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T  R  A  I  T  E 

DES   PEINES 

DES  SECONDES  NOCES, 

Dans  lequel  on  voit  de  quelle  manière  les  Peines  des  fé- 
condes Noces  font  obfervces ,  tant  dans  les  Provinces  du 
Droit  écrit,  que  dans  la  France  coûtumiere^  félon  les 
Edits  Se  Ordonnances  de  nos  Rois }  &  fuivant  les  diffé- 
rentes Coutumes  du  Royaume ,  avec  la  Jurifprudence  de 
tous  les  Parlemens  fur  la  même  matière. 

^vcc  une   Table   alphabétique    de    toutes  les  matières  &   queftions 

contenues  dans  ce  Traité, 

Par  M*.  Pierre  Dupin  Avocat  au  Parlement 

de  Bordeaux. 


A     P  A  R  I  S, 

Denis   MoucHET,à  l'entrée  de  la  Grand'- 
^,       ■  Salle  du  Palais ,  à  la  Juftice. 

^^jDuRAND,  Libraire ,  rue  S.  Jacques ,  à  S.  Landry 

&  au  Griffon. 
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PRÉFACE. 

LA  plupart  des  Auteurs  qui  ont  écrit  touchant 
les  Peines  des  fécondes  Noces ,  ont  rempli  leurs 
Préfaces  de  déclamations ,  pour  exagérer  l'intem- 
pérance de  ceux  qui  fe  remarient,  &  principalement 
des  Veuves,  que  l'on  blâme  d'autant  plus  quon 
leur  oppofe  des  exemples  pris  des  femmes  idolâ- 
tres, qui  ont  préféré  d'enfevelir  dans  lie  tombeau 
de  leurs  maris  leurs  premières  afFéâ:ions ,  li  tous  les 
attraits  que  peuvent  offrir  de  nouveaux  feux  ;  ce 
qui  doit  bien  faire  honte  à  nos  Veuves  nourries  & 
élevées  dans  une  Religion  qui  devtoit  leur  infpi- 
rer  des  fentimens  infiniment'plûspurs|  néanmoins 
il  s'en  trouve  peu ,  dit-on ,  qui  imitent  ce  que  Vir- 
gile ,  lib»  4.  jïlnetdy  fait  dire  à  Didon  après  la  mort 
de  fbri  mari  Sichée. 

ilU  meos  primus  qtd  me  Jibi  junxit  amores,   . 
AhftulUi  iUe  habeat  fecum,  fervetque  feptdchro» 

D'autres  ont  dit  que  Tertullien  a  réprouvé  les  fé- 
condes Noces  comme  contraires  à  ce  qui  caradté- 
rife  le  mariage  de  notre  premier  peré ,  Erunt  duo 
in  carne  una,  non  très  y  nec  quatuor,  Adam  &  Eva 
unis  tnterfe  Nuptiis  defm^ijuht;  ce  que  Tcrtul-" 
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lien  avoit  voulu  perfuader  àun  ami  qui avoit  perdu 
fa  femme,  pour  le  détourner  d  en  prendre  une  au- 
tre, Ub,  Exhortatimis  ad  caftitatem;  &  dans  le  li* 
vre  fuivant  de  Monogamidy  il  s  efforce  de  prouver 
cette  exhortation  comme  un  dogme;  mais  on  a  dû 
s*appercevoir  du  correûif-qui  précède  ce  livre, 
où  Ion  avertit  que  c*efl  une  erreur  contraire  à  la 
véritable  doârine  :  Standam  efi  nohis  àh  ortbodo" 
xerum  Patrumfententiâ,  nec  violenta  Pai^ltnqrum 
verbcrum  intérpretationi  ullo  fnodo  adharendum  ; 
&  plus  bas  on  ajoute  :  Seripfit  &  Tertullianus  de 
Monogamia  lihrum  hareticum ,  quem  Apojiolo  cotif 
tra  ire  nemo  qui  Apojiolum  Ugerit ,  ignorahit  ;  il 
nous  fuffit  en  un  mot  que  TEglife  autorilè  les  fe^- 
conds  mariages  :  inutile  encore  d'examiner  ici  pour-^ 
quoi  on  ne  donne  point  la  bénédiâion  aux  fécon- 
des Nôçes.  Toutes  ces  difculïïons  ne  conduifent  à 
rien  par  rapport  aux  Lpix  civiles.  Pour  moi  j*ai 
envifagé  uniquement  futilité  publique;  &  confi- 
derant  que  les  fécondes  Noces  font  approuvées  * 
tout  ce  qui  ma  paru  néceflàire  pour  le  bien  de  la 
juftice,c'eft  d'expofer  dans  cet  Ouvrage  les  diffé- 
rentes peines  qui  accompagnent  les  fécondés  No- 
ces, afin  que  chacun  puiffe  être  infbuit  des  em- 
barras où  il  engage  fa  famille,  &  où  il  s'engage  lui- 
même  ,  par  les  conteftations.  toujours  inévitables 
que  produifentles  difïerens  mariages.  On  ne  man- 
que point  d'Auteurs  touchant  les  Peines  des  fécon- 
des Noces  ;  mais  on  peut  avancer  qu'ils  en  ont  tous 
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parlé  (pourainfi  4ire)  àmcorçeaux  &  par  lamHeaux; 
11  y  a  des  Auteurs  François  qui  ont  fait  des  recher- 
ches plus  çurieufes,qu utiles,  en  parlant  de  ce  qui 
fe  pratique  en  MoTcovié ,  en  Allemagne  &  dsns) 
plusieurs  autres  Etats,  jufqu  aux  Provinces  Oriepta-! 
];es  ;  &  qui  ne  difent  pr^quDiien  lur  Tufa^  du) 
Royaume  :  .d'ailleurs  >  les  Aïrêts  intervenus,  dans? 
tous  les  Parlefljens  ,  tant:  fur  VinterprétatioiideSf- 
Loix  Romaines,  que  de  l!£dit  des  fécondes  Nôcé^. 
&  autres  Ordonnances ,  fe  trouvent  ripandu^  dan?, 
une  infinité  de  livres  j  j'ai  cru  que  ce  feroit  lin  Ou-. 
vrage  très-utile  de  les  aiTembler  dans  un  feul  vo- 
lume. Nous  voyons  que  Barry  s'applaudit  d'aVoJr 
cpmpôfé  fon  Traité  des  Succeifions  >  de  plufieurfr 
Auteurs ,  où  ces  matières  étoient  répandues  confii^ 
fément  j  il  dit ,  qu'il  a  eu  pour  principal  motif  àer 
foulager  l'attention  des  Magifbàts.,  des  Jiiuri£coi>-; 
fuites  &  des  Avocats  qui  fréquentent  le  Barreau.! 
Je  puis  dire  aujourd'hui  que  j'ai  été  animé  du  me-, 
me  zélé ,  fans  pourtant  en  vouloir  retirer  aucune^ 
gloire.  Je  me  fuis  particulièrement  attaché  aux  tex-i 
tes  d^s  Loix ,  ^  au»  Glofea ,  pour  en  pénétrer  le^ 
.véritable  fens  ;.  à  concilier  les  viariadtons!  quxai  m. 
voulu  y  trouver,  fans  faire  l'attention  néceffaire  à 
la  différence  des  temps  puces  Loix  ont  étépror; 
mulguées^j  enfuite  j'ai  fuivi  avec  toute  l'éxaditud© 
pofTible.la  Jurifprudence  des  Arrêts  de  tobs  les  Par-^ 
lemens  du  Royaume ,  qui  ont  jugé  prefqute  toutes- 
les  quefUons  qui  ont  été  controverfées  par  les  an^ 
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cians  Jiirifbonfuîtes  r  &  par  ce  moyen»  oit  peut  ati'é-i 
gWirétudé  de  toutes  ces  différentes  opinions  qui 
éngageoient  les  Juges  &  les  Avocats  à  des  recher* 
dues,  très-pénibles,  pour  démêler  celles  qui  étoient? 
les -pilus /folides.  La  jdéciiioin .des  Awêts  (ur  toutes 
ces  quèftions.  controveirfées  doit  fans  doute  faire- 
imeXoi  affurée,  ainfi  que  le  témoigne  Calliflrate 
û]j;.>un  refcrit  de  l'Empereur  Severe,  en  la  Loi  38, 
fF;;£)^ii^i^.  dont  voici  les  paroles  i  iV^w»  Imper a^ 
tôt  najiér  Severus  refcripfiiin  amhigmtatihus  qu^ 
ex  legibus  profieifctmtur,  confuetudinem ,  àut  rerum 
perpétua  fimiliterjudicatarum  auBoritatem  vint  Le- 
^S'Obtinet^e  debere.  Que  sll  s'en  trouve  encore  quel- 
ques unqs  fiu  lefquelles'les  Arrêts  ont  varié ,  l'ex- 
pbîîtion:  de  la  différence  de  ces  Arrêts  qui  a  été  fai- 
te ,  fervira/,  afin  que  chacun  puiffe  pefer  ceux  qui 
méritent  d'être, fiiivis ,  en  attendant  <jue  les  Parle- 
mens  falFent  cefTer  les  contrariétés  qui  fe  rencon- 
trent dans  leurs  Arrêts  ;,  en  pratiquant  le  confeil 
que  donna  autrefois  un  célèbre  Magiftrat  dans  une 
harangue  qu'il  prononça  au  Parlement  de  Paris, 
qui  étoit.de  commettre  un  bon  nombre  de  Juges 
les  plus  éclairés  pfouri  examiner  les;  Arrêts  qui  a- 
voient  décidé  diverfement  les  mêmes  quefÛons , 
^n  que  fur  leur  4capport ,  le  Parlement  déterminât 
ceux  qui  dévoient  être  préférés  pour  faire  Loi  à  l'a- 
venir; Jufques  alors  on  pourra  toujours  dire  fur 
ces  queftions ,  pares  aquila ,  ^  pila  minantia  pi- 
lis^ 
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On  trouvera  dans  la  table  dei  matières  tin  fou- 
lagement  que  ron  n*a  point  dans  les  autres  livres  jr 
où  Ton  met  confufément  prefque  tomes  les-qu^ 
tions  fous^le  mot  Noces,;  au  lie^  quelles  fe  trou- 
vent divifées  dans. Jcette  table  >  ielon  les  noms  qui 
conviennent  ^  chaque  queiUon, 
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CHAPITRE  II.  des  gains  nuptiaux  ou  autr^f  avan- 
tages, d^ un  fécond  mariage ,  fans  cortvol  à  ,troiJiemes  Nocesy, 
480. 
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DES  SECONDES  NOCES 


TITRE  PREMIER 

Des  Loix  Romaines ,  Edits  &  Coutumes  du  Royaume  ^ 
concernant  les  Peines  des  Secondes  Noces. 


CHAPITRE    PRÉMÏER.    ' 

Dçs^incîpalesLoix  Rpmaines. 

'    '  ^  .  I^ex  prima  Cod.  de  ff  cundis  Nuptiîa;  -  "^ 

Imperàtores  Gratianus ,  yatentiniàrms  &  TheoâoJtuSs 

[  I  qua  mulier  nequaquam  luâûs  rdigionem  priori  vîro 
I  nuptiarum  feftinatio»e  pncftiterit ,  ex  jure  quideiti  no- 
Lv.iflioio.ât'ki&inis^'prarterea  fecundo  viro  ulcra  terciam 
partem  bonorum  in  dotem  non  det,  neque  ci  ex  tefta- 
mento  plufquam  tertiam  partem  telfnquat ,  omniun^ 
'  praeterea  hereditatum  ^  iegatorum  y  ftdeicoiiMmflbrufll 
fupremâ  voluntate  reliâorum  ^  morcis  caufâ  donacionum  fit  expers  i 
hasc.namque  omnia  ab  lîaeredibus  ^  vel  cohxredibus  >  aut  ab  inteftato 
fiiccedentibus  vifidicad  jubeiijqs  >  ne  in  his  in  quibus  correâioneifp 
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morum  induximus^  videamur  fîfci  habere  ratîonem  :  his  eriam  amitten*' 
dis qaxpnor  marrtus ei lupremâ  voluntate reliquerit^  quamquam lucc 
qvx  mulieri  à  priori  viro  relinquuntur  &  per  imniamrum  matrimo- 
nium  vacuata  efle  cœperunt ,  primo  à  decem  perfonis  ediûo  Praetoris^ 
enumeratis  (  id  eft ,  aicendentibus  ,  &  defcendentibus  ;  ex  latere  au- 
tem  ufque  ad  fecundum  gradum,  fcilicet  gradibus  fervatis)  deindej^çae- 
fumi  à  fifco  jubemus  :  eandem  quoquc  mulierem  infkmem  reddit^tn 
ha^reditates  ab  inteftatp  j,  vel  jçgttisîas  j  Xfil  hoaQraâas  oon  ultra^ttr- 
tiùm  gradum  finimus  vindicare.  P.  P*  xv.  Kal.  Jaiu  Gratiano  V..6C 
Theod  A,A.  Conff.  580^  ' 

Auth.  ek  Novella  ^2.  cap*  40.  6c  ex-NovelIa  j^.  cap.  2: 

Eifdem  pœnis  fubjicitw  etiam  'èa  ^u^e  parit  intta  îiuStâs  tempusjjt  mo^ 
^âo  indubitatum  fit  fobolem  hanc  ex  defunâto  non  exifiere  ;  nam  &  uju-^ 
frtiSiif  ante  nuptialis  donationh  privatur,  item  &  ea  <jH^fufceptâ  liberté 
tfim  tutelâiContrafacramentum^fecundo  nubit^  nonprius  tutorempetensi&' 
rationem  reddens  ,  &  exohens  omne  quicquid  débet  :fedhodieuherioTe  jure 
^acramemum  ab  eanon  exsgitur  jjed  çantraSii  mptih  à  tutela  fepclHWfiâ 

Lex  il.  hdeni  Imperarcres: 

Si  qùa  ex  fbèmînîs ,  (  perdîito  marito  )  intra  anni  (patîum  alterî  fefti^ 
J^aveôt  nubçre  (parvum  enim  témpus  poft  decem  menfes  fervandun» 
adjicimuSj  tamecA  idlpfum;  e^iguum  putemus)  probroib  iaujiia  notis>^ 
honeftioris  nobilifque  perfonx  décore  &  jure  privetur  •  atque  omnia  r 
<|ûat<lep«ôris  màriti  bonis  >  Vel  jure  ^onfalium,  vel  judicio  dcftlnÛi 
conjugis  confecum  fiierat^  amittat.  Bat.  5.  Calead.  Jumi  ConftantiâOr 
poli  Éuchfcfio  &  Syagriô.  Conff.  38  !• 

•    Lex  III.  /fifw  Imperaror^s^^ 

Fœminat  qmj  fofcepris  ex  prière  matrimohio  filÎKj  ad  (écandas^ 
poft  tempus  jutlui  ftatutuçn  tranfierint  nuptias ,  quicquid  ex  facultatif 
bus  priorum  maritorum  rpotifalium  jure  y  quicquid  etiam  nuptiarun> 
foleninitate  perceperint ,  aut  quicquid  monis  caufô  donationibus  Êic- 
tis ,  «K  teftaroento  jure  diredo,  aut  fideicommifli>  vel  legati  tttulo^ 
vel  cujuflibet  munificx  Iiberalitati$  prasmio  ex  bonis  >  ut  diâum  eft> 
priorum  maritorum  flierintadfecutœ  i  id  totum,  ira  ut  perceperint,  inte- 
grum  ad  fiKos  quos  ex  prxcedeme  conjugio  habuerint^  tranfmittant^ 
yd  ad  quemlibet  ex  filiis  >  dummodo  ex  iis  tantum  fit  quos  tali  fuc- 
cefiione  digni(rmK)S  judicamus  ,  in  quem  contemplatione  meritorunt 
liberalitatis  Cox  judicium  mater  crediderit  dirigendum  :  nec  quicquam 
caedeœ  foeounar  ex  iifdem  fîtculutibus  alienaoduœ  in  quamlibet  extca^- 
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iieam  perfonam^  vel  fucceflîonem  ex  alterius  matrimonii  conjanéHo^ 
ne  fufceptam  prafumant  :  atque  habeant  poteftatem  poflîdendi  tan- 
tum  atque  fruendi  in  diem  vitse,  non  etiam  alienandi  fecultate  con) 
célla^nam  il  quid  ex  iifdem  rébus  in  alium  quemlibet  fuerit  ab  ea 
tranflatum^  ex  matemis  redintegrabitur  fàcultatibus^  quo  illibata'ad  eos' 
«quos  ftatUtmUS^tîberosbona ,  &  incorrupta  perveniant 

5*  I  •  lUiid  ^am  addimus  haie  legi ,  ut  fi  aliquis  ex  iifdem  filiis  quos 
eicpriorenfatrimonio  fofceptos  effe  conftabit  forte  deceflerit  (matre 
jam  fecundis  nuptiis  funeflatâ)  aliis  etiam  ex  eodem  matrimoniopro-t^ 
genitis  liberis  fuperilitibus^  id  quod  pet  eandem  (ucceffîonem  ab  inte^ 
ilato  >  vel  ex  teibmento  fuae  pofteritads  mater  videbitur  confecuta  ^  in 
^em  vitse  fuae  pro  fibi  débita  portione  folâ  tantùm  pofleffione  ddatâ  j. 
omne  m  qui  lupererunt  ex  priore  fufceptis  mattimorrio  filiis  relin'4> 
quat:  nec  (bper  iftiuftnodi  facultatibus  teftandi  in  quamlibet  extra-* 
neam  perfonam ,  vel  quicquam  alienandi  habeat  poteftatem.  Qubd  H 
nuUam  ex  priore  matrimonio  haboetit  fu6ce(fionem  >  vel  natus  nati-» 
V^  decèflerint  jomne  quod  quoqûo  modo  perceperit ,  pleno  proprie-^ 
tatis  jure  obtinéat^  atque  in  his  nancifcioiidi  dommii^  £c  teftandi  circaf 
jquem  voluerit  4ibetmii  habeat  iacultatem.  Datum  6^  CaloKL  Juni^ 
tponftantino^U^  A&tonio  &  Syagrio  Confll  382% 

Auth.  ex  Novella  22r  cap.  23. 

^n  donaîione  fr opter  rmptias  etiam  fi  alius  pro  viro  dederit  ^  déferai 
If'àm  frùfrietas. 

Auth.  ex  Novella  2.  cap  i.  Ôcex  Novella  22.  cap.  2yr 

Lucrum  hoc  aqualiter  inter  liber  os  lege  diftribuitur^  non  arbitrio'parem: 
fis  permittitur^  " 

Auth.  ex. Novella  2.  cap.  3. 

Extejlament$tiuidemfucced$t  mater  Merisjiiis  qH^e^ùnvolavkadfi^ 
(tundas  mêptias  y  fiout  inflitutus  quilibetà  Ab  inteftato  quoque  vocatur^five 
Ame  mortemfilii^fitfe  pojlea  fecundas  ineat  nuptias:fèd  ab  inteftato  eorunP 
Jbtum  ufumjrtiâum  percipiet  qua  ex  paternajiibfiantia  ad  filium  perve^ 
nerunt:  quantum  ver0  ad  antenuptiakm  donationemfertinet^eritfimiiiteruf 
mrejiduis:  omnino  inf^^itudine  &  hic  contra  matrem^fratrefqueinjpèsiâm 

Auth.  ex  NovèlIa  2.  cap.  2.  6c  ex  Novella  12.  cap.  26.  [ 

^ed^fiquis  ex-hi$  pramoriatur  ab/que  progenie,  redit  ad  matrem  do^ 
miniumy  quantum  acquiritur  ex  pa6to  non  exifientium  liberorum;  refiduum' 
Mutem  concedituf  quibufijbet  defun&i  hafiedibus  :  fi  quid  erg$  ex  his  alie^ 
fÊaveritpprofiipraJcripta  portione  confrmatur  alienatipS  quareftfila  ha-^ 

•     Ai; 
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us  extiterit  ihfoUdmn  ad  ipfam  redit ,  vel  aiienaPimenrJèqmtSHrw 

Lex  IV.    Imperatores  Honorius  &  Theodofms^ 

Cîlm  aliis  fanûionibus  juflcrimus  materna  bona  intégra  ad  libcrOSi' 
pervenflre,  quod  tamen  mulier  mariti  largitate  percepit ,  îd  ex  eo  tan- 
tum  liberi  conjugio  procreatifibi  fpeciale  tanquam  paéemum  noverint^ 
patrimonium  vindicandunir  Iliaque  fi  habevs  filtos  ad  fecundas.  nup« 
tias  fortade  tranfîerit  >  fpohfalitîam  largkatem^  quam  yir  fecundascoIV•^ 
tulit  in  uxorem ,  tantununodo  filii  qui  ex  fecundo  matrimonio  fufcép-^ 
ti  funt  pro  foliditate  pollideant^  nec  profit  libeHS  ex  priose  fufceptis  ma-^ 
trimonio>  qubd  mulier  ad  tertia  minime  vota  migrav^rit.  Qùod  fi  po- 
i};erior  vir  fine  liberis  ex  eodem  matrimonio  fufceptis  deceflecit  y 
quicquid  ab  eo*  ex  fponfalium  largitate  uxor  fiierit  confecuta>  id  fibi 
jurique  fuo  fdat  efie  coUatum^  etiamfi  ex  pmoise  matrimonio  donator 
fïïiios  reliquiffe  doceatur.  Ad  maternas  fané  vemens  vel  ex  hoc>.  vel  ex 
quolibetalio  titulo  facultates^  omnis  pofteritas^  ex  quocumqu&fufcepta^ 
viro,  pro  débita  fibi  pordonc  w  à  matre,  vel  fpontaneâ  largitate>  vel  per  ^ 
ifeftamentumejus  fiierit coUata^poflfefcat»  Nos^enimJiac.îegeid  pr^eci- 
puè  çuftadiendum.  efle  dçcernimus  ^  :ut  ex  quocumqjae  conjugio- 
fufcepti  filii  >  patrunj  fuorum  fponfalicias  retineant  facidtates.  Dat.  ^•; 
Non.  Novembr.  Ravennae  Hon..XlII.  Theod.  X.-A.  A.  Confll  ^t^t 

^  JLex  V.  Imper atotes  Tfieodojhis  &  yaléntinianuSp^ 

GreneraTiter.cenfemuSj  quocumque  ca(u  confiitutiones  ante  hatK^ii 
legem ,  muliçrepi  liberis  communibus>  morte  mariti  matrimonio  diffo* 
luto,  quac  de  bonfs  mariti  ad  eanr  devoRita  funt^fervarefahxçrunt^' 
itfdem.  cafibus  raaritum  quoque  quae  de  bonis  mulïeris  ad  cum  dcvo- 
luta  funt  j  morte  mulieris  matrimonio  difigluto  ^  commanibus  Uberis-* 
fçrvare.  Nec  iritereftfi alter  pro marito donationem  ante  nuptias,  veE 
prt)  mulierè  dotem  caredideiât  oiFerendami  Hoc  obfervari  praÈCipinws,* 
licet  res  ante  nuptias  donatai  (ut  adfolet  fieri  )  in  dotem  à  mvUere  re«s 
4igantur.  Dominium  autem  rerum  qu^  liberis  per  hujus  legis  veL. 
prseteritSrum  c^nfiitutionum  auâoritatem  fesvantur  ad  liberos  perti-- 
ner^  decernimus.  Itaque>  deâinâo^  et^qui  eas  liberis  fervabatj  ex^ 
ternes  ab  omni  pofleflbre  liberi  vindic^rit  i  ponfumptas^  vero  ab; 
hœredibus  ejus  eJcigent  qui  eas  fervate  debuerai.  Àlienandifanè ,  vet 
obligaitdf  fuo  nomine  eas  res  qusc  liberis  fervari  praeceptaefunr,  eis  qui^ 
lefervaturi  funt,  adempta  licentiaeft;  negotia  veto/  liberorutti  patrh 
Utiliter  adminiûrare  coQcedimus  ;  dividendi  quoque  res  inter  feos  hr^^ 
beros  ipfis  parentibus  pi[o  foo  arbitrio^  vel  eligendlquem  voluerint> 
liçentianxnon deaeg^musr  .  '. 
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?  !•  Tfl  lis  autem  cafibus,in  quibus  res  ut  paternas  mater  lïberis 
)ïoinniunibus  fervare  prœcepmeft,  (hoc  eft>ubi  morte  mariti  matri* 
Uionio  diflbluto  mulier  ad  sdias  nuptias  pervenerit)  vei  ubi  res  ut  ma-r 
temas  patrem  liberis  communibus  ^rvare  cenfuimus^  (hoc  eft>  ubi  mor« 
tf  mulieris  macrimonio' diflbluto  ^  vir  ad  alias  nuptias  venerit)  H  hsere^^ 
diîtatem  ejus  paremîs  qui  prior  mortuus  eft  Aon  adierint  liberi^  lice^ 
bit  eistanquam  ejustantum  res-fberint,  qui  pofterior^  moritur^eas  fihi- 
ttiet  vindicare ,  fcilicet  fi  çjus,  qui  pofterior  moritur,  hacreditatem  croi^ 
diderint  adeundam;ne  quod  iavoœ  liberorum  indùâum  eâ:>  quibufdani'  * 
^afibus  ad  Isfionem  eorum  videatur  inventum.- 

AutH.  ex  Novella  22.  cap.  25.  &  26.^  * 

'  tJareT  futro  ceduM  libirisyiieet  h^edes  fk>ff  fint  patrh  aUt  minrisfom . 
^riufque ,  ni  fi  fuetint  ingrate ,  &  prohetur  ingrat  ituda. 

'  5.  Zé  JUud  etiam  huinams*fen(ibushuîc  legi  credidimus  înferéndum^ 
lk  eo  quoque  cafu^quo  lucratur^^  vel  mulier  res  qus  ad  eam  à  marito . 
perveniunt  ;  vel  maritus  ea  qux  ex  bonis  mulieris  ad  eum  tranfeunt  >  : 
hoc  efL,  ubi  primum  matrimonium  alrerius  morte  dif&lvituFy  nec  fu^ 
perftes  ad  fecundas nuptias  pervénit^  fibres  vel  maritus  >  vel  uxor  ^  hoc 
eft^  qui  fupecôes  eft^  non*  confuttipferit^  vel  alienaverit  (  quod  eis  ad  : 
lècundas  nuptias  non  veniéntibus  quafi  reruih  dominis  conceflum  efle^ 
non  dubium  eft  )  liberis^  liceat  res  à  pâtre  profeâas  ut  paternas  y  à  ma^ 
tr^ut  maternas  accipere.  Dat.  7.  Id.  Septemb.  C-P.  Theod»  A»  jcvii^- 
,<6«Fefto  Conft  «^44.. 

Auth.  ex  Novella  98.  càp.  r.-  .  * 

Uxore  mortudj  quod  vir  ex  dote  lucratur  filiir  corMimnibut  ormi-^- 
modo  rejèrvatur  quantum  ad  proprietatem  yu/ufruâhi  patri  coneeffo  ;  idem^ 
èjt  ex  pane  mulieris  fi  luattur  eoc  JponfahtiaJargitateAtem  fi  aliter  ma^- 
tfimoniwnfihaturjiiperiifdim  lucris  loquitmr  hae  tadem  cfnfiitmio^ 

Auth»  ex  NoVelîa  127.  cap.  3^.''  ' 

'  Si  tamen  aèfiineat  tnater  à  fecundis  nuptiii  yhabebip&  ipfa  proprieta^ 
fis  portionem  pro  numéro  liberorum.  Idem  in  pâtre  obtinetj  &  «r  omBPz 
èks  .ajcendentibus  à  jtamdis  nuptiis  abfimentibus.  - 

'  Lex  VlI.ImperatDte^^Leo  &-  Anthèmius^       -  ^  ' 

Hac  ediâali  kge  in  perpettewi  valiturâ  fancimus^>  Çytt^fo&oi», 
teatrimonio  procreatis  liberis  pater ,  materve  ad  fecunda  »  vel  ter* 
tia,aut  ukeriùs repenti mgtrimonii  vota  migraverit^non-fit  ei  licitum 
lioverca&^.vei  yituco.^  teitamento  >  vel  fine  fcriptuca>  içu  codiciUif  ^ 

.  ^  A4 


Digitized  by 


Google 


^    Traite^  des  Peines  dbs  secondiV  Noces^ 
haereditatis  jure^  ftvc  legati^  fîve  iîdeicoiniiiifli  ûtxûo,  plus  retioque^ 
le,  nec  dotis,  autante  nuptias  donationis  noinine>  feu  mottîs  camâiha^ 
bbâ  donatione  conferre  y  nec  inter  vivos  confcribendis  donatioxxibtisc 
(•quas  etii  confiante  matrimonio  civili  jure  interdiâse  fint.>  moite  ta- 
ynen  donatoris  qx  certis  caufis  confirimti  folent  )  quàmfiUo>  vel  filial»  r 
fi  unus  vel  una  extiterit.  Quod  fi  plures  Ubediheiiiitjitngqlîs  acquas» 
partes. hai)6nttbus.>  minime  pkisquamadumimqu^que  eomm  per^r 
venerit>  ad  eorum^  liçeat  vitncum  >  novercamve  ttansfbrri.  Sin  auteo»  ? 
tionsquis  pqrtionibus  ad  eofdem  libccos  mtmotdtx  txanfiem^fàcuka» .^ 
tesj  tune  quoque  non  liceat  plus  ^orum  tioveccac  ^  vel  vkdoo  teihinv 
mento  relinquere,  vel  doijare,  feu  dotîs^  vel  ante  nuptias  donationis  ti- 
tulo  conferre  quàm  filius ,  vel  filia  habet  cui  mmot  portio  ulômâ  vo- 
lQnta;e  derdiâa  vel  data  fueric^  aut  donata;  ita  tamen  ut  quana 
pars  quas  eifdem  liberis  debetur  ex  legibus  nuUo  modo  minuatur  >  nifi  : 
ex  iis  caufis  qu»  de  inofficiofo  excludunt  <paerela«u  f  Quam  ob^ 
fervadonem  in  perfonis  etîam  avi  vel  aviae  ^  proavi  ôc  proaviac ,  nepo  r  ^ 
tum  j  vel  neptium^  itsem  pronepotuot  6c  proiiepdum\i  ûve  io  potefbt-  ^ 
te ,  ÙV0  emancipati  ^  én^ancipataeve  fint.^  ex  paterna  >  velmateroa  Iktea . 
venientibus  cuftodire  cedemus.  f  Sin  vero  plus  quam  iiatutum  efl:  : 
aliquid  noverçat  vd  vltaripo  reUâtan;i>  vel  donatum  ^  aut  datum  fiierk;. 

Î'd  quod  plus  reliâum  >  vel  donatum  >  ;àM  datmn  fiiedt^  tanquam  non 
eriptum^  joeque  dereUâum ,  yel  donatum^  aOt  danim  fit^  ad  perfor 
ji£^de&tri  liberoruiii*>  6c  inter  eas  diyidi  jubemus^  oami  circam£«^ 
criptione^  fi  qua  per  interox)fitampe^fonam>  vpl  aliej^ôçumqoc  Jno»»> 
do  fuerit  excogitata ,  ceftaote^ 

§.  u  His  illud  9diûngimus>  ut  mulier  in  iis  cafîbus  >  m  quibus  ante 
nuptias  donatnmes  f  cœteras  etiam  fcsà  marito  ad  fc  de  volutas  >  fecùn** 
àbxi  priofum  leguni  ftatuta^  liberis  communibus  9  ut  patemasj  fervare^. 
cempellitur  ^  hoceft ,  ubi  morte  marid  matrimoaio  diffoluto ,  ad  alias  ^ 
nuptias  veoçcic^  iatav^bilium  rerum  6^  maocipiprunt^  s»iQoiiftrum.  quo^  « 
que   civiUuoj  ufufrufhi  jçiupitaj^at  vit«- fuae  temporibus  potiatur  ^ 
alienarione  earum  pënitùs  interdiflâ.  Mobiliûm  vero  rerum^  juftis  pre- 
tiis;  a^fiïatioiieliâbitâ  pet  eos  quos  ucraque  p«rselegerit  arbitres  )u- 
diéaeuros^  imeïpo(ito  façramento  >  fimili  modoii&mfkuâcnn^habeat > 
(iidoneam  fîde)u(Tionem  prabuerk  ^  qqbd  eafiiem  res^mobiles^  yet^ 
earum  pretium^filiis  >  ôc  filiabus^ex  ejodem^tiatrimonio  procreatis^ 
vel^  poft  mortem  eorura,  pepotibus  ôc  neptibus  çx  iifdem  liberis  pro- 
cX&smi  ù^^mtâlKtS)  (iue  ^aoy  unave^rupârftitÇ'mori  cocxigeno^  fbdm^ 
dtonlegUm  modurn^  reftimat;  vd  certes  fî^dejuffionesidoaeasmaeftai^ 
dîftul6rifc>  autnequiverir j  praedtfteres  mobiles  nondummatii a  liberi*-' 
tm^i^VidùoiàemïM^^  vel^e^dem^^ 
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^  Titre  I.  Chapitre  I.  •^ 

ifetentâs  refiltuentur  liberis  >  fi  tamen  ab  his  fidejudlo  îdonea  matri 
âierit  oblata  quâ^  càveri  débets  quod  eidem  ruperftiti ,  pro  ufufrudu 
^arumdera  rerum  mobilium ,  vel  pretio  quo  taxatae  funt^  ufurarum  no- 
ftiine  i  centefims  paitecn  tertiam^  annuis  quibufcumque  temporibus 
praefiare  non  différent;  ita  tamen  y  ut  in  eadem  fidejuiTione^  hoc  quo« 
^e  cayeatur  rquod  à  fîliis  filiaburve ,  vel  ex  his  progetiitis  liberiB 
<  (î  ante-eindem matrertfjomnes  eos  obire  contigerit,  )  omnes  res  praf- 
-di^œ  nmbiles>  fecundùm  legum  moderationem  ,  matri ,  (  ut  ad  eam 
luâu^um  iucrumredett,  )  reftituantur.  Erititaque  licitum  utrilibet 
teaiti,  qu«  iidejuiIionem>prarbtierit ,  fi  (îbi  commodum  efle  perpeicerit^ 
iiis  Febus  mobil^us  uti  firui  y  eafdemque  dare  mutuo  y  vel  oblh 
^re^  vel  vendere>  ut  ex<  his  maxime  liberi  acquiremes  pofnnt  m»* 
terno  afFeâui  fine  fuo  ^inconunodo  defervire.  Sin  autem  mraque 
pars  prsdiâam  fideiuflionem  difOmulaverit^  aut  forte  offerre  nequive^. 
jBt>ea^m  res  âpud-mulierem  ufque  in  diem  vits  fuas  manebunc 

Aut&^  Nav«Ilft2»  cs^;  4;  &^x  NeveUk2i2.'Ga|(.  ^cf. 

'    Sèd  fi  amum  fiêtritin  dmoHont  proptèr  ituptiasjhiptkm  ^-ca^ 
forum  expfynkur ^  non  autem  aurum  exigi$ur\',nifip>rti  vifijubfiantiaha^ 
'éeafiaurumy&  aetera  û$hp  firipta  fuere.- 

f.  2.  Omnibus  videlicet  iiidem  maritalibus  faicultatîtms  5  iis  etkdl^ 
quas  habet  babiturave  èft^canquam  fi  jurepignoris  wél  hypocfaecai  fuppo^^ 
èîx  fint>  (uper  eadem  ante  nuptias  donarione^»  vel  rébus  altis^/i^fam  eir 
inarid  fubftantiâ  devolutisr^x  eo  die  quoeedeni  res  ad  eam  pervene* 
nnt^  liberis  obligatis;  ut  fi  quispoibtraditas  mairie  veltletentas  ab  esres^^ 
il  ita  contigerit,  coiitraâum  ailiquem  oum  eadem  muliere  inierit>  qu« 
le  repetitis  nuptiis  copukverit^  in  vindicandis  iifdem  fuppofitis  rebut 
pofte^otes  habeantur  ;  liberis  qui  ex  eodem  matrimonio  procréât!- 
iunt^  &  nèpQtibus  mstibuique  ^^ui  cit  iifdem  liberis  geniri  funt>  fine^ 
ëubi0>prâepoftendis.9 

S.'  s.  Sin  vero  liberorum  ftiorum  afiêâione  iervat^^  pater  materVeafd 
sdias  nuptias  migtarenoluerit^  neque  vir  iis  que -de  bonis  uxoris  ad 
y^trmifeunty  nequemulierrebusquas  ex  fubftantia  mariti  ad  fe  pet* 
vënerunt>profoo  aièitrio  uti^  vel  cas  res  vendere  aut  quooumque 
îure  vel  modo  alienare  5  vel  pij^noris  jure  feu  hyppotfaecar ,  fi  volue^» 
rint^  ebligare^  utpdte  domini  earum>  prohibebuntur;  Extantes  autemr 
prardiâas  res  >  fi  non  fuerint  alienatâe  y  vel  confumptac  >  vel  fupppfitae  ^ 
.ficebit  iibens  vindicai'e  >  etiam  non  adeuntïbqs  harreditatem  part»; 
tBixL  Dflit.  2.  Gakud.  Mart.  Martiano  Ô&  Zenone^Confll  ^6$r^ 
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HP;    Traite*  ^f^s  P^iines  des  'SeconH^js  NôcesJ 

Léx  vil  Imperator  Zeno.  ^ 

In  quibus  cafibus  pater  dotem  ^  «latcr  ante  nuptias  donationem^  veti 
iJias  res  ad  fe  ex  altéra  parte  devolutas  >  filiis  ucriufque  fexûs  fervarf 
^rœcepti  funt  ;  fi  quem  ,çx  fiUis  >  vel  ôliab»?  sujtc  patris  ycl  matris  obir 
xuta  mori  cootigem  (five  ante  fe.cundas  nupti^>.Qve  po0:ea  )  Hiiof 
,vel  filiâ,  Hcpote,  yel  nepte>  vel  pluribus,  pâtre  fuo  adhuc  Vivo^ 
vel  matre  fqperftite, dejelidis; pprtionem  qux  dpfun^o  filio  ,  vel  fir 
lis  debebatur  >  vel  lucrum  ex  ça  y  non  ad  fratres^  vel  forores  mortui^ 
fed  ïid  ^os  ejuSi  vel  fili^^  yel  oepoces  utriufque  fexûs  ^  ^ut  pronç 
potes  (avis  j  yel  proavis  fuperllitibus }  pervenire  d^cernimus;  eugçnt 
jài  videlicet<]uos  yplpeript  ex  liberis  fuperftitibus  Apn  adpmp4Mçça^ 
fli  Dfit.  Kalend*  Mact.  EUo.  V.  Ç  Conf.  478.  '    ^ 

JL.EX  VI JI.  Imperator  Jujiinianus;  ^ 

Si  quls  prioris  matrimonii  filioram  antç  feçundas  nuptias  pacris; 
Vel  matris.  moi(uùs  fberic  (  filiis  à  fe>  vel  n^otibas>  vel  proncpot^bus  té^ 
liais)  partem  ejus  hon  ad  fi:atres>  vel  >  fi  nuUus  alius  firater  >  vel  fo-* 
lïOr  fît  >  ad  patrem ,  vel  matrem  ejus  pervenire  >  fed  ad  filios  ^  vel  nepo^ 
«tes  j  vel  pronepote^  ejufdeoi  mortu^^perfooas  >  j^oiçin^ius  ;  ut  five  vMiiuf 
five  jplures  fint>  eam  tantumn\odo  partem  viii4icarç  pp(&\t>  qux  motc 
jtno  compedic. 

§.  i.  Uiud.etiam  ^erta  i^âione  defînice  çe^lemus  >  ut  fi  quîs^  ^pl 
fi  qua  ex  alio  matrimonio  ^liisprocreatis^  çiinimè  ad  feçundas  nuptias 
j;reneLrit:>  eodem  modo  lice^t  quidem  genitori  v^l  genitrici^  res  ex  p.rio^ 
xeconjugip  fibi  acquifitas^  quomodo  volueritj  ajàeqa^e  >  yel  adminilr 
ftrare  :  fi  quas  verb  earunpi  rain]mè  fint  alienatx  >  poflint  liberis  etiao» 
non  adeu^tes  paf.eri>an>  yel  ijiaterngm  bsjreditatem^  eas  vindicare. 

§.  ^  jCertuna  efie  fancimus  qubd  etiam  il^  dp  cxtero  videbitiul 
farumdem  fuifie  reruni  aliénation  quas  in  teftamoico  genitoris  vel  ge-; 
nitricisj  vel  fpecialiter  relinquendo^  vel  genefluter  hsredem  >nûî?) 
iueAdô  £iâa  ut. 

.Awth.  fpx  Novellîi  2«.  CTp.  «0/ 

*  • 

'Nnnc  autem,  ni[%  exprejfim  tran/ponat  in  fllfos^  prafimUtw  ipjis  cotH 
'firuare  talia  lucrap  , 

S.  }•  Talem  vero  licentiam  datam  filiis^  ut  letiam  non  adeuntes  pa« 
f expam ,  yel  niatem^im  hacxeditatemi  lucra  vindicarent,  (fax  patens  cq^ 
T[ffa  ex  matrinionio  qupd  fecundo  thoro  minime  mutavit^  fibi  acqiu- 
^ta  non,  aÙ$;n^it  y  nut\o  modo  eis,ponpedimps  y  fi  pat^rnam  yel  m^^ 
{prn^  hsreditatem  ab  intefiato  ex  parte ,  (  fi  fonè  alii  etiam  ex 

*  ^tcrio^ff 
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antetîore  matrimonîo  morienti  parenti  filii  funt)  fibî  acquîficrunt, 

§.  4.  In  illo  etiam  veterem»lant"lionem  adimplent^s  ^  praccipimus 
«cemplo  matrîs^  cujus  res  poft  fecuildas  nuptias  filiis  ex  priore  matri^ 
monio  natis  in  hypotheca  fuppofitae  funt^  ad  confervanda  eis  lucra  qux 
«X  priore  matnmonio  ad  eam  pervenerunt  :  patris  quoque  bona  qus 
habet  f  habicurufque  eft  y  fîtiis  ex  priore  matrimonio  natis  y  poft  fë^ 
<nuulas  ejus  nuptias  ^  ad  ea  confetvanda  qux  ex  eorurh  matre  lucra^ 
tus  eft>  fiippofita  efie. 

§s  y.  Iltius  eciam  patris  5  qui  in  fua  poteftate  talem  liberum  vel 
Itères  iiabens  ^  macernam  eis  fubftantiam ,  vel  ex  materna  linea 
adeosdevalutam  fèrvare  compeilitur>  bona  eifdem  liberis  fuppofîta 
efle^  ad  conier mandas  eafiiem  maternas  res^  decemimus:  ita  tameh 
411  occafiooe  talium  hypodiecatum  >  neque  patris  ^  ^neque  matris  ad^ 
liiinififationem  filii  yadeant  perfcrutari^  vel  alfquam  eis  fhovere  fil- 
per  hoc  quseftionem  :  cùm  perfpicui  fit  juris  >  etiamfî  alienata  fue- 
lint  eorum  bona>qux  extra  memorata,  lucra  ^  vel  maternas  res  (unt> 
jus  hypètbecx  iilMgrum  iifdem  maiH^re  filiis.  Dàt.  ^.  IdL  Deceaib. 
IXJbL  Juftinkuia  A.  iu;<^^  ' 

;    'X  "  r  \;         XiEK  IX.  Irhperatojr  iJemy      .'  .' 

Qoonlam  prastentit  teges  omnia  qux  liberis  ex  priore  matrimonio 
^tocteatis>  mulier  quidem  fecunçlo  marito>  vir  autem  fecunda^  uxori^ 
idotiav-ei  aote  nuptias  donationis  nomine  ^  vel  alio  quocumque^modo 
idederit  y  vel  reiiquent^  ils^ampliora  qux  uni  filio  y  vei  fili^  «ex  ahteriq- 
te  oiattimonio'progenkirdanda  vel rdinquenda  fuM^  revocata^d  fo* 
-fes  filios  9  vël  nlias  ex  antetiorë  matrimonio  natos  petvenire  confti^ 
•tuetunt  ;  nullaque  in  hac  parte  Aorum  ex  fecundo  matrimonio  na-* 
torummentio^mâa  eft:  hoc  quoque  corrigentes^  omnia  qvtx  mémo* 
catt).  piodo  revoianrur ,  non  fbl&m  ad  filios  prioris  matrimonii ,  (ed 
etiam  ad eosqui^xUlecdiKËs  nuptiis  naci fuerini^  pertihere > âcin  car 
pita  inter  omnes  div^dçnda  fancunuSé 

^  u  Ad  haec  lucra  qùae  marito>  vel  uxori  ex  dote>  vel  ante  nuptias 
donatione  occafione  repudii  accedunt^  indiftinâè  poft  fecundas  eorum 
nupdas  liberis  ex  prioire  conjugio  procreatis>  ad  umilitudinem  matri- 
4Bionii  morte  diflbliid/  fervari^  nec  de  caetere  repudii  cauiàm  requiri  > 
.vel  etiam  in  ea  rei  exquifitionem  fieru  Dat.  Idib;  April.  Cpnftanti-: 
^opoli.  DecfD.  V.;C  ConC  4S6. 

Auth#  ex  Novella  22.  cap.,  i.  27.  29. 

"^Ad eosfilos  etiam  nunc  pertinet \&  fi  qm$  ex  eis pramoùtwr  reliât 
fibole  yportio  ejus  ad  eam^drfermr^ 
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*o  Traité'  des  Pein£'S  ues  seicondes  Noces> 

Lex  X.  ImperatoT  idem. 

Cùmapertiftîmè  legibus  caveatur  ^  ingrates  liberos  à  majorum  fuo 
mm  hagreditate  meritb  effe  repellendos ,  fi  hoc  idem  in  fuis^elogiis  con^ 
fcripferint,  &  rêvera  hoc  fuerit  revelatum  ;  recJamare  videtar  hujuf- 
modi  fan£lioni  divalis  Conftitutio  Leonis  inclitac  recordationîs,  quant 
fuper  filiis  ex  pripre  matriraonio  procreatis  confcripfit  :  iiam<:ùm  no* 
ceffitas  eft  patri  vel  matri,  qui  ad  fecuiîda  vota  nrigraretit>  tarttumpraef- 
tare  per  quamcumque  caufam  (ecundb  piarito,  vel  novcrcit,  quantun» 
iîlio^  vel  filix  ex  anterioribus  nuptiis  progenitis  >  qui  partem  mînimao^ 
.habkurus  eft>  feliquerit  >  piaxioia  iniqukas  ex  hac  ^aoâioQe^€X)ntta  ge- 
nitores  ^fEciebatur  ;  Uberietëriim  (ctemes>  quodiOmmmoddaUquiii 
fibi  à  genito»ÈiW  fi^is  eciam  iH>lendbus  ]:elmqueaduikieftr&  tantum 
quantum  fecundus  Btarîrps  >  yjel  noveccaiacc^eric  9  omm  iioentia  .£c 
lafciviâTuos  gehitorçs  injuriis  adficiebant.  Quapropteriancinaus>^  in- 
grates rêvera  liberos  nçque  hoc  beneficium^  quod  dîvalis  Conftitutio  ^ 
^Leomsiiilguftae  i^ç|]<io|ii^  ei£  {^r^tir>i0pQfibi:u^pof&:¥iiidicare;rect  ' 
quafi  ingrates  àb  omgi  hujufmodi  iu^toaMpelï  z.^uaxmx^&rVatiûném' 
in  perfonis  etiam  avi  6c  ayiac,proayi  ôc  |iroavix^  nepotum  vet 
neptium,  item  pronèpomtA  vel  prorteptiàm',  fivè  in  poteô^e ,  five 
en^néipati  >  eofifmcipataeve  fint^  ex  paterna>  vel  materna  linea^  vônien* 
tibust  cuftodiri  çenfemus^  5^  Sed  quemadmodum  genitoribus  providc-- 
.mus^ita  &.  îjHiQquain  ppAe^KatemiyuUis  adQcUoitims?parîraur.>/iirnonF 
.genitores»  qulifçCe  fecuddis  iHipnifi  deyoïveâm^  îinranohsèile  odiuthafl: 
.prières  libei?Qs  foifitan  habeme$>  nn)ejjMA0.nitioneeos  ingratosivooare 
.concedantur  ;  eos  ,eitemti3  liber  os  ht^iififiedî  benefiGtP  idcfeu^iari  vof- 
4umus.i  qui  reipfa  ingrati.cicca  Tu^  antÂquintêcn^  abhsredibus  gent- 
.  cerum^  liquida  )6c  indubitatis  ptobationibiis  convi£tiôicriDCi  exhuju^* 

moàk cafibus >  qui amcapfâFfcis l^ibus 'eûumerad fiant, DatULy^^Kl» 
1  Jend.  QàsJbt.  Chalceâorie^rDecio.  V»  G;  Qo)qL  4Si6^  -. 

.laEX.XhïmperatoreïJUiewi  \    *^*'     /      ;     ^ 

Si  filii  quorum  parentes  ad  fecundas  venerunt  ntTpdas  v  ante  eoir 
.'deceflerint  ^  proprietas  lucrorum.nuptialium  ad  fUiorum  ha^redes  etianv 
extraneos  teftamemo  foripto»  pervemet  >  deduâbo  eo  quodâa  cafuni^ 
4)rbitatis  parent«n  luciari.  cpixvcnic  2  quod  eti^m»  pro  jata^  iobferTacur> 
une  ex  pluribus  filiis  ante  parentem  mortuo^Sedripareas  luctanuptia^ 
1  a  aliéna  verit,  &  ad  fecundas  nuptias  venerit>.nec  eumliberi  hxreéenv 
inftituerint  y  valebit  alienatioad  finem  ejus  qûod  ,  intafum  mortis  libe- 
xerum  >  lucraripacçns  >  qui  alienavit  y  debuir^  fie  reliquunirevocabitur 
abharredibus  deWâerumlibererum.I}auïi   .        . 
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Càm  récitât  primum  fmjiu  tegh  caput  Cujacws,  hac  adjicit  :  qu^  tametu 
fotiùsprojntcrpeîaiione  accipiendavidentur. 

Nam  pars  qux  ci  competebat  tranfit  ad  hœredes  ejus  >  five  ftatres 
lînt  five  extranci ,  dcduâi)  tantùm  eo  pro  rata ,  quod  apud  parentem 
ex.cafu  orbitads ,  five  mortis  tberorum  remanere  débet. 

Fnuffngfacéim  huju  QmfHfimionis  epHomm  ab  Ant.  Augujlino  éditant 
reUttquimtfs^  €har^ 

Gréeca  Confiitutio.  Ejus  particféam  hanc  retutit.  Ant.  Atigsift. 

Secundo  nubtns  y  aut  uxorem  ducens^  prioris  cnatrimonii  lucra  >  ipr 
iîus  iibecis  pratmortuis  >  liabeat  fie  vindicet  ab  his  qui  habenc 

Lex  unîca  Cad.  Si  fecundo  nupjhrif. 
hnperatores  Faleminianus,  Theodofms  &  Arcadius. 

Si  ufumfiruâum  maritus  rerum  (uarum  decedens  nxori  reliquerît  i 
*aque  in  fecundas  nuptias  confortiuaique  convenerit ,  ufamfruélum 
<]uem  ex  priore  marito  confecuta  fuerit  an>ittat  y  arque  eum  filliis ,  ex 
«o  die  fiK>  mopferit^  œaturè  reftituat.  Quod  fi  liberos  ex  priore  mar 
trimonio  adhtic  tmbecillitas  habebit  inâttûis  >  ftec  muniat  eos  tuto-- 
ris  auxilium  >  ac  per  htqufinodi  occafioném  mater  ^  qua^  reHâa  fue^ 
fantj  ufurpavertt ,  omnla  légitimé  repetantur  >  fie  cum  competentibus 
fruftibus  ad  liquLdum  dedaftâ  ratione  reftituat.  Hstc  de  ufufrudhi 
^uem  vir  >  exfiremam  conftituens  voluntatem ,  de  rébus  propriis  uxori 
xeliquerit.  De  ufi]fi:uâbi4rerb  rerum  ante  nupttas  donatarum^  eà  obfer^ 
vari  j  qux^Miteriores  Conftitutiones  decreverum^  iàncimus.  Dat.  Idib« 
Alart.  Arcadio.  A.  2.  fie  Rufino.  ConH  5^2. 

Auth.  ex  Novella  22.  cap.  5  il 

Hoc  kctmt  babetyfi  datus  velreliSfus  fuerit ,  ed  lege,  ut  exfecundiî 
ntêptiis  interiret  :  alioqui  perfeverat  ^  five  rtliétus  ejfetyfive  donatus  qui-^ 
bus  eafibus  iicuit^  Sed  tifusfruBus  in  dote  ,Jtve  ante  nuptias  donatione  lege, 
fermiffus  y  non  potefi  à  ttftatore  derogari. 

CHAPITRE    SECOND. 

'    ï)«  Edtts  <Ùr  Ordonnances. 

FRANÇOIS  ,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  fie  de 
Navarre,  à  tous  préfens  6c  i  venir j  Salut  :  Comme  les  fem- 
mes veuves  ayant  enftas ,  foient  fouvent  invitées  fie  fôliicitéesi  nou^ 

Bij 


Digitized  by 


Google 


la  Traite' pEs  Peines  DES  secxjndes  Noces;^ 
velles  nôçes^  &  ne  connoiffant  point  être  recherchées  plus  pour 
leurs  biens  que  pour  leurs  perfonnes  >  elles  abandonnent  leurs  bienif 
à  leurs  nouveaux  maris ,  &  fous  prétexte  &  faveur  de  nuriage  leur 
font  donations  immenfes  f  mettant  en  oubli  le  devoir  de  nature  en- 
vers leurs  enfans ,  de  l'amour  defquels  >  tant  s'en  faut  qu'elles  fe  duf- 
lent  éloigner  par  la  mort  des  pères  ^  que  les  voyant  deftitués  du  fe- 
cours  &  aide  de  leurs  pères ,  elfes  devroient  par  tous  moyens  s*exef* 
cer  à  leur  faire  le  double  office  ^e  père  &  cfe  mère;  defquelles  do^ 
nations ,  outre  les  querelles  &  divifions  d'entre  les  mères  &  les  en* 
£ins  >  s'enfuit  la  défolation  des  bonnes  Êunilles>  &  eonféquemment  di« 
minution  de  la  force  de  TËtat  public ^  à  quoi  les  anciens  Empereurs^ 
zélateurs  die  la  police  y  repos  &  tranquillité  de  leurs  fu jets  ^  ont  vou^ 
lu  pourvoir  par  phifieurs  bormes  Loix  &  Conftitutfons  par  eux  faites. 
Et- Nous  >  pour  la  même  confîdération,  &  entendant  finfîrmité  du 
fexe  r  avons  loué  6c  approuvé  icelles  Loix  6c  Conftitution^>  6c  ,  en 
ce  f^ant  y  avons  dit ,  déclaré  >  ftatué  6c  ordonné  >  difons.^-  décla^ 
rons  r  flatuons  6c  ordonnons. 

Que  femmes  veuves  ayant  enj&nt\,  ou"  eâfans  ,  ou'  enfans  de  feurs 
cnfens  >  a  elles  paflTent  à  nouvelles  nôces>  ne  peuvent  6c  ne  pour- 
ront en  quelque  façon  que  ce  foitr  donner  de  leurs  biens*^  meubles  » 
acquêts  ^ou  acquis  patelles  d'ailleurs  que  par  leur  premier  mari  ^  ni 
moins  leurs  propres  ^à  leurs  nouveaux  maris ,  pefe ,  mère  >  otrenfans 
defdits  maris  9  ou  autres  perfonnes  qu'on  puiffe  préfumer  être  par  dol^ 
oufiaude  interpoféesj  plus  qp^à  l'un  de  leuss  enfans  >  ou  enrans  dtf 
leurs  enfans  :  èi  s'il  fe  trouve  divifion- inégale  de  leurs  «biens  faite 
entre  leurs  enfans  >  ou^n&ns  de  leurs  enfans  >  les  donations  par  elle^ 
faites  à  leurs  nouveaux  maris  >  feront  réduites  6c  mefurées  à  la  rai^ 
fon  de  celui  des  enfans  qui  en  aura  l^moins. 

£t  au  regard  des  biens  à  icelles  veuves  acquis  par  dons  6c  libéralités' 
de  leurs  défunts  maris  ^  ellfes.n^en  peuvent  6c  ne  pourront  faire  au- 
cune part  à  leurs  nouveaux  maris  >  mm  elles' feront  tenues  les  réfer^ 
ver  aux  enfans  communs  d^ewrelles-ôc  leurs  maris^/ de  fa. libéralité 
defquels  iceurbiens  leur  feront  avenus  jJeîemblable,  voulons  être  gar- 
dé es  biens  qui  font  venus  aux  maris  par  dons  6c  libéralités  de  leurs  dé^ 
fontes  femmes  >  tellement  qu  ils  n  ^n  pourront  feire  don  à  leurs  fe* 
.  condes  femmes  jr  rtiais  feront  tenus  les  réferver  aux  ènÊtns  qu'ils  ont 
eus  de  leurs  premières  ;  toutesfois  n  entendons^  plt  ce  préfenr  notre 
Edit ,  bailler  aufdites  femmes  plus  de  pouvoir  ôc  liberté  de  donner 
6c  difpofer  de  leurs  biens  qu  il  ne  leur  eft  loifible  par  les  Coûtumef 
des  pays  >  aufquelles  par  ces  Préfentes  n efl  dérogé  en  tant  quelles 
leûraignent  plus  ou  autant  la  libéralité  defdites/eauues# 
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^  donnons  en  mandement^  par  cefdites  Préfentes  9  a  nos  Ames 
'&  Féaux  le^g^ps  tenant  nos  Cours  de  Parlement ,  que  nos  préfens 
Edit ,  Statut >  &  Ordonnance j  ils  faffent  lire,  publier,  &  enregis- 
trer, &  icepc  entièrement  gardent,,  obfervent- 6c  faffent «itretenir, 
garder  &  obferver  inviolablement  &  fans  enfrâindre  ;  Car  tel  eft  no- 
tre plaifTn  £t  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  toujours ,,  nous 
avons  fait  .mettre  notre  (cèl  à  cefdites  Préfentes,  fauf  ien  autres  cho* 
fes  notre  droit  Ôc lautrui  en  toutes.  Donné  à  Fontainebleau  au  mots 
de  Juillet,  Tan  de  grâce  i  y  (îo,  6c  de  notre  Règne  le  deuxiemei  ainfi  (î- 
gné  fur  le  repli  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil ,  Bourdin  y  6c  fcell4 
de  cire,  verte,  à  double  queue  de  lacs  de  foie  rouge  6c  verte. 

Leâa  ^  publicata  &  regiflrata^  audito  &  T^qmrente  Frocuratort  Ge^ 
netïilt  Rjpgssj  Parijiis  in  ParlamentOj  ^uintaAugujii,  annô  d^ni  millefi^ 
mo  quingemefjmo  fexagefimo^       Sic  Jtgftatum  à}àT\\]^u  \ 

L'Article  l42.  de  FOcdonnance  de  Blois  a  fait  des  dîfpofîtions 
particulières  contre  les  veuves  quUe  marient-à  des  perfonnes  indignes 
de  leur  qualité.  Il  eft  inféré  Injrâ  titre*  2.  chapitre  12.  nombre  u- 

L'Oraonnance  de  i^^p.  concernant  les  mariages  fecrets  6c  ayeû' 
ides  concubines  j  eft  auili  rapj^ortée  audîc  chaj^cre  12»  nombre-  hz\ 
lii.6ci4ir^ 

<  m     II      I  I    I  11-       liif     r   1'      '    Mif>     ! 

CHAPITRE  TROlsrEME.^ 

Des  Coutumes  du  Royaume.  • 

Coutumes  qui  ont  da  mppoft  a^c  la  Loi  Fœmme:- 

Coutume  dk  f  aw*  Par  1  article  275.  la  femnie  ayant  cnfims  con^ 
valanrà  fécondes  noces,  quant  aux  conquéts  faits  avfec  fes  pfécé-J 
dens  maris^  n  en  peut  difpofet  aafcunemcnt  au  préjudice  dés  pôrttoris 
ilom  lefdits.en&ns  du  premier  marine  pôurrôient -amender  de  leur 
mère. 

^   Cet  attidb  fcw  rapjwrté  ali  long»  ci*  après  au  cas  de  la  lot.  Hoc  ' 
êàiôhiU.  .  '        ^ 

.    eoûttUïïe  d*y^rj,.'Titre  des  vaadirions  Se  acKa«  ^  1.  pdrtê',  Sî  au-» 
^n'ayant  biens  aVitinés ,  fe  mferie  la  féconde  fois ,  ayant  enfans  dil 

Eremîet  mariage ,  ^e  peut  vendre  eu  aliéner  que  la  moitié  defditsf 
iens>  l'autre  moitié  réfervée  aux  enïans  du^  premier  marfege-;  16c  *s-ii 
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s'il  les  vend,' telles  ventes  font  nulles  en  ce  qui  excède  la  moitié;  6t' 
dans  le  §.  8.  du  tit.  des  dots  il  cft  dit ,  que  s'il  y  a  enfitis^d  un  maria- 
ge ^  &  le  furvivant  veut  fe  remarier  &  laiffer  fes  biens  à  fefdits  en- 
fans ,  peut  recouvrer  &  répéter  la  moitié  du  dot  &  dioation  pour 
noces  ;  &  Tautre  moitié  demeure  pour  les  cnfims  du  premier  ma-, 
riage. 

Coutume  d^yimknsj  article  i<>7.  porte.  Que  femme  ay«it  enfans 
idu  premier  nrariage ,  ne  peut  difpofer ,  en  manière  que  ce  fpit^  au 
profit  d'autre  mari  ni  d'autre  perfonne ,  des  avantages  &  profits  nup- 
tiaux qu'elle  a*eu  dudit  premier  mari;  ains ,  les  doit  entièrement  gar^ 
der  aux  enfans  du  premier  &  précédent  mariage  j. dont  lui  font  pro<; 
yenus  lefdits  avantages  &  biens* 

Coutume  de  Chalons..  Article  jf.  dit,  Que  femme  ayant  en&nt 
He  fon  premier  mari  >  ne  peut  di(pofor  en  quelque  manière  que  ce  foit^ 
jiu  pront  d'autre  fécond  mari,  ou  dlautres  perfonnes  #  des  avantages  6c; 
|>rofits  nuptiaux  qu  elle  a  eu  de  fon  premier  mari ,  fie  lo»  doit  en* 
iieremeot  garder  aux  enfans  du  premier  mariage.  ^ 

Coutume  de  Laon ,  article  2p^  porte.  Que  fenmne  ayant  enfans  dff 
Çbn  premier  mari,«ie  peut  difpo^er  en  manière  que  cefoit  auproi- 
^t  d  autre  fécond  mari ,  ou  d  autre  perfonne ,  des  avantages  ôc  pra« 
^ts  ;iuptiaux  quelle  a  eu  de  fon  premier  mari,  ôc  les  doit  entière* 
ineftt  gàscdec  aux  eafims  du  premier  mariage. 

Cpumme4e  Rheimsy  article  2^5.  jdit  ^  Que  femme  ayant  ei^ans  de 
f(W  premier  n^ri,  ne  peut  difpofer  par  donatbs  entre  vj&9  ui  autrement 
au  profit  du  fécond  mari ,  ou  autre  perfonnis  j  âe  ce  qui  lui  autoit  été 
xlonné  en  faveujr  de  mariage^  6c  le  doit  entièrement  garder  aux  en- 
cans ^iupre^ie^fiiQriage.  L'atti/de  2^5^  contient  une  femblable  dif-: 
pontiofu 

su  du  titre  des  dots  >  porte  f  Que  s'il  y 
icvivam  à  fon  mari^  convolant  à  fecoiv» 
4ue  la  moitié  du  dot  fit  joyaux  ^  6c  la 
l,^  6c  fes  robes  «mteremeitt  en  l'état 
eure  aux  engins. 

Los  dans  cette  Coutuoie  qq^  Von  pettt 

.1 
.  Co&mçQe  4e  Sidan^^  article  iOiCH.dit,  Et  au  regard  des  biess  tc^ 
quis  a  icelles  veuves.^  par  dons  ëc  libéralités  de  leurs  défiintsoiaris ^ 
elles  xi'en  f»eu vem  6c  n  e^  pourront  &îre  «icane  pajrt  à  leurs  nouveaux 
inscris  :  aiiis  elles  feront  tenues  les  réforver  aux  enfans  communs  d'ei^ 
j^'elks  6c  lev^  jiiari»^  dlla  libicilité  desquels  iceux  bîei»  leur  fr^ 

|pDt4V^0U&^  .  i 
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.  ITfufiît  de  remarquer  l'alliance  de  ces  Coutumes  arec  la  Loi'  Jir- 
y/W;  On  pourra  voir  celles  de  Bayonne,  titre  des  affiguatioos  <le ^ 
dor, articles  iS.  17.  ip. d'Orléans,  article  3 y.  de  Normandie,  arch 
cle  jpo.  &  autres  qui  contiennent  des  difpofitions  fur  le  même  fu- 
pt,  pour  argumenter  par  les  maximes  prifes  de  ladite  Loi  tœmmue^ 
&der£dir.  .     '  ;   ^ 

CJàâmtMi  qmmr  àmtaffm  avtc  la  Loi  Hac  ediâalî« 

Coutume  de  Paris ,  article  2rf$^.  F^nn^nc  convolant  en  fecooiics  o«F 
Smtnes  noces  sryant  enâois ,  ne  peut  avantager  Ton  lècond  mari ,  ou  au- 
tre fiibfiéquent  mari,  de  &s  propres  &:  acquêts  >  plus  qU^  l'un  de  fe$ 
enfàds;  £t  tapant  »ax  conquées  fiûis  ^vec  lès  {^éc^dens  maris,  nW 
fteurdi^oferaummenent  «i  pré^|dice  des  porciom,  dont  les  eoÊtn^** 
ddHtcs  pMmiets>n»riage6pourtobntainnm<^F^^  t^é^^ 

moins  iuccedent  les  enfans  d^s  fubféquens  mariages  auldits^con-*' 
quéts  snrec  les  enfans  dès  mariages  poé^dens^  Clément  venant  "^ 
kfijcceflionde  leur  mère,  i^rnixatzKiffi^^j^îuà^è^ 
foctredent  pocor  leurs  parts  fie  portàons  aux^ofiquêts  iàfts  peofJant,^^ 
COTAant  les  fiibfif quens  mariages  r  To^uès^râ  le  dit  mariagf^  qè 
difrolu«>  ou^qorlès  ûn£ms  dit  précéderïtfmfi?^  ^4c64eni^,^^^ip]]tf;^^ 
peut  difpofer  commre  de  fe/  chofe  propres- 
Coutume  de  Bretagne ,  article  20 y.  dit.  '  Homme  peut  dbniter  ^ 
fil  iucure  ^odle,  cm  la  fèmttie  à  Iba  futur  ^oux,  au  traité  deleur^ 
mariage ,iQalànt  leur^fîançatUes,  fie  parle  conttaâ  d'icelles^4a  tiercp' 
partie  de  foiihéotagepotirea  jouît  parles  donataires,  eiuc.ôul^i^s- 
^oks  pat  iiéritageypoorveu;  que  \t  donateur  n'ait  efiÉids  dû  pççipi^r 
jmariage  ^luaqun  casril  ne  peur  donner  plus  que  fe  monte  la  portion^ 
4e  celui  des  enfans qu^Halocs  de  la  donation,  fie  qui  eft  fond^  a  pren--^ 
:dre  ie  moins  en  k;£i€ce(Qofi  du  donateur ,  fie  ce  pour  en  iq^r  par 
&*dicamaâre^fes  héritiers  procréés  de  ktt,i0iem  dudk  ms^ri^ge  oiii^ 
rauwe.- .     ''/'■•  -  ^      ,   .  ,  .'.;..      )i    ' 

'Coutume  de^  Calais  ^  article  7 1 .  dît,  Que  ^mitiç  ço0.voiaxif  en  &« 
teondes  ou  autres  néces  ayant  enfans,  né  peut  avantager  fon  fécond  on^ 
autre  ibb^uem^nan  de  (es  meubks',  immedbles,. propres  ou  ac- 
quêts ,  plus  que  IW  de  fes  enfans^ 

-pies  !«)€i«cittiell^  entieies  conjoints  ayant  des  enfans. 

Coànmedb hkrmaMityzmç^yio$.  porte, Que  la  fen^me cpo^ 
-iwlanr  à  fécondes  ndoes ,  ne  peut  donner  de  fes  biens  à  fbn  mari>' 
enpbs  avant  que  ce  <fui  peut  échoir  à  odu»  defes  enâms  qui  eikatH 
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Coutume  d'Orléans ,  article  20 j.  dit.  Que  femme  qui  fe  r emarîci 
en  fécondes  ou  autres  noces  ayant  enfens ,  ne  peut  avantager  fott 
fécond  ou  autre  fubféquent  mari  de  fes  propres  &  acquêts  j*plus  que 
Tun  des  ^nËins  de  (on  premier  y  fécond  y  ou  autres  mariages  >  pout- 
ra  prétendre  en  (a  fucceffion  après  fon  décès. 

Coutume  dp  Sedan ,  article  pp.  porte^  Que  la  veuve  qui  fe  remarie«^ 
ra  en  fécondes,  tiages  ou  autres  noces,  fi  dle.a  enfàns  ou  enÊuisde  fes 
«nfàns ,  ne  pourra  ve  avantage  à  fon  mari ,  père  j  mère ,  ou  enfens  de 
fondit  mari ,  ou  autre  perfonne  qu  on  puifle  préfumer  être  par  dol  ou . 
fraude  intéreflféej  de  les  biens  meublesx)uiauneubles>fiDOQd  autant 
qu  il  appardendroit  à  (a  fucceffion  à  Tun  de  £cs  enfans  du  premiec 
lit,  ou  enfans  de  fts  en&ns;  &  s'il  fe  trou  voit  divifion  inégale^*biens 
entre  fefdics^nfims  >  ou  enfàns  deies  enfans ,  la  donation  fidte  audit 
nouydi  mari  >  fera  réduite  6c  i^eiqrjée  à  la  raifon  de  celui  defilttSl^n^^ 
^s  *qui  en  aura  le  moins. 

Coutume  de  ^i^lois ,  article  i  $4.  porte ,  Qu'une  femme  fe  remft* 

tizxït  çn Secondes, -ou  autres  noces ,  ayant  un  ou plufteurs  en&ns  na^ 

turels  &  légitimes,  ne  peut  donner  en iaveur  de  mariage ,  n autres 

ment  auparavant  ledit  4nariage ,  à  fon  futur  époux ,  n  aux  enfiuis  <]U9 

^  ledit  futur  époux ,  f\s^  que  k  .tiprce  partie  de  ifis  imoieubles* 

;  O.BSf  RVA  JION, 

^Aptés  avoir  expofé  l'alliance  des  Coutumes  dans  les  deuxpointi 

'prmùipaux  concernant  la  Loi  Fominaitc  la  Loi  Hac  ediBali ,  &  les 

^deux  parties  de  TEdit ,  il  efl  à  popos  de  remarquer  ^  ou  il  y  a  pi»- 

^^ÎFtcùrs  autres  diff>ofitions<lans  les  Coutumes  concernant  les  fécondes 

noces,  par  exemple ,  au-regawi  de  la  continuation  de  communauté^ 

f  en  parferai  (uccintement  dans  le  corps  de  l'Ouvrage  ;  on  pourra  :au 

furplds  ^oir  les  Auteurs  qui  ont  traité  de  la  Communauté  ;  de  même 

^pour  h  manière  <le  fiiccéder  entre  les  en£ms  de  jdifférens  mariages*  U 

y  a  des  Coutumes  particulières ,  comme  par  exen^le ,  celle  d'Acqs^ 

'  titre  deé  Succeffions,  qui  admet  le  partage-e^  autant  ^e  fiarcs  qu^u  y 

a  de  mariages  ,  ce  qu'on  appelle  luccéder  par  ventrées.  De  méinP 

celle  de  faint  Se  ver  %.  22.  du  titre  des  TefhmensVqui  ^dmet  à  fuc* 

céder  in  Jiirp^s  ^  non  in  .capita.  La  Coutmne  Aq  Bayonne ,  titre  des 

'Succeffions  ^.  8.  veut  oue  les  oifàns  de  chaque  inariage.  fuccedent 

aux  bierns  aflignés pour  Jot  ou  donation  pournôces  y  les enfaosdes au^ 

'  très  mariages  exclus ,  ôc  dans  fe  5.  >.  elle  t&ccepte  la  légitime  :  Oh 

'  pourra  voir  toutes  ces  Coûmmes  6c  autres  femblables.  L'o4>jet  princtr 

pal  de  cet  Ouvrage,  étant  xle  traiter  de  deux  fortes  de  peines  $ 

iune  de  la  réferve  aux  enÊms  du  premier  mariage ,  iautxe  du  retran** 

chemen^ 
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ehement  des  dons  &  libéralités  au  (econd  conjoint^  qui  font  les  deux 
parties  de  TEdit ,  prifes  de  la  loi  Fœmirue-y  &  de  la  loi  Hoc  ediSlali.  Je 
n  ai  point  rapporté  au  long  dans  le  premier  chapitre ,  le  droit  des  No- 
veîks,  parce  que  les  Authentiques  les  renferment  en  fubftance  :  Il  y  a 
des  anciens  Auteurs  qui  citoient  les  Novelles  par  le  nom  d'Authenti* 
ques ,  ainfî  qu  elles  fe  trouvent  nommées  dans  les  premières  éditionsi 
On  trouvera  dans  le  corps  de  cet  Ouvrage  ^  la  ttifpofidon  plus  an 
long  de  toutes  les  Novelles  ou  Authentiques,  qui  décident  fur  les  ma- 
tières qui  y  feront  traitées.  Il  y  a  encore  pluûeurs  Articles  xlans  la 
Coutume  de  Paris  Ôc  dans  dautres,  qui  contiennent  d'autres  peines 
contre  les  fécondes  noces  ,t>u  du  moins  qui  contiennent  des  diipo- 
fidotis  qui  leur  font  défàvantageufes  >  comine  au  cas  du  droit  de^re^ 
lïef,  dont  la  Coutume  de  Paris ,  article  3  5.  &  3  7.  fait  mendon  fur  le  fu- 
)èt  du  douaire  >  de  La  gacdesnoble  ou  bourgeoife.  Je  ne  me  fuis  point 
étendu  fur  ces  matières,  parce  que  Ion  trouve  des  Traités  particuliejo; 
cù  elles  Ibnt  appcofondies* 
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TITRE   SECOND 

DES  PETITES  DES  SECONDES  NOCES 

Dans  l'an  du  deuil^  de  la  débauche  &  des  Mariages 

indignes. 

!■  .1 

CHAPITRE   PREMIER. 

Comment  font  ohfervées  les  peines  de  Pan  du  deuil  Ù"  de  la 
débauche^  dans  fufage  du  Royaume^ 

SOMMAIRE.  • 

L  Peines  de  fan  du  deuil  ^fef}t  abolies  en  France  y  félon  kfentiment 
^ie  quelques  Auteurs.  ,     .^ 

II.  Arrêt  du  Parlemet^  de  Paris,  qui  rejette  ces  peines. 
ill.  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux ,  conformef 

IV.  Arrêt  femblaile  du  Parlement  de  Rennes. 

V.  La  Jurijprudençe  du  Parlement  de  Touhufe  efi  contraire  ^Ony  oh^ 
ferve  les  peines  de  fan  du  deuil. 

VI.  De  même  au  Parlement  de  Grenohle. 

VII.  Et  au  Parlement  dAioê  ,  p4ireillement. 

VIII.  Le  Paiement  de  Dijon  faroît  avoir  reçu  tes  Peines  de  fan 
du  deuil  en  partie. 

IX.  Sentimens  des  Auteurs  y  que  les  peines  de  fan  du  deuil  font  rf- 
çues  au  Parlement  de  Paris  &  de  Bordeaux  y  lorfque  la  veuve  mené  une 
vie  impudique. 

X.  Objervation  >  que  fon  ne  voit  pas  toutes  les  peines  admifes  par 
les  Arrêts. 

XL  Arrêt  du  Parlemem  de  Paris  ,  contre  une  veuve  impudique ,  qui  la 
^déboute  du  douaire. 

XIL  Autre  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  >  qui  ttive  la  veuve  impudique 
dans  fan,  du  privilège  de  fon  mari.  Raifons  de  à  oit  pour  ajfujetir  la  veu^ 
ye  à  toutes  lespeinesq 
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XIII.  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux  y  qui  privent-  les  vetwes  itfh 
pudiques  dans  tan  du  deuil ,  des  avantages  procédans  de  leurs  maris. 

XIV.  Doute  auft^et  £un  Arrêt  de  M.  Boyer ,  qui  a  déclaré  theritiét 
du  mari  non  recevahle  à  prouruer  la  débauche  de  la  veuve  ^  &  dun  au^ 
tre  Arrêt  précédente 

XV.  Obfirvations  Jiir  ces  Arrêts. 

XVI.  Si  les  enfans  font  recevables  à  prouver  timpudicité  de  la  mei 
re,  Arrêt  du  Parlement  (fAi^pour  t affirmative. 

XVII.  Arrêt  femblable  du  Parlement  4K  PariSé 
XVill.  Arrêt  contraire  du  Parlement  de  Bordeaux. 

XIX.  Arrêt  du  même  Parlement  y  qui  juge  que  les  foupçms  nefuffif^ 
fint  contre  la  veuve. 

XX.  Arrêt  du  Parlemem  de  Touloufe  conforme. 

XXI.  Une  conduite  trop  mondaine  ne  fuffit  contre  une  veuve  pmcr  l4 
faire  préfumer  coupable  de  maherfation  ^  Arrêt  du  Parlement  ae-  Toéh 
kufe. 

XXII.  fleuve  pour  un  mariage  précipité,  i^ant  accouché  dans  les  neuf 
mois  y  privée  par  Arrêt  des  avantagés  procédons  du  défunt,  &  t enfant^ 
déclaré  du  fécond  mari. 

XXIII.  Arrêt  du  Parlement  de  Normande  dans  une  efpece  appfOA 
chante  ;  la  veuve  fut  privée  des  avantages  procédans  du  défunt. 

XXIV.  Cmcitiation  de  ces  deux  derniers  Arrêts,  avec  celui  qui  ef^ 
rapporté  fupràj  nombre  ip. 

I.  T  Es  peines  de  Pan  du  deuil  font  abolies  en  France  par  Coûtumtf 
■^  ^ générale^  félon  le  fentiment  de jplufieurs  Auteurs,  entr'autres 
de  M.  Boyer  Prefîdent  au  Parlement  de  Bordeaux ,  en  fa  décifion 
18 5.  nombre  ?•  où  il  dit,  que  la  femme  qui  ^>oufe  dans  Tan  du 
deuil,  D  ayant  point  d'enfàhs,  ne  perd  pas  les  chofes  qui  lui  ont  été  lai^- 
fées  par  fon  premier  mari,  &  haru:  fententiam* quod  uxor  intra  annum 
luâfûs  hubenSf  cui  f^afuerint  legata,  non  ûerdat  illa  ,  liberis  non  exif 
ientibus  ,  tenet  Corneus.  Conf.  30%.^  in  litt.  H.  vol.  4.  &,  ita  de  confuetudi^ 
negenerali  Francia'(éfervatur  ,  conformément  à  k  difpofition  du  Droit 
canonique ,  cap.  ult.  extra  defecundis  nuptiis ,  rapporté  infrâ ,  chap.  i. 
n.  10. 

IL  II  a  été  rendu  un  Anêt  au  Parlement  de  Paris  le  j.  Février  î  y  842 
rapporté  par  Choppin,  for  la  Coutume  d'Anjou^  Wvre  3.  chapitre  J. 
tit  2.  nomb.  7.  par  lequel  il  fut  jugé  que  la  veu  ve  ne  perdoit  point 
les  libéralités  de  fon  aéfunt  mari  pour  avoir  convolé  à  fecondes  nô* 
ces ,  fafts  Étire  pourvoir  de  tuteur  a  £cs  çnfans  9  &  quoiqu'elle  fe  fik 
temariée  dans  Vannée  du  deuil ,  hoc  amplius  Lmetiano  fenatusconfut^ 
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to  illo  decijumefi  viduam  conjugem  qua  intta  annum  luôiûs  adfecimda 
vota  convolajfet  y  haud  ideo  prions  viri  le^ato  fubJUtutionevt  tefiamema^ 
riâ  mul^axi  i  ce  font  les  termes  dont  Choppîn  s'eft  fervi. 

III.  La  Jurirprudence  du  Parlement  de  Bordeaux  eft  conforme  ain- 
il  qu  on  peut  voir  dans  Bechet,  chapitre  fécond  >  ou  il  rapporte  un  Ar- 
rêt du  8.  Mars  i  d  1 8.  par  lequel  il  a  été  jugé  que  les  veuves  qui  fe  rema- 
rient dans  Tan  >  font  de  la  même  condition  que  celles  qui  fe  rema- 
rient après  lan.  Cet  Arrêt  fut  rendu  en  l'Audience  de  la  grand-Cham- 
bre >plaidans  Cleirac  ôc  Maflîot^  entre  Guillem  Martin  &  Margue^ 
rite  cle  Segouves ,  laquelle  avoit  confommé  foa  fécond  mariage  cin- 
quante jours  après  le  décès  de  fon  mari.  On  cita  un  autre  Arrêt  ren- 
du au  rapport  de  M^Ragueneau.  Lapeyrere,  lettre  N.  nombre  S. 
fait  mention  d  un  autre  Arrêt  y  (ans  le  dater  y  par  lequel  il  a  été  jugé 
que  la  veuve  du  fieur  La  Fregoniere  n  avoit  point  perdu  fon  douaire 
quoiqu'elle  eût  époùfé  le  (ieur  Lapalme  dix  jours  après  le  décès  de 
ion  mari.  Il  fera  plus  amplemeiu  parlé  de  cet  Arrêt  infrà ,  nom- 
bre ip. 

.  IV^^Le  Parlement  de  Brefes^ne  obferve  là  même  Jurifpradence; 
ainfi  qu'il  paroît  par  les  notes  que  M.  Sebaûien  Frain  a  faites  fur 
Farticle  2  lo.  de  la  Coutume  de  Bretagne ,  où  il  eu  fair mention  d  un 
Arrêt  intervenu  au  Parlement  de  Rennes  les  7»  Décembre  t6i6m 
par  lequel  les  héritiers  d'un  mari  om:  été  déboutés  de  la  demande 
, .  qu'ils  avoient  intentée  contre  la  veuve  ^  qui  s'étoit  remariée  dans  l'an 
du  deuii  y  pour  la  faire  priver  de  la  donation  mumelle  Êiite  entre  fon 
défunt  mari  &  elle. 

V.  Mais  le  Parlement  de  Touloufe  obferve  rigoureulement  les  ipfeî- 
nes  imposées  par  les  loix  contre  les  veuves  qui  fe  remarient  dans 
Tan  du  deuil,  les  f  rivant  de  tous  gains  ôc  avantages  procédans  du 
défiint  mari.  Elles  font  encore  privées  des^fucceffions  des  enfàns  du 
prënûer  lit ,  aind  que  le  remarque  M«  Maynard  livre  5.  chapitre  5^a. 
M-  la  Roche-Flavin  en  fes  Arrêts  in  verbo  mariage,  ardcle  25.  On 
verr»  en  détail^  dans  la  fuite  efe  cet  Ouvrage,  les  Arrêts  rendus  au 
Parlement  de  Touloufe,  à  mefure  que  rapplicadonr  tombera  dans  les 
diverfes  efpçces  ôc  peines,  dont  nous  parlerons  ci-après. 

VI.  Le  rarlement  de  Grenoble  admet  les  peines  de  Tan  du  deuilv 
Bafret,.rom«  i.  livre  4.  titre  4«  chapitre  k  rapporte  un  Arrêt  du  8. 
Février  t6ii.  rendu  en  k  caufe  de  Sarra  Argoad,  veuve  de  Pierre 
Rondet,  qui  sétoit  remaciée  dans  Tannée  du  deuil  >  laquelle  fat  dé* 
chueôc  privée  des  gains  matrimoniaux  ôc  autres  avantages  à  elle  Êiits 
jpar  ledit  Rondet  fon  mari  :  En  outre,  la  Cour  déclare  par#forme 
jki  règlement,  que  les  veuves  ^viendront  à  Te  remarier  dans  Taa 
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<lu  deuil  >  ferofit  fujettes  à  toutes  les  peines  du  Droit  cîvif,  fors  à  celfe 
de  rinfamie  ;  il  fat  ordonné  que  TArrêt  feroit  lu  &  publié  en  TAu- 
•dienee  publique  de  la  Cour,  &  aux  fîéges  Royaux  &  Préfidîaux,  &* 
'  autres  aceôûtumés  de  la  Province. 

VIL  Le  Parlement  d'Aixà  rendu  un  Arrêt  prononcé  en  robes  rou- 
ges^ quieft  le  cinquième  rapporté  par  M.  du  Valr,  par  lequel  une  fem- 
me qui  s'étoit  remariée  dans  Tan  du  deuil,  fat  privée  de  tout  ce  qu  elle 
avoit  amendé  en  conféquence  du  teftament  de  fon  mari ,  enfemble 
de  fes  avantages  nuptiaux ,  6cle  tout  déclaré  acquis  aux  plus  proches 
du  défont  :  Et  par  autre  Arrêt  d'Audience  du  Parlement  a  Àix  de  l'an 
1 547.  il  a  été  jugé  que  la  veuve  qui  vit  impudiquement  dans  Tan  du 
deuil,  perd  les  donations  &  legs  que  fon  mari  lui  avoit  faits ,  comme 
fi  elle  sétoit  remariée  dams  Fannée  de  fon  veuvage,  Duperier,  tom.  2. 
page  48;.  de  la  dernière  édition,  dans  Tabrégé  des  Arrêts  compilés 
des  mémoires  de  M.  le  Préfident  Coriolis  &  de  M.  de  Thoron  Coii- 
feiller.  Ce  dernier  Arrêt  fat  rendu  entre  Jacques  FayfTant,  mari  d'An- 
ne Eymom  fille  de  François  Eymoni ,  &  Anne  Mafle  femme  en  troir 
fiâmes  noces  de  Guillaume  Chabaud. 

VIII.  Les  peines  de  Tan  du  deuilJemblent  encore  être  reçues,  du 
moins  en  partie ,  au  Parlement  de  Dijon,  où  il  a  été  rendu  un  Arrêt  le 
1 2.  Août  1^28.  par  lequel  il  fat  ordonné  qu^  l'avenir  les  femmes  qui 
fe  remarieront  dans  Tannée  du  deuil  feront  privées  de  tous  les  droits 
&  de  toutes  les  libéralités  qu'elles  pourroi«nt  prétendre  de  leurs  maris, 
en  conféquence  de  leur  mariage.  Depuis  cet  Arrêt  il  en  a  été  rendu 
xm  autre  le  1 3.  Février  1 5 34.  qui  a  jugé  en  conformité ,  Taifànd  fur 
la  Coutume  de  Bourgogne,  titre  6.  article  2,  note  2.  II  a  encore  été 
rendu  deux  autres  Arrêts  du  2.  &  ;■.  Janvier  i  ^73.  qui  jugent  la  perte 
<ies  conventions  matrimoniales ,  du  douaire  ôc  des  bagues  &  jt>yaux> 
rapporté  par  le  même  Auteur,  audit  titre  6.  article  p.  note  7. 

IX.  Et  quoique  les  peines  de  Fan  du  deuil  ne  (oient  pas  reçues  au 
Parlement  de  Paris  ni  au  Parlement  de  Bordeaux,  néanmoins  il  y  a  des 
Auteurs  qui  foutîennent  qu'eHes  ont  lieu  lorfque  la  veuve  vit  impudi* 
quementdans  l'année  du  deufl;  c'efl  ainfi  que  M.  Abraham  Lapeyrc- 
'le  le  ditj  lettre  N.  nombre  6. 

X.  Nous  ne  voyons  pourtant  pas  que  les  Arrêts  aient  admis  gé- 
néralement toutes  les  peines  de  fan  du  deuil  qui  font  plufipurs  en 
nombre  :  il  ne  paroît  de  préjuge  que  pour  la  privation  des  avanta*: 
ges  procédans  du  défont  mari. 

aI.  Quant  à  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris ,  oii  cite  ordi- 
nairement l'Arrêt  du  n .  Avril  i  y  7 1 .  rapporté  par  M.  Anne  Robert  > 
Rer.judkat.  li^.  i •  cap.  1 3*  rendu  enrlatrcnliéme  chambre  d^s  enquêtes> 
\'"  Ciij 
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après  un  premier  qui  avoir  admis  les  heririers  du  mari  à  prouver  li 
proftirurion  de  la  veuve  dans  Tannée  du  deuil;  &  en  exécurion  de  ce 
premier  Arrêt  >  la  preuve  ayant  été  faite  >  par  le  fécond  Arrêt  la  veu- 
'  ve  fut  déboutée  de  fa  demande  du  douaire  y  &  en  conféquen**» 
ce  les  héritiers  en  furent  relaxés  >  fenatus  primo  Arrefio  haredes  adpro^' 
hationem  Jlupri  y  quod  ipjb  luSiûs  ùnno  commijfum  arguebatuty  admifit. 
Deindefaââfiupri  probatione  aliud  fubfecutum  eji  Arrejiumy  quojènatus 
yiduam  à  petitione  doarii  rejecit  y  h<gTedefque  ab  iUa  doarii  pté^ftatione 
abfolviu 

XII.  Brodeau  fur  M.  Louet^  lettre  I.  nombre  4*  fait  mention  dudit 
Arrêt  >  &  encore  dun  autre  du  mois  de  Décembre  i5j,i.  rendu  en 
la  Cour  des  Aydes  y  qui  priva  une  veuve  qui  avoit  vécu  knpudique- 
ment  dans  Fan  du  deuil ,  du  privilège  de  fon  mari  pour  l'exemp- 
tion des  tailles.  Cet  Auteur  donne  pour  principal  fondement  de  cet 
Arrêt^  Novelle  jp.  cap.  2.  Or  par  cette  NoveUe  la  femme  qui  mené 
une  vie  impudique  dans  Tannée  du  deuil  eft  fujette  aux  peines  ri« 
goureufes  infligées  contre  celle  qui  paflfe  à  des  fécondes  nôces^  S.  i .  un^ 
defamimus  ,fiquid  taie  contigerit ,  &  ante  inâtâs  tempus  pepererit  muliet 
çirca  terminumanniy  ut  indubitatumfitfobolem  non  ex  priori  confrère  ma- 
trimonio,modis  omnibus  eam  privari  antenuptiah  donatione ,  &  ficundum 
proprietatem  y  &  fecundàm  ufum  ;  Jiibdenaam  quoque  aliis  omnibus  pœ^ 
nis  y  ac  fifeamdas  eam  contigijffet  ante  iuûûs  tempus  légitimas  celebrajfe 
nuptias.  L* Authentique ei/dçmpœnis  inférée  en  la  Lori  •  Cod.de  fecur^. 
nupt.  a  été  tirée  de  la  dite  Novelle.  La  raifon  naturelle  fuifit  pour  nous 
faire  coimoître  que  la  débauche  eil  infiniment  plus  condamnable 
que  les  fécondes  noces  ;  ainfi  il  n'eft  pas  étrange  que  le  Parlement 
de  Paris  jpuniffe  les  veuves  qui  malverlent  dans  Tan  du  deuil  >  &  qu  il 
ait  plus  aindulgence  pour  celles  qui  fe  remarient  en  conformité  des 
Loix  canoniques. 

XIII.  Le  Parlement  de  Bordeaux  obferve  la  même  Jurifprudencè> 
ainfî  que  le  témoigne  M.  Bernard  Automne  fur  la  Coutume  de  Bor« 
deaux  y  article  47.  nombre  55.  où  il  fait  mendon  du  même  Arrêt  rap« 
porté  par  Robert: il  dit  que  la  femme  qui  malverfe  dans  Tannée  du 
deuil  j  efl  privée  de  tous  les  avantages  qui  lui  dht  été  ^ts  par  fon 
mari  y  ou  par  la  Coutume  y  Inême*  ou  gain  des  noces  :  ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  6.  Mars  1612.  rendu  en  TAu* 
dience  fur  un  appel  du  Sénéchal  de  Perigueux.  U  fonde  cet  Arrêt 
fur  la  Loi  Sororemy  &  la  glofe  Cod.,  de  his  quibi  ut  indign.  Le  même  Au- 
tenr>  en  fa  Conférence  fur  la  Loi  5.  Cod.  de  Repud.  velabjïin.  haredit:  Il 
a  été  rendu  un  autre  Arrêt  au  même  Parlement  le  50.  Janvier  i(T^6. 
par  lequel  les  heririers  du  mari  furent  reçus  à  vérifier  que  la  veuve 
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avoit  malverfé  dans  l'année  du  deuil, pour  l'exclure  de  la  demande 
qu  elle  avoit  intentée  de  fon  agencement ,  qui  eft  le  cain  nunrîal  a „ 
tre  Arrêt  plus  formel  rendu  au  même  ParkLnt  le  4  ^^^^1^ 
contre  la  veuvedufieur  Ricaud,qui  s'étoitdébauchV^^^^ 
née  du  deuil.,  il  fut jugéqu'elleavoit perdu  tous  les avaotagcrau'ene 
avoir  reçusde  fon  mari,  efquels  avoilnt  été  reconnus^r Tne^^anf 
a^on  paflée  avec  l'herit  er  du  mari ,  contre  laquelle  ceKer  avdi 

Jer  la  queftion,  Siks  héritiers  du  man  font  reçevables  à  la  preuve  ouc 
h  veuve  a  malverfé  dans  Tan  du  deuil  ;  parce  qu'il  rappoSéTAn^ 
finî  V^^î"'"î'^  '  ^.^^-Z'.'  l^q^ei  '^  dit,  qu'U  fût  jug/que  jëL  Cut 
fituer,  héritier  du  mari,n'étoit  point  reccvable  à  propSfe?  la  déb^^^^^ 
prétendue  commife  par  la  DemoifeUeCatherineveuveVoid^^^^^^^ 
mes  de  M.  Boyer,  hporherper  aliud  Arrefium  idem  dilZhh^ 
gjfirum  Joanmm  Cuifinicr  hmedm  non  fore  admigibiUm  adZ^LT' 
fiuj^m  fer  ^amdam  nohilem  viduari  CatharZm  cor^ff,^ 


XV.  On  oeut  repondre  que  M.  Boyer  aa  point  expliqué  aue  la  dé 
bauche  eût  été  comm  fe  dans  Tannée  du  deuil    nî  51!îc  i  ^      ^ 
autre  Arrêt  précédent  du  ...  2^T,  f^  qutr^p'o'rdatSp'eS 
d  une  veuve  qui  avoit  malverfé  depuis  qu'elle  avok  retirét  p^^^^^ 
de  là  dot  des  héritiers  du  mari.  D'aiUeurs  l'Arrêt  ranivv^i  t^    a 
tomne.  ArrelnrW., ,«  T,«..; ^.,  _ .!   o  ,^î^  «pporté  par  Au- 


tomne,  &  celui^u  j  o.  Janvier ,  6^6.  qui  eft  d^La^Z/re^  iM" 
nombre  (T.  ont  formellement  jugé  que  les  herS^ii^^rS^^^^ 
cevables  a  \z  preuve  de  la  débauche  commife  par  la  Teuve  dï^  'at 
née  du  deuil;  ce  qui  a  pareiUement  été  jugé  arpSememSari? 
à  quQi  font  conformes  les  Arrêts  de  M  mtvn^rA   a,  t   r    •  - 

fage  s  69.  On  doit  prendre  le.  A„êo  de  M.  Boyer  cSè  ,«^S' 
gé  feulement  contte  1.  privation  de  la  dot.  Voyez  i^c^H] 

XVI.  La  queftion  eft  plut  diflicile  pour  lavoir  1!  les  enEin.  c™. 

cevrf,teàvé.ifi«nmp„WdeleurUerSed-^3™?Lfe 
retent  ma^  fondés ,  parce  que  le  refpeû  quïh  doivem  i  c^xïo«  t 
ont  reçu  la  natffance  ,  ne  leur  permet  o»  d'in  J~Z  „  _!•       J 

aaions  qui  Puafen.  l^.chatger  ^STcfeSiST^ft' «i^ 
dans  le  Journal  du  Pakis .  tome  i  in  foIîr>  «,«1  .  queuion  eit  agitée 

toutes  les  raifons  alléguée  p^  U  ^,   Sl^l!!^'^'^''^^^' 

yérifier  l'impudicité  ^ llJ^e^nd^,^l^T^  T  *"^  ^^ 

rexdaau  Pa5eme«td'Att  l«^,v^^^^^^ 
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XVII.  La  même  chpre  a  été  jugée  au  Parlemeuf  de  Paris  par  Arrêt 
du  2  ?.  Mai  1 704.  rapporté  par  M.  Augeard ,  tome  i  .page  40  f. 

XVIII.  Néanmoins  le  contraire  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bor- 
deaux par  Arrêtdu  10.  Juillet  1702.  rendu  dans  la  caufe  de  la  Demoi- 
felle  Banos  6c  la  Demoifelle  Brethous  (a  fille  >  laquelle  avoit  offert  de 
vérifier  que  (à  mère  avoit  raalverfé  dans  Tannée  du  deuili  par  exception 
contre  la  demande  que  fa  mère  lui  avoit  faite  de  Ton  agencement  de 
5000.  livres.  La  Cour,  fans  avoir  égard  aux  offires  de  la  fille  y  joer- 
mit  à  la  mère  de  ramener  Ton  Contrat  de  mariage  à  exécution,  il  j 
avoit  encore  cette  circonflance ,  que  la  mère  avoit  fait  une-  déclara- 
tion quelle  étoit  remariée  ,  contre  laquelle  elle  fe  pourvut  pat  let- 
tres en  refcifion  >  lefquelles  fureht  entérinées  par  le  même  Arirêt. 

XIX.  Il  a  encore  été  jugé  au  même  Parlement  de  Bordeaux  que  des 
(bupçons  violens  contre  la  veuve ,  d'avoir  malverfé  ^  n  étoient  pas  (uf- 
fifansdansrefpece  qui  va  être  propofée.  Le  fieuc  Lapalme  entretenoit 
commerce  avec  la  femme  du  ueur  La  Fregonniere>  lequel  étant  mort 
fubitement  Se  dans  les  vomiffemens,  il  fut  informé  contre  Lapaitne 
&  contre  cette  femme ,  accufés  d  empoifonnement.  Le  procès  leur 
fut  fait  Se  parfiiit  ;  &  après  une  trèsJongue  détention  dans  lesprifons  > 
ils  furent  déchargés.  Le  fils  du  fieur  La  Fregonniere>  ou  fon  Curateur^ 
coQtefta  à  la  veuve  le  douaire  ^  parce  (][tt'il  étoit  juftifié  littéralement 

Îar  le  Contrat  de  mariage  y  que  dix  jours  après  la  mort  dudit  feu.  La 
^regonniere  y  fa  veuve  &  ledit  Ls^alme  s^toient  mariés  enfemble. 
Néanmoins  MefCeurs  delà  Chambre  de  TEdit  en  ayant  demandé  avis 
au  Parlement^  il  fiit  rendu  Arrêt  qui  confirma  le  douaire  f  Lapeyre^ 
^>  P^^  2^5^- Voyez  infirâ  y  n.  22. 

XX.  Il  a  été  rendu  un  Arrêt  confomie  au  parlement  de  Touloufe  > 
4bnt  Graverol  fait  mention  dans  fes  Additions  iiir  les  Arrêts  de  M. 
de  la  Rocheflavin  m  verbo  mariage  >  article  8.  où^  dit  qu'il  faut  avoir 
précifément  &  £3rmellement  prouvé  la  malverfation  ;  car  autrement 
la  veuve  n'efi:  pas  privée  de  la  fuccefCon  de  fes  enfsms,  y  ainfi  qu'il  fiit 
jugé  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  le  12.  Septembre  1 574.  au 
rapport  de  M.  de  Julliard>  en  faveur  de  Marie  Comparonne  >  femme 
en  fécondes  noces  du  nomnâé  Bounalier  y  laquelle  fut  maintenue  aux 
biens  xle  fes  enfkns  âc  de  feu  Jean  Boufquet  fon  prendier  mari  >  contre  . 
autre  Jean  Boufquet  neveu  du  défunt.  Voyez  ifffrây  chap.  p«  nom- 
bre ...  oà  les  femi  preuves  ont  été  admifes. 

XXL  On  feroit  encore  plus  mal  fondé  d  oppofer  à  la  veuve  qu'elle 
uentjuine  conduite  trop  mondaine.  Voici  une  efpecetjue  l'on  trouve . 
dans  la  Conférence  xle  M.  Bernard  Automne  fur  le  §.  taceat  de  la  loi 
unique^  Cod.  De  rei  uxori^  a^ioniy  Un  mari  par  fon  teflament  avoit  ïxS- 
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tîtué  fa  femme  pour  héritière  univerfelR  ch  vivant  vîduellement  j 
autrement  en  défaut  de  ce ,  il  la  prive  de  Theritage,  lequel^  audit 
cas  j  il  veut  appartenir  à  une  fœur  qu  il  inftitue  &  fubftitue.  Après 
le  décès  du  mari  >  (à  veuve  fe  licencie  en  (uperfluités  d'habits  :  elle  ne 
^  lailfe  paffer  de  feftin  ni  de  bal  où  elle  ne  le  trouve  ;  à  caufe  de  tjuoi 
la  fœur  demanda  que  cette  veuve  fât  privée  de  la  fucceffion  de  Ion 
mari ,  difant  que  fes  mondanités  étoient  manifeftes  ,  d'où  elle  >con- 
clut,  que  cette  vie  n'^toit  honnête  ni  viduelle  :  La  veuve  répondit 

?u  elle  n^voit  for&it  àfon  honneur  ni  pudicité;  fur  quoi^  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe  du  mok  de  Février  i$6$.  zu  rapport  de  M* 
de  Babut,  ladite  héritière  fut  relaxée  avec  amende .&  dépens.  De  <:et 
Arrêt  on  peut  inférer  â  fimili ,  que  la  veuve  ne  pourroit  être  afTujétie 
aux  peines  de  l'an  du  deuil  ^  par  la  (impie  mondanité  y  fans  des  pjceu- 
ves  de  malverfatioiu 

XXJJ.^uoique  le  Parlement  de  Paris  n'obferve  point  les  peinesdc 
l'an  du  deuil  ;  néanmoins  on  trouve  une  efpece  particulière  y  dans  la* 
quelle  la  veuve  à  été  jugée  digne  de  châtiment  par  un  mariage  pré- 
cipité. Jean  l'Héritier  fe  maria  avec  marie  Leftourneau  au  mois  de 
JPevrier  1 6$^.  au  mois  de  Mai  fuivant  ledit  l'Héritier  décéda  de  mort 
iiibite  :  trois  jours  après  (a  veuve  contraâa  un  fécond  mariage  avec 
le  nommé  Joyeux  j  ladite  Leftourneau  accoucha  d^un  fils  le  2^.  Fé- 
vrier i(Jy8.  &  le  fit  baptifer  fous  le  nom  de  fon  premier  mari, afin 
de  lui  conferver  ia  fucceflion ,  qui  fut  conteftée  par  Jean  l'Héritier 
fiere  du  premier  mari.  Par  Arrêt  du  10.  Juin  15^4.  rendu  au  Par- 
lement de  Paris ,  l'enfant  fitt  déclaré  appartenir  à  Joyeux  fécond  ma- 
ri ,  la  fucceffion  dudit  Jean  l'Héritier  fut  adjugée  à  fon  fcere  -y  fie 
pour  les  cas  réfultans  du  Procès  y  ladite  Marie  Leftourneau  fijf  dé- 
chue de  fon  douaire  6c  des  autres  avantages  quelle  pourroit  préten- 
dre en  ^erra  de  fon  contraâ  de  mariage  y  ledit  Joyeux  fie  ladite 
Leftourneau  furent  condamnés  en  6^.  livres  d'amende  applicable 
au  pain  des  prifonniers  >  fie  aux  dépens.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  au 
iecond  tome  du  Journal  des  Audiences  >  livi^  6.  chap.  52. 

XXHL  II  a  été  rendu  un  Arrêt  au  Parlement  de  Normandie  à  peu 
près  femblable,  dans'  une  efpece  qui  ne.diflfère  guère  de  la  précé- 
dente. Une  Veuve  s'étant  remariée  deux  mois  après  le  décès  de  (on 
mari  >  fie  un  mois  avant  fes  couches^  fut  privée  des  donations  à  elle 
faites  par  fon  premier  mari ,  parce  qu'elle  avoir  celé  fa  grofTefTe.  Be- 
chet>  chap.  2.  du  Traité  des  fécondes  N^ces,  récite  cette  efpece,  pri- 
fe  de  Godefroy  fur  l'article  1 62.  de  la  Coutume  de  Normandie  :  le 
cas  nétoit  pas  fi  grave  que  le  précédent  ;  il  n'y  avoir  ici  que  turbatio^ 
(anguinisyZM  lieu  que  dans  Fautre  il  y  avoit  incerMudo  frolis^ 


Digitized  by 


Google 


:i6   Traite'  des  peines  des  secondes  Noces; 

XXIV.  Il  femble  d  abord  que  ces  deux  Arrêts  contiennent  une  dif- 
pofition  contraire  à  TArrêt  du  Parlement  de  Bordeaux ,  dont  il  a  été 
parlé  /^/7ri ,  nombre  19.  rendu  au  profit  de  la  veuve  du  fieur  Lafîre- 
gonniere  ;  mais  on  aperçoit  d'abora  une  diflférence  notable  de  Vefpe- 
ce  de  cet  Arrêt  avec  celles  des  deux  derniers  Arrêts  >  en  ce  que  dans 
le  cas  de  Tun  ^  la  veuve  avoit  accouché  dans  un  temps  où  il  pouvoit 
y  avoir  de  l'incertitude  fur  Pétat  de  lenfknt;  &  dans  le  cas  de  l'autre 
la  veuve  avoir  époufé ,  étant  aduellement  enceinte  de  fix  mois  des 
oeuvres  du  défunt  mari,  puifqju'efle  accoucha  trois  mois  après  fon  dé- 
cès. Les  fécondes  noces  de  ces  deux  veuves  étoient  très-odieufes  j 
tjuoiqoeron  fàfle  différence  inter  confufionem  fanguinis  y  &  incertitu- 
dihem  proies.  La  première  veuve ,  par  fon  mariage  précipité ,  avoit 
donné  lieu  à  un  procès  fur  Tétat  de  l'enfant  ;  il  fut  même  jugé  qu  elle 
étoit  coupable  de  fuppofition ,  en  voulant  l'attribuer  au  défunt  mari 
pour  profiter  de  la  fucceflîon;  ôc  la  féconde  veuve  étoit  dans  le  cas 
de  la  confuûon  du  fang^  qui  la  rendoit  coupable  dune  intempérance 
très-condamnable.  Voilà  pourquoi  ces  veuves  méritoîent  d'être  punies; 
mais  hors  de  ces  circonftances ,  les  fécondes  noces  ^  quoique  peu  de 
temps  après  le  décès  du  mari  9  nefontpasfujettesaux  peines  de  Van  du 
deuil  dans  les  Parlemens  de  la  France  Coûtumiere,  nia  celui  de  Bor- 
deaux>  ainfi  qu  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  rendu  au  profit  de  là  veuve  du 
fieur  Lafregonnierë  :  au  furplus  y  pour  l'état  des  enfans  nés  dans  les  neuf 
mois  après  le  décès  du  premier  mari>  voyez  le  titre  6.  chap.  j.  nombre 
1 4.  &  fuivans.  Voyez  encore  le  ch.  8.  du  préfent  tit.  nombres  40.  &  4 1  •. 


CHAPITRE   SECOND. 

De  rinfamie  Ù*  de  f  abolition  des  peines  de  Van  du  deuil  par 

le  refcrit  du  Prince. 

SOMMAIRE- 

I.  La  première  peine  du  droit ,  contre  la  femme  qui/è  remarie  dans  fan 
'du  deuil  y  étoit  T infamie. 

II.  Cette  peine  étoit  étendue  contre  le  fécond  mari  y  le  père  &  le 
■ifeau'pere.^ 

lu.  Les  effets  de  fbifamie. 

IV.  Le  Prince  pouyoit  abolir  îinfatrne. 

V.  Si  la  femme  avoit  des  enfans  elle  devoir  letar  laijer  la  moitié  dé^ 
/es  bienS: 
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VL  Obfervation  fur  It utilité  du  Rejcrit  du  Prince, 

VIL  La  femme  ne  fuccédoit  à  un  enfant  en  la  portion  de  jcette  moitié^ 
s  il  y  avoit  des  frères  ou  fœurs. 

VIIL  La  mère  reprenoit  cette  moitié  après  le  décès  de  tous  les  enfans* 

IX.  Limitation  :  ce  nétoii  (juû>  inteftat. 

X#  La  peine  de  Pinfamie  rùa  point  été  reçue  en  Francel 
• 
L  T    A  première  peine  contre  la  femme  qui  fe  remarie  dans  Tan- 

JL^née  du  deuil  eft  l'infamie,  ex  jure  quidem  novijfimo  fit  infamis, 
leg.  1.  Cod.  defecund.  nupt.  Novella  22.  cap.  22. 

IL  Cette  peine  étoit  étendue  contre  celui  qui  époufoit  la  femme 
avec  connoiuance  que  Tan  du  deuil  n  étoit  pas  expiré ,  contre  le  père 
du  mari  pour  ne  Pavoir  pas  empêché ,  6c  contre  le  père  de  la  veuve 
qui  conlentoit  au  mariage;  c*eft  la  difpo(îtion  de  la  \6\^.  ff.  de  his 
qui  notantur  infamiây  Ôc  de  la  loi  DectetOy  Cod.  ex  quib.  cauf.  infam.  irro^^ 
gatur. 

IIL  La  note  d'infamie  contre  ceux  qui  favoient  encourue  lesprivoft 
pour  toujours  de  toutes  fortes  d'honneurs  ôc  de  dignités  6c  les  tchdoic 
incapables  de  toutes  charges  publiques  >  ainO  que  l'a  obfervé  Cojas 
iîir  la  loi  L  Cod.  eod.  Ils  étoient  encore  aflfujétis  a  être  punis  plus  grié* 
vement  que  les  autres  pour  les  crimes  qu'ils  commettoient ,  lege  Ca^ 
pitalium ,  §.  ult.  ff.  de  pœnis.  . 

IV.  Cette  infemie  pauvoît  être  abolie  par  des  lettres  du  Prince,  fui- 
vant  la  loi,  Si  qua  mulieryCod.  ad  Sénat.  Conf  Tertylliamumy  où  il  eft  dit> 
ex  jure  quidem  novijfimo  infamisfit ,  nifi  hujufnodi  maculam  imperïak, 
èeneficium  et  remittat. 

V.  Mais  fi  la  femme  qui  fe  remarioit  dans  Pan  du  deuil  avoit  des 
enfan's  de  fon  premier  mariage ,  elle  étoit  obligée ,  pour  obtenir  cet- 
te abolition  du  Prince ,  de  laiffer  à  fes  enfans  du  premier  lit  la  moitié 
de  tous  fes  biens  9  diââ  lege  Si  qua  mulier^  cum  glojfa. 

VL  Quelques  Auteurs,  qui  ont  écrit  touchant  ce  délaiffement  de  la  ' 
tnoitié  des  biens  de  la  femme  ,  Font  attribué  Amplement  à  l'abolition 
de  l'infamie;  cependant  ladite  loi  Si  qua  mulier  y  explique  que  l'abo- 
lition s'étend  auflî  aux  autres  peines ,  infamia  aboUtionem  permittimus 
€^  céeterarum  pœnantm  antiquatiônem  y  fi  facultatum  omnium  quafuerint 
tempore  tmptiarum  médietatem  filio ,  vel  fiUtjeyfiliis ,  feu  filiabus  donave^ 
rit  y  quos  ha^ebat  ex  viro  priore  fufceptos  y  6c  fur  ce  mot  pœnarum  y  U, 
glofe  dit  y  qu<e  numerantur  fuprày  leg.  x.Cod.  defecund.  Aupt.  in  fine; 
mais  la  Novelle  22.  cap.  22.  verf  Si  veroy  fait  encore  mieux  connoître 
que  la  femme  peut  impétrêr  l'abolition  de  Tinfàmie  fans  rien  baUler  ; 
maiis  fi  die  veut  en^retirer  l'utilité  pour  être  libérée  des  autres  pdo€S| 
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ai  Traite^  DES  peines  des  fecon^des  NôcEsi 
elle  doit  donner  Ja  moitié  de  tous  fes  biens  aux  enfans  du  premier  msh- 
ïiage  purement  6c  fans  condition^  Voici  les  termes  de  u  Novelle> 
qu'il  eft  néceffaire  de  rapporter  pour  en  lever  Téquivoque^  ou  le 
malentendu  de  ces  AutèurSé  Si  veto  eifilHfuerint  cujufcumque  fe^ûs  , 
licebit  quidem  ei^  Imperatoripro  infamia  fappHcare ,  non  ramen  utHita^ 
tem  aliquam  refcriptorunkhabere.  Si  tamen  voluerit  ex  imperio  habere  uti-- 
lituumy  &  aliis  liberari  pœnis  ;  ex  pr tore  matrimonio  fjiis  mediamju^ 
fuhjiantiée  donet  portionem  pure  &  fine  omni  conditione  ^  &  neque  ufum 
utineat.  Ceft  auÔî  la  difpofition  de  la  Loi  Solet.ffJle  hisqui  notantur  in--, 
famiâ.  Voyez  infrày  chap.  8.  nombre  i. 

VIL  Lst  femme  ne  pouvoir  pas  fuccéderî  ab  imefiat,  encette  moitié 
donnée  auxi  enfans  du  premier  mariage  :  lorfquequelqu  Un  d'entre  eux 
venoità  mourir  j  les  autres  freres^ou  fœurs  profîtoient  de  la^  portion  du^ 
décédé  y  à  lexdufion  de  la  mere.^  quem  quidem  fermjjemy  fi  duobusfiliis 
fiu  filiabus  ^  pluribufue  donavfrit ,  ^  Jorte  fatali  unus  vel  una  ,  /eu 
aiius  vel  alia  ex  iifdem  inteftatus^vel  inteftata  obierit  yfemper  adfuper^ 
fiites  fratres  >  velfirores  votumus  pertinere^  di^d  kgç  Si  qna^ rnulier  ,  à' 
quoi  eft. conforme  ladite  Novelleii-fj/?.-^:^; 

VIIL  Mais  fi  tous  les  enfans  du  premier  mariage  étoienrdécédés  (ans 
laifTer  des  enfans  >.pour  lors  la  mère  reprenoit  cette  moitié  qu  elle  a- 
voit  donnée  y  fi  veri  omnes  defunâti  fint  yhabeatcorifbiationemjii^ff  in^ 
felicitatis  mater  ^  ut  ea  rurfus  recipiat. 

IX.  Ce  quifouflSre  encore  une  limitation  par  la  mêmeNoveUe  quL 
n'admet  la  mete  qu'^  intefiat  :  elle  excepte  le  cas  où  les  enfans  au-- 
roient difpofé  par teftament>  &  hôc^ dicimus yfi intefiatitnorianturfilii ; 
non  enim  in  iis  quafemelfaSlafuntprohibemus  eostefiamenta  conjiribere, 
4$m  fiiperfiites  quo  volunt  ^  hoc  môda  diJj?onere.  Gch  Êiit  voir  que  ce 
droit  oe  réverfionrà  la  mère  eft  impai&t:  àk  différence  du  retour 
qui  procède  d'une  donation  volontaire  y  lequel  ne  peut  être  empêché 
par  des  difpofitionsv  mais  dans  le  cas  de  cette  donatiôn^deJa  moi- 
tié>  c'eft,  à  proprement  parler>  un  traité  entre  les  enfans  &  la  mère  pour 
i^exempter  des  peines  de  Fan  du  deuil  ;  enforte  que  ces  biens  étant  ac- 
quis aux  enfans  >  la  mère  n'y  eft  admife.  que  par  la  voie  de  la  fuccef- 
ûonab  intefiat.' 

X.  La  peine  de  rinfemie  portée  par  le  droit  n^a  point  été  reçue  en' 
France  >  foit  à  Tégard  de  la  femme;»  du  fécond  tnari^  ni  de  leurs  pères 
&  mères  ;  ce  qui  eftattefté  par  Automne  en  fa  Conférence  fur  la  Loi 
Decreto,  God.  ex  quib.  cauf.inf.irrog.MtBechcty  chap;  I.  du  Traité  des 
fecondes  Noces  xlit,  que  nous  n  en^voyons  point  d  exemple  en  France, 
non  pasmêmedanslesPademens  qui  admettent  lés  autres  peines  des 
fecondes  noces.  Cettepeine  de  ImÊunie  a  été  ôtée  par  le  Droit  car 
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iloniquei  qui  permet  le  fécond  mariage  félon  Pefprit  de  TApôtre, 
i?jp*  ult.  extra  defecund.  nufU  dont  voici  les  fermes.  Cùm  Jèc^ndùm 
jifofiolum  mulier  (virofuo  mortuo)  ab  ejusfttle ge  foluta ,  nubendi  eut 
vuh  tantùtn  in  Domino^  liber amhabeatfaçuftatem  ;  non  débet  legalis  in-^ 
farnia /iijiinere  jaâurarn  y  qttée  licet  poji  viri  obitum  intra  annum  luStûs 
{fcilicet  unius  annijpatium)  nubat,  concejfd  fibi  tamen  ab  Apofiolo  uti^ 
Uir  potepate.Ccû  aufli  ce  quia  été  jugé  par  TArrêt  du  Parlement  cfe 
Grenoble  dont  j'ai  parlé  Jùprâ,  chapitre  I.  nombre  6.  lequel  a  ex- 
cepté la  peine  de  TinËimie  ^  au  regard  des  veuves  qui  convolent  à 
fécondes  nôees  daxïs  l'an  du  deuiL 


CHAPITRETROISIEME. 

*     D^  ce  que  la  femme  peut  donner  au  feeondmarL 
SOMMAIRE. 

ï.  La  femme  qui  fê  remarie  dans  Pan  du  deuils  ne  peut  donner  aujèz 
cond  mari  que  la  tierce  défis  biens. 

II.  Objeroation  fitr  la  donation  entre  vifsé^ 

III».  Les  femmer  avoienp  trois  firtes  de  biens*- 
•  lY.  La- femme  j  par  t ancien  droit,  pouvoit  fi  confiituer  tous  fei 
biens. 

V.  La  prohibition  de  £mner  au-delà  de  la  tierce  y  a  lieu  p- quoique  la 
femme  n  ait  point  d'enf ans. 

VI.  La  femme  peut  décéder  partie  y  inteffatr 

VIL  Si  la  femme  a  des  Enjans  du  premier  mariage  y  la  donation  de 
la  tierce  fouffre  la  réduSion  à  la  portion  d un  des  enfans. 
yjlL  Cette  peine  a  étiautorifée  au  Parlement  de  Touloufi. 

TLT  a  féconde  peine  contre  la  femme  qui  fe  remarie  dans Tannée  dû 
J  j  deuil  >  conufte ,  en  ce'  qu  elle  ne  peut  donner  à  fori  (econd  mari, 
que  la  derce  partie  de  fes  bîeris>  foît  par  conftitution  de  dot  en  con- 
flit dé  mariage,  foitpar  dîfpofition  teftamentâire ,  Pratèrea ficundo 
nJir^  ultra  tertiant  pàrtem  bonorumin  dotem  non  det ,  neque  ex  te^àmen-- 
tbplus  quàm  tertiamréJinqfiot.diâld  lege.  \.  Cod.  de  ficund.  Nt^t.  No-i 
Vetld  ^2.  cûp.  22. 

II.  Un  Auteur  moderne  à  fait  fur  cela  unie  remarque  bien  inutile  > 
qui  eil;  que  là  feitidie  ne  petit  donner  au  fécond  mari  par  donarioa 
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«itre  vifs,  ne  inverti atftr  via  tjutefiat  contra  Legem^  fans  prendre  garde 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  donation  entre  vifs ,  entre  mari  &  femme:  du 
moins  elle  doit  toujours  être  regardée  comme  donation  à  caufe  de 
mort  y  que  le  donateur  peut  toujours  révoquer.  Ne  mutuo  amore  invi-*^ 
cem  fpoliarentwr^  L.  i.ff.  dedmat.  inter  vin  &  uxor.  &  autres  textes* 

lîl.  Les  femmes >  par  Fançien  droit,  avoieht  trois  fortes  de  biens; 
I  .la  dot  qu'elles  fe  conftituoient,  ou  qui  leur  étoit  conftituée  par  d  au^ 
très  en  leur  contemplation ,  laquelle  étoit  donnée  au  mari  en  faveur 
du  mariage  ;  2.  les  biens  parafemaux  que  la  femme  lui  bailloit  outrç 
fa  dot ,  Leg.  Si  ego.  §.  dotis.ff.  de  jure  dotium  ;  9.  les  biens  appelles  res 
receptîtias ,  que  les  femmes  retendent  par  devers  elles ,  fans  les  por- 
ter en  la  maifon  du  mari,  ou  en  fa  puifTance  ;  defquels  elle  retenoit  la 
pleine  &  entière  propriété  &  pofFeflion. 

rV.  Il  n  y  avoir  point  de  Loi  qui  empêchât  la  femme  de  conftîtuer 
tous  fcs  biens  en  dot  à  fon  fécond  mari  ;  au  contraire  cela  lui  étoit  per- 
mis par  Tancien  droit,  Legey  Mulier.ff.dejuredot.Leg.Nulla.  Cod.  eod^ 
îîU  C  çft  la  haine  des  fécondes  Noces  dans  Tan  au  deuil,  qui  a  dé- 
terminé les  Empereurs  de  prohiber  à  la  femme  de  porter  en  dot  au  fé- 
cond mari,  ou  de  lui  donner  par  teflament,  plus  de  la  tierce  partie  de 
fes  biens ,  diââ  Leg.  i. 

V-  Cette  prohibition  de  donner  au  nouveau  mari  plus  de  la  tierce  > 
a  lieu ,  bien  que  la  femme  n  ait  point  d'enfans  du  premier  mariage ,  en 
forte  que  le  refle  doit  appartenir  à  fes  héritiers  ab  intejtat ,  ainfi  qfte 
Ta  remarqué  Accurfefur  la  dite  Loi  i.  Cod.  defecmd.  //«/?f//j,  confor- 
mément à  la  1^6i6.ff.  de  vulg.  &  pupilKfifbJi.  &  à  la  Loi  jj.  §.  uh. 
ff.  de  légat.  2.  Voyez  infrâ^  chapitre  7.  n.  2^ 

VI*  Dans  ce  cas  particulier,  la  femme  peut  décéder  partie  intejlati 
contre  la  règle  générale  du  droit,  Lege ,  Jus  nofirum.  /.  de  reg.jur.  Cu- 
jas  en  donne  la  raifon,  m  hoc  nos  compellit  Lex  qua  vetat  maritum  plus 
capere  triente ,  in  diâla  Leg.  i.  Cod.  de  fecund.  Nupu  Ceft  auflî  le  fènti- 
ment  de  Barthole  fur  la  même  Loi ,  ce  qui  a  aufti  été  obfervé  par  M» 
,Dolive,  livre  3.  chapitre  1 1.  &  plufieurs  autres. 

VII-  Mais  fî  la  femme  a  des  enfans  de  fon  premier  mariage ,  cette 
tierce  qu'elle  donne  au  fécond  mari,  feroit  encore  fujette  à  réduâfcn 
&  retranchement,  fî  le  mari  fe  trouvoit  plus  avantagé  que  Pun  des  en- 
fans  ,  qui  prend  la  moindre  part ,  conformément  à  la  Loi  Ilac  ediâla^ 
liy  Cod^  de  fecund.  Nupt.  qui  veut  que  la  femnie  ne  puifle  donner  à  fon 
fécond  mari,  plus  quà  un  de  fes  enfàns,  qui  fe  trouve  le  moins 
avantagé. 

VIII.  Le  Parlement  de  Touloufe  obferve  cette  féconde  peine  > 
Impofée  par  ladite  Loi  i.  à  la  femme  qui  convole  à  fécondes  Noce» 
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dans  Tan  du  deuil ,  de  ne  pouvoir  donner  au-  delà  de  la  tierce  au  fé- 
cond mari:  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  15.  Mai  158p.  après  partage  fait 
en  la  première  Chambre  des  Enquêtes ,  départi  en  la  féconde  ^  4an6 
le  cas  même ,  ou  la  femme  n  avoit  point  d'enfens  de  fon  premier 
mariage  :  les  deux  tiers  des  biens  furent  adjugés  aux  plus  proches 
fuccefleurs  de  la  femme ,  ab  imejfatj  lefquels  étoient  parties  contre 
le  fécond  mari.  M.  Maynard  raporte  cet  Arrêt  >  livre  3.  chapitre  8p» 
M.  la  Roche-Fiavin,  lettre  M.  verbo  Mariage,  article  17.  fait  mention 
du  même  Arrêt;  &  M.  Dolive,  livre  5.  chapitre  n,  en  rapporte  un 
autre  femblable  du  p-  Juillet  16 s^.  rendu  en  la  Chambre  de  l'Edit  à 
Caftres,  au  rapport  de  M.  de  Ranchin. 


CHAPITRE    QUATRIEME. 

JDc  i" incapacité  de  recevoir  des  difpofitions  à  caufe  de  morn 
SOMMAIRE. 

I.  La  femme  qui  fe  remarie  dans  tan  du  deuil  j  ejl  incapable  de  rece^ 
eevoir  des  dijpofitions  à  caufe  de  mort. 

II,  Mais  elle  peut  recevoir  des  donations  entre  vifs^ 
llh  Et  par  tejlament  du  fils  du  premier  mariage. 

ï.  T  A  troifieme  peine  contre  la  femme  qui  convole  à  fécondes  Nô-^ 
M  ^  ces  >  dans  l'année  du  deuil ,  confifte  en  cequ  elle  eft  incapa- 
ble de  rien  recevoir  par  des  inftitutions  d'hérédité  ^  legs  ou  fîdçi-con> 
mis  faits  en  fa  faveur  par  des  teilamens  >  ou  autres  difpofitions  de  der- 
nière volonté,  ou  par  des  donations  à  caufe  de  mort,  omnium  proir 
terea  hareditatum ,  legatorumyfideicommijforumfupremdvoluntate  relic^ 
torum  y  mortis  caufâ  donationumftt  expers.  di6lâ  Leg,  !•  Cod.  defecund^ 
l^uvt.  Novella  22.  cap.  22. 

II.  Quelques  Dodeuris  ont  douté  (î  cette  incapacité  delà  femme  sé^ 
tendoitaux  donations  entre  vifs,  dont  la  Loi  na  point  parlé  expreffé- 
ment  :  toutefois  Cu;as  ,  interprétant  cette  Loi,  ne  fait  mention  que  des 
difpofitions  de  dernière  volonté  &  à  caufe  de  mort,  nihil  potejl  capere 
ex  aliorum  tejiamentis  ,  vel  codtcillis  y  vel  donationibus  caufâ  mortis.  La 
Glofe  fur  ce  mot  donationum  ,  s'explique  en  faveur  de  la  femme ,  qu'el- 
le efl:  capable  des  donations  entre  vife,  non  idem  forte  in  ea  quafit  inter 
'vivoSf  arg.Legis  Interpretationé ff.  de  Fœnis.  Pœnapotiùs  molliendée  funt 
quam  afperanda.  M.  Polive,  livçe  3.  chap,  iz.  traite  cette  queftion,  fur 
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le  jugement  de  laquelle  y  ayant  eu  partage  en  la  deuxième 'Chambre 
des  Enquêtes ,  il  fut  vuidé  en  la  première ,  au  profit  de  Jeanne  Sa- 
doulp  y  qui  j  nonobftant  qu  elle  fut  remariée  dans  Tan  du  deuil  avec 
Germain  la  Cofte ,  fiit  maintenue  aux  biens  à  elle  donnés  entre  vife 
par  M.  Raimond  Bellon  prêtre  ^  qui  lui  étoit  perfonne  étrangère. 
L'Arrêt  eft  du  15.  Juillet  i  tf^o.  donné  au  rapport  de  M.  de  Segla^ 
contretenant  M-  de  Comere. 

IIL  II  a  auflî  été  jugé  au  même  Parlement  de  Touloufe,  que  la 
mère  qui  s'étoit  remariée  dans  Tan  du  deuil,  pouvoir  recevoir  lesdif- 
pofitions  teftamentaires.de  fon  fils  du  premier  Jit.  M.  Cambolas,  li- 
vre 3.  chapitre  (T.  en  rapporte  un  Arrêt  du  17.  Décembre  15pp.  dont 
U  fera  parlé  plus  au  long  ci-après  j  chapitre  6.  nombre  12. 


CHAPITRE    CINQUIEME. 

X)e  la  privation  &  ferte  des  dons  &  avantages  venants  du 

premier  Mariage. 

S  O  M  M  A  I  R  EL 

T.  La  femme, y  qui  convole  dans  tan  du  deuil  y  ejl  privée  de  tout  ce  que 
fon  mari  lui  a  laijjepar  difpofition  de  dernière  volonté. 

II,  Et  de  tous  les  avantages  des  conventions  matrimpniales. 
III*  y^rrêt  du  Parlement  de  T^ouloufe  qui  autorife  cette  peine. 

IV.  De  même  aux  Parlements  de  Grenoble  y  Aix  &  Dijon. 

V.  La  fuccejfion  par  le  titre  y  Unde  vir  &  uxor^  eft  reçue  en  France^ 

VI.  Si  la  veuve  quife  remarie  danjs  Pan  du  deuil  eft  privée  de  ladite 
Juccejfton:  raifbns  pour  f  affirmative. 

VII.  Arrêt  du  Parlement  Touloufe^  qui  prive  la  femme  de  Ja  quarte 
pour  pauvreté. 

VIII.  6V  faugment  Coutumier  eft  fuief  à  la  peine ^  réfolution  pour  taf^ 
frtnatrue. 

IX.  Contradiâion  de  Bechet  touchant  tufifruit  de  îaugment. 
yi.Obfervations  fur  cette  contradiâlion:  réfolution  que  tufufruit  eftp&f^ 

'du  par  le  convoi  dans  tan  dû  deuils  {cc}àSyfi  ce/i  faute  d  avoir  fait  pour^ 
voir  de  tuteurs. 

XI.  Suite  des  preuves  fur  ia  même  queftion. 

XII.  fleuve  impudique  dans  tan  m  deuil  ^  eft  privée  du  douaire  &, 
augment  de  dot,  tant  en  propriété  qu^en  ufi^uit. 

XIII.  Elle  eft  encore  privée  des  alimens. 

XIV. 
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%IV,.  Si  elle  perd  le  choix  pour  diftribuer  les  hièns  aux  enfam  dupre^ 
mier  lit. 

XV,  DiJlin6lion  à  faire  des  biens  du  mari^  ou  des  ftens  propres. 

XVI.  Sentiment  de  At  Maynardj  cpi/ùelle  perd  le  xhoix  des  biens  du 
mari 

XV  IL  RaiJbnsÂe  décider. 

XVIII.  Sentiment  de  Ai.  Maynard,^  quelle  conferve  le  choix  pour 
fe s  propres  biens. 

XIX.  Raifons  pourfoutenir  cette  décifioru 

XX.  Arrêts  du  Purkment  de  Toulou/è ,,  qui  privent  la  veuve  impudU 
que  ,  même  après  tan^  des  avantages  procedans  du  mari. 

XXI.  Kèpaxation  civile  a^ugée  à  la  veuve,  fi  elle  efijitjette  à  la  pri-* 
cation  par  le  xonvol  dans  fan  du  deuiLi  Arrêt  du  Parlement  de  Bor* 
deaux  pour  Paffirmative  ;  motif 

XXIL  Arrft  contraire  du  même  Parlement  pour  la  négative^ 
XXIIL  Obfervations  fur  ces  Arrêts  contraires. 

XXIV.  Arrêts  fenélables  du  Parlement  4e  Touloufe  pour  la  rtéga^ 
tive. 

XXV.  Suite  de  4a  quefiion  contre  les  motifs  de  t  Arrêt^\xptZy  n.  2U 
XX  VL  Arrêt  du  Parlement  de. Rouen  j  qui  prive  la  veuve  des  habitt, 

de  deuil  pourfon  convoi  précipité» 

y^y^YU.UfagefemblableÀPariu- 

XXVIIL  Motifs  de  cetiufage  mal  appliqués  i fur 4aprivationgèriètaU, 
de  tous  avantages  portée  par  les  Loix,  raifen  de  décider. 

XIX.  fleuve  impudique  dans  tan  du  detrilj  privée  de  f  exemption  dei 
tailles  dontjouiffbit  fin  défutft  rnarù 

%Y  A  quatrième  peine  contre  la  veuve  qui  ^poufe  dans  Pan  du 
I  ^  deuil,  confifte  en  ce  qu  elle  eft  privée  de  tout  ce  que  fon  pre- 
mier mari  lui  a  laiffépar  difpofition  de  dernière  volooté,  his  etiam  amit" 
tendis  qua  prior  maritus  eifupremâvoluntate  reliqueritidiSta  lege  i  .Cod.  de 
fecund.  Nupt»  &  Cuj»sXur  ladite JLoi dit  jfuprema  voluntatis  nomine  non 
oportet  tantùm  intelligere  feftamenta ,  fed  etiam  cctdicillos  iîr  Epiftolam 
jideiconnnifpiri^m  &  donationem  propter  nuptiasy  imo  donationeminter  t/i- 
vos,  qtfiainterconjugeshabetmpro  ukima  vokmtate^  leg.  in  donaîionibus^ 
Cod.  ad  legem  falcid^ 

IL  Elle  eft  encore  privée  de  tous  les  dons  &  avantages,  qui  lui  a- 
voient  été  faits  par  Ces  çonvejiitions  matrimoniales  j  atque  omnia  qua  de 
prior  is  mariti  bonis  ^  vel  jure  fponfalium^  veljudicio  defunèli  conjugis  con<^ 
fecutafuerat^  amittat  :  leg.  2.  Cod.  eod* 

JIL  Cette  peiûe^  airâ  que  les  autres^eftobfervée  au  Parlement  de 
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Touloufe ,  comme  le  témoigne  M.  Maynard  livre  3.  chapitte  p2.  oS 
il  dit ,  que  les  femmes  qui  fe  remarient  dans  l'an  du  deuil ,  Ibnt  pri- 
vées de  tous  gains  ôc  avantages  du  défunt  mari ,  &  dans  le  chapitre  88^ 
il  rapporte  un  Arrêt  de  Tan  i  y  7 2*.  par  lequel  la  femme  fut  privée  de 
Tufufruit  à  elle  légué  par  fon  mari  :  bien  plus.dans  le  chapitre  P4;.  il  fay: 
mention  dW  Arrêt  du  p-  Juillet  1^82.  par  lequel  la  femme  fut  con- 
damriée  à  rendre  le  legs,  qui  lui  avoir  été  fait  par  (on  premier  mari, 
quelle  avoit  reçu  des  héritiers  du  mari  avant  de  convoler  à  fécondes» 
Noces ,  quafi  condi6iione  indebiti  ^  ce  qui  eft  appuyé  par  M.  la  Ko*- 
che-Flavin  in  verbo  Mariage ,  artieks  i.  7.  &  i  y,  - 

IV.  Les  Parlemens  de  Grenoble ,  Aix ,  &  Dijon  obfervent  la  mê- 
me privation  -de  tous  les  avantages  du  défiint  mari ,  lorfque  la  veuve: 
a  convolé  dans  Tan  du  deuil ,  (uivant  les  Arrêts  dont  j  ai  fait  mention 
Juprà  y  chap,  i.  nombres  6. 7.  &  8.  depuis  tes  avoir  rapportés  jai  trou^ 
vé  que  M.  Expilly  ,  plaidoyé  3  8.  fait  mention  du  même  Arrêt  du< 
Parlement  de  Grenoble ,  qui  eft  dans  BaïTet ,  daté  du  8.  Février  1 5 1 8<r' 
au  liea  que  M.  Ëxpilly  dit  que  l'Arrêt  fut  publié  au  mois  de  Janvier 
16 1%.- 

.    V,^  Par  les  Loix  du^^tître  du  Digefte ,  Uhde  vit  &  uxor ,  le  mari  oir 
la  femme  furvivant  pouvoit  demander  la  pôfleffion  des  biens  du  pré- 
décédé  inteftat  y  lequel  ne  délaiflbit  point  de  parens ,  &  tbtglojja  :  6c 
par  la  Loi  unique  au  Code  du*même  titre  y  la  fucceffion  eft  déférée 
au  mari  >  ou  à  la  femme  qui' fur  vit  y  s'iî  ne  fe  trouve  point  des  parens  • 
du  défunt:  cette  difpofition  a  été  reçue  dans  Fufage  du  Royaume ,  en:' 
Êiveur  du  conjoint  furvivant  contre  le  fîfc  ,  ainfi  que  robferve  Au- 
tomne en>  fa  Conférence  fur  le  même  titre  du  Digefte  ;  &  dans  celuî^ 
du  Code  j  il  parle  du  même  ufage  en  pays  du  Droit  écrit  ;&  quoiqu'il- 
yaiteuconteftation  pour  le  pays  coûtumier,  il  eftime  néanmoms  ^ 
felon  plufieurs  préjugés  ^  que  ladite  fuccefïion  eft  autorifée  dans  tout 
le  Royaume  :  c  eft  aufli  le  femiment  de  le  Bïimj  Traité  des  fiicceiP' 
fions,  liv.  I.  chap.  7.-n.  3. 

VJ.  Mais  en  luppofknt  que  Te  droit  de  la  femme  foit  certain  pour 
fiiccéder  à  fbn  mari ,  par  lé  titre  Undevir  &  uxor  >  il  s'agit  d'examiner 
fi  elle  eft  privée  de  cette  fuccefEon^  qui  femble  ne  lui  être  acquife  9 
ni  parteftament,  ni  par  les  conventions  matrimoniales  ;  d'où  l'on  pour- 
roit  inférer  que  la^  privation  n-eft  pas  expreffément  impofée  par  ladite 
Loi  I  .qui  ne  parle  que  des  difpofitions  faites  pat  le  mari ,  ou  désavan- 
tages portés  par  le  contrat  de  mariage  ;  néanmoins  la  queftion  ne  pa- 
roît  pas  fuf ceptible  de  difficulté  à  confidérer  que  c'eft  un  avantage  qui' 
vient  réellement  à  la  femme  par  fon  premier  mariage ,  qui  lui  fait  at-* 
ipbuettous-les  biens  de  Ion  premier  niarLGela  efi  tellement  vrai  ^.que 
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pour  donner  lieu  à  cette  (ùcceflSon  ,  la  Loi  exige  que  le  mariage  foit 
valablement  contratté  :  Jufium  \ffe  matrimonium  oportet^  &  qu'il  ny 
ait  point  eu  de  divorce  :  il  eft  donc  évident  que  cette  fucceffioq  cft 
un  ftuit  du  mariage ,  auflî  bien  que  la  quarte  adjugée  à  la  femme  pau- 
vre j  dont  il  fera  parlé  dans  le  nombre  fuivant  ;  à  quoi  il  faut  ajouter 
^ue  cette  fucceflion  procède  en  quelque  forte  par  la  volonté  tacite 
<iti  mari ,  puisqu'il dépendoit  de  lui,  avant  fà  mort  >  de  difpofer  autre*- 
ment  de  fa  fucceflion  ,^'il  n  avoit  pas  voulu  que  fa  femme  en  profitât. 
Barry  eft  de  fentiment  ^  que  la  femmeijui  époufe  dans  Fan  du  deuil  > 
iie  fuccede  point  à  fon  premier  mari  j  titulo ,  quandoconjugesfuccelianpi 
ll*5.1ib,  18. 

.  VIL  En  plus  forts  termes  il  a  été  jugé  que  la  femme  pauvre,  la-^' 
quelle  prena  la  quarte  fur  les  biens  du  mari  y  fuivant  l'authentique 
Pr^îerea  >  au  même  titre  du  Code ,  perdoit  cette  quarte  pour  s'être 
•remariée  dans  Tannée  da deuil ,  par  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Touloufe  ,  du  mois  de^evrier  1  y  7p.  rapporté  par  M.  Mainard^  liv* 
3.  chap.p7-.ce  qui  fert  à  fortifier  la  folution  donnée  fi#le  nombre  pré-* 
cèdent  y  touchant  la  fucceflion ,  Unde  vir  &  uxor ,  laquelle  eft  encore 
moins  favorable  que  la  quarte  adjugée  par  l'Empereur  Juftinienà  Is^ 
femme  pauvre  &  indotée. 

VJIL  De  cette  fucceflion  légale  nous  pouvons  pafler  aux  gains  de 
Noces  c4Numiers^  ou  ftatutaires>  après  Bechet  ^  chap.  7.  où  il  dit 
que  ce  que  les r:oûtumes appellent  douaire,  eft  nommé  augmentde 
dot  en  pays  de  droit  écrit  ;  &  là-deflus  il  vient  à  des  exemples  pris  de 
Particle  47]!  de  la  Coutume  de  Bordeaux  >  qui  règle  le  gain  de  la  fem-i 
me  au  double  de  la  dot ,  &  à  Touloufe ,  à  la  moitié  par  ftatut  ;  fur 
quoi  Bechet  remarque  la  même  raifon  de  douter  j  dont  j'ai  parlé  f 
«n  ce  que  cet  avantage  ^  par  la  Coutume  ou  par  ftatut ,  n  eft  pas  une 
donation  fidte  par  le  mari  :  Idenim  donari  videtur ,  quodnullojurecogen* 
u  conceditur.  Leg»  ij.ff.  de  reg.  Jur.  Néanmoins  cet  Auteur  dit  enuiite 
que  les  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  ont  jugé  que  Tintempéran-*. 
<?e  de  la  femme  eft  punie  par  la  privation  de  cet  augment  ;  il  cité  pour 
<:ela  M.  Maynard  >  livre  5.  chap.  po.  &  M.  Dolive  ,  liv.  5.  chap.  1 3# 
Ce  dernier  ne  parle  pas  précifément  de  ce  cas  >  mais  il  dit  que  l'auge 
ment  eft  fujet  à  retranchement. 

.  IX.  Bechet  tombe  dans  une  contradiâion  par  rapport  à  lufufruît 
de  Taugment  :  il  a  dit  dans  le  chap.  7.  in  fine  ^  que  la  temthe  par  fon 
intempérance  en  cft  privée  y  tant  en  propriété  qu  en  ufufruit  iiuivant 
les  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe ,  Ôc  dans  le  chap.  ip*  pag.  2% 6. 
il  dit  que  la  femme  n  eft  point  privée  de  la  jouiflance  de  l^augment  de 
dotj^  encore  qu'elle  Tait  perdu  par  les  fécondes  Noceç  dans  Tan  dil^ 
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^6     Traite*  DES  Peines  des  secondes  Noces: 
deuil ,  &  allègue  ce  qu'il  a  dltfuprâ  p  chap»  7.  où  il  a  foutenu  tout  \é 
contraire  ;  &  ii  cite  encore  pour  cette  demiere  opinion  M.  Dolive  ^ 
livre  j.chap.  f.  &  (J. 

X.  Il  eft  étrange  que  Bêcher  ait  pu^  tomber  dans  une  contradic- 
tion au  fujetde  rufuftuir  de  Paugment ,  puifque  M.  Maynard,  liv.  j; 
chap;  90.  dit  formellemenrque  la  femme  qui  convolé  dans  Fan  dtr 
deuil  eft  privée  de  laugment,  en  principal  &  ufuftuir  :  quanta  M* 
Doliye^  Hv,  3,  chap.  j.  &  5.  H  ne  parle  que  dans  le  cas  dfe  la«veuvd 
quiaconvolé  avant  d'avoir  faît  pourvoir  de^  tuteur  ks  enfons  du  pre- 

.  inier  lit,  &  avant  de  leur  avoir  rendu  compte.  Il  fut  jugé  que  la  veuve 
nétoit  pas  privée  de  rufufruit  de  Taugment;  mais  au  même  endroit 
M.  Dolive  obferve  la  différence  notable  qu'il  y  a  entre  ces  omiflîons 
ou  ces  manquemens ,  &  le  convoi  dans  l'an  du  deuil ,  qui  oifenfe  le» 
bonnes  mœurs  &  Thonnêteté  publique,  à  caufede  quoi  il  mérite  d'ê- 
tre puni  avec  plus  de  rigueur  ;  joint  queleMtieres  fontaffez  punies^ 
étant  privées  de  la  fucceffion  de  leurs  enfans  aécédés  en^  pupillarité^- 
par  rapport  à  cefte  omiflîon.- 

XI.  Cette  privation  abfoluede  l'augmcntdc  dot  eft  d'ailfeurs  fon-^ 
dëc  fur  la  difpofition  textuelle  defdites  Loix-  k&  2;  Coéi  de  fecundis 
Nuptiis,  récitées  ci-devant ,  nombre  1.  qui  privent  là  femme  de  Ï^Ç^ 
fet  de  toutes  les: con vendons  nuptiales ,  fans  rien  excepter^^»/ re?r«w 
dicit,  nihil  excludit.  La  Novelle  22.  cap.  22.  eft  encore  pÉRexprefle 
&  pkisformellepour  priver  la  veuve  de  Tufufruit  de  tous  les  gains  nup- 
tiaux 'j.NequefempiaPaliquidhorum^u^ffàp^iore  relUiafuntei  confomo  y 
mque  fruatmfponjatitiâ  largitate.- 

XII.  Et  par  les  mêmes  raifons  là  veuve  impudique  dans  Fan  dtf 
deuil,  eft  privée  du  douaire  Ôc  augment  de  dot,  tant  en  propriété* 
qu'en  ufiifruit  y  ne  plus  habeat  /tixuria  quàm  cafiitas  ^  conformément  à» 
ladite  authent.  eifdempœnis , .  &  à  la  Novelle  3p.  cap.  2*^  qui  eft  exprel^ 
fe  à  cefujet  :  Modis  omnibus'eamprivati  ante  nuptiali  donatione  y  &  fe^ 
eundùmproprietatem ,  &  fecundàmufum  y  ainfiqu'ila  été  jugé  par  les» 
Arrêts  >  dont  il  a  été  parié  ci-devant  ,^  Robert ,  rerum  judicat.  Ub.  i. 
càp^  13-  Lapeyrere,  lettre  N.  nomb.  tf".^  Automne  fur  l'art.  47.  de  la» 
Cofttume  de  Bordeaux,  nombre  6y.  Baffet,  tom.  is.r  liv.  tf.tit.rip. 
chap.  3.  dit  que  par  Arrêt  du  2.  Septembre  i  tftfo.  ii  fut  jugé  qu'une^ 
veuve  vivant  impudiquement,  perd  fes  avantages  matrimoniaux  6c 
nullementia dot.  f^oyez infrày chap.  \  2.  nomb^ 2 y .  3 5- . &  4.0.- 

XIIJL  La  veuve  impudique  dans  Tan  du*  deuil,  eft  encore  privée 
des  alimens  à  elle  légués  par  fon  mari  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  les  difpo- 
filions  defdites  Loix ,  &  de  la  Novelle  3p.  cap.  2^  qui  privent  la  veuve' 
i^ui  a  malyexfé  dansl'an  du  deuil^  généralement  de  tous  les  dons  6c 
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avantages  du  premier  mari ,  &  de  toute  forte  d  ufufruit  &  de  Jouii^ 
fance  :  qui  dit  tout  n^excepte  rien.  Ceft  auflilefentiment  de  Surdus, 
de  Aliment,  tiu 7.  qudefi^  2^.  de  Menoch.  de  Arbitr.  cafus  288. 77.  ^. 
de  Barry  ,  th.  de  Indign.  num.  24. 

XJV.  Sur  le  doute  ^  fi  la  femme  qui  convole  à  fécondes  NôceS 
darts  Tan  du  deuil',  perd  la  faculté  du  choix  &  élection  entre  les  en- 
fans  du  premier  mariage,  Bechet,  dans  le  chap.  8.  confond  deux  fortes 
de  choix  qui  méritent  une  diftindion  particulière  ;  car  il  pofe  fefpecc 
d' urte  donation  que  les  futurs  époux  ont  faite  par  leur  contrat  de  maria-* 
ge  à  leurs  enfàns  mâles  y  dont  ils  feront  le  choix  ;  il  traite  confufément 
la  queftion  fur  le  choix ,  tant  pour  le  regard  des  biens  du  défunt  ma-* 
ri ,  que  de  ceux  de  la  femme  furvivante ,  qui  prétendoit  conferver  la! 
feculté  d'élire  ^  nonobftant  qu  elle  fe  fut  remariée  dans  Tannée  d» 
deuflv 

•  XV.  Sur  quoi  il  faut  diftinguer  le  choix  que  lie  mari  laifle  à  fa  fem-* 
me ,  &  celui  queilfe  prétend  pour  le  regard  de  fes  biens  propres» 

XVI.  Quant  à  la  prenwere  queftion  ,  on  voit  dans  M.  Maynard/ 
liv.  3.  chap.  100. qu'il  fot nommé arbitrepar des  perfonrtesde  qualité 
du  Limoufiri  >  &  qu  après  urte  recherche  trës  -  exade  ,  il  n  avoir 
point  trouvécette  queftion  décidée  ni  préjugée  par  aucun  Arrêt  rnean^ 
moins  il  jugea  par  fa  fentence  arbitrale  que  la  veuve  qui  convole  dangf 
lan  du  deuil,  étoit privée  du  choix  6c  éle&on  que  le  défunt  mari  luï 
avoir  laiflfé  entre  ks  enfàns-^ 

X  VII.La  raifon  de  décider  fe  prend  des  Cortftîtutîbns  Impériales  > 
qui  privent  une  telle  veuve  de  TefFet  de;  toutes  fortes  de  difpoutions  fai-^ 
tes  par  le  défunt,  de  quelque  nature  &  efpece  qu'elles  foiént  ou  puif^ 
(èttt  être.  Il  n'eft  pas  juftfe  qtrune  femme  qui  af'donné  des  marques  de? 
fon  intempérance  &  de  fon  inconftance,  par  un  mariage  précipité  y 
conferve  cette  faculté  donnée  par  le  mari ,  de  diftribuer  fes  biens. 

XVIII.  Pour  ce  qui  eft  du  choix  ali  regard -dés  biens  propres  de 
h^  femme  >  M.  Maynard  au  mêmeendroitefi  d'avis  qb'elle  a  pu* 
le  Élire. 

XIX.  Et  je  crois  ce  fentimeriljufte ,  parte  qùè  parmi  les  loix  qui 
infligent  les  peines  contre  les  veuves  qui  fe  remarient  dâiis  l'an  dû 
deuil,  il  n'y  en  a  aucune  qui  conceiSiè  les  biens  proprés  fie  particu- 
liers qui  leur  appartiennent  ^ainfi  la  mëre  quiadonnéfon  bien  aux  en-^ 
fens  avec  réferve  de  lafeculté  de  choifir,  tient'cette  faculté  d'elle-m^ 
me  comme  une  condition  qu'elleia  impofée  à  fa  libéralité  lorfqa'elle 
l?a  Élite  ;  de  fone  que  les  Loix  ayant  lailTé  la  liberté  à  la  veuve  de  dii^ 
pofer  de  fes  biens  entre  ks  enfàns  >  il  s'enfuit  qu'elle  conferve  la  fà-^ 
fuité  qu'elle  s'eil  réfervée^  de  choifir  :  au  furplus^  fur  le  fujèt  du  choix 
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6c  éieûion  ,  voyez  infrA ,  chap.  y.  du  titre  5.  nombre  4..&  fuivans 

XX.  La  févérité  du  Parlement  de  Touloufe  a  été  plus  loin,  puîfi 
que  la  veuve  qui  malverfe  même  après  Tan  du  deuil ,  a  été  privée  de 
1  augment  &  des  autrçj  avantages  qu  elle  avoit  reçus  du  mari ,  aind 
que  le  témoigne  M.  Cambolas  j  liv.  3.  chap.  4;.  où  il  rapporte  iio 
Arrêt  du  2.  Janvier  1 5:78.  rendu  contre  une  v^uve  impudique,  M.Ca^ 
telan,  livre  4..  chap.  72.  fait  mention  d'un  Arrêt  femblable  rendu  le 
ai.  Février  1 6'55.  après  partage  :  cette  queftion  fera  plus  amplement 
fraitée  en  fon  lieu ,  dans  le  chap.  1 2^  ci-après,  nombre  2  j.  &  fiiivans  ^ 
y  oyez  le  chap.  qui  fuit^n.  $.6. 

XXI.  On  a  difputé  fi  la  réparation  civile  9  amende,  ou  domma^ 
ges  &  intérêts  adjugés  à  laveuve  pour  raifon  du  meurtre  de  fon  pre-* 
«lier  mari ,  étoient fujets  à  la  peine  du  convoi  dans  Fan  du  deuil,  com- 
me un  avantage  procédant  du  chef  du  premier  mari.  La  négative 
femble  ne  pouvoir  fouffrir  aucune  difficulté  i  cependant  on  trouve  ua 
Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  mois  d'Août  1 6S6.  rendu  en  l^t 
féconde  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Boucgiud ,  par  le- 

âttel  la  veuve  de  Charles  Reillac  fyt  exclufe  de  fa  part  de  la  (omme 
e4ooo.  liv.pouc  la  répartition çiyile,ou  dommîiges  &  intérêts  adjugés 
à  raifon  de  l'homicide  commis  fur  la  perfonne  de  fon  mari.  L'Arrêt 
cft  fondé  i^.  fur  le  convoi  de  la  veuve  dans  l'an  du  deuil,  2^  fur  ce 
qu'elle  n'avoit  fait  aucuiies  pourfuities  pour  venger  la  mort  de  fon  ma^ 
iri;  Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  Lapeyrere  en  trois  endroits>pag.  i  p.  let^. 
jre  A.ijLombn  6^.  page  ^62.  versla  fin  ,  fif  fur  la  lettre  Yp  jaombre  ô^p 
in  fine. 

XXIL  Cet  Arrêt  paroît  contraire  à  un  autre  rendu  au  même  Par^ 
lement  le  1 5*  Juillet  1 6^3.  qui  eft  rapporté  par  Lapeyrere  j  lettre  N^ 
lliombre  ïp.  entre  les  petits  enfàns  de  rierre  Laroque  ,  &  la  nommée 
de  QrofTe  leur  mère ,  qui  avoit  époufé  en  premières  noces  le  fils  du** 
dit  Laroque  :  jugé  que  le  pon*rol  de  lad.  de  Groffe  ne  la  privoit  point 
d'avoir  part  à  h  condamnation  des  dommages  j  iijtérêits  &  amende» 
adjugées  pour  le  meurtre  de  fon  premier  mari. 

XXIII.  On  oe  peutp^  objeaer  qu'il  n  eft  pas  expliqué  dans  TAr- 
t^t  4e  1 64: s»  que  la  veuve  eût  convolé  dans  l'an  4iJ  deuil  >  parce  que 
cela  eft  très-indifiérent  au  Parlement  de  Bordeaux ,  qui  ne  r€çoit 
point  les  peines  de  l'^n  du  deqil  ;  ainfi  >  par  cet  Arrêt  le  Parlement 
de  Bordeaux  a  jugé  que  les  dommages  âc  intérêts  pour  le  meurtre  di^ 
m^vïf  appartiennent  à  k  femme ,  de  ion  chef  >  non  comme  un  bieri 
procédant  de  la  libéralité  du  majri  ;  &  fi  la  peine  avoit  eu  lieu  dans  cçi 
,cas  ,  il  auroit  du  moins  fallu  réferver  la  propriété  en  fiiveur  des  en-" 
j^ns  du  premier  lit  :  mais  le  contraire  a  été  jugé ,  quç  la  propriété  ap^ 
partenoit  à  h  femme  ^  nono)>ftant  ibn  convole 
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XXIV.  Les  deux  motifs  qu'on  attribue  à  TArrêt  de  îtfgtf.  contre 
fe  veuve  >  ne  paroiflent  pas  fondés  ^  même  fuivant  la  jurifprudence 
du  Parlement  de  Touloufe ,  quoique  les  peines  de  Fan  ciu  deuil  y 
foient  reçues  ;  fer  quoi  en  peui  voir  M-  Catelan,  livre  4.  chap.  ^S. 
où  il  établit  que  la  réparation  civile  accordée  à  la  veuve  ,  ne  peut 
être  regardée  que  comme  une  fimple  indemnité ,  qui  forme  une  es- 
pèce particulière  de  bien  «cquis  perfonnellement  à  la  femme  9  quô 
l'onze  peut  point  mettre  au  nombre  des  avantages  que  le  mari  lui  » 
feits ,  foit  par  contrat  de  mariage  y  ou  par  d'autres  difpofitions  dont 
elle  eft-  privée  par  les  Loix ,  aufquelles  on  ne  peur  point  donner 
d  extenfion  pour  priver  la  veuve  de  cette  efpece  de  bien  qui  lui  ett 
adjugé  pour  indemnité  ;  &  il  fait  mention  d^un  Arrêt  de  Tannée  1^4  f. 
rendu  au  rapport  d%  M.  Daffefac  en  la  grand*Chambrè  f  par  lequel 
M  fut  adjugé  à  la^  demoifelle  Lacofte,  veuve,  la  moitié  de  la  fom^ 
ihe  de  5yoo.  livres ,  à  quoi  Tindemnifé ,  pour  le  meurtre  de  fon  ma-' 
ri,  avoir  été  réglée,  à  la  charge  qu'elle  côntribueroir  en  la  moitié 
des  frais  expofés  pour  la  pourlliitc  de  ce  meurtre  :  lautre  moitié  fut 
adjugée  a  quatre  enfans  :  parce  même  arrêt  il  fut  jugé  que  la  femme 
H  avoit  pas  perdu  par  le  convoi  en  fécondes  Noces  ,.  la  propriété  de 
cette  indemnité ,  fuivant  les  raifons  prédléguées  ;  &  par  un  autre  Ar- 
rêt du  1 8.  Juillet  1 66^.  rendu  en  la  grand' Chambre ,  il  fut  jugé  que^ 
bditè  Lacofte  veuve  avoit  fuccédé  à  deux  de  fes  erifàns ,  en  leut" 
portion  de  cette  indemnité ,  par  la^raifon  que  cette^ indemnité  ne  pou^ 
voit  pas  êtrfe  comprife  dans  les  biens  venus  aux  enfans  du  chef  de  leur 
père.  Et  M.  Maytiard,  liv.  5  .chap.  77.  rapporté  auffi  un  Arrêt  dtt 
dernier  Janvier  I  J77.^ui  adjugé  que  Famende  accordée  à  la  veuve, 
pour  la  réparation  civile  j  n  eft  pas  fujete  aux  peines  des  fécondes  N  ô- 
ces  ,  &  que  cefl  unbienàelle  propre.  Voyez  tir;  y.chapitref  2.nom^ 
brc  2^.  • 

XXV.  Si  cette  raifort  fondàrhentàîe  eft  urteî  fois  adrfiife  ,  on  ne 
peut  pas  fotitenirles  deux  motife  cotés parPapoftillateur  de  Lapeyrere. 
10.  Le  convoi  dans  Tan  du  deuil  rie  pouvôit  point  priver  laf  femme  tfun 
Bien  à  elle  propre ,  &  qui  a  été  jugé  n^être  point  cenifé  provenir  des- 
•Ebéralirés  du  premier  mari ,  ni  de  fa  fubftance.  2®.  Le  défaut  de  pour- 
fuites  ne  pou  voit  pas  aato^ct  la  privation  aux  tetmes  de  T  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe ,  qui  a  jugé  que  la  femme  prendroit  fa  por- 
rion  de  l'amende  ,  à  la  charge  qu'elle  contribueroit  à  la  moitié  des 
frais  expofés  pout  la  pourfuite  de  ce  rtieurtre.- Voyez  letlt.  j^  chap. 
3t  nombr.  31.        . 

XX  VL  II  faut  faîré  un  autre  jugement  au  fujet  dfes  habits  de 
jliteuil  que  la»  v^uve  eft  endroit  de  prendre  fur  lliérédit<^  de  fon  défunt 
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mari.  Nous  voyons  qifune  femme  >  pour  s'être  remariée  trois  DVMf 
après  la  mort  de  fon  mari,  a  été  déboutée  de  la  demande  qu  elle  .avoif 
formée  pour  fes  habits  de  deuil  x  par  Ajrr^t  du  Parlement  de  Rpuen  j 
xlu  5*  Novembre  i  tf  57.  rapporté  par  Bafnagefur  Tart.  5p2.  de  la  Cou- 
tume de  Normandie. 

XXVII.  Tel  eft  Tufage  4  Paris  que  Ja  veuve  qui  fe  rexnarie  dan$ 
Tannée  de  fon  veuvage  eft  privée  de  fon  douil  :  aiofi  jugé  par  4nten- 
ce  du  vChâtelet  du  4.  Février  i(Jp8.,  dans  le  cas  d'une  veuve  qui^s'é- 
toit  remariée  huit  mois  après  la  mort  de  fon  mari  :  TAuteur  des 
nouvelles  notes  fur  Duplelfis^  Traité  de  la  Comp^un^uté  de  l:)jiens> 
liv.  .i.chap^4. 

XXVIII.  On  a  voulu  donner  une  raHon  de  décider  p^q  ponve- 
nable'aux  décifions  prifes  des  Loix  qui  privent  ^bfolumeijt  Içs  feni- 
n\es  qui  palTent  à  fécondes  Noces  ^  danis  Tan  du  deuil  >  de  tpus  les 
avantages  qu  elles  prennent  fur  les  biens  de  leurs  premiers  maris  ;  ça^ 
les  peines  de  Tan  du  deuil  ne  foçt  point  obfervées  >  ni  au  Parlement 
de  Rouen^ni  au  Parlement  de  Paris  :  la  njeilieure  raifon  confifte  en  ce 
que  la  veuve  qui  ne  porte  pas  le  deuil  pendant  toute  F^ijnée  ,  mérita 
jd'êtrcpriyéeduprixaesv.êtemens  quelle  ça  eu  <iua  cette  cpndirion^ 

X  AlX.  Une  veuvç  qui  avpjt  mené  une  vie  içipudique  pendant  Tai» 
Sdu  deuil  fut  déchue  du  privilège  de  l'ieyemption  des  tailles  dont  jouif- 
(bit  fon  défont  mari  ;  ainfi  jggé  par  Arrêt  du  cnois  çl^  ^Décembre 
Il ^3 1.  fendu  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  rapporté  dans  le  premier 
Tome  du  Journal  des  Audiences,  liy.  2.  chap.  loo.  contre  la  veu- 
ve d^un  déchargent  de  poudres  de  lartiUerie^qui  s*étoit  comportée  irn^i 
pudiquement  (kns  Tannée  du  deuil.  Yoytzfuprày  c.  i.  n.  1 2. 

CHAPITRE    SIXIEME. 

P,e  ^incapacité  des  SucceJJîons  ^  inteftat* 
SOMMAIRE. 

I.  La  femme  quife  remarie  dans  tan  du  deuil jft  incapable  des/kccej^, 
Jions  ab  inteftat>  au  delà  du  troijtéme  degré.       ^ 

IL  Si  elle  efi  indigne  defuccéder  aux  enfans  dû  premier  litfraijbni 
four  la  négative  ;  ceft-àrdire ,  qiielle  r^ efi  pas  indigne. 

III.  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  qui  jugent  P  affirmative. 

IV.  Même  pour  le  regard  des  biens  venus  de  t^euL 

V.  Arrêts  du  même  Parlement  qui  privent  la  femme  qui  malverfe^  m&i 
m  après  fan  du  deuil ^  ds  la/ucç^Jion  des  enfans  du  premier  lit. 
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VI.  Arrêt  contraire  dans  ce  cas  particulier ,  y  ayant  eu  Contrat  de  ma^ 

fiage. 

VIL  Obfervations  contre  le  précédent  Arrêta 

VIIL  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  qui  admet  la  mère  àfuccè^^ 

der  àfonfils  ,  quoiqu'elle  eût  malverfè 

IX.  Arrêt  du  même  Parlement  en  fc^eut  de  la  mère  qui  a  maherjè, 
dans  tan  du  deuil. 

X.  Remarque  fm  ce  que  Bechet  na  pas  pris  garde  à  ces  Arrêts. 
XL  Avocats  prudens  étudient  particulièrement  les  Auteurs  de  leuf, 

^Parlement. 

XIL  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  qui  juge  que  la  femme  rema^^ 
fiée  dans,  tan  du  deuil fuccede  àfonfils  par  iejtament. 

XIIL  Réfiexionsjur  la  contrariété  quiparoît  entre  les  Arrêts  du  Parler 
ment  deTouloufe^ 

XIV.  Pour  les  plus  amples  queftions  y  au fi$iet  de  la  veuve  impudique  ^ 
il  faut  voir  infrà>  le  chap.  1 2. 

J.  T  A  cinquième  peine  contre  la  veuve  qui  fe  remane  dans  lall 
I  j  du  deuil  eft  Tincapacité  de  pouvoirtrecueillir  ou  accepter  lefi 
hérédités  ab  intejiaty  ou  légitimes  >  ou  honoraires  >  au  delà  au  troi- 
iieme  degré  y  eandemque  mulierem  infamem  redditam  y  hareditates  ab 
intefiato ,  vel  légitimas ,  vel  honor arias  y  non  ultra  tertiumgradumfmi^ 
mus  vindicte  ,  diâl.  Leg.  i.  Cod.  de  fecundis  Nupt.  Novellâ    li^ 

cap.  22. 

IL  II  ne  paroît  point  dans  cette  Loi  ni  dans  la  Nbvelle  que  la  ifem^ 
tne  qui  convole  dans  Pan  du  deuil  y  foit  indigne  de  fuccéder  à  fe$ 
enfkns  du  premier  lit  ;  au  contraire  il  fèmble  qu'elle  y  efl  tacitement 
sidmife  y  n  étant  exclufe  que  de  fuccéder  au  delà  du  troiOeme  degré* 
La  prohibition  d'une  chofe  emporte  conceffion  des  autres  :prohibitum 
deunoy  de  alio  cenfetur  permijfum  y  félon  le  langage  des  Doâeuris  fondé 
fur  la  Loi  Cum  prator.ff.  de  judic.  d'où  eft  tirée  cette  règle  $  Inclufi» 
mnius  ejl  exclufio  alteriusj  joint  encore  la  maxime  ci- devant  remarquée^ 
que  les  peines  ne  rc<joivent  point  d'extenfîon  y  &  doivent  plutôt  êtrtf 
teftfaintes  dans  leur  cas  'y  Lege  Interpretatione  ff.  depœnis.  Bien  mieux^la 
Novelle  22.  chap.  22.  s'explique  nettement  y  elle  exclut  fimplcment 
la  femme  des  fucceflîons  collatérales  au  delà  du  troifieme  degré  s 
pour  toutes  les  autres  9  ufque  ad  tertiumgradum ,  elles  lui  font  confer- 
\ées  dequelque  côté  qu'elles  viennent,  l^c  terme  undique  eftdéciiîf  : 
ajoutez  ce  qui  fera  obfervé  infràyti.  7.  où  ces  termes  dej  la  Novelle  font 
|:ap0ortés  plus  au  long. 

llL  Néanmoins  on  trouve  que  le  Parlement  de  Touloufe  a  jug^ 
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'^9,  Traite'  des  Peines  des  secondes  Noces^ 
^quc  la  fçmipe  qui  fe  remarie?  dans  Tan  du  deuil  étpit  privée  de  la  fnc^ 
ceffiondes  enfans  du  premier  mariage.  M.  Maynard,  livre  5.  chap,. 
87.  rapporte  un  Arrêt  de  Tan  1784.  qui  jugea  que  la  femme  éroit 
.privée  de  la  fucçeffion  de  Tes  enfans  impubères  du  premier  mariage , 
quoiqu'elle  fut  échue  &  acquife  avant  ledit  fécond  mariage  ;  elle  fut 
encore  privée  delà  légitime.  Il  y  a  des  Arrêts  femblablcs  dans  le 
même  Auteur  ,chap.  85.  88.  &p2,  &  dans  le  Livre  4.  chapitre  îu 
M.  la  Roche-Flavin ,  titre  du  mariage  >  art.  i-  ôt  6..&M.Catelanr 
jiv*4.^çhap.  y^.^^ttefteptlamêmejurifprudence. 

IV.  Il  a  encore  été  jugé  par  les  Arrêts  rapportés  par  M.  Maynar^î 
.audiç  chapitre  8tf.  liv.  5.  que  la  femme  qui  fe  remarie  dans  l'an  du 

deuil,  eft  privée  dçs  biens  venus  à  fes  enfàns  deleurayeul,  &  donp 
Je  mari  navpit  point  eu  \^  propriété  >  laquelle  avoir  été  donnée  par 
r^yeul  au  fils  impubère  ;  ce  qui  eft  très-notable  ,  puifque  dans  W 
cas  des  fécondes  Noces  après  Tan  du  deuil  ^  la  mère  fuccede  au^ 
fils  en  tous  les  biens  v^nus  d'ailleurs  que  d,e  la  fubftance  du  père./ 

V.  Le  Parlement  de  Touloufe  a  porté  la  rigueur  plus  loin ,  puiAc 
^u*il  y  a  des  Arrêts  qui  ont  jugé  que  la  femme  qui  malverfe ,  mênjp^ 
«aprèsTandu  deuil,  étoî»  privée  de  la  fucçeffion  des  enfkns  du  pre-* 
mier  Ut.  M.  Maynard,  liv.  3.  chap.  pp.  rapporte  un  arrêt  du  14.  Fé- 
vrier I  y  8  y,  rendu  contre  une  veuve  convamcue  d^avoir  malverfe  pen-- 
xlant  fon  veuvage.  M.^  la  Roche- Flavin  ,  titre  du  maria^e^  art.  6.  en* 
/appotte  un  précédent  du  2.  Janviçr  i  y  78.  contrp  une  veuve  qui  avoit 
malverfe  pendant  la  viduité:  elle  perdit  la  fucçeffion  de  fes  enfans  ,c 
quoique  tous  ks  autres  fuffent  prédécédés  ^  n'y  ayant  que  des 
pcoçhîiins Jignagers.  M.  Cambolas ,  liv.  3.  chapitre  4^.  rapjwrteun' 
^tr«  Arrêt  Tendu  contre  une  veuve  qui  avoir  malverfe  après  fan  du^ 
fleuil ,  quoiqu'elle  eût  époufé  enfqite  fhomme  qui  Tavoit  rendue  en* 
ceinte;  néanmoins  elle  fut  privée  ^e  la  fucçeffion  de  fes  enfans  du  pre* 
ïajiçr  lit  :  il  y  a  un  Arrêt  femblable  dans  M.  Gatelan ,  liv. 4.  chap.  72^ 
en  date  du  a  i .  Février  i(J56.  rendu  après  partîige.- 

,  VI.  Toutefois>fur  cette  dernière  circonftance ,  M.  Catelan  au  mê-- 
pie  chapitte  72.  feit  mention  d'un  Arrêt  contraire  ,  qui  a  jugé  que  la 
malverfation  après  Tan  du  deuil  ne  prive  pas  la  femme  de  la  fucçef- 
fion de  ks  encans  du  premier  lit.  11  eft  vrai  que  dans  1-efpece  de  ce 
dernier  Arrêt  >  k  malverfation  avoit  été  eommife  depuis  le  contrat  de 
mariage  avec  celui  que  cette  femme  avoit  époufé  enfuite.  Cet- 
<e  bonne  foi  d'un  mariage  contra  âé  fer  vit  à  exculerla  maJverfarion  de 
cette  femme  ;  &  felqn  M.  Catelan ,  cette  circonftance  empêche 
que  cet  Arrêt  contrarie  les  autres  préc^dens  ;  dç  (orte  qu'il  paroit  quç 
^.  Catelan  perfifte  tx>uJ9urs  à  confiimer  fanciçnne  Jurifgrudence^ 
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^11.  Pour  moi ,  j  eftime  que  les  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufef 

Ibnt  contraires  aux  maximes  qui  ne  permettent  point  d'aggraver  les 

Î)eines,  moins  encore  d'impofer  une  peine  quin'eftpas  exprefle  dans 
e  Droit  :  Pœna  non  çjl  imponenda,  nijijure  exprejfo  camumfit.  Menoch.  de 
ArbitY.  cafus  288.  «•44.  bien  davantage,dès  lors  que  la  femme  n  eft  ex- 
<A\ik  par  la  loi  qtic  des  fuccelfibns  au  delà  du  troifieme  degré  ,elle  pa- 
«oît  tacitement  admife  à  recueillir  les  fucceffions  qui  précèdent  le  troî- 
fîetrie  degré;  mais ,  qui  plus  eft ,  la  Novelle  :22.chap*  22.  eft  expref- 
ie  pour  lui  conferver  toutes  les  fucceflîons  précédentes  audit  troifie- 
me degré  ;  de  quelque  part  qu  elles  viennent  ^  elles  doivent  refter  à 
ja  femme  :  Sedneque  longius  har éditas  abintejlato  propriorum  ejus  vent  et 
£Ognatortim  ^  fed  ufcme  ad  Mrtiurhgradum  infpiciendum ,  undiquefiabitjo'» 
[unifuceejfto  ejus  ;  c  eft-à-dire ,  <jue  toute  fuccefïlon ,  de  quel  côté  qu  el- 
le vienne ,  reftcra  à  la  femme  jufqu^au  troifieme  degré.  Mon  opinion 
^ft  encore  fondée  fur  les  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux  ;  car  quoi- 
i^ue  1  on  ne  reçoive  point  dans  ce  Parlement  les  peines  de  1  an  du  deuil, 
elles  y  font  pourtant  autorifées  lorfque  la  femme  malverfe  dans  Tan 
du  deuil  ;  mais  on  n  a  pas  crû  que  ces  peines  duflent  recevoir  d  exten- 
lion  pour  exclure  la  femme  de  la  fucceflîon  de  fes  enfens,  foit  qu  elle 
^eût  malverfé  avant  ou  après  Fan  du  deuiL 

VIII.  Automne  rapportée  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux 
fur  le  §.  Si  multer ,  de  la  Loi  2.ff.  adfenat.  confulu  TertylL  Le  premier 
^lans  le  cas  <Je  la  mère  qui  avoir  malverfé  quelques  années  après  le  dé- 
cès du  mari  &  de  fon  fils  y  par  lequel^  lur  la  demande  faite  contre  la 
femme ,  pour  la  faire  déclarer  indigne  de  la  fucceflîon  de  fon  fils ,  les 

Ï Parties  furent  mifes  hors  de  .cour  &  de  procès  y  &  déclaré  n'y  avoir 
ieu  4*indignité.  Cet  Arrêt  fiât  prononcé  en  robes  rouges  y  au  mois  de 
Mars  1 600.  il  y  avoit  même  une  circonftance  particulière  prife  de  ce 
<jue  le  mari  avoir  inftituéfon  fils  &  fubftituéla  femme^d'oùloAinféroit 
que  la  fucceflîon  du  fils  procédoit  de  la  libéralité  du  mari  ;  mais  la 
veuve  répondoit  quelle  ne  recevoir  aucun  profit  de  la  libéralité  du 
mari ,  puifque  la  toccelRon  de  fon  fils  lui  étoit  déférée  de  drok  par  le-; 
ait  §.Mulier. 

IX.  Le  fécond  Arrêt  rapporté  au  même  endroit  eft  du  17.  Juillet 
i6 12.  par  lequel  il  fiit  jugé  qu  une  femme  quiavoit  malverfé  dans  Tan 
du  deuil  y  n^étoit  point  privée  de  la  légitime  des  biens  de  fon  fils.  Le 
même  Automne,(ur  le  titre  du  Code  de  Repud.  velAbfiin.  haredit.  rap- 
porte un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  y  rendu  au  rapport  de' 
M.  de  Senaut,  en  Tannée  1(^05,  qui  a  jugé  que  la  veuve  nMtoit  pas 
privée  delà  fucceflîon  de  fon  fils,  auquel  elle  étoit  fubftituée  parle 
refbment  da  mari^  quoiqqeUe^eût  malverfé  incontinent  après  le  dé-:* 
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:i4*  Traite*  des  Peines  des  secondes  Noces; 
ces  du  mari ,  avec  un  Prêrre,des  œuvres  duquel  elle  avoir  eu  une  ftlfe  J 
ce  qui  étoir  juftifié  littéralement  par  le  teftament  de  la  femme  qui  con- 
tenoit  un  legs  de  yo.  écus  à  fa  fille  naturelle  :  il  eft  vrai  que  le  ne- 
veu du  mari  n'avoir  intenté  la  demande  qu  après  le  décès  de  la  fem*-. 
me  ;  mais  on  alléguoit  les  guerres  civiles ,  pour  cxcufer  le  neveu  d'a- 
voir différé  latlioii.  Automne  dit  que  cet  Arrêt  eft  équitable ,  parcC: 
que  la  mère  doit  fuccéder  à  fonfils ,  &  qu'elle  eft  feuleoient  privée  de 
1  hérédité  du  mari* 

Bechet,chap.  i  y.  a  traité  fort  au  long  cette  queftion ,  comme  fi  elfe 
étoit  indécife  au  Parlement  de  Bordeaux  :  il  dit  qu  une  caufe  femblaf 
blefut  plaidée  au  mois  de  Juillet  1612.  &  appointée  au  Confeil.  Il 
eft  fiirprenant  que  Bechet^  qui  a  écrit  long-temps  après  Automne^ne  fc 
ibit  pas  aperçu  des  Arrêts  qui  ont  prononcé  diifinitivement  fur  le 
même  procès  &  fur  d'autres  (emblables. 

XL  Oe  qui  fait  voir  combien  il  eft  de  la  prudence  d'un  Avocat  d'é^ 
tudier  foigneufement  les  Auteurs,  qui  ont  travaillé  dans  le  reffort  da 
Parlement  où  il  fait  fa  réfidence  :  car  il  peut  arriver  qu  après  avoir  fait 
une  étude  pénible  de  plufieurs  Auteurs  étrangers ,  il  fe  forme  ou  f© 
nourrit  dans  des  erreurs  &  de  mauvaifes  maximes  contraires  à  la  jurif» 
prudence  du  Parlement,dans  le  détroit  duqifel  il  exerce  fa  profeflion.. 

XII.  Mais  quoique  la  femme  qui  fe  remarie  dans  Fan  du  deuil  ^  ou^ 
qui  malverfe  >  foit  fi  féverement  punie  au  Parlement  de  Touloufe  y 
ainfi  qu'il  a  été  obfervé  ci-devant ,  nomb»  5.  4.  &  $.  néanmoins  il  a^ 
été  jugé  au  même  Parlement  qu'elle  peut  prendre  Théritagede  fon  fils^ 
par  teftament,  fîdéicommis,  ou  legs,  en  propriété  &  ufufruit,  foit 
que  les  biens  proviennent  de  la  fubftance  du  père  ou  d  ailleurs.  C'efl 
ainfi  que  la  Novelle  22.  chap.  22.  fut  interprétée  par  Arrêt  du  17^ 
Décembre  1  $99.  rapporté  par  M.  Cambolas,  livre  3.  chap.  (J.La  rai^ 
fon  de  décider  fot  prife  des  termes  de  ladite  Novelle^qui  parle  expref^ 
fément  de  l'exclufion  de  toutes  difpofitions  teftameotaires  faites  pac 
les  étrangers;  en  quoi  elle  interprète  la  loi  première  Cod.  defecundis^ 
Nuptiis ,  laquelle  à  la  vérité  s'exprime  généralcmept  &  indéfinitive- 
ment  :  ommum  hareditatum  ^  legatorum  ^  fideicommtjforum  ^  monts  cau^ 
sa  donationumfit  expers  ;  mais  cÈms  la  Novelle  il  eft  dit  :  nequepercipiet 
penitùs  ab  nllo  extraneorum ,  non  hareditatem  y  noofideicommi/Jum^  non 
kgaîum  y  non  mortis  causa  donationem^ 

XIIL  II  paroît  étrange  que  le  Parlement  de  Touloufe^qui  a  été  fi  a^•. 
tentif  dans  cette  efpece  à  modifier  ou  à  tempérer  la  peine  exprefle  de. 
la  Loi  par  Tinterprétation  prife  de  la  Novelle,  ait  néanmoins  étendu  la 
peine  ae  la  Loi  dans  le  cas  des  fucceflions  ai  tntejiat  des  enfans  du 
premier  lit ,  donc  il  n'y  a  aucj^é  Loi  pour  les  en  exclure  >  c'eft-à*di^ 
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ire,  q»e  d^un  côté  le  Parlement  juge  que  ces  femmes  peuvent  re- 
cueillir par  teftament  ^  quoique  la  Loi  les  en  prive  indéfiniment  ;  6c. 
d'une  autre  part  il  juge  qu'elles  font  exciufesdes  fucceflîons  abintejîat 
des  enfàns  y  dont  pas  une  Loi  ne  les  prive  ;  n'y  ayant  que  celle  des  col^ 
latéraux  au  delà  du  troifieme  degré  ^  dont  elles  font  feulement  exclu** 
fes  ;  &  elles  font  confervées  dans  toutes  les  autres^  fuivant  ladite  No* 
ycUe  22.  dont  les  termes  font  rapportésyZr/?ri,  n,  7. 

XIV.  Pour  connoître  plus  amplement  toutes  les  queftions  cpncer-^ 
nànt  tes  peines  contre  les  femmes  qui  malverfent  dans  le  veuvage  >  oa 
peut  voir  ie  chap.  1 2.  infrà ,  n.  2  ;  &  fui  vans. 

.  ==S. 

CHAPITRE    SEPTIEME. 

Des  Perfonnes  qui  profitent  des  peines  de  fan  du  Deuil.       >. 
SOMMAIRE. 

L  Quatre  fortes  de  peines  contre  la  femme  quife  remarie  dans  Tan  dit 
deuil.  ^ 

IL  Ce  qui  eft  Sté  au  fécond  mari  au  delà  de  la  tierce  y  appartient  au»^ 
fucceffeurs  ,de  la  femme  ab  inteflat  >•  Arrêt  du  Parlement  àeiouioufe. 

\\\.0u  bien  à  t héritier  Hftamentaire  y  ou  oollégataire.- 

IV.  Succejftons  tefiamentaires  dtées  à  la  femme  ^  appartiennent  aiix  au^ 
fref  héritiers  du  défunt. 

V.  Obfervations  fur  les  règles  générales  aufujef  des^legs  nuls^ 
VhParlecbroityles  Siens  du  premier  mari  otés'  a  la  femme  ^  apparu 

tiennent  aux  dix  perfonnes  déjignées  ;  &  en.défaut  aufifc. 

VIL  Si  dansTufage  du  Royaume  lefifc  efi préféré  aux  parensplus  éloiM 
gnés  que  les  dix  perfonnes^ 

VIII.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  pour  lesparens  au  quatrième 
degré  contre  le  fifi* 

IX.  Arrhfemblable  du  ParkmJenp  de  Pnyvence  ;  autre  du  Parlement 
de  Grenoble, 

X.  Arrêts  cofformes  au  Parlement  de  $ordeau>i. 
XL  Raifon  générale  pour  motif  de  cette  jurijprudencei 

XIL  Uaugment  donné  par  le  fécond  mari  à  la  femme  qui  malverfe  dàni' 
tan  du  deuil  y  appartient  à  tevfant  du  fécond  lit  ^  à  fexclufion  de  ten^ 
font  du  premier  lit  :  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe. 

XIÏL  Jugé  au  contraire  en  la  légitime  que  ta  mère  a^OOit gagnée  pat  lo^ 
mort  dunfilsdufecord  lity  qui  lui  eji  otée  par  indignité  i  ks  enfans  des 
diux  lits  admis. 

XlV.  Objhvatiom  contre  ce  dernier  Arrêt  contraire  à  lajurijprudenctf; 
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k(f  TRAITE*'DES.PErNIS    VBS.  SECONDES    NoCE«; 
du^  même  Parlement  >  qm  exclut  les  parem  maternels  des  biens  ôtis  à  té 
femme  far  indignité* 

.  XV.  Amre  raifm  générale  en  ce  que  les  enfans  de  (indigne  font  toujours 
inclus. 

.   XVI.  Suite  de  h  même  quefiionM 

,  XVII.  Exemple  d!mefen»me  qui  tueroit  te  fécond  mari;  Us  enfans 
du  fécond  Htprofiterçiem  des  biens  qui  luifcmiem  ôtés par  indignité ,  à  tex^ 
du/ion  des  etyans  du  premier  lin  <is  c^^^ 

;  X VlIL  Lefjfc  ep  admis  à,  la  privation  contre  ta  femme  >  lorfquil  rif 
a  point  deparens ,  comme  en  lafiiccefion  Undè  vir  &  uxor. 

^XIX.  Uenefi  autrement  de  la  quarte  donnée  à  la  veuve  paâevre  qui  re^ 
tourne  aux  héritiers  par  [indignité  de  la  veuve^. 

XX.  Succédions  àb  kiteftat  dont  la  femme  efl  privée ,  appartiennent 
aux  autres  proches  parens  du  défunt. 

XXL  U indignité  nil incapacité  ne  profitent  aufifcen  France^ 

XXII.  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  quiadjugem  lesfuccej/iom  aux 
ftàrens  à  Pexclùjion  dufifcp 

XXIII.  Les parens paternels  ont  été  préférés  aux  parens  maternels  pour 
profiter  des  fuccejftons  Stées  à  la  veuve  indigne^, 

XXIV.  Arrêt  du  Parlement  dAix  ^  mi  a  jugé  fur  des  circonfiancet 
que  la  portion  dim  des  parens  indignes  fur  tes  biens  êtes  à  tafemme\  feroit 
0ppliquée  à  tm  Hôpital, 

^XV.  Arrêt  du  Parlement /le  Dijon  ^  qui  juge  que  tes  biens  Stés  à  la 
femme  appartiennent  aux  autres  cohéritiers  <^  hrfquily  en  a  quelqu^undin^^ 
digne  :  autre  Arrêt  dstPartement  df  Grenobkj, 

J.  rw^  Ot3S  les  Auteurs  ont  traité  fort  confHfément  la  matière  con-^ 
Jl  tenue  en  ee  chapitre  ,  concernant  les  perfonnes  qui  doivent 
profiter  des  peines  introduites  par  rapporta  la  femme  quifè  remarie 
ou  qui  malverfe  dans  Fan  du  deuilrBechet  dit  très  fuperficidlement  6c 
en  général ,  que  les  parens  excluent  le  éfc  i  maïs  il  hiàt  examiner  plus 
particulièrement  les  quatre  fortes  de  peines  ^  ou  privations  de  quatre 
fortes  de  biens  introduites  par  le  droit  Romain  ^  qui  confiftent  i^.  ea 
ce  que  la  femme  ne  peut  donner  au  (econd  mari^  au  delà  du  tiers  de 
fes  biens  :  a^.  elle  ne  peut  rien  recevoir  par  des  di^o0tions  de  dernière 
volonté  :  3  ^^^  la  femme  eft  privée  de  tous  les  Mens  &  avantages  quipro^ 
cèdent  du  premier  mari  :  4"^.  elle  eft  ^capable  4^  toutes  iuçceffions 
a6  intefiat  ^n  delà  du  troisième  degré. 

II.  Quant  à  la  première  peine ,  en  ce  qu'elle  ne  peut  donner  au  fé- 
cond mari  que  la  tierce  dç  fes  biens  >  fuiyant  ladite  Loi  première  # 
^od,  difhçun^  Nupt.  ôc  la  NoveUe  92.  ehap.  22^  Fume  ni  l'autre  ne  dit 
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fent  point  expreffémem  à  qui  lexcès  de  la  donation  au  delà  de  la 
tierce  doit  appartenir  ;  mais  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe , 
par  Arrêt  du  13.  Mai  i  f8p-  en  ordonnant  le  retranchement  à  concur- 
rence du  riers ,  que  les  deux  tiers  reftans  appartenoient  aux  plus  pro- 
chains fuccefleucs  de  la  femme  aà  inteftat ,  lefquels  étoient  parties  con- 
tre le  fécond  mari.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  M.  Mavnard  ,  livre  j. 
ehap.  8p.  il  eft  fondé  fur  la  remarque  faite  par  Accurie  fur  ladite  Loi 
première  ^  Cod.defecundis  NufU  &  autres  textes  dont  il  a  été  parlé  /«- 
pà  f  chap.  5 .  nombre  ^^ 

IIL  Mais  fi  la  femme  avoir  inftitué  un  héritier-autre  que  fon  fécond) 
mari^  lequel  ne  fût  point  dans  le  cas  des  perfonnes  interpofées  ;  quoi-- 
que  cet  héritier  ne  rat  point  ion  plus  proche  à  fuccéder  y  il  profiterois 
de  Texcès  de  la  donation  faite  au  fécond  mari  y  parce  que  r^guliere-^ 
fiaient  tous  legs  ou  dons  faits  à  perfonnes  incapables  ou  indignes  étant 
»uls,  Lege  In  fraudent  ^.ff.  de  hisquib^utindign.  ^ij/îr.  l'héritier  inftitué- 
demeurc  par  coniéquent  déchargé  de  q^s  legs  ou  dons  nuls ,  leg.  unic^ 
Çod.  de  Caduc  to//end.Ce&  auffile  fentiment  de  Ricard^traité  des  Donat^ 
iroifieme  part.ma^S.  - 

IV.  Les  biens  dont  la  femme  qui  (e  remarie  datis  fan  dû  deuil  efl^ 
privée ,  procédans  des  difpofitions  de  dernière  volonté  ou  des  dona*« 
lions  à  caufé  de  mort ,  appartiennent  aux  héritiers  ou  cohéritiers  infti^ 
tués  >  ou  bien  à  ceux  quifuccedent^^/^ir^^r^audéfunt^àrexclufioiy 
dufîfcj  félon  la  difpofition.textuelle  de  ladite  loi  première  >  Cad.  de 
ficundis  Nup.  dont  voici  les  termes  :  Hac  namque  omnia  àb  haredibut 
vel  coharedibus  y  aut  ab  inteftato  fuccedentibus  vindicari  jubemus  >  ne  irtt 
his  inquibuscone^ionemmoruminduxirnus  yfifiivideamur  habere  ratiO'^ 
nem'^  &  laNovelle  ax.chap.  aa.  dit  :  Hac  ventant  aut  maneant  apt$J^ 
h^redes  fcripos  defunâfi  y  aut  coharedes  ejus^ 

\  V.  Après  des  décifionsauffifpéciales>  feitfes  parles  rtiêniesloixqur 
ëtabliffent  la  peine  &  qui  défigneot  ceux  qui  doivent  en  profiter  ^  it' 
femble  inutile  de  recourir  aux  règles  générales  prifès  des  loix  caducai- 
res  ôc  de  raccroiffement^dootun  Auteur  moderne  a  iàitTapplication  h 
Qetteefpece^  en  citant  la  Loi  unique  >Cb^.  de  Caduc,  tollend.  Il  eftr 
bien  vrai  qu'en  général  les  legs  mils  ou  inutiles  profitent  à  l'héritier  oi' 
aïicojlégatairev  s'il  eft  dans  le  cas  de  raccroiiTeœent  ;  mais  i^nou» 
avons  texte  exprès  dans  le  cas  fufdit. 

VI.  L«s  biens  dont  lafemme  eft  privée  y  qui  provicrtntttt  des  lioé-^ 
lalités  de  fon  mari  ,  foit  par  teftament  ^  ou  par  fes  conventions  m*r 
trimoniales  >  appai^tiennent  premièrement  aux  dix  perfonnes  dénom-r 
mées  par  TEdit  du  Préteur ,  c'eft-à-dire ,  Us  afcendans  y  les  defcenf 
{daiis  &  les  collatéraux  jufqu'au  fécond  degrés  en  obfemnt  la  proxi^f 
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^,9  Traite*  des  Peines  des  secondes  Noces; 
'  mité  des  degrés  ;  enfuite  ces  biens  pouvôient  être  demandés  par  le 
fifc^  félon  la  difpofition  de  ladite  Loi  première  >  Cod.defecundis  Nuvu 
en  ces  termes  :  Prtmo  à  decem  perfoni^  edtth  Fratoris  enumeratis ,  idejl 
afcendentibus  &  defcendenttbus  ;  ex  latere  autem  ufque  adfecundum  gra^ 
dùm^fcilicetgradibus/ervatis;  deindeprajumi  àfifco  jtAemus.  La  No* 
velle  2  2.  chap.^a2.eft  conforme:  ces  dix  perfonnes  qui  font  préfé- 
rées au  fifc,-  font  le  pere^  la  mère,  Payeul^  layeule  y  paternels  ou 
maternels  ;  le  fils,  la  fille,  le  petit-fils  ,  la  petite-fille  ,  defcendant 
d'un  fils  ou  d'une  fiJle ,  le  firere  &  la  fœur ,  confenguins  ou  utérins. 
Çlojfa  in  diâta  Lege  i^'&gîojffa  in  diSia  Novella  2Z^  cap.  22. 
•  VII.  Les  Auteurs  qui  ont  traité  de  cette  peine  &  de  rapplication 
ïtu  fifc ,  après  ces  dix  perfonnes ,  n  ont  parléqpe  légèrement  iur  une 
queftion  bien  importante  ;  favoir ,  fi  dans  Fufage  du  Royaume.les  pa^ 
fens  collatéraux ,  au  delà  du  fecond degré,  c'eft-à-dirc,  les  neveux 
ou  coufins^font  exclus  par  le  fifc  dans  ecs  avantages  qui  procèdent  du 
premier  mari ,  &  qui  font  ôtés  à  la  femme  qui  s^eft  remariée ,  ou  a  maU 
verfé  dans  Tan  du  deuil  ;  fiir  quoi  on  peut  dire  d  abord  que  Ton  ne  voit 
point  de  préjugé  dans  le  Royaume  qui  ait  préféré  le  Gfc  aux  parens 
plus  éloignés  que  ceux  mentionnés  en  ladite  glofe. 

VIII.  M.  la  Roche-flàvin  eft  celui  qui  a  parlé  plus  pofîtîvement 
for  cette  difficulté ,  in  verbo  Mariage ,  art.  24.  en  parlant  d'un  Arrêt 
'  du  Parlement  de  Touloufe ,  au  rapport  de  M.  de  Reftiguier,  qui  ju- 
gea que  lafemme^pour  la  malverfation  pendant  fon  veuvage ,  foit  du- 
rant ou  après  fan  eu  deuil ,  étoit  privable  de  l'augment,  enfemble  de 
tout  ce  qui  lui  étoit  obvenu  ex  hareditatey  &  exfubjfantia  &  patrimonio 
mariti.  Il  ajoute  pour  la  troifieme  queftion^écidée  par  cet  Arrêt ,  que 

Eour  l'indignité  de  la  veuve  &  incapacité  des  paréns  maternels ,  \ts 
iens  ne  furent  point  adjugés  au  Procureur  général ,  ains  aux  parens 
nttnûsjefuia  in  his  qua  ad  çorreâlionem  monfm/peâlantfl/ci  ratio  non  efi 
enda  ;  bien  que  ces  parens,parties  ap  procès  y  ne  fiaflent  point  ex  de-^ 
cemperfinis  enumeratis  in  Leg.  i .  Cod.  de/écundis  Nupt.junBâ  ibiglojjâ^ 
neque  ex  quatuordecimper finis  enumeratis  inXege  Si  quis  incefli ,  Cod.  de 
incejl.  nupt.  où  les  colkteraux  qui  font  hors  le  troifieme  degré  ne 
Ibnt  point  admis  à  la  fucceffion;  &  toutefois  en  cette  caufe  les  parens 
n'étoienttout-au-plus  que  confins  germains  des  enfims  du  premier  lit 
décédés  ,  6c  par  conféquent  in  quarto  gradu  confanguinitatis  ,  lefquels 
lurent  néanmoins  admis  à  la  fucceffion  contre  le  fifc ,  ce  qui  eft  con^ 
traire  à  la  fufdite  Loi  i .  Cod.  deficund.  Nupt.  ôc  à  la  Loi,  Si  quis  inceftii 
Cod.  de  inceji,  nupt/^n  peut  joindre  l'Arrêt  qui  eft  rapporté  par  M.  May- 
nard,  liv.  5.  chap.  pp.  du  14-  Février  1 78  y,  lequel  eft  dans  la  même 
eaufe  dont  parle  M  ^  La  Roche-flavin  \  mai;  M^  JMayoard  ne  fait  men- 
tion que  de  la  fucceffion  des  en^.  ^Xî 
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IX.  On  peut  dire  que  cette  queftion  a  aufli  ^té  jiMgée  de  même  au 
Parlement  de  Provence  par  T Arrêt  prononcé  en  robes  rouges^  qui  eft 
le  dernierde  ceux  rapponés  par  M.  Duvair^  qui  a  décidé  quuncou^ 
fin  étoit  panie  valable  pour  faire  priver  la  veuve  des  avantages  qu'elle 
avoir  du  chef  defbn  premier  mari  ;  6c  tous  les  autres  proches  parens 
y  furent  admis>  quoique  dans  un  degré  plus  reculé  que  ceux  mention-; 
nés  eh  la  fiiidite  Glofe.  En  effet  j  on  voit  dans  le  diîcours^  de  M.  Du« 
vair  f  page  S  f  5-  ique  la  quefUon  prefente  fut  agitée  ^  puifque  l'on  op^ 
pofa  expreflfément  à  ce  coufin  qu^il  n'étoit  point  du  nombre  des  eux 
perfonnes  defîgnéês  par  l'édit  du  Prêteur^  qui  ne  £bnt<]ue  les  afcen«- 
•dansJesdefcencUnsâc  les  fireres  ficiœurs  :  £c  par  l'Arrêt  du  Parlement 
dp  Grenoble  rappofté  par  M*  Expilly^  chap.  38^  les  biens  dont  la 

.  feoune  &t  privai  furent  adjugés  à  la  niecetck  premier  marL 

X.  Quoique  cette  queition  ne  paroiffe  pas  avoir  été  exprelTémeitr 
agitée  au  Parlement  de  Bordeaux^  néanmoins  on  peut  dire  que  les 
heriders  du  mari  y  feiit  reçus  pour  faire  priver  ta  veuve  quLamalver^ 
iGé  dans  Fan  du  deuil  5  désavantages  qu elle  a  eus  du  défîmtmari ,  &as 

3u  on  y  difpute  furk  degcé  de  parenté  pour  fa  voir  files  parens  font 
u  nombre  des  dixperfonoes  ;  Ce  quel'onpeut  coiliger  de  l'Arrêt  rap< 
porté  par  Lapeyrere,  lettre  N.  nombre  6.  du  jo.  Janvier  1646.  qui 
|ugea  que  les  héritiers  du  mari  plaidans  contre  la  veuve  qui  demandoit 
(km  agencement^  étoient  recevables  à  vérifier  quelle  avoir malverfë 
pendant  l'an  difdeuil  :  il  y  ad  auues  Arcêtsmeadonnés^rà^  clu^; 
il.  nombre  i)« 

XL  Une  raifon  génoalé  peut  fervir  de  motif  à  ces  Arrêts  >  qui  efl 
que  dans  Tufage  du  Royaume  y  différent  en  cela  du  Droit  Romain  > 
lihdignit^  ne  profite  point  au  Roi ,  mais  bien  aux^  autres  phis  proches 
parens  >  comme  il  fera  expUqiné  plus  amplement  ir^â,  nombre  2  u 

XIL  U  y  si  une  difficulté  bien  plus  grande ,  dans  le  C3&  où,  h  km^ 
me  a  été  mariée  deux  fois  r  ayant  des  enfans  des  deux  mariages  >  lors 
qu'elle  vient  a  malverfêr  pendant  l'année  du  deuil  du  iecond  mari^ 
pour  favoir  fi  l'augment  qu  elle  a  eu  de  ce  dernier  mari  qu'elle  perd  par 
indignité  >  fera  partagé  entre  les  enÊms  des  deux  mariages  également  > 
€»u  fi  les  en&ns  du  dernier  lit  profitent'  feds  de  cet  augment ,  attendu 
que  l'injure  dans  Tan  du  demi  a  â^  £dte  feulement  à  la  mémoire  de 
leur  démnt  pere>  qpii  étoit  le  dernier  mari  ;  6c  d'ailleurs  >  parce*  que 
cet  augment  procède  de  la  fubftance  de  leur  père  :  qtuenam  invidta 
quod  à  pâtre  prof eSium  efi  adpatrem  ,  am  ad  harcdempattit  revnti  f  Par 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  %6.  de  Janvier  1(^4;.  il  fut  jugé 
que  cet  augment  appartenoit  toutenrier  à  la  fille  du  fecondlit  y  contre 
i^.quî  avoit été  jùgé.par  un  premiçr* Arrêt  qui  1  ad;ugeolt  égakmçmà 
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fa    Traite'  Htï  ^^iit^s  mt$  àECCMï^Ks  Nô'eEs 
k  fille  du  premiet;  lu>  &  à  cdk  du  fécond  >  leqoei  fiit  neavedë  par  la 
Toie  de  rintérpretatiom 

^  XII J.  Il  a  été.  jugé  dilféremmeot  à  Végard  de  b  légitime  du  fils  da 
jbcond  Ik  >  qui  apparteook  à  la  mère  >  &  qu  elle  avolt  perdue  par  Ûl- 
malverÊuiûmdfos  lacnée  du  deuil;  VMUèi  ûat  vendu  après  uafecond 
partage.  Laqueâioa  a^cant  été  agitée  ea  trois  ClutmbKS  avec  bien  de 
iexaâicudb^lm  deuxfaBUcs>  comme  bedtietes  de  leurmeie^  ftirenr 
adoaiifes.àparts^er  cette:  légîtimè  du  fUs  du  fécond  Kt  quo^la  mersr 
avoir  pecdue  par  indi^i^.  La^  kûTou  de  douter  ëtok  que  la  fœur  e:i 
utroqM  hicre  eft  préfeoéei  Qit  la  âicccffioadu  frère  aux  biens  venus  dtf 
pecr  >.quLne  totgc]k>it  ei^  rieaàlafilfe  du^fecondlk  ;  mais  laraifon  do 
décider  fiotqàoeetce  lég;ttimç étoit aaqirife  àlaneie  popm  jurt  >  &2 
que  celui  qiii.efl:pmé  paît  ipdîyiîté^  eft  fbppoféavoiracquisce  qcfonr 
'lui  ôfie  paff  in€fig^ité  r  cx^faih  >âc  après  Facquiiidon.^  Albert  >  verr 

%  Xl¥.ILeûf  été  dans:  Forc&r^xniavqué'ifoaibre  n*  d'inierer  cette 
desaiercr  quefliôn  aki  mkg:  ^eàfiicceffions.ii^i}  ,*  nombfe  ao.  mais  il 
étoit  à  propos  oie  fàk»  coinoîarejdo  fiiitoces  dédfions  diffifrentes  :  fur 
quoi  j'ob£erveque  lesuaosîfs  attriboésà  ce  dernier 'A^vêtibiM)  manifef^ 
oemenecontraiffs  à  lajuiirpudencedu  oiénie  Parkmentde  Toulou-' 
&,  lemarquée  par  M.  Maynacd  audit  Uv.  3.  chap.  ^9.  6c  par  M.  la* 
£oclix^£lavia  duSt^MtéSt^Jn  verboMMvagp  y  qui  difenc>  qu'il  a  été 
jugéiquçieç  parensda  câiddupese  fiswn  pséferés  aw&pftTens^matemels  ^ 
no;i  feulement  pour  profiter  des  biens  du  mari  ôtés  à  la  veuve^avindi^ 
gnkéj  inais.eAcaQi£dela^obefEoQ:(foacnfkisdupiEmierlk 
svvanr  la  mère  ^  ainfi  qu  on^poiamile  voirplus  au  long  ct-après  >  nom^^ 
hre  20;^en  parlant  fiirrarticlé  desTuCcefIu>nsau<délàdurtxoifiemede^ 
grd  Ûrdans  FQf|)ece  de  «sodisattecArrêi  il  7a3mkhiemph1s.de  raifots| 
de  pbéferer  laâlk  dafecoodilk  4gcct« femme  ^  puifqdeiierétok  forar 
du  Qoté  paternel^  j&niâttiodjriAUsrû^  iatert  ^d^fils  <»cedé^aiirfieu  que 
l^tse  fiieur  du  premier  lit  Àoifi  firaplsœent  utedne^  conféqœmment* 
dOb  n' âoit  parente  du âb  décedéque  de  côtéjxigterQBlr &  t^nmieu^ 
JVL  la  Reche-Flavdn  ejpiîque  que  fes^]»rens.  pâtiçroels  fbrenr pr^erés> 
dansksfupceffioa  des:eflfitaa»Atécràkapciiopao  igidignké^  quoiqu'ils 
^eutdes  parens  maronok^  plus.  ptxMtbos;;  Ai  îèi  ^  tour  au  contraire  ,> 
lafiBcui:  genpaÎQoléMit  plDspiracfae ,  00  dii  moins  ppéfMaMe^  cte  dfoit: 
pour  recueillk  la  fucccfTion  cboî  foà&ere  gemainv.  aoendu^indigtiité  * 
lie  k  mère  pat  fa  n^lverfàtion  dans  Van  du  deuilv 
:  5JlV*  Il  va  d'ailietirs  une  i ailbis  gëncBale  jprife^do  ce  <pje  les  Attéts- 
do  tous  les  JParlemënionc  pei|)etueliement  pigé  que  ce  qui  étok  ôîé  k 
{p^éKjfivà  pac  indignité  ne  pouvoït  poim  ^tre  sraofiaî^  wxr  enfiuis.d»^ 
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1^  peirfointie  indgue.  M.  Louet  45c  Bcodeau  >  lecdce  S.  (bmmairc  oé  e^ 
(çpttent  plufieçrfu   ^   f  .»...,  :. 

XVX  On  ne  pourroît  pas  dire  dans  cette  e%ece  :  la  fille  du  i^on^ 
fît  ^toitégaleoimit  fille  d^  la  Veuve  indijgàe  ;  parce  que  dans  ce  cas 
particulier  ïii^urçfe  trouve  faite  à  k  mémoire  du  père  dé  cette  ftlie^âb 
\  elle-même  *;  de.  (bitcijqite  la  fille  4a  fec<»id  Ut  devoit  eu  moins  ^o^^ 
fiter  de  tous  ieslMefis  p^yenosià^iiMa  fine  de  k  fijyfcanee^  pface  com4 
ixian^  auquel  l'in^iici  étoitâite«        ;  i 

.  XVJ  J«  Suppofanti  par  exemple  >^q6  k  femmt  dk  homicide  le  fe^ 
cond  mari  y  il  efl  bien  évident  que  tous  les  biens  venus  du  tnari^  deA 
qwls  cette  femn>e  f^roit  privée  par  mdigmté ,  ap^rtiendroient  à  la 
elle  de  ^ce  fecond  4ît  ^  !  à  lexcRiûoii  des  en&ns  du  pcentisc  fi&de  oetto 
i[emme  ^  lefquels  mè  pourroient  jamais*  ptofitec  de  Vmdtgnio^tfe  Ici» 
xnere  ^  occalionnée  par  le  ineurtrc  tpi^idlc  a  Ait  du  fécond  narl  II 
&ut  raUaaner  âjinuli  <le  l'injure  faite  ^  par  ia  md v«t£Miaii  cbms  fait  d^ 
deuil  >  à  la  mémoire  de  -ce  fecond  marL 
^  XVIlLAr^ddekruccef£aQC/;ii^x^€^i»x<^idéfb^ 
.^mme  p  en  éémxt  des|)ateiss  chi  tnaii  ^  fl  tft  biea  éndetat  (^  cette 
fiicceffion  dont  kfenmie  efl  privée  parém  mari^^  dai»  Fan  du  àçd^é 
ou  pour  avoir  malvecfé  p  dbkêtrc  aoiugée  an  fifip  ;  pQif(|u*il:tt  y  a  ipoinae 
de  parens  du  mari  quipulflent  la  réclamer ,  d  autant  que  tàM  focCef*- 
fion  n  a  été  acquife  à  ta  finaune  qu  6n  défaut  dé  parens  :  aiofi  jugépar 
Arrêt  du  Parlement  de  Tedoirfè  j  dû  decaier  Mata  i  fi9.  AL  La  Àm 
che<^Fkvin  m  verh  Cûi^cadoo  >  art»  &  ^    ,  a 

XIX,  U  faudroit  dire  k  cônttaîre  au  cas  de  k  qmtte  accordée  ï  k 
veuve  pout  pauvreté  ;  car  fi  éùt  ki  écoit  âtée  comme  kactigae  $  eU^ 
tetoumeroit  aux  heriti«s  cb  maru 

XX.  L^  defmeceefpece  de  t^iensdofitk  femme  efi  privée  par  le^ 
lecondes  noces  >  ou  noatverkdon  dans  Fan  du  deuil  >  font  les  uiccef^ 
*fions  ab  inte^at.WBL  delà  du  troifieme  degré.  Il  nefPjpoint dit  dans  k 

Loi  première  ,  Côd.  defecuruL  Nupt.  à  qui  ces  fuccelfiom  doivent  ap^ 
partemr.  U  eft  vrai  que  kdke  Novelle  a  i.  cbap.  §2.  s'explique  clm^ 
rement  zque  ces  fucceffions  oA  intefiat  y  dont  k  femme  eft  drivée  > 
font  dévolues  aux  ancres  parens  plus  poches  y  qui  entrent  à  la  placd 
dekfémme>  àcaufedefbn  incapacKé:  Sedneque  hr^iàs hareditaÉ 
ab  imejlato  proprhrum  ej«s  venin  cognatorm»  y  fedmfafncM  tettàtm  gra^ 
dum  infpicienaum  ,  undi^efialMfiJùm/îicce^  9Jm  ;  itmgàifs  iisnem  exifi 
tentes  âiios  habeinîm  hésrtdes  ;  &  Accurfè  âr  ce  itiot  evifiinUî  ,€iS^]x^ 
que  yfiilicet  cognati.  Vcûlà  une  décîfion  ^éciak  qn  admet  keautrerf 
paréN»  qui  ibnt  plus  {Proches  aptes  k  femme  y  à  quoi  f<mt  confotmea 
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ya  TRAïTE^  DES  Peiïnï«  des  SÊcoirfDEs  Noces; 
|ftl^y,oa'mort.dvite  ol^ftlêla^a«P€as<fe là  répudiation,  W 

autres  proches  païens  font  admis  à  la  fucceffion  félon  leur  d^gré  dâf 

j^orentS.-*')  ':hl\ -  ■  -  ^ . . 

;  ■  XXL  Bacquet>  Traité  du  droit  d^AubemCj  chap%  «;•  noiï^.  iir 
dit  cpii^on  ne  Eut  point  en  France  la  didinâion  de  l'indigne  avec  Tinca- 
pable  poQsractiiboeràu  iicce  quieft  été  àriodigne  ;  au  contraire^anj; 
Ftifage  dq  JLoyauoié ,  Klndigoité  profite  aux  auties  heiiders  ^  foit  de 
même  degré  >  foit  dun  degré  plus  éloigné  5^  feton  Tautodré  de  M» 
Oiades  Domoblm  ôc  amres  récitées  par  le  Brun  ,  Tmité  des  fuccef*^ 
fions ,  Ht.  3.  chap.  9.  oomU  24^ 

;  XXIL  Auf&ndbs  voyons  que  les  Partemenaqui  ont  privé  la  fcnu^ 
me  de  lafiicçeffioqi  des  en&nsde  fon  premier  mariage  >  1  ont  adjugée 
aux'aiàrès  parlas  >  à Texcluiîpitdu  ^c  ;  ce  qui  a  été  Mnfi  jugé  par^le9 
hèmes  Arrêts  dont  ;  aipatli/ipri^  nomb.  8.  rapportés  pac  M.  May<r 
nard^liv;  ;<.GlnKp&.9p.âL  parM*laRoche-Flavin,  en  v^rh  Mariage  ^ 
art.  24.  Car  comipe  le  Parlement  de  Touloule  a  étendu^  la  privations 
des  fuccéffions  contre  la  femme  >  à  celles  des  en£ms  du  premier  lit^ 
qiioiBQeieD)t)ah:ne  Féxducqaecb  celles  hors  le  troîfi^  il 

aifDge>  par  unr  fuite  de  ion  éxteniion^  que  ces  fuccelSions  des  en-^ 
fiiQS  dis  0ceiiiie3D  Itt  appartiennent  aux  auiyes  parens  paternels  y  à  Tex-r 
eloftoocnififi:;  , 

:  XXIIL  Mais  ce  qu'il  y  a  de  très-temarqiûible ,  ceft  qu*em:ope  quff 
|xar  le  Dœlt.Romsâalesparetis  égaled\ent  proches  >  foit  paternels  ou 
maternels  ^  ^ent  admis  a  fucceder  eu^tous  les  biens  j  fans  diftinâiorr 
de  ligtié;  qoe  même  lës^plus  proches  y  de  quel: côté  qu^ik  feient  ^  ex- 
cluent les  aiucses  ;  néanmoins:^  Parlement  de  Touloufe  a  fkirune  dil^ 
tinâion  très*notable  que  j'ai  touchée  en  ^^dShmfuprày  nombre  1 4.  dan^ 
le  cas  de  la  fucceflfion  dès  engins  du  })temier  lit  ôtée  à  la  femme.  Il  ju« 
geaque  les  parens  paternels  de  voient  être  préférés  aux  matemels^quoi^ 
que  même  ceœAri  prétendifïbm  jdevoir  fucceder  comme  plus  pro:*  ' 
ehes  y  ainfi  que  UexpliqueJVL  la  Rocher Flavin  audit  art.  24.  in  verbg^ 
Mariage^  &c  M. Maynard>  livre  ^.^chap.pp^roùiirapportelefufdip 
Arrêt  du  14.  Février  i  f  8^ .  dont  j'ai  déjà  parlé  >  qutla  décidé  de  la 
forte.  Letmotif  de  rArrêt  fût  en  ce  que  l'injure  touchoit  le  père  >  aind 
la  réparatiwi  devoit  venir  aux  parens  ;de  fon  côté.  Il  y  a  encore  un 
Arrêt  plus  iùxmcX  du  8*  Juin,  isjipo.  contre  layeule  maternelle.  M.  1» 
RochcrFiavim^  *vrr^(?  Succefllon  rArrêt  2;- 

'XXIV.Loricpiirlryraplufîeurs parens  en  égal  di^rf pour pjrentire 
ies  biens'dontla  veuve  s  efl:  rendue  indigne  .>i  &  que  1  un  des  parens  (e 
;fend  aufli  indigne,  il  a: été  jugé  par^ Arrêt  duPadement  d  Aix  que 
4BettcpQitbiidc  cefaiitq^iri  8'ffft)iteiidoindigi?6iUQCioitp»jtux  autresr^ 
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t        Tittit  IL  CHAPitRE  virf.  îi 

Ct  ^w  le^Câufes  œfuitantescki  procès>eUe  fut  adjugée  9  rbopîtal  de 
Forcalqiser.  M.  Duvair  en  fes  Arrêts  prononcés  en  robes  rçuges.  Ar« 

têtV.     '  •  ^  .  :    / 

XXV.  Cet  Arrêt  ëtam  rendu  fur  des  cîrcontsuices  patttîcuri^^ 
|>eutélee'tité  àdonféquencei  car  fi  un  des^arens  fe  rend  indigne  de 
participer  sux  peines  de  Tan  du  deuil  >  il  y  a  lieu  à  raccroiiiêment  en 
nveur  des  autres ,  ainfi  qu  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Di-^ 
|on  du  27.*Avril  1^4?.  Taifandfur  h  Coutume  de  Bourgogne,tit.  S. 
art.  I.  nombre  1 2.  Arrêt  femblable  en  la  Chambre  de  l'Ëdit  a  Greno-f 
tle^  du  II.  Août  itfauf  héritier  du  mari  s'étant  rendu  indigne  pour 
avoir  con(^enti  que  ]gi  veuve  épousât  dans  Pan  dta  deuil  ^  les  biens  donc 
elle  fut  privée  j  furent  adjugés  à  la  fœur  du  défunt.  Baflet  ^  tomei^r, 
|iv.  4.  tit.  4*  chap.  i  •  vers  la  fin.  Voyez  le  chap.  qui  fuit  >  n.  3 1.  ^  3  3^ 


CHAPITRE  HUITIEME. 

VesÉxcufcs  en  faveur  delafemme  y  &  descasotteHettepeuf 
être  excuféff^r 

SOMMAIRE; 

I.  V infâme  &  autres  feina  de^  ta»  Jù  àemil  étoient  atcMespaftettref 
^^periales^ 

II.  Obfervations  fur  des  anciennes  dtjfpenfès  amrdief  par  kp  Raiseb 
France. 

m.  Sentiment  de  M.  Carréotas ^  quelavetivepeutfe  remarier  d^abirdl 
forfque  le  mariage  eft  difjous^ 
ÏV.Refkxiqnsàçefujetr 

V.  Comparaifon  avec  le  divorce  } /intiment  de  dt^s,  que  lafemnOt 
fmvoit/è  remarîer  d'abords 

VI.  Obfervation  contraire Jiiivant  ta  NtrùeHe  22.  chap.  iS. 

VIL  Sentiment  de  Bechet ,  que  la  veuve  peut  fe'  remarier  icAwil 
iorfquele  mari  eji  mort  ennemi  de  t  Etat  ou  exécuté  pour  crime. 
^  ylll.  Obfervaùon  ;  queBechet  a  mal  appliqué  m  Loihbcrojxmyqui  efi 
9oute  Contraire  ainjt  que  laglbfe.^ 

IX.  Mais  fi  te  mari  efimort  indigne  de  deuil  y  la  Veuve  peut  fè  rema^ 
fier  daiord  après  fin  acc^chément:^  . 

X.  Différence.  La  veuve  rî eft p^ obligée  déporter  le  deuil  itun  mar$ 
^digne 

XL  Mais  elle  doit  différer  defe  remarier  ^  pin^ptei  torbationem  £u^ 
guinisr     ^  <3ij^ 
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14  Traite'  pe$  Peines  on  itçovDEB  NôcEsJ 
r  XU^  EfcçtfpHêB  :fi  k  mari  imiigHf  étità  éé^ 

tw^f  .  ; 

XIIT.  Mais  hrfque  k  mari  nierite  le  deuil  y  lafemmeiquoiquàccouché^ 
4ansle^wifm^  9f»p9l»  ff  rwumerquaprê^         • 
'  XIV.  Feifm  npft  eMeHfieJfipmes  defmdi^  deuils  pout  minarki. 

XV*  Mfléf  k  mitwité  eneufi  di$  défam  defakifeurxwr  de  tmeêtrifS 
ênfmdmprpMiirHh  \ 

XV I-  Okfnvêtim  ^fufla  vsuve  remariée  nfpeia  conferver  Paugmenp 
qH^enuJiJrmt^ 

XVII.  Raijmtfwv  lavem/tp  afi^t  de  texcufer  des  peines  de  Fan  dsi 
deuil  j  pourminatéiéy  &  fêif^meomraires. 
y  %Wa11.  f^ewe  minem^  ^JieJUe  efi  exc^ 
Ville. 

XIX.  ^uejiion  plus  difficile^Ji  la  veuve  qui  époufefir  la  fin  de  Pan^ 
fera  excJbifée  j  raiforts  pour  P affirmative. 

XX.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  en  faveur  de  la  femme  qui  sétok 
remariée  dans  le  douzième  mois. 

XXI.  M.  Cambolasfemhle  awir  varié  fiir  cette  que^ion^ 

XXn*  Arrêt  contraire  du  Parlement  de  Touloujt  qui  a  jugé  que  là 
veuve  n^ètoit  point  excufabk  s  étant  remariéejmpur  avàntiàjiti  dé  Pan^ 
née. 

XXIII.  Autre  Arrêt  confotme  dans  M.  Catelani 
•.  XXIV.  Raifimpour  ces  derniers  Arrêts. 

XX  V#  Femme  remariée  dans  tan  du  deuil nefi point  excufàhtepar  fim^ 
jmijfancâduficçndma^ 

XXVI.  Ni  parce  que  leficond  mariage  n  a  point  été  confommi^ 

XXVII.  Nipêigt  êtreeUmsund^e  hors  dPitatdepmrr  desiefifansi 
XXVIIL  JVi  parce  quelle  riapoini£erfans  M  Premier  mariage. 
XXIX.S'il  fty  a  point  ierfjms^s  coUatetâmrau  mari  fine  aèmispmif, 

$mMs^$r  les  biens  dl^m  là  fermneefi  privée^ 

XXX.  Et  quandMr^y  auroit  point  de  parem  ^  ia  femme  f^efifos  ex^. 
cu/?e:  lefifiefir'efuÀdeuMnderlesiiem. 

XXXL  jUcênfimemem  du  défunt  mari  m  peutfxcufrr  ta  femme  des 
peines  de  tan  du  ekuêt 

XXXH.  Mceiuidbnn4par/keritierà^mari.Atfêt  du  Parlement  de 
Grenoble  qui  adjuge  les  peines  à  un  autre  proche  parent. 
•    XXXlUsAi^écûnforme^dÊ^ParlimtentditDi^ 

XXXIV.  Le  confemement  des  enfam  à^pHmier  Uî  firm  également. 
hmtH^àhymrue^ 

XXXV.  Ce  quiferoit  différent  daris  les  Parlemens  qui  n  admettent  pat 
ksipein^  dt^tandu  dépit' i%  c^nfintemept  des  epfarte  mofeempotûrroit  re^. 
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.  Titre  IL  Chapite  VIIL  y) 

mente  leur  intirh  particulier ,  ///  n'y  avoit  dol  nifutprife. 

XXXVI.  Objervationfur  Ufolution  de  M.  Boyer  à  cefujet.  ( 

XXXVII.  RefleXiùnsfur  le  même/ujer,  &  touchant  la  diféteme  ju^ 
nfprudence  des  Parlemens  qui  admettent  les  peines  de  fan  du  deuil. 

XXX  VIIL  Les  peines  de  Fan  du  deuil  lorp^ue  la  veuvejèprofiituâ  dani 
f  année  y  font  reçues  dans  teut  te  Royaume  :  qoidji  elle  fera  excufèe  de  /^ 
débauche  pour  avoir  ipoufi  enfuit e  .•  fes  raifons. 

XXXIXr  Raifons  contraires  de  f  héritier  du  mari. 

XL.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  y  qui  juge  que  la  veuve  eft  excufablâ; 
tyant  épouje  celui  avec  lequel  elle  avoit  malterfi^ 

XLI.  ArtitfemèlaMe  du  Patientent  de  Rouen. 

XLII.  Obfervaticns  fur  les  Arrêts  du  Parlemem  de  Tau/ou/i^qui  cori^ 
damnent  la  ^aucke  après  fan  y  quoiqmefitivie  de  mariage. 

XLIIK  Arrêt  Contraire  âu(£K  Parlement  f  qui  a  excuji  une  veuve  qui/ 
éruoitpajje  'contrat  de  mariage  avant  la  trtaherfanon. 

'XLlV.Réfilution/ur  cette  contrariera  d'Arrêts  ;  que  régulièrement  là 
feme  une  fois  encourue  ne  peut  i^e  réparie  ât égard  desparens  qui  doivent 
profiter  de  la  peine. 

•  Hhy .-Remarque /îtr  là  Sfférençe  de  làjuriJpruSence  Su  Portement  de 
Touloufe  avec  ce  fui  de  Bordeaux  y  qui  ne  prive  point  fa  mère  de  ta  fuc^ 
êejjion  des  enfanspowr  débauche.^ 

XLVL/^^yvf  qui  a  ignoré  la  mort  du  mari^efl  excupe  déporter  fedkûif: 

ULYU^Ces  boBits  Ictère fom  èérefdchés  0ux  veteverpar  la  Loi  Dé- 
«reto*  ♦ 

^hVlll.yeui>Cy<quoupfefhaipigmpéf 
pier  après  fan^ 

I  Y  Infiimic  &  Tes  «rttes  peîrres  îmrcdbîfes  par  le  Dfoit  oivil' 
W^  pouvoient  êire  abofics  par  des  hetttes  Impcrhdeîs^tiïoyeilûâiit 
^ue  la  femme  donnât  pureoicM  &  fimplem^nt ,  fans  aocïUiïe  fcJrte  dâ" 
ifefervc ,  la  moitié  die  tows  fcs  bien»  à  ics  cnfens  âa  ptemiefttiariage  ^  ' 
ftivantfeLoi^j  SiquamuËer^  Cod.Jefecund.Nupt.6thNcyyéiû2±0/^ 
étiw.  22.  técïtéesfipràj  chap.  la.  rt.  4.  Ôc  <J. 

Il,  Bretonniet  a  feit  ua  petit  Livre  >  da«s  le  defTèin  d'iflTpîrer  une 
Jmfprodewee  iimfoïî»efw fe^flPI^ftiofts  die  Droit,  dans  îeqûel  ii^it. 
mention, au  c^fitrcéks  fè€éïïit»Nx>€tSx^  relSp'eiaîeS 

de  Pan^litdeuif  éi?oieMaBcicnnemeht  olrfcrrees  dans^  fcrute  h  Fratrçe  ,  ' 
ainfi  qu  il  eft  juftifië  par  pktficuf»  excmplies  tirés  de  îH\6tàtrt  (fe  PftWr 
ee ,  &  par  lès  d4<pen(es^que  hob  Rois  accordoiént  queïqud^iis,  poûç 
de  bonnes  raifons,  à  des  veeives,  dcfè  rettiaricr  dans  Pârtnée  dtj  cKUiî» 
JDanalc  T«efer  <fcà  G&ârtes  >  reg^œ  53-.  T^çr^^.filio^^.  if  y  a 
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^6  Traite'  des  Peines  des  secondes  NocesJ 
des  lettreis  de  difpenfe  accordées  par  Philippe  le  Long  Tan  1317*  Ce^ 
pendant  ptefque  tous  les  Auteurs  François  conviennent  que  les  peines 
des  fécondes  Noces  n'étoient  pas  obfervées  dans  )ft  France  coUtumie* 
re^vant  1  Editde  i  $60.  Voyez  ci-deflus  y  chap.  1.  nomb.  1.  &  fuiw 
injrày  titre  5.  chap.  i.  nomb.  1 3.  &  tit.  ;.  chap.  4.  nombn  i.  &  fuiv. 
^  III.  M*  Cambolas^dans  Ton  Traité  des  fécondes  Noces  ^  a  dit  que 
Ti  le  mariage  efl:  diflbus  par  autre  façon  que  par  la  oaort  naturelle  >  com^ 
me  pourfervitudeou  éteâion  de  k  vie  folitaire;en  cecas>  la  femme 
peut  (è  remarier  foudain  après  être  accouchée. 

IV*  Ces  deux  exemples^propofés  par  M.  Can^olas  poutroietit 
fournir  la  matière  d  une  longue  cuflertation  y  fur  quoi  on  peut  voir  les 
Auteurs  qui  ont  traité  du  Mariage;  mais^pour  ne  pas  nous  éloigner  de 
notre  fujêti  je  dirai  (implement  qu  afin  que  la  femme  foit  excufablcy 
il  Êiut  qu'il  mtervienne  un  jugement  qui  pronpnce  formellement  la 
diflblutiondu  mariage  ;  car  autrementla  femme  qui  contraâeroit  un 
fécond  mariage  durant  la  vie  du  premier  mari>  feroit  coupable  dd  cri« 
91Ç  de  bigamie;  ce  qui  Taffujettiroit  à  une  peine  bien  plus  grave  que 
celle  des  fécondes  Noces  dans  Tan  du  deuiL 

V.  Mais  fuppofantladiirohition  du  mariage  valablement  ordonnée  i 
on  peut  Étire  une  cçmpar^ifon  ^vec  le  divorce  qui  étoit^utorifé  par  le 
Droit  civil  pour  diffoudre  le  mariage.  Cu jas^  livre  6.  Obfervat.  cap.  5 1; 
cftime  que  la  fenime  pouvoir  fe  marier  incondnent  apr^  }e  divorce  ^ 

J)Ourvû  qîiçjlç  ne  fiât  ppînt  enceinte,  La  raifpn  eft  prife  dece  <pwr 
e  mariage  étant  diflbus^  la  femme  n  étoit  nullement  obligée  à  hono^ 
ter  la  mémoire  dç  fon  mjm  vivgnt^  étant  même  cenfé  qu -il  n  y  «ivpit 
pas  euxie  mariage* 

VL  Toutefois  il  femble  que  Cu j^s  n  a  point  fait  attention  dans  ledtt 
chapitre  52.  àladifpofidon  de  k  Novelle  2a*  chap.  16.  qui  porte  que 
dan$  Ip  c^  du  divorce  volontaire  la  femme  doit  s  abftenir  des  fecon^ 
4es  Npces  pendant  un  an  >  quia  licèt  bond  gratta  dijfohi  matrimonium 
contingat  ^  tamen  etiam^x  j^nafiajHpia  memoria  conftitmione  y  in  annwn 
^ohibifiçffcun^um  Ntfptiarurn  nmlieribus  injlitata  eji.  La  raifon  qu  en 
rend  le  texte  âclaQlQfei  c'çûpropter/uJpiç$oriemJanguinis^v<l/obolis^ 
cçnfufionem.  ^  \ 

Vll*  Bechet^  chap.  i.  in  fine  y  dit  que^fi  le  mari  eft  mort  en  fai(an( 
h,  âierre  à  fa  patrie  ^  ou  après  avoir  été  condamné  comme  criminel 
de  )[e?ç-majefté>  ou  par  dé&fpoir  ^  U  femme  (qui  neft  pas  greffe) 
li'eft  point  obligée  d'attendre  que  Tan  du  deuil  foit  palTé  :  il  cite  la  Loi 
Uberarum  yff^  de  iis  qui  notant,  infamid ,  6c  scoute  y  parce  qu'il  y  a  plu9  ' 
4e  raiipn  de  condamner  que  d'honorer  (a  mémoire. 
,  y^L  II  paroît  que  Bç^et  ajlonné  up  fçi^tçut  ççatjaiire  à  cçtte 
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'  Tinmt  IL  C«AP^T^lE  VIII;  jy 

IjoI  9  lorfqu  il  dit  que  lafemme-qui  n  eft  pas  groflfe  peut  d'abord  fe  re^ 
luarier  >  car  la  I^oî  6c  Ja  glofe  difent^out  le  contraire  ^  «n  expliquant 
Que  la  veuve  doitatteodrele  teti>ps  légitime  par  la  crainte  du  mélange 
du  fang  :  voici  hs  termes  «de  ladite  Loi^  §.i^Etf$  taU$  mamusjit 
^fiemmore  majwrmn  lugeri  non  t^ortit  y  n$n  pqffe  eam  mtptum  intta  Ugi* 
fimum  temfus^tdlacarii  .&  la  GLofe  l'expHque  netteoiént  ;  Uxortamen 
ififrâ  annum  nHè^enon^fû$eKft^proPtir  turhationemfaf^uinii.  CettecaifoQ 
eft  au(Ii  exprimée  dans  letçxte  :  les  Interpret»^  au  fommaire^  de  ladite 
X>oi  1  difent  x  ^uando  jdiqmdprokibetur  pr opter  plures  rafiones  ^  fiffici$ 
qulàduna  ratiofrobibim  vigeaty  Ucèt  ali^  cejjemy  quia  illa fila  refera  at 
frohêbitianis  effe&mn.  AinG  Tapplication  que  Becheta  fait  de  ladite  Lo|^ 
cû  très-mal  faite  >  puilque  la  veuyed'un  hûmme ^  quoiqu  indigne  à» 
deuil  ^  doit  obferver  de  ne  point  convoler  dans  ïv^jpropter  tarbationem 
y^ifiWi.  Cette  caufefubfifte>  quoique  celle  derhonneur  dumadns 
êj  rencontre  pas  j  attendu  ion  indignité.  ^-^^ 

IX.  11  y  a  un  autre  cas  dans  binême  Ix>i/ qui  confiAe  ça  c^ 

la  femme  y  depuis  limort  defbmxiari  i  a  accouché  pendant  le  tempf 
;légitirae^  pour  lors  le  Juniconfulte  Ppmponius  eftime  qu'elle  peut 
^  abord  pauer  à  desiècondes  Noces  après  fon  accouchement^orlquç 
ie  mari  etoit  ennemi  de  TEoit  >  ou  condamné  pour  crime  de  lèze-mai« 
jefté  y  ou  qu'il  s'étoit  tué  lui-même  par  un  mauvais  deflein  ,  undè  Porn^ 
ffonius  eam  qus  inttà  legitimum  tempus  partam  edûUt ,  putat  fiatimpojfe 
fe  ntêftum  cûllocare;  ce  que  le  JurKconfiilte  UJpién  croit  véritable  ^  quQ4 
verumfmot  par  la  raifon  cpie  ,  nmfokm  autemkgerU^  m  Stratka  ait  ) 
Jbdfiex^  vel  perduellioms  danmasi,  necJk^tuHoJip  nec  qmmanusfibjinf^ 
tuierint  >  non  taSo  v%ta  ,  fed  malâ  cof^ciemiâ» 

X.  Suivant  cette  Loi  &  lai  Qlpfe  9  il  Êiurôire  dif&rence  du  (impie  ^ 
xieutl  j  que  la  femme  n  eft  pas  tenue  de  jporter  pour  un^mari  coupablç 
.^  çopdaBtfiépour  crimes  ;  &  on  (wuc  cure  en  géoeral  ^u  un  man  coi%* 
daqwé  ^  «x^ut^  à  mort  >  ne  mérite  pas  que  ui  meosoire  Um  honorée 
:par  les  marques  exjterieures  du  deuiL  , 

'  XL  Mais  quantAux  feçondes  Nàces  1  la  veuve  ne  peut  les  contraq^ 
ter  pendant  le  tenqps  légitime  par  la  fufdite  raifon  déjà  toucfaée^/^^/'ffr 
turbatfomm  faïq^Êims  >  id^  $  pmims,  comme  dit  la  Glofe  j  fi  ce  n'eât 

aue  depuis  h  mort  4e  ce  man>  la  veuve  fut  accouchée  pendant  Ta^ 
u  deuil  ;  pour  lors  elle  pourroit  d'abord  Ce  remarier  ^  parce  que  û 
^eule  caufe  qui  fubfiftpit  pour  Tenipèchcr  ^  avoir  ceiTé  par  fon  accocH 
dtcment  f  après  lequft  u  n  y  avoit  f^vt:^  de  crainte  de  k  coafufion  dp 
i&g. 

XH.Eeftppaittnt  vrai  qu'il  j  anucas  qoina pasétéprévûpar  Bç« 
clietj  ni  même  par  Ja  Loi:  c'eft  loriqw  le  mari  ennemtde  r£ta|t  ^  qn 
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^'%  Traite'"des  Peines  i>e^  sEcb>îDtF5  Noces; 
qui  a  été  coridamné'à  mort ,  étoit  abfent  du  domicile  de  fa  femnîe,  & 
dans  un  pays  très-éloigné  >  &  que  cette  abfence  fut  cf  ufte  année  etn 
tiere  avant  fa  mort ,  en  telle  forte  qu  il  (e  rencontrât'unc  impoffibilité 
vérifiée  quil  aavoit  pu  voir  (à  femme  uA  ian  avant  (k  liiort ,  &  par  cdiv^ 
fequent  on  ne  pourroit  craindre  lors  du  décès  de  ce  mari  que  fa  femme 
fût  enceinte  de  fes  œuvres.  Cette  mCon, -fka^erturhatitmemfangmms^ 
cefferoit  ;  alnfî  la  difpôfition  de  la  Loi  devroit  ceflfet  :  Ceffameratiané 
tegis  cejat  ejui  difpofttio.  Il  paraît  que  dans  ce  cas-là  la  veuve  pourroit 
le  remarier  d*abord  après  le  décès  du  mari  mort  indigne  de  deuil; 

XIIL  II  faut  dire  le  contraire  quand  le  mari  n'eft  pas  indigne  dit 
deuil  ;  car  quoique  la  femme  ait  accouché  dans  les  neuf  mois  aprèi 
kenîortdu  rtiàri>  elle  né  peut  néanmoins  fètèmarierqu  après  Tannée 
finie,  parce  que  lorfquë  la  mémoire  du  rriari  tnerire  dêtre  hcHioréfe  ^ 
kfenirtie'eft  obligée  de  parachever  Fan  du  deuil  pout  Thonnêteté  pu- 
blique: &  ceux  qui  foutiennent  le  contraire  font  une  tpès-mauVaife 
application  de  ladite  hoï  Liberorum ,  fous  prétexte  quelle  dît  :  Eam 
au^  ihtrà  ligitirhumtempus  f'artum  eâîdit  >  Pomplf^iusputàtfiatimpojff 
fi  riuPtHtn  cblhcare  $  car  c^eft  vifibfement trohquei:  6c  thutîlèr  cette  Lpi> 
îjuî  le  rapporte  eh  cet  ehdtoit  au  cas  qufe  le  mari  foit  imlîgtie  de  deuil  -^ 
comme  je  Tai  ohî^tvéJUprà y  nombre'^.  Aînrî,hors  ce  cas  dlndîgnîté^ 
la  femmeaccouchée  dans  les  neuf  mois  5  doit  attendre  que  Tantiée  foie 
finie  pour  Thonnêteté  publique  :  c  eft  le  Cbndiiient  de  Cujas  fur  la  NoV 
yelle'2:i.         '"^-  •     '  .  '"   "     "***  '  ;  '  '  "       "    ^ 

XIVl  M.  Maynard ,  Livre  5 .  chapr  ^  î  •  ^dît  ïjVîï  y  à  grande  diff«f- 
ïence  entte  la' femme  qui  (c  remarie  dans  Fântlu  deuil  y  iSti  celle  ^uiiW 
remarie  fans  faire  pourvoir  de  tuteur  à  fes  enfani*;<:ar  là  première ii^fiS 
point  excufée  fous  prétexte  de  minorité/ parce  que  (on  défît  eft  in 
committendù.  Jugé  folémnellcment  par  Arrêti>tei»ncépar  M^'ltPré- 
iîdentDufeur  auie  fStes  de^k  Pentecôte  dè4ahî  ^iMUltt^^eeWf- 
Iftavin  y  in^erèoMknzgé ,  Arrêt  1 4. feît  mëmfoit  dà mêfnhë  Ari^  î  tju^t 
date  du  21.  Juillet  lySi.  prononcé  ès  A«^  dè-fe^ïWfiffffe-Dàhf>|? 
d'AoÛr:  c  eft  aUffi  le  fentiment  déM.Cambolas  >  dtffisfott  ifraitédes 
lecondes 'Noces.  -    '  "    '''      ■'   ••    "'^:!''--i -i3i.t.  '-    ..1 

XV.  Au  ccrtitrairé' dans  le  cas  oÔ  h  vttrtettei&p^fàùTVOÏt €fe 

'tfifîebr  à' fcis énfàns 5  dlè pèche feàlèhiettf t» orhrihrïdo ;  àcaùfëc^e c^u^ 

dleeftexcdfable  pàr'.raifôif  défmnorifé';&iî'€Îft^^f  éëf^ 

iucceflîon  defes«îfân$,niTOêniedëPau§^  Mi'W^yiiatfcl 

*.au  même  endroit.  Et-M.  éambolàs  >-lîvf6^o?thap:^4r^«^ 

Arrêt  du  2 y.  Mai  1633.  rendu  en  faveur.de  la  femme  mineure;  qtii 

àvok  manqu^dc  fki<:é  rioùirvdir  %lè  tiiteurfi  fès  fehlahs  ;  àiyânr  tes  ieeon- 

^  Nôdfes*5  ^iîi  tf^dgéqti'eUëncdevokf  àyêtrè^riV^  fiiccef: 
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^    /  ¥  ITRB    I  I.  CHAPITRE  VÎÏL        .  f>> 

Iibti  5  fuivant  là  Loi  2.  cum  Gioffa  ^  Cod.  Si  adverses  deliâhim.  Cefi  aufli 
le  fentïniem  de  M.  lèPréfidcnt  Boyer>  DéciC  i8y.  e.  18.  Voyez 
éhfrà  chap.  1 1  •  nombre  4.  Sa  fuivans. 

XVI.  Mais  il  faut  faire  attention  que  quand  M.  Maynard  dit 
(pie  la  veuve  mineure  quir  fe  remarie  >  corferve  Taugment ,  ce  ne 
petit  être  qu^»Qfu0uit;  car  là  veuve  mineure  quLih  remarie  eftfu- 
^e  aux;autres  peines  des^ fécondes  noces  en  général.*  Voyez  in/râ  > 
tic.  c.chap.1.  nombre  55.  .    .  ., 

"  X  Vil.  Ceux  qui  [«retendent  excufer  la  veuve  des  pei^ps  de  Pan  du . 
dmiil  pour  minotité  y.  emploient  ces  préjugés  qui  ont  jugé  la  veuve  1 
eiM^uiable  pard^Ëtut  de  ^demandéritainirs  >  quoiœie  par  TAuthenti^ 

3ue  Etfdem  pœnis  ^  elle  (bit  amijetie  par  ce  défaut  a  toutes  les  peitiesi 
e  IWdu  aeiiil;fd*o£(  l'oii  iofierè  ^  qu?il' y  a>lieu  de  la  relever  éga^ 
lement  des  peines f^le la»  du  deuil  à  caufe  de  fà minorité  :  mais  au ' 
contraire  ^  ks  atttres  font  valoic  la  raifon  de  différenoef  de  lomif-, 
Cumi  avecle  Êtit^j^ogre  de  la  veuve  qui  fe  remarie;  elle  pèche  in^ 
cmmUttiâÊà^.  iOr  ler  nnîiear  n'efl  point  reflituable  pour  les  délits  qu'ils 
comnH]r^:c8Lqiii.€ft4iâi^mi'dc  l'autre  cas^nùi  ifteft  qu'une  omif^ 
iîon  ;  eniSn  les  Arrêts  ont  Eût  la  diB^eiice .  dç  l'uni  U  de.  lautib' 

XVIIL  Msâs  on  demande  {i>  lotfquè  la  veuve  numeuve-eft  fous> 
k  puif&nce  dupere  qui  ra;ntiriée  y  elle  ae^  fera  poiht  excu&Me-  Defn ; 
pie^dès  eflioie  que  les  peines:  de  Vmx  du  deuil  onriiett^iKWiobftaatf) 
queiavetrre  ^  en  puiiiince»dupere.>  Ji^  3.5.v^fy£riiy!b  duodècmio  Du^ 
Marbige /partie  première  >  feâioa  f.  Car>  quoi(][uele  père  qui  avoie> 
la  fille  en  ia  puiuance  ^  &t  lefeul  noté  d'in&mie  ^  Leg.  i.  ff.  De^ 
his  ifm  notant,  infamiâ  y  néanmoins  cela  ne  décharge  pas  cette  fem^ 
mede&amres  peines  aufquelles  font  fojetes  k»  v^ves  qui,  it  rema- 
rient dans  Tan  du  deàiL  Defpeiffes  dît  que  M..£Hivair>au  4ife0uri|< 
iv^tssi  Arkêti  Cinquième  y  rapporte  im  Arrêt  du.  Parlement  d'Aix  f 
qui  a  jugule  qontraife*  ;Toutfefi3is  dans  le  pifcours  de  M.  Duvaid 
on  voit  que  cétoit  une  femme  majeure  qui  s'etoit  remariée  dans 
les  neuf  mois^  y  laquelle  foutenoit  que  les  peines  de  l'an  du  deuil 
navoient  pas  lieu  contœ^  ellb  .pour  la  priver  )desm}eial(tés  du  dé-^ 
fimt mari^  flcfe fi)ndoit fur  ce  qfie lespeinesi.de Tan  du  dewl  ii'én 
toient  pas  obfervées  :eii  France ^^  èûnfi  qu'elle  idifoit  avoir  été  \\j%<è( 
par  nn  xlernier  Arrêt  du  Parlement  d'Aix.       \   ,  -/ 

%  XIX.  Il  y  a  bien  plus  <de  difficulté  pour  favoir  fi  la  fenime  efi 
excufée  lorfqu'elle  fe  remarie  fur  la  fin  de  L'année  >  par  exemple^ 
^près'les^onze  mdis.  &  tjuelques^  joiurs  ;  puifqub.  la  quèffioQ  fe  trou- 
vçiugéè  divexfeffleot*  Poorkf  veuvt  1^00  dit  jiPu^  Que  J'atibéo^nclctii 
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^^  Traite*  ètï  peines^  dbs  secondes  Noces; 
m  nféfoît  que  de  dix  mois  ;  l'Empcjeur  Theodofe  ayant  ajouté  de»<^ 
mois  à  Tan  de^Romulus,  Le^i  ^^  Cod.  de  fecund^mpu  2"".  Que-fui- 
vant  Seneque,  ce  délai  nétpit  pot«  pour  leflraindre  la  liberté  des^ 
femmes  ;  tout  au  contraire ,  c'etoit  pour  les  empêcher  de  prolon- 
ger le  deuil  au-delà  de  ro.  mois  j  ^  ce  délai  av<Mt  été  prefoir 
afÎA  qu'elles  ne  puiTent  leporter  au-delàv  J  V'(^e  le  danger  de^ 
xronfofirai  du  iang  étoit  pa^  après  le  dixième  mots>  n'y  ayant  pbtn&c 
de  femme  qui  portât  laccouchement  plus  loin>  finon  par  miracle.^ 
4.^.  Qu'en  tov  CBS^mcnfis  cœptus  dehet  luAeri  prû  compUtù  ,.  furrtout 
dans  un  cas  ^  où;  il  s'agit  d-empêçher  une  peine  odieufe  ;  s-agiflanT 
de  priver  une  femme  a  un  bdcn.  ou  d'une  (btome  àeUeacqpifaavane 
Je  mariage. 

XX*  Il  a  été  rendtr  un'  Anét  céle&ré  an  Fàrfement  de  Touroi^ 
Îc\q^  !t\\  Août  t^7d.  après  partage  y  jpai:  lequel  41  fut  jugé  que  lar. 
veuve  quls'étoit  remariée  avast  la  iin  de  Tannée  &  dans  le  dou- 
zième mois  après  le  décès  dur  premier  mari  j  ne^perdiftitpuexint  pour^ 
çelan  la  (bmme  à  elle  donnée  pat  ^ndit  mari  en:  leuis  paûes:  dè^ 
mariage  r  l'Arréi  eft  fqpdé  fur  les  catfons^  ^^  j^  ^ns  de^rappotcect^^ 
Ml  May^ard^Uvré  5;  chaapjr^  ..,';/./ 

•XXL  M.  Cambolas^  dans  (on  Traifé  des  (econdës  noces >  ttm^\ 
bie. avoir  varié;, car  il  dit  dans  le  nombre  1.  qu encore  que  la  fem« 
menait  accouché  dans  tes  neuf  mois  9  Aie  dbît  parachever  fan  ^\» 
àem\:  ^  au  nombte  is^  'û  dit  l{uè  kpfènmQ  £b  remariant  après  les: 
on2ie*mo«s  6e  cpielques  jours  ^  n'eft  point  fujete  à  la  peine  >  parce  * 
q\M  non  eji  tmbam  fangmnis  t  6c  il  cite  M.  Maynard  audit  Jbivrejf.^ 
chap«  93.  Cependant  if  femble  encorcfe  contredire  en  difam  >  qu'id 
€ft  âertain>  que  la  femme  n  eft  pa«  feulement  punie  ob  turbati(mem\ 
Jiingumis  yfid  ettam  friwter  fmbkcam*  kéwftatemr  «û  f^ik  xju'encorei 
qu'elle  accouche  dans  1  an^^  ^  eliè^  doit  achever  \cr  deuiL.  i  '  i  ; 
*  XXII.  Quoique  M.  Gambolas  ait  écnt  depuis  JVL  IaRtn::faeti 
Flavin'>  il  ne  s'«ft  poin^aper^i  dr F Arsèt  rapporté  pari  ce  dernier 
in  verbo Mariage , art*  27.  où: ildirquele troiueme^Décembre ». • . iL 
an  rendu  Arr^  au  rapport  de  M^de  Perfin  ^par  lequel  une  femme*^ 
pour  s'être  remariée  dans  l'an^du-deuH^  ayant  feulement ^.nôcea^ 
un  jour  avant  que  Fan  fàt  révolu*  6c  expiré  ^ffîtrpiivée*du  legs  que:!^ 
£an*  premier  mm  lui  avoit  laiffë  en  ion  teftameînc;:  60  roccafioftr 
pourquoi  elle  s'étoit  YâxéQ  d^un  jour  rétoit  à  caufe  de  F  A  vent  ^  âc 
que>  fi  elle  n^eâc  pas  ^ouféce  jou8^1i>  elleeûtété  obligée  xlatten^ 
dre  jufqiiràprès  la:  flèt^des  Rois*- 

XXllI.^  M.  Catelanylivre  4;  chsqpkre- 71W  a  ftcteoQent  adopter 
FArrêt^  M.  la.  Bx>ch«fttvia;^  &^ 
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Titre  IL  GHAPrTtEVIir.  ?r 

pbit  le  2l  Mai  i5tf  ?•  qui  a  préjugé  que  la  veuve  qui  s'étoit  rema^ 
riéc  deux  jours  avant  la  fin  de  Tan ,  devoit  être  privée  de  la  fuo* 
ceflion  de  fon  fils  du  premier  lifc:  &  comme  Théritier  du  mari  fou^ 
tenoic  qu'il  étoit  décédé  le  7.  Janvier  i^y  5.  &  que  la  veuve  s*é- 
tok  remariée  le  y.  Janviet?  •5^4.  il  fot  ordomié  qudle  vérifieroit 
que  fim  mari  étoit  décédé  avant  le  ;.  Janvier  itff  ;•  M*  Catekui' 
blâme  encore  plus^intempérance  d'une  femme>  qui  >  pour  deux  joursy 
fe  hâte  à  paflfer  à;  ua  fôcond  jnariage  a^^am  d  achever  le  deuil  pref^ 
cm  par  les  Loîxv 

. .  XXÏV.  Pour  foutenirla  décifion  de  ces  idemicis^  Arrêts  >  01» 
peut  employer  la  raifon  déjà  touchée  yi/ri  r  nombre  2^iv  d'autant 
que  le  feul  (oui^^ptkfropter  tmbationemfangtmnis ,  mi  fetninisyVfl  in-^ 
cértituSnem  protis  ,  n^eft  pas  la  feule  caufe  des  petits  de  lan  dvt 
deuil  ^  mais  encore  rhonnêteté  publique  &  kbienféance^  qui  obU<« 

rt  les  femmes  d^honore»  la  mémoire  de  leurs  maudis  fans  convoies 
fécondes  noces  pendant  une  année  entière;  ce  quleft.  un>ieQ>e£b 
qu'elles  doivent  au  défont  :  ëc  ^  conmie  ilr  a;  été  obièrvé  fiprâ  tt.  M 
Idoiquîl  y  a  plufieurs  caufes  qui^  donnent  lieu:  à  la^  prohibition  f  iî 
jRiffit  qu  il  Y  en^  ait  une  qui  fubfifte  ;  joint  qu  il  peut  arriver  des  ac^ 
ckiens  Cxttaordinaires  qui  pjtc4ongçnt  la  grofleUe  £c  retardent  Tac^ 
couchement  j  ainfi  que  l'on  peut  voie,  dans  les  livres  qui  ont  traitÀ 
cesL  matieréSr  \  ^  \'    .    '    .      \     ,. 

XXV.  La^mitie  quiie  remarie  dans  fan  du  deuil  n  éft  polne 
Cxcu(àble>  quoique  lé  fetond  mariage  ait  été  déclaré  md  par  Fim^ 
puiflance  du  fécond  mari;  car 5 quoique  Ton  difepar  la  règle  vul« 

faire  f  qtêod  rmllum  efi  m$lU$nr  protkcis  effèûum  ;  cela  doit  s'entendre| 
ans  la  pureté  des  principes  $  d'une  nuUité  ipfi  jtrrc.  Oâ  dit  auffiv 
iwpedéimnimn  non  pr^fim  anod-  nullum  ^  ipfo  jure  ;  mais  dans  le  cas 
du  mariage  avec  rimpuiiÊtnt  r  il  Â'eft  pointr  nul  ipfi  me  :  il  &ut 
que  la  fbiune  fe  plaigne  dç  ^mipc^iuice  y  une  procédure  pour  la 
jufUfier^  fie  un  jugement  déclaratoire  de  la  nullité.  Mais  fi  la  femme 
ne  s^en  plaine  pas  ,  le  mariage  (libfifle  ;  de  forte  qu'il  eft  toujours 
vrai  de  dire  que  la  femme  a  contrevenu  à  la  Loi  par  des  fécondes 
noces  conitaâées  &  célébrées  dans  l'an  du  deu^.  €^e  oontiavenr 
^ionrafFujefit  à  lubir  la  peine  impofée  paroes  nremes  Loix  :  &  biea 
k>iii'  que  Tacculation'  qu  elle  interne  fur  rimpuiflàncc  du  fécond  ma^ 
(ii^  puifie  fervit  à  Texcufer^  elte  découvre  au  contraire  que  le  prifH 
cipal  morif  de  fon  fetond  mariage  9  étoit  fon-intémpérance  >  ce  qui; 
II- fait  quelle  n^a  {)u  fe  idbudte  à  viviie  comme  fceur  avec  un  mari 
qui  ne  pouvoir  point  fatisfaire  (es  paflîons.  LesBoâeuis  ont  refi^ln 
fettaj^^ciUon-com^Jafeniâie^Balde*^/!!  capitEx jfoxte  a.  num.  a«* 

/  Hiii 


Digitized  by 


Google 


A>h   Traite^ ôks' PEiwEs  dïs  sicoNDiï'NôcEs; 
lie  jiffdbnJDecîuiin  cap^Abkas?  êûd.  liu  Rebuffe,  /idJegem  Faûbtt} 
ffi  de  verbor.  ^nificat^  i 

*  XXVI.  A  plas  forte  rai(bn  y  on  doit  dire  que  la  femme  n'eft  poînt> 
6xcufée  quand  le  fécond  ixiatiage  d  été  valablement  cbntraâédans^ 
£àirdti  deuil  >  qiK>iqailnaitrpt)itit  été  confomnîév  ce  qui  peut  am«' 
ver>  codimb^  par  exemple^  torique  le  fecond  màti^  d'abord  aprèsa voit' 
époufé>  eft  mort  fubitemero ,  ou  par  quelqii'autre  iaccident  imprévu*' 
Il  y  çn  a  une  efpece  dans  lai^^oi  Deniq^  6.  de  la  fuivante  ff^De  tiw 
nuptiarum ,  qui  parlent  d^un  mari,  lequel  ayant  fait  célébrer  fon  ma-^ 
mge  par  Procureur  i  revenant  de  foûpet ,  fe  noya  dans  Je  Tibre  :  la 
Loi  décide  quela£rmme  doit  garder  le  deuil  pour  ce  mari  >  eunfi 
qui  abf$n5  àccepit  uxotem  y  (kinde  rediens  à  cœnajuxta  Tibérim  feriifi 
fii^  ab  uxore  h^^ndufH  refponjùm  efi;  idâoque  hoc  cajk  virgo  dotent  èr^ 
aSHonem  de  dote  habet.  D'où  il  s^enfuit  que  le  mariage  >  quoique  noiv 
Gonfommé>  produit  lesr  mêmes  effets.  Ainfi  il  eil  toujours  vrai  d^ 
dicei,  comme  il  a  été  obfervé  dans  le  tiomibre  précédent ,  que  la^ 
Ikmme  a  contrevenu  formellement  à  la  Loi  par  1^  fécondes  nôce9 
daos'ian  du  deuil;  ajoutant  à  cdijnuptiàsnoH  cmctéitu^ yfedtonX 
finfm  facits  On  peut  voir  là^deilus  les  Irvres  qui  admettent  fes  gaifU^ 
nuptiaux ,  quoique  le  mariage  nait  pas  été  conibmmé ,  6c  les  Coûf^, 
àràes  qui  le,  prefcrivent  ainid.  ' 

XXVIL  Une  fenmie  qui  eil  daps  un  âge  avancé  f  hors  d'éta» 
de  porter  dés  eiifans  >  eft  encore  moins  èxcafable;  &  ^^  ^en  vaia 
moelle  vièodroit  alléguer  en  fa  fitveur  qu'il  h'y  a  pas  lieu  en  ce  caf 
e^rehendér  la  codufioh  6c  mélar^e  du  fang.  Ce  n'^ft  pas  uni'^ 
quement  pour  cette  crainte>  que  les  fécondes  noces  font  réprouvée^ 
dans  Tan  du  deuil  ^  ou  du  moins  que  les  peines  font  impofees  j>  mail» 
encore  poiur  Thonneur  que  la  veuve  doit  à  la  mémoire  deibn  ttm*) 
£a  au  contraire  ces  femmes  qui*  iè  Remarient  dans  un  âge  aufli^vari^ 
ce  ^  paroifFent  encx>re  plus  punifM)les  5  puifque  leur  unique  mot^ 
eft>  explenda  Ubidiriis  non  liberorum  procteahdùrum  causât  quoique leî 
înariage  ait  pour  principal  ob)et  la  procréation  des  enfâîns;  fur  quoi 
cm  peut  voir  le  58.  plaidoyé  de  M.  Ëxpilly  ^  6c  ce  que  ditBaf&C 
fiir  le  même  fujet  ^  6c  dans  ht  même  caufe  cfôut  M«  Ëxpilty  fait  men*^ 
don«  Une  veuve  quoiquâgéede  $2.  ans  s'éfant  remanée  dans  l'ail 
du  deuils  fut  priv^  de  fes  gains  8c  avantages  mstrin^cmiaux  ^  6c  dé 
k  fiicceéion  de  foii  fils  du  premier  Ik  ^  par  Arr€t  du  Pademeht  àA 
jGrenoble  du  mois  de  Janvier  kTiS*  ^ 

/  XXVIIL  La  femme  quife  remarie  dans  lan  du  deuil  n  eft  jpoiitl 
i*tftufée  j  quoiqu'elle  tirait  point  d'ehfktis  de  fon  premier  mariage 
pacce  qu'dle  doit  le  deqit  àfoii^iDatiitMiéj^endaâiment  cle  Pe^i^^ 
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TiTftB   IL   CHAPITRE   Vrif.      '  "  i^ 

3és  enfens.  La  Novelle  22.  chap.  22.  y  eft  formelle  en  deux  endroîtsi 
Tun  in  prin^pio  ,  en  ces  termes  ,  etiam  fine  filiis  édifient  es ,  &  for  Jà 
fin  la  nîême  chofe  eft  xé^éié^  ^  fi  quidem  fine  filiis  ex  pfioribus  fuerit 
huptiis.  •  î 

•  XXIX.  Ce  qui  a  été  jugé  par  une  infinité  d*Arrêts  qui  ont  ad- 
tcixs  les  pareil»  coUatétaux  du  défunt  à  profiter  des  peines  impofêes 
aux  jBbmmes  qui  fe  remarient  dans  l'an  du  deuil  ^  comme  on  peut 
le  voir  ci-devant  :  les  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  font  rap^ 
portés  par  M.  Maynard  livre  5.  chap.  82.  p2.  &  plufîeurs  autres  ; 
au  Parlement  de  Grenoble  par  le  fufdît  Arrêt  du  mois  de  Janvier 
ï(Ji  8.  rapporté  par  M.  Expilly ,  Plaidoyé  38.  rendu  en  faveur  dune 
Iiiece  du  mari  i  6c  par  Arrêt  du  Parlement  de  Provence^  rapporté 
|)ar  M.  Duvair  >  qui  eft  le  cinquième  de  fes  Arrêts  prononcift  eA 
tobes  rouges^  rendu  en  faveur  des  parcns  collatéraux  du  maA^  ^ 
•=    XXX.  Bien  plu&;  quand  même  la  femme  nauroît  ni  enfans>  rà 

.  parens  di#cpté  du  premier  mari  pour  demander  \ts  peines  de  Tah 
du  deuil  >  elle  ne  feroit  point  excufée  ,  parce  que  dans  c^eai  le 
Fifc  feroit  reçu  à  demander  les  biens  dom:  la  femme  eft  privée.  Aîim 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  2.  Janvier  i  y7ft/ra^ 
porté  par  M.  la  Rôeheflavin ,  in  wr^o  Mariage  art»8.  &  par*  autre 
Arrêt  plus  formel  ^in  verbo  Confifcation^  en  date  du^  dernier  Mais^ 
il  j88.  au  rapport  ck  M.  Hautpoul  ^  art.  8.  Y oy ci.  fupr à  chajritré  'f^ 
î^mbre  i8r  i     .       -      ^  /  i     '•  '*'-^ 

•  XXXI.  Lfe  conféntement  ^e  le, premier  mari  auroit  donné*'! 
Ite  que  fa  femme  fe  remariât  dànà  Pan  dbdieuil ,  ne  poutrôîï  Vci  fët*- 
^ir  cféxétife.  On  peut  voir  à* ce  fujèt  M-  Maynard  Wre  3;.  éhag». 
^f.  qui  dit  que  les  peines  introduites  contre  les  femtnes  qui  fere^ 
ïnarient  daiis  Fan  du  deuils  ne  peuvent  être  quittées  >  encore  queîè 
ihàri  Fait  ainft  ofddiiné  par  fon  teftafrient ,  parce  quil  s'agit  de  Vrxt-' 
térêt  &  utilité  publique  ;  bien  que  la  pfermrffion  du  mari  fût  caufétr 
iur  la  feuneflc  de  fa  femme.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  mois  de  Juil- 
iët  I  jfe y.  reftdii  en  là  Chanibre  de  rEdit  féanté  à  llfk'd*AIbîèe6i^> 
&  au  Parlement  de  Touloufe  5  par  uri  Arrêt  précédent  du  mois  dfe 
•Février  1  Jf8  j.  Benediâf.  in  verbe  >  Cum  aiia  matrim.  contrains  itum^ 
•^^4/!)fe!teHcs  r 

^if  déteger-j'TifX] 
\  Î^X^î.  Le 
ritier  de  Çon  prei 
idu  d^îlrsle  poi 
chespatens  du  d 
^u  elle  a  perdus^ 
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^4  Traité'  DES  peines  ûes  secondes  Noces; 

celui/qui  a  confenti  :  comme  il  arriva  en  la  caufe  de  Nicolas  Ro« 

ôein^  &  Antoinette  Coufin  ,  Demandeurs  en  Requête  d'une  part; 

ôc  Antoinette  Richaud  y  DéfendereOe  d'autre  ;  &  par  Arrêt  de  la 

Chambre  de  TEdit  à  Grenoble  du  ii.  Août  1621.  il  fut  jugé  que; 

ladite  Richaud  veuve  de  Humbert  Coufîn  j  qui  s'étoit  remariée  avec 

Jean  Barre  <:inq  fem^ines  après  la  mprt  .de  (on  mari  >  étoit  tombée 

<laas  la  peine  de  la  Loi  prei^iierc  j  Oïd.  de  fecund.  nupt.  &  parce 

que  Nicolas  Ro(lein>  héritier  teflaoïent^ire  dudit  CouHn^  avoir  oran^- 

Rgé  avec  ladite  Richaud  huit  joiit?  ap;:ès  la  mort  de  (on  mari,  dt 

avoir  convenu  qu  elle  pouvj^  imjpunénient  convoler  à  fecoôdes 

noces  même  da,Qs  T^n  du  deuil  ^  les  gains  ^  avantages  p3atrimo« 

s  tant  daps  Ton  contrat'  de  mariage  ^  que  dans  \ç  teft^t-- 

i^rrdont  elle  fut  privée  ^  furent  adjugés  à  ladite  Aiitoi* 

fceur  &  plus  proche  l^gnagere  dudit  défunt  j  à  Texclu^ 

A^r^  foahéntiçr^  B^iTçt^  T9P^^  fremjier  livre  4vtic^ 

s  la  fin.  ^ 

Lajpnême  cfaofe  a  été  jugée  par  l'Arrêt  du  rarlen^ent 

27.  Avril  1^43.  dpnt  j'ai  parlé  au  Chapiure  précé(jie;a|C 

^  lequel  9  encore  mieux  Ton  applicarîon  en  cfi  lieu  ; 

dé  exprefl^iment  que  non-feulemept  la  veuve  n'étok 

p9S.€xcu(àble  pa;:  îe  coafentement  dune  partie  àç%  cohértf ier s  à (bq 

.convoi  da^  VfàXi  4u  deuil  >  mïis  encore  4|u  elle^e  pouvoit  p6tn.ti:c« 

tenir  les  portions  defdit|s  cohéritiers  xjui  a  voient  confenti  >  6c  qu^ 

jmême  ces  derniers  nétoiem  pas  recevjd>les  dans  ks  lettres  ev  refti* 

iution  qu'ils  avoient  obtenues  contre  leur  con(eatç.^eQt  $  afin  do 

jrentrer  dans  leurs  droits;  le  oublie  étant  offenfé  par  Iç  iqariage  qu^ 

la  veuve  avoit  célébré  dans  i  an  du  deuil  ;  de  f^rtf  ^que  par  ledjit  Ai> 

^t  ilfbt  jugé  que  la  veuve  étoit  {>rivée  4e  tous  les  avantages  qu'elle 

jtvoit  reçus  4u  c^ef  de  fon  premier  mari  ^  £|[  fans  avx>îr  ég^à  aux 

lettres  en  reilitution  obtenues  par  le^  cohéritiers  qui  ^Vipieat  confenti 

vx  tn^iage  9  <Aus  lefdits^ayaotages  fiirent  adjugés  aux  autres  cohérU 

looné  leur  cpnfentement#  Taifjir^  fur  la  Coôf« 
Tit;  6^  Atu  I*  nombre  la» 
toes  raifon$9  le  çonfentemeitt  quiierolt  doiv* 
enfiuis  du  premier  lit  ^  fie  pourroit  point  Fex* 
ces  t>roches  paréos  ièroient  admis  a  demann 
du  deuil  ^  6c  même^  en  leur  défitut  >  le  Fifc^' 
i  fufràn.  30. 

fiûre  un  jugement  tout  dififérent  dans  les  V9$i^ 

point  les  peines  des  feqpndçs  noces  danslaii 

û  4e  Parjji^  ,46  BçrdeiiujPf  ôc  autres  \  car  la 
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Titre  II.  Ch  ap  ïtre  VIII.  S^ 

Jurifprudence  de  ces  Parlemens  ne  confiderant  point  ces  mariages, 
dans  Tan  du  deuil ,  comme  bleflant  le  Droit  public ,  &  ne  s  agiflant 
que  des  peines  ordinaires  d^s  fécondes  Noces,  qui  regardent  unique- 
ment l'intérêt  particulier  des  enfans  du  premier  lit:  en  ce  cas,  leur 
confentement  fetoit  valable, s^il  étoit  donné  en  niajorité,  fans  dol, 
fraude ,  ni  furprife  ;  fur  quoi  on  peut  voir  infrày  le  titre  y.  chap.  4.  n.  y* 
&  fuivans  ,  où  fai  traité  du  confentement,  tant  du  défunt  mari,  que 
de  celui  des  enfans  du  premier  lit.  Oeft  aufli  le  fentiment  de  M.  le 
Prefident  Boyer,  décii.  18  j.  num.  21S.  Et  ijlnd  videutr  mihi  vertus  ^ 
"qtiodfive  ante  annum  luBûs^  velpofty  de  licentiapréPdi6iorHm,fcilicetpa'- 
tris^  vel  filiorum  &  Principis  ^  fecundo  nubat  ^  non  perdat  proprietatem;  . 
quia  volent i  non  fit  injuria  :  &  ijlapars  conoboratur  ac  Jitfiematur  per  Jus 
Canonicum. 

XXXVI.  J'ai  crû  devoir  rapporter  la  folution  de  M.  Boyer ,  par- 
ce que  plufîeurs  Auteurs  ont  pris  Tobjeâion  faite  dans  le  nombre  26. 
pour  la  folution  ;  mais  il  faut  entendre  le  fentiment  de  M.  Boyer  ^ 
pour  les  Parlemens  qui  ne  reçoivent  pas  les  peines  de  l'an  du  deuil  : 
&  en  effet  M.  Boyer  penfoit  que  ces  peines  étoient  abolies  par  la  Cou- 
tume générale  de  France;  ainfî  qu'il  le  témoigne  dans  la  Décifîon  185. 
num.  3.  M.  Boyer  ne  pouvoir  pas  connoître  dans  le  temps  qu'il  a  tra- 
vaillé les  Arrêts  des  Parlemens  deTouloufe  ,  Grenoble  &  Provence^ 
dont  j'ai  parlé  ci-devant,  qui  font  tous  poftérieurs  aux  Ouvrages  de  M* 
Boyen 

XXX VIL  Mais  à  fégardde  ces  derniers  Parlemens ,  comme  ils 
jugent  que  ces  mariages  contrâmes  par  les  veuves,  dans  l'année  du 
deuil ,  blefTent  le  Droit  public ,  &  bleffent  également  l'honnêteté  pu- 
blique ;  il  n'eft  pas  étrange  qu'ils  aient  jugé  que  le  confentement  du 
premier  mari,  celui  des  héritiers  du  mari ,  ou  même  de  fes  enfans ,  ne 

Îieuvent  point  fervir  d  excufe  à  la  veuve ,  ni  la  mettre  à  l'abri  de  fiibir 
es  peines  infligées  par  les  Loix  ;  puifque  même  en  dernier  lieu  ^  en 
défaut  de  parens ,  le  Fifo  feroit  reçu  a  vendiquer  ces  peines ,  ainfî 
qu'il  a  été  obfervé. 

XXXVIIL  Les  peines  de  Tan  du  deuil ,  contre  la  veuve  qui  fç 
proflitue  dans  Tannée  du  décès  de  fon  mari ,  font  mwes  dans  tout  le 
Koyaume,  ainfî  qu'il  a  été  ohktwéfuprà^  chap.  iVknbre  p.  On  a 
difputé fila  veuve  eft  excufàble  lorfqu'elle  époufe  celui  avec  lequel 
elle  a  eu  un  mauvais  commerce  pendant  l'an  du  deuil  :  cette  quef- 
tion  a  été  agitée  au  Parlement  de  Paris ,  le  7.  Janvier  i  (J48.  au  RoUe 
de  Vermandois  :  la  femme  fe  défendoit  par  le  Droit  CanohiquejyS- 
bêta  fuit  à  Legeviriy  qu'il  lui  étoit  permis  de  fe  remarier  dans  l'an  du 
deuil^  fans  encourir  les  peines  de$  Loix  s  que  le  mariage  fubféquent^ 
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avec  celui  qui  Favoit  connue  charnellement,  avoit  remis  les  choie* 
dans  l'état  aun  mariage  contraûé  dans  Tan  ,  &  autres  raifons  que 
Ton  peut  voir  dans  le  Journal  des  Audiences ,  tome  i.  livre  y.  cha- 
pitre 26. 

XXXIX.  L'héritier  du  mari  foutenoît  que  la  copule  furvenue  dans 
Tan  du  deuils  quoiqu^après  les  fiançailles  &  promeffes  de  mariage  > 
étoit  illicite  j  honteufe  &  voluptueufe  ;  que  par  icelle  la  femme  avoit 
fait  injure  à  la  mémoire  &  aux  cendres  cle  Ton  premier  mari ,  &  def- 
honoré  toute  là  famille  ;  (  on  eût  fait  plus  court  de  dire,  que  les  pei- 
nes de  Tan  du  deuil  ont  lieu  par  tout  le  Royaume  ,  pour  la  malver£i^  * 
tion  dans  Tan  du  deuil ,  y^uth.  Eifdempœnis.  ) 

XL.  Néanmoins  M.  TAvocat  Général  Bignon  crat  la  veuve  ex- 
cufable  fur  des  circonftances  particulières  y  foit  de  la  qualité  de  la  per- 
forme  qui  étoit  une  villageoise  ^  (bit  de  la  néceflîté  où  elle  avoit  été 
dlntroauire  cet  homme  en  fa  maifon  y  pour  prendre  gardé  à  fon  la- 
bour, foit  fur  la  modicité  du  douaire  ou  du  legs.  La  Cour,  par  TArrêt 
dudit  jour  7.  Janvier  i  (J48.  infirma  la  fentence  du  Bailliage  de  Noyon, 
&  en  émendant  débouta  Theritier  du  mari  de  la  demande  par  lui  faite 
contre  la  veuve ,  fans  tirer  à  conféquence  &  fans  dépens. 

XLL  II  a  été  rendu  un  Arrêt  femblable  au  Parlement  de  Rouen  ^ 
le  6.  Février  16$  2.  qui  a  adjugé  le  douaire  à  la  veuve^  quoiqu'elle 
fe  fut  comportée  impudiquement  dans  1  an  du  deuil ,  avec  celui  qui 
Ta  voit  depuis  époufée.  Le  premier  mari  étant  mort  le  2$.  Fev.  1 6^6. 
>  elle  avoit  paflfé  un  Contrat  de  mariage  le  1 6.  Juin  :  le  dernier  du  même 
mois  elle  epoufa  ;  &  accoucha  le  1 3.  Décembre  de  ladite  année  d'une 
fille.  Les  héritiers  du  défunt  mari  prétendirent  la  faire  priver  du  douai- 
re y  fur  ce  que  cette  fille  paroifToit  vifiblement  le  ituit  de  la  proftitu- 
tion  de  la  veuve ,  ne  pouvant  être  du  premier  mari  >  étant  née  neuf 
mois  &  1 6.  jours  après  fon  décès  ;  elle  ne  pouvoir  aufli  avoir  été 
conçue  durant  le  fécond  mariage  ^  puifqu'elle  étoit  née  dans  les  cinq 
mois  &  1 3*  jours  après  :  la  veuve  s  excufoit  fur  ce  que  celui  qui  la* 
voit  débauchée ,  avoit  reniis  les  chofes  dans  Tétat  d  un  mariage  con- 
traâé  dans  Tan  du  deuil  >  ce  qui  réparoit  llnjure  faite  à  fon  mari^  ôc 
rendoit  Tenfant^tttime ;  Bafnage  fur  larticle  577.  de  la  Coutume  de 
Normandie.  Y^^z  fuprâ  y  chap.  i.  nomb.  22.  &c  2$. 

XLIL  On  ne  peut  guère  employer  fur  cette  queftion  les  Arrêts  du 
Parlement  de  Touloufe,  parce  qu'il  obferve  les  peines  des  fécondes 
Noces  dans  Fan  du  deuil.  A  plus  forte  raifon  y  la  femme  feroit  punifTa- 
ble  pour  la  débauche  commile  dans  Fan  du  deuil  y  quoique  ce  fût  fur 
Ja  bonne  foi  d'un  Contrat  de  mariage  ;  puifque ,  quand  même  il  n^ 
adroit  eu  que  les  fécondes  Noces  ^  (ans  débauche  précédente  ^  la  i^rnt^ 
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me  feroit  afluictîe  aux  peines.  Néanmoins  à  raifonner  fur  les  Arrêts 
:rendus  ^  touchant  la  débauche  après  Tan  du  deuil  ^  on  peut  dire  que  le 
Parlement  de  Touloufe  condamne  cette  débauche ,  bien  que  les  veu- 
ves fe  remarient  enfuite  avec  ceux  qui  les  ont  débauchées.  M,  May- 
nard  ôc  M.  La  Roche-Flavin  en  rapportent  des  Arrêts  aux  lieux  in- 
diqués par  M.  Cattelan  ^  livre  4.  chapitre  72. 

XLIIl.  Il  eft  vrai  quil  a  été  rendu  au  même  Parlement  de  Toulou- 
fe y  un  Arrêt  qui  femble  contraire -dont  j'ai  fait  mention  fupràyc\\Zy 
pitre  6.  nombre  6.  par  lequel  la  veuve  fut  excufée  de  la  débauche  , 
commife  après  l'an  du  deuil,  fous  la  bonne  foi  dun  Contrat  de 
mariage  ,  avec  celui  qui  lavoit  époufée.  M.  Catteîan  dit ,  que  cette 
circonftance  empêche  cet  Arrêt  de  <:ontrarier  les  autres  >  audit 
livré  4.  chapitre  72.  M.  Cattelan  pcrfifte  fur  cela  à  dire>  que  TAfle 
pofterieur  ne  peut  point  excufer  le  crime  qui  a  été  commis  auparavant> 
ni  empêcher  que  la  peine  ne  foit  encourue.  Lege  6 y  Qui  ta  mente^  f^ 
defurt. 

XLIV.  Pour  moi  je  ferois  volontiers  du  fentîmeiit  cfe  M.  Catelan; 
car  dès  lors  qu  un  crime  a  été  commis  y  il  efl:  difficile  de  comprendre 
qu'il  puiffe  être  effacé  à  Tégard  de  ceux  qui  doivent  en  obtemr  la  ré- 
paration, par  le  fait  feul  du  coupable  :  ainfi  les  peines  de  l'an  du  deuil 
étant  reçues  au  Parlement  de  Paris ,  lorfque  la  femme  malverfe  dans 
cette  même  année ,  fuivant  l'Arrêt  rapporté  par  Robert^  Rer.judicat. 
livre  premier  r  de  même  au  Parlement  de  Rouen,  félon  T Arrêt  du  2Z9 
Février  1 666.  rapporté  par  Bafnage ,  il  fàudroit  raifonnablement  pen- 
fer  que  les  peines  une  fois  acquifes  aux  parens  du  défunt  mari,  contre 
la  femme,  par  fa  débauche ,  ne  peuvent  pas  être  relâchées ,  fous  pré- 
texte qu  elle  a  dans  la  fuite  célébré  le  mariage  avec  celui  qui  l'avoir  dé- 
bauchée ;  par  la  raifon  que  ce  qui  nous  eft  acquis ,  ne  peut  point  nous 
être  enlevé ,  fans  notre  fe  '  nojhrum  eft  fine  faSlo  noftro  à  nobis  au-- 

ferri  non  poteft  ;  &  par  1  encore  touchée  par  M.  Cattelan  ^ 

prife  de  ladite  Loi  6^.ff.  1  &  Texplication  de  Barthole  à  la  tê- 

te de  cette  Loi,  qui  dit,  q  ip  peut  point  éviter  fa  peine  du  crime 

par  le  repentir ,  ni  même  ftimtion  du  vol  :  Qui  tenetur  ex  delic-r 

to  originaliter  pœnaliy  non  liberatur  pœnitentiâ.  Voyez  un  Arrêt  qui  l'a 
aînfi  jugé  au  chap.  fuivant,  nombre  p. 

XL  V,  On  peut  voir  ci-deffus,  chap.  6.  nombres  8.  &  p.  la  différen- 
ce de  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe ,  avec  celle  du  Par- 
lement de  Bordeaux  ,  qui  ne  prive  point  la  veuve  pour  malverfationjt 
•  fait  pendant  ou  après  Tan  du  deuils  des  ifucceffions  de  ks  enfans  du 
premier  lit  ;  parce  que  cette  peine  n'efl  point  exprimée  dans  le  Droit> 
auquel  le  Parlement  de  Touloufe  a  donné  cette  extenfion.  Voyez  en- 
core le  chap.  1 2.  infràp  n.  40.  I  ij 
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XL VI*  La  veuve  eft  excufée  de  porter  le  deuil  de  fon  ihari ,  c'eft- 
à-dire ,  les  marques  extérieures  >  lorfqu'elle  a  ignoré  la  mort;  en  tell© 
forte  que ,  fi  elle  n'a  appris  fon  décès  qu'après  Tan  du  deuil  >  il  fuffk 
qu  elle  prenne  le  deuil  un  feul  jour,  après  lequel  elle  peut  le  quitter: 
Sed  cùm  tempus  luciâs^ontinuum  eji ,  meritb  &  ignorami  cedit  ex  die  mor^ 
tis  mariti,  &  ideo  fipoft  legitimum  tempus  cognovit ,  Labeo  ah,  ipfo  die  y 
^fumere  ipfam  lugiikria,  &  deponere  i Lege  8.  Generoff.  De  m  qui  no^^ 
tant  infamiâ. 

XL VII.  Bien  plus  j  ces  habits  lugubres ,  ou  cos  marques  exterieiH 
tes  de  deuil,  que  ja  femme  de  voit  porter  pendant  un  an,  depuis  là 
mort  de  fon  mari ,  ne  font  que  de  bienféance ,  fans  qu'elle  pu^ffe  en- 
courir depeine^  faute  de  les  porter.  Cette  obliganon  ayant  été  remife  6c 
relâchée  aux  veuves,  par  rÈmpereur  Gordien ,  en  la  Loi  Decreto  i  ;» 
Cod.  ex  quitus  caufis  infamia  irrogatur,  en  ces  termes  :  Trifiitfr  habitus 
cateraque  hoc  genus  inf^nia  muiieribus  remittuntur  :  mais  non  point  la 
prohibition  de  fe  remarier  dans  fan. 

XLVIII.  Il  refulte  de  la  fufdite  Loi  Genero,  que  la  veuve  peut 
(e  remarier  après  fan  du  décès  de  fon  mari,  quoiquelle  ait  ignoré  le 
temps  de  (k  mort;  parce  que  le  temps  eft  continuel^  à  compter  du  jour 
du  décès,  malgté  l'ignorance  de  la  femme  ,  bien  qu'elle  n'ait  por- 
té  le  deuil  de  pas  une  Êi<;on.  La  crainte  du  mélange  du  fang  ne  fubfifte 
plus  après  ce  terme,  ni  la  raifon  de  Thonnêteté. publique,  dès  que 
dans  la  vérité  >  Tannée  eft  paffée  r  cejfante  ratione  Legis  y  cejfat  Lex^ 
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VIL  Mai$  U  rédttéfion  des  dons  que  la  fiancée  fait  au  fiancé  j  au^ 
Toit  heu.  .       * 

VIIL  Cif confiances  de  fitggefiim  ,  dans  une  donation  faite  fait  la  fian^ 
de  aufiatêcè. 

IXr  Fiancée  punie  fur  des  fermftewues  de  malverfazion  ^  dans  tan  dm 
deuil. 

I. /^  N  a  dîfpuré  fir  les  fîança3fes  >  dans  Fatî  du  deuil  ^  pouvoieut 

V^  donner  lieu  aux  peines  des  fécondes  Noces  y  contre  la  veuve  î 

&  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  quil  £mt  faire  une  diftinc-» 

tion  des  fiançailles  par  paroles  de  prefent.  M.  Maynard  ^  livre  ^/ch^ 

{)itre  p5r  dit  ^  que  par  Arrêt  de  ladite  Cour  ^  une  veuve  fiamrée  dans 
'an  du  deuil  y  pat  paroles  de  prefent  y  îo!t  pnvée  des  avantages  à  elltt 
laifTés  pat  Ton  niari>  en  ce  que  la  Cour  re<^ut  lès*  héritiers  du  mari  à 
vérifier  y  que  lefdites  fiançailles  avotent  été  fàites^  par  paroles  de  prc» 
fent ,  lefquelles  font  comparées  au  mariage:  &  la  preuve  ayant  été  ùx- 
te  y  même  par  la  confeflion  de  la  femme  y  la  Cour  lui  adjugea  (impies 
ment  la  dot  y  &  la  débouta  du  furplus  de  fe»  demandes*-  Mr  Cambo^ 
las  ^  liv.  f .  chap*  2:.  in  fine  y  en  parlant  de  cet  Arrêt  die  M.  Maynard  # 
dit ^  qu'il  fut  jugé  contre  une  femme  j  quelle  étoir  privée  de  Taugment^ 

§our  avoir  fiancé  dans  Tan  y  par  paroles  de*  prefent  i  6c  ii  ait  mention 
' un  autre  Arrêt  du  1 3.  Juillet  i  jStf.  au  procès  d^un  nommé  Barnabe:; 
la  femme  fut  privée  de  la  fuccefCon  de  foa  Glsy  pour  avoir  fiancé  dan» 
Faar  par  paroles  de  prefenr*^ 

Ilr  Ladécifion  de  ces  anciens  Arrêts  t^  fondée  &x  fa  difpofmon 
du  Droit  C2inwÀx{\Ji^Cap^Ex  parte  y  Defponjalibus  ^  âc  fiir  la  aoârine 
des  Canoniftes;  parce  que  ces  fîançailtes  par  paroles  de  prefent  accooK 
plifToient  le  mariage^  ou  du  moins  lui  étaient  comparées.  C'efl  auffî  le 
fentiment  de  M.  Perron  y  dans  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de 
Bordeaux^  p%&*  i  ^4'  où  il  dit:  Iruifue  communi  catculo  pontificiorumin^ 
urpretum  (  quos  civiles  now  fcqnuntttr  pet  otnnia  )  /fatuenms  ubi  verbm 
funt  de  prafentiy  tuncdefponfa  quodde  uxore  y  idem  ejft^  . 

IJL  II  efl  pourtant  ms-remarquable  3  que  lors  de  ces  Arrêts  dir 
Parlement  de  Touloufe  j  dont  l'un  efl  daté  du  15.  Janvier  1  ^85.  cet 
ancien  Droit  Canonique  étoit  entièrement  abrogé  par  le  Concile  de 
Trerite  j  feflion  24.  de  reformationexcap,  t.  qui  a  preicrit  les  formalités 
requifes  pour  le  mariage  >  par  des  publications  de  bans  >  par  la^  célé« 
bratio»  publique  cw  face  de  TEclife ,  devant  le  Curé  ou  autre  Prêtrey 
ai  préfence  àos  témoins.  L'Ordonnance  de  Blois  y  en^  \$79*  art;  40.^ 
a  prefcrit  les  mêmes  formalités  prefcrites  par  le  Concile  >  en  yajcxû*^ 
tant^  que  quatre  témoins. dignes  de  foî^pour  le  moins>  affiftecont  aui| 

lii^ 
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mariages,  dont feia  fait Regiftre:  &  ronyoitdansJes.Arréfs  dfe;M". 
Louet  &  Brodeail,  lettre  M-  fommaire  6.  que  tels  mariages,  par  fian- 
caiJles  f  par  paroles  de  piefent ,  ont  été  conteftés  ;  mais  ce  n  etoit  que 
dans  le  cas  où  il  y  avoit  confommation  du  mariage ,  fuivi  de  naifTancQ 
d  enÊuas,  Il  y  a  un  ancien  Arrêt  de  i  j.84..  qui  re^ut  Tinfcription  en 
feux  contre  le  certificat  du  Curé.  Du  depuis  il  y  a  eu  plufieurs  Arrêts 
qui  ont  annuité  les  mariages  qui  n  ont  pas  été  célébrés  par  le  propre 
Guré  ^  ou  autre  Prêtre  ayant  .pouvoir.  Brodtau  remarque  que  POrdon- 
jaance  de  Blois  eft  pénale ,  &  procède  parclaufe  irritante  &  annuUa- 
tive  ;  comme  il  eft  porté  par  larticle  1 2.  de  TEdit  de  1606.  ai  par  la 
Déclaration  fubféquente  de  Tan  1612.  Et  toutes  &  quantesfois  quQ 
pareils  mariages  fefont  prefentés,  la  Cour  les  a  perpétuellement  décla- 
rés clandeftins  i6c  non  valablement  contraftés ,  principalement  de- 
puis Tannée  i  yp;*  Cettre  matière  ne  laifleroit  pas  que  d'être  un  pçU 
Rendue  ^  on  peut  voir  les  Auteurs  :qui  ^n  ont  traité. 

IV*  Mais  il  refulte  toujours  que  ces  fiançailles  par  paroles  de  pre-? 
fent>  font  abfolument  réprouvées.  Néanmoins  j'eftime  quil  feudroit 
fidrc  une  diftinâion  au.cas  où  il  s'eip  trouveroit  de  pareilles  ;  c'eft  d'e- 
xaminer 9  n  effeéHvemént  la  femme  ISc  le  fécond  mari  avoient  regardé, 
de  telles  fiançailles  par  paroles  de  prefent^  comme  un  véritable  mar 
riage  y  par  la  confommation  y  ou  même  par  la  cohabitation  enfemble  ^ 
qui  feroit  préfumer  qu  elle  a  eu  commerce  avec  un  tel  fiancé.  En  ce 
cas  9  il  y  auroit  lieu  dWujetir  la  femme  aux  peines  de  .l'an  du  deuil  ^ 
car  quoique  les  fiançailles  ne  puifTent  pas  établir  le  mariage  y  néanr 
œoinsvétaht  jointes'  à  la  confommation ^  que  l'on  ne  peut  mêtne  re« 
garder  que  comme  une  débauche  &  un  mauvais  commerce }  cela 
fnffîroit  pour  afTujetir  la  femme  aux  peines  impoféçs  >  tant  par  les 
Ldix ,  que  par  T Auth.  Eifdem  pœnis. 

t  V.  Ma»  s^il  ny  avoit  Amplement  que  des  fiançailles  ou  promefTes 
4e  n^iariage  y  dans  lefquelles  y  par  ignorance  y  on  eût  inféré  y  pat  pa** 
iole&(k!  prefent>  fans  que  les  contraâans  euffent  regardé  ces  promef^ 
fes  comme  un  mariagç,  n  y  ayani  eu  ni  confommation  y  c  eft  -  à -dire  ^ 
mauvais  commerce  y  ni  cohabitadon  qui  pût  le  faire  préfumer  ;  en 
xxnmoty  qu  il  n  y  eût  aucun  foupçon  oontr'eux  quik  çuflent  regardé 
ces  promefTes  j  par  paroles  de  prefent>  comme  un  mariage  &  ua 
càgàgemenc  irrévocable  y  il)  paroîtroit  injufte  d'affujetir  la  femme 
j2Qx  peines  de  l'aQ  du  deuil  y  fous  prétexte  de  telles  promefiès  y  par 
paioW  de  prefefit  ^  lefquelles  font  abfolument  nulles  ipfo  jme  :  6c 
par  conféquene  elles  ne  font  nullement  obligatoires  ;  en  telle  for« 
le  que  les  fîaiK:és  ne  pourroient  pas  être  forcés  d'accomplir  le  m^ 
iâage^.]£t  icji  vient ia  j:egie  doi»  i'ai  parlé  ci-^devant  :  m^edimemum 


Digitized  by 


Google 


Titre  IL  Chapitre  IX.  '        7V 

mh  prffiat  quod  nullum  eji  ipfo  jure  :  &  l'on  ne  pourroît  pas  dire  en 
ce  cas,  que  la  mauvaife  intention  de  la  femme  doit  la  feire  pupir  > 
piiifque  je  raifonne  dans  la  fuppoTîtion  qu  il  n  y  a  eu  aucun  deflcin 
d  abufer  de  ces  promefles  de  mariage  par  paroles  de  prefent ,  &  que 
c eft  plutôt  leffôt  de Tignorance  que  de  la  malice.  Lxconduite  inno- 
cente qui  a  fuivi  ces  promefles ,  doit  fervir  à  interprérer  la  volonté 
dfes  parties  :  ainfi  dès  que  les  contraftans  n  auroient  fait  aucune  démar- 
che illicite  pendant  lan  du  deuil,  &  qu  ils  auroient  célébré  le  mariage 
après  l'an  ,  en  face  de  TEglife ,  il  n'y  auroit  aucune  raifon  légitime 
pour  punir  la  femme,  à  caufe  qu'on  auroit  inféré  dans  les  fiançailles 
cfes  mots,  par  paroles  de  prefent;  jlnimusqualtsfueritinûiracedentiac'' 
tu  ,  ex  fubfequenti  declaratur ,  &  faSia  Junt  fortiora  ad  aetnonflrandum 
animum ,  quàm  verba ,  fuivant  le  langage  des  Doûeurs,  fondés  fur  la 
Loi  Certumyff.  Si  certum  petat.  legefinaliff.  de  Divort.  cam  Exijîima^^ 
vit  12*  qu(eji.  2.  &  plufieurs  autres  textes. 

VI.  Il  y  â  bien  moins  de  difficulté  lorfque  les  fiançailles  font  con- 
trariées par  paroles  de  fotur:  alors  elles  ne  pçuvent  point  fervir  de  pré- 
texte pour  punir  la  femme  qui  a  fiancé  dans  Fan  du  deuil ,  ainfi  qu  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  par  Arrêt  du  20.  Février  1  $go. 
rapporté  par  M.  Cambolas ,  audit  livre  1 .  chapitre  2.  vers  la  fin  ;  où  il 
dit  aue,  u  la  femme  eft  fiancée  par  paroles  de  futur  dans  lan ,  elle  nc^ 
perd  point  le  legs  quefon  mari  lui  a  fait.  Et  c'efl  ainfi  que  Ton  doit  enten« 
dre  la  Loi  Solety  $.1.  ff.de  kis  quib.  ut  indign.  fuîvant  le  fchtiment  des  in* 
tcrpretes.  Et  il  fut  jugé  conformément  à  c^la  par  ledit  Arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  Toupignon  entre  Cordurier  &  Canitrot  ;  bien!  qu'elle 
eût  fiancé  trois  mois  après  la  mort  de  fon  mari ,  par  paroles  de  fiitur/ 
Sponfalia  enim  Jpem  futur  arum  nuptiarum  appellamus. 

VIL  II  y  à  pourtant  un  cas  où  les  fiançailles  pburroient  donner  lieu 
à  la  féconde  peine  portée  par  la  Loi  i.  Cod.  de  fecund.  NuptHs^qui 
veut  que  la  femme  ne  puifTe  donner  à'  fon  fecoiîd  mari  que  la  tierce  de 
fes  biens  ;  fit  même  fi  elle  a  plufieurs  en£tns,  cette  tierce  efl  fujette  à  là 
réduâion  de  la  Loi  Hac  ediâfalt.  En  fuppofknt  que  la  fiancée  eft  déce- 
dée  avant  d'époufer,  &  qu'elle  eûtfiiit  des  difpofitions  exceflîves  en  fa- 
veur de  fon  fiancé;  il  parôîtroit  juftc  de  les  réduire  ;  carquôîque  le  fian- 
cé veuille  oppofer  que  les  fimples  fiançailles  ne  font  pas  le  mariage,  & 
3ue  la  femme  étant  décedée  en  l'état  de  viduité ,  &  libre,  elle  a  pu 
iijpofer  de  fes  biens  en  faveur  di^  fiancé  ^  comme  de  tout  autre  ;  néan-^ 
moins  il  faut  s'attacher  principaleraient  à  Tefprit  des  Loix  :  Mens  Legis 
magis  eft  attendenda  quàm  verba^  Lege^  Scsre  Legesff.  de  Legib.  Legej  Non 
aliter,  ff.  de  légat  3.  &  autres  textes.  Or  il  paroît  que  TcTprit  des  Loix 
a,  jeté  a  empêcher  que  les  femmes  emportées  par  un  amour  déréglé 
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>ji  Traite^  des  peines  des  secondes  NôcesJ 
pour  leurs  nouveaux  maris  j  ne  leur  fàfTent  des  xlonations  exceflîves^ 
au  préjudice  de  leurs  enfens  ou  de  leurs  parens  ;  &  Ton  voit  ordinai- 
rement que  l'amour  dWe  femme. eft  encore  plus  vif  Ôc  pbs  violent 
pour  un  amant  que  pour  un  mari.\ain(î^à  plus  forte  raifbn^  on  ne  doit 
point  autoriCbrfdes  difpontions  tefiamentaires  e:Kçaflîves  faites  par 
une  femme  veuve  en  faveur  de  foo  iîaocé  dapsi^an  du  deuil*  Becli^t^ 
dans  le  chap.  i.  fait  mention  d'un  jugement  au  Siège  de  Poitiers^  du 
1 6.  Décembre  1(^31.  qui  a  jugé  pour  la  rédu£lion  :  &  il  dit ,  que  Le^ 
let ,  fur  la  Coutume  de  Poitou  ^  article  aop*  autorife  ce  jugement  par 
de  puiflantes  raifpns  >  qui  Tobligent  àr  fe  ranger  de  fon  avis. 

VIII.  Et  bien  plus ,  Bechçt  ^  dans  Tefpece  rapportée  ^  parle  d'une 
circonftance  particulière  qui  auroit  pu  contribuer  à  annuller  entière- 
ment la  difpofîtion  faite  par  la  fiancée^  en  Viveur  de  fen  fiancé  ;  en  ce 
qu  après  le  pontrat  de  mariage^  étant  affligée  d  une  maladie  y  elle  fe  fit 
poner  en  la  maifon  de  fon  fiancé >  &  mourut  entre  ks  bras;  ce  qui 
pouvoir  donner  lieu  nonfeulempnt  à  la  réduction  >  mais  encore^  à  fou* 
tenir  la  nullité  de  la  donatiojii^comme  fufpeâe  de  fuggeftion.  Et  j  ajoû«  t 
te  que  cette  démarche  de  la  fiancée  ^  d'aller  dans  la  maifon  du  fianc^^ 
&  ae  cohabiter  avpc  lui  9  pouvoit  élever  des  foup^ons  violens ,  qu  elle 
avoir  commencé  ab  ilUcitisp  Cette  cohabitation  avant  le  mariage  la 
cendoit  plusfcondamnable. 

IX.  Voici  un  exemple  où  Ton  a  eu  égard  aux  preuves  de  malver- 
iàtion  entre  le  fiancé  ôc  la  fiancée  >  quoique  d  ailleurs^  fans  cette  cir^ 
confiance  >  elles  ne  ftiffent  pas  entièrement  concluantes.  Cette  cand- 
ie s'eft  prefentée  au  Parlement  de  Touloufe.  Une  nommée  Sau« 
vageau  nit  inflituéeheridere  par  Manier  fon  mari:  eUe  contraria 
un  fécond  mariage  incontinent  après  le  décès  de  ce  pi^emier  mari  : 
une  nièce  du  défont  Tapcufe  d'une  conduite  déréglée  ;  un  témoin 
avoit  dépofé  que  la  veuve  avoit  couché  avec  fon  fiancé  pendant 
Tannée  du  deuU;  Qc  plufîenirs  rémoins  d^pofbient  des  carefies  quils 
avoient  vues.  Quoique  les  preuves  de  malveriation  ne  fuffent  pas  con^ 
cluantesi  néanmoins  les  indices  parurent  fi  forts ^  quils  firent  pea- 
cher  pour  décider  contre  la  femme  >  par  Arrêt  du  mois  de  Juillet 
\i6^2.  Albeit|  verbo  Fils^arJdcle  1^  Voyez yi^/^achapi&re  i«nomb« 
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CHAPITRE    DIXI  E  M  E. 

Si  le  mari  ejl  fujet  aux  peines  de  fan  du  deuil. 

SOMMAIRE. 

I.  Les  maris  ne  font  point  ajfujétis  aux  peines  de  Fan  dn  deuil  ^  pat^ 
ks  fécondes  Noces.  . 

II.  Ni  même  par  la  débauche. 

IIL  Sentiment  de  Bechet  :  toutesfois  par  une  maxime  prifi  de  ce  que  la 
Jimp/e  fornication  n^eji  pas  punie. 

I V.  Exception  de  Bechet  jfile  mari  tenoit  une  Concubine^  dont  il  eût  des 
enfans. 

V.  Obfervations  fur  ce  que  Bechet  confond  un  cas  qui  ne  pourroit  pas 
convenir  aux  peines  de  fan  du  deuil 

yi.  Le  mari  pour  fa  débauche  nepourroit  être  ajfujéti  qtt  aux  peines  Jim^^ 
pies  des  fécondes  Noces. 

VII.  Suite  de  la  même  quejlion  par  comparaifon  y  que  le  concubinat  du 
père  peut  donner  lieu  à  lui  oter  fadminiftration  des  biens  maternels. 

VIIL  Sentiment  de  M.  le  Préjîdent  Bayer  fur  le  même  fujet. 

LT  Es  maris  ne  font  point  ^ujétis  aux  peines  de  Tan  du  deuil  ^ 
JLjqui  font  impofées  aux  veuves,  comme  un  devoir  de  pleurer  leurs 
maris  9  qui  procède  cfe  la  pudeur  de  leur  fexe ,  auquel  le  mari  n'eft 
nullement  tenu  j  par  la  prérogative  qu'il  a  audeflus  de  la  femme  ;  pa^ 
roif&nt  peu  convenable  qu'il  pleure  une  femme ,  dont  il  doit  feule- 
ment conferver  un  honnête  iouvenir  ;  Uxor  elugere  débet  virum  y  û^ 
hoc  verecundia  matronalis  exigit  ^  félon  Cujas>  fur  le  titre  du  Code  de 
fecund.  Nupt.  Tacite  Libro  de  Mor\b.  Germ.  dit  très-bien ,  Fœminis 
iugere  honeftutn  eft ,  viris  meminijfe:  &  dans  la  L,Qi  $.  ff.  de  his  qui  no^ 
tant»  infamiây  il  eft  dit  :  Fïr  non  luget  uxorem  :  nullam  débet  uxori  reli^ 
gionem  luciûs.  LaNovelle  22*  chap.  22.  s'explique  formellement  :  Sed 
viri  quidem  ibunt  omnino  ^  omni  okfrvatione  Itberi^  &  la  glofe  ^  fur  ce 
mot  Omnino  ,  dit ,  incontinenti ,  &  fine  metu  amijfwnis  lucrorum  ;  d'oiîi 
il  refulte  que  le  mari  peut  pafler  à  fécondes  Noces  ^  incontinent  a- 
près  la  mort  de  fa  femme  >  fans  encourir  aucune  peine.  Ceci  rappelle 
que  la  condition  du  mâle  eft  beaucoup  plus  avantageufe  que  celle  de 
la  femme,  dans  plufîeurs  cas  >  félon  le  témoignage  du  célèbre  Papi- 
nien  dans  la  Loi  $.ff.  Dejfatu  hominum. 

K 


Digitized  by 


Google 


74  Traite*  DES  ï^einës  de«  secondes  Noces; 
.  IL  II  faut  conclure  y  par  les  mêmes  principes  y  que  la  débauclic 
du  mari ^  pendant  Tan  du  deuil ,  ne  pourroit  pas  laffujétir  aux  peines 
des  fécondes  Noces,  qui  font  obfervëes  contre  la  femme  qui  malver- 
fe  pendant  l'an  du  deuil  ;  d'autant  que  le  mari  a  été  excepté  de  ces 
peines^  comme  je  viens  de  le  remarquer  au  nombre  précécient  ;  ajou- 
tant  à  cela  que  f  Authentique  Etfdem  pœnis,  ne  parle  uniquement  que  de 
la  femme ,  pour  l'affujétir  aux  niêmes  peines  des  fécondes  Noces  >  dans 
l'an  du  deuil ,  lorfqu  elle  fe  proftitue  pendant  ce  terme  :  ainfi  cette 
Authentique  ayant  feulement  parlé  de  la  femme  y  elle  eft  relative  aux 
Loix  pr^édentes ,  qui  infligent  les  peines  contre  ia  femme  qui  fe  re- 
marie dans  fan  du  deuil ,  &  qui  ont  excepté  expreflément  les  hom- 
mes. Ces  termes,  ei/dempœmsyCont  purement  relatifs  aux  mêmes  pei- 
nes infligées  auparavant  :  ainfi  du  moment  que  les  peines  précéaen- 
tes  (ont  iëulement  établies  contre  les  femmes,  les  hommes  ne  peuvent 
pas  être  compris  dans  cette  nouvelle  difpofition  relative  avec  les  pré- 
cédentes i  ajoutant  la  maxime  >  Pœna  non  irtogatur  y  nift  exprejjè  jure 
caveatur. 

m.  Bechet  chap.  i  y.  page  27?.  eft  de  cet  avis;  mais  il  fe  détpt-- 
mine  par  une  raifon  qui  n'eft. nullement  apphcable  au  cas  dont  s'a- 
■  git ,  en  difant  que  la  fimple  fornication  n  eft  pas  punie  pai  les  Loix 
civiles.  Il  cite  Menoch.  en  fes  qoeftions  arbitraires  ,  cafus  a8p.  enî 
quoi  Bêcher  confond  une  maxime^  qui  décideroit  également  en  fa- 
veur  de  la  femme:  car  il  eft  bien  vrai  quun  homme  >  moins  encore 

•  une  femme  libre ,  ne  peuvent  pas  être  pourfuivis  criminellemeiît  pour 
la  fimple  fornication ,  afin  d'être  aflujétis  à  une  peine  ;  mais  cette  ma- 
xime n'a  aucun  rapport  avec  les  Loix  ^  qui  étafiliffent  les  peines  pour 
la  débauche  dans  1  an  du  deuiL  Et  à  fuivre  la  maxime  employée  par 

'  Bechet,  la  femme  ^  pour  fimple  fomicarion,  ferok  encore  moins  punit 
'  fable  que  Fhomme  i  au  lieu  qu  elle  eft  punie  pour  la  débauche  dans 
'  Tan  du  deuil. 

IV.  Le  même  Auteur  feit  enfuîte  une  exception  a  Fégard  du  ma- 
'^ri  y  s'il  renoit  une  concubine  en  fa  maifon ,  ou  ailleurs ,  dont  il  eût  des 

*  enfans.  11  eftime  qu'il  y  auroit  Heu  de  le  priver  de  b  propriété  des 
biens  maternels  ,  qui  fe  trouveroient  en  l'hérédité  de  ks  enfans  legi^ 
times>  ôc  de  la  libcFalité  de  fa  défunte  femme  y  foit  par  1^  contrat  de  ma* 
riage^  ou  depuis^  durant  icelui  ;  parce  quautremfem  il  pourroit  dé- 
tourner les  biens  >  fie  par  une  voie  oblique,  les  tranfmettre  à  la  conçu- 

'  bine ,  ou  aux  enfans  procréés  de  cette  concuWne* 

Y.  Sur  quoi  on  voit  d'abord  que  Bechet  confond  ici  cnr  cas  ^  qui 

"ne  pourroit  jamais  être  adopté  y  pour  alTujétir  le  mari  aux  peines  de 

Tan  du  deuil  >  car  cette  malverfation ou  débauche  de  lapait  du  ma^ 
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ri  >  ne  pourrok  tout  au  plus  former  de  difficulté ,  que  pour  aflujétir  le 
mari  aux  peines  ordinaires  des  fécondes  Noces  y  pour  le  priver  de 
a  propriété  des  avantages  qu  il  a  reçus  de  fa  défunte  femme  :  &  les 
mêmes  inconveniens>  dont  parle  Bechet  ^  touchant  le  mari  qui  tient 
upe  concubine  >  dont  il  a  des  enfens  y  pour  craindre  qu'il  détour- 
ne les  biens  en  leur  faveur  ,  peuvent  également  fe  rencontrer  pen^ 
iiant  tout  le  veuvage  >  auflî-bien  que  dans  Tan  du  deuil.  Il  faut  oonc 
conclure  que  l'exemple  propofé  par  Bechet>  ne  peut  jamais  affujétir 
le  mari  aux  peines  de  Tan  du  deuil. 

VI.  L'on  ne  peut  en  ce  cas  argumenter  contre  le  mari ,  que  par 
la  comparaifon  des  peines  ordinaires  des  fécondes  Noces  ;  ce  qui^ 
dans  Tordre  de  la  diftribution  des  Chapitres  de  ce  Titre ,  devroit  être 
traité  dans  le  chap*  n.  ci-après.  Néanmoins^  pour  ne  pas  différer  à 
donner  une  folutiôn  fur  cette  difficulté  propofée  par  Bechet  f  je  di- 
rai en  ce  lieu>  qu'il  paroît  équitable  d  affujétir  le  mari  à  fubir  les  mêmes 
peines,  pour  le  concubinat,  qu'il  devroit  fubir  par  le  convoi  à  fecon* 
des  Noces ,  fuivant  les  raifons  expofées  par  M.  le  Prefident  Boyer  ^ 
après  plufieurs  Doâeurs,  en  fa^décifion  338.  num.  12.  où  il  eflime 
que  la  veuve  impudique  doit  être  affujétie  aux  mêmes  peines,  &  pri- 
vations, qui  auroien^Ueu  contr'elle,  dans  le  cas  du  convoi  à  fécondes 
Noces;  afin  que  Pimpudicité  n'ait  point  plus  d  avantage  que  n'auroit 
la  chafleté  ;  car  la  femme,  en  fe  remariant,  fe  met  à  l'abri  du  crime 
d'împudicité,  &  £iit  une  chofè  permife  parle  Droit  Canonique,  fui-^ 
vant  le  confeil  de  l'Apôtre  :  elle  efi  pourtant  affujétie  à  des  peines*  Il 
efl  jufte,  à  fortiori  y  quelle  fubiffe  les  mêmes  peines  par  fa  conduite 
impudique,  ;a^  plus  habeat  luxuria  quàm  cafiitas.  Et,  par  la  même  rai^ 
fon:>  quoique  le  mari  ne  fbit  pas  fujet  aux  peines  de  l'an  du  deuil; 
néanmoins,  au  cas  de  convoi,  il  efl  du  moins  fujet  aux  peines  ordi- 
naires, pour  la  privation  des  avantages  qu'il  a  eus  de  fa  première  fem- 
me. Il  femble  raifonnable  que  le  concubinat  du  mari ,  Ôc  fa  débauche> 
n'aient  point  plus  de  privilège ,  que  n'auroit  un  fécond  mariage. 

VI J.  J'ai  bien  voulu  approfondir  cette  queftion,  pour  feire  hon- 
neur au  fentiment  de  Bechet,  qui  m'a  paru  jufle,  quoique  je  n'aie 
point  trouvé  d'exemplje,  où  tes  enfans  du  premier  lit  aient  fait  juger 
contre  leur  père ,  qu'il  étoit  privable  des  libéralités  de  fa  première 
&mme ,  fous  prétexte  que  le  père  tietit  une  concubine.  Néanmoins  on 
peut  encore  pouffer  le  raifonnement  plus  loin,  par  une  comparaifon 
avec  radminiftration  des  biens  des  e;|ftu)s;  car ,  quoique  le  père  ne 
perde  point  cette  adminiflration  par  lenmple  convoi  y  comme  il  fera 
dit  inffà ,  titre  3.  ch.  8.  de  la  Tutelle ,  nombre  jy.  néanmoins  Pafcal , 
f>e  virih^  p.atr^  fofefi.  pan.  i.  cap.  2.  num^  sfz.  excepte  un  cas  qui  eft  ^ 
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j6  Trajte*  des  peines  des  secondes  noce»; 
lorfque  le  père  commence  à  adminiftrer  doleufement  :  Niji  etram  dolo^ 
Je  vel  culpofe  faltem  adminiftrare  cœpijjet  :  Il  explique  que  toute  faute  ne 
fuffiroit  pas  pour  interdire  ladminiftration  au  père;  Sedtunc  demùm,fi 
bona  fila  dilapidât  y  vel  aliter  cire  à  ea  adio  maie  verfatur  >  ut  aliter  filia 
confultum  ejje  non  pofjit  9  num.  p  j.  Et  dans  le  nombre  97.  le  même  Au- 
teur parle  du  cas  de  la  débauche  du  père  9  lorfque  par  fon  mauvais 
exemple ,  il  invite ,  ou  induit  fes  enfàns  à  mener  une  vie  déréglée; 
ce  feroit  une  raifon  pour  le  priver  de  l  adminiftration ,  pourvu  toutes- 
fois  que  le  père  foit  admonefté  auparavant  de  changer  fa  mauvaife 
conduite  >  Idem  quoque  quando  pater  exemplofuo  invttatfilios  ad  turpi^ 
tudinem  vit  a  ;  (himmodû  tamen  priùs  à  Judice  monitus  >  refipifcere  notf 
curaverity 

VIII.  Suivant  cette  doârine  ^  on  peut  conclure  que  îe  cotrcubî^ 
nat  du  pere>  joint  à  (a  mauvaife  adminiftration^  fie  à  la  diflfîpation^ 
peut  fournir  un  prétexte  légitime  aux  enfans ,  pour  demander  leurs 
riens  maternels.  Il  eft  vrai  que  cet  Auteur  exige  que  le  père  foit  préa- 
lablement admonefté  par  te  Juge ,  de  quitter  fes  mauvaifes  habitudes» 
M*  le  Préfident  Bayer,  décif.  61.  num^  1 6.  n  y  apporte  point  cette  con- 
dition préalable  ;  car  il  eftime  que  lepere  qui  tient  une  concubine ,  de 
laquelle  il  a  des  enfans,  à  caufe  defquels  il  mahrÂte  fes  enfàns  légiti- 
mes, qu  il  a  eus  de  fa  défunte  femmje  >  6c  les  chaffe  de  fa  maifon^  doir 
être  privé  de  ladminiflration  :  Exemplum  de  pâtre ,  qui  accepit  concubin 
nam  ,  ex  qua  procreavit  liberos  j  quorum  ratione  malè  traStat  j  &  expeU 
litfui^s  &  ex  mortua  uxore  hberos  natnrales  &  legitimos  ;  fuodei  au^ 
fertnda  Jun$  bona^ 


CHAPITRE    ONZIEME. 

D«  peines  de  Van  du  deuil,  contre  la  mère  qui  fe  remarie  faits 
faire  pourvoir  de  Tuteur  à  fes  enfans  du  premier  lit. 

S  O  MM  A  I  RE. 

1.  Peines  dn  Droit  y  contre  la  mère  quife  remarie  fans  faire  pourvoit: 
'de  Tuteur  à  fes  enfans  du  pr entier  lit. 

IL  Sentiment  des  Auteurs  ^Êkie  ces  peines  n^ont  pas  lieu  en  France. 

IIL  Obfervation  fur  cette  ^uejlion  j  dr  Arrêt  du  Parlement  de  Bor-^ 
deaux. 
,    IV.  Ancienne  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe  ^  najujéti^ 
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pûtnt  la  veuve ,  pour  ce  défaut  y  aux  peines  de  Fan  du  deuil  ;  Anh  qui 
fexcufe  pour  minorité. 

V.  j4utre  Arrêt ,  qui  lui  adjuge  la  fitceeffion  éTun  enfant  ab  inteflat 

VI.  Autre  Arrêt ,  qui  lui  accorde  tufufruit  de  Faugment. 
VIT.  Arrêt  contraire. 

VIII.  La  queftion  renouvellée  au  Parlement  de  Touloufe^  efpecel 

IX.  Raifons  pour  la  femme  remariée  ^  non  petitis  tutoribusv 

X.  Raifons  contraires  j  peur  la  fille  du  premier  lip. 

XI.  Arrêt  du  Parlement  de  Toutou  fe  f  après  partage  y  qui  prive  tafern^ 
tne  des  libéralités  du  mari  >  en  propriété  &  uft^uit. 

XH   Autre  Arrêt ,  qui  juge  que  la  femme  ne  reprend  point  la  pr$* 
priété  de  faugment. par  le  prédécès  de  fin  fils  unique. 

XIII.  O^ervationjur  cer  Atrê$^&  fur  le  progrès  de  cette  Jurifpruh 
dence^ 

XIV.  Arrêt  ék  Partement  de  Provence  y  qui  prive  une  telle  femme 
'de  fa  dot j&  biens  acquis  avant  le  fécond  mariage. 

XV.  Autre  Arrêt  j  qui  juge  que  Fanion  pour  cette  peine  ejl  tranjmi^ 
Je  aux  petits  enfans. 

XVI.  Autre  Arrêt  dk  Parlement  de  Proveneefur  la  même  Quef^ 
tion. 

XVÏI.  Touchant  les  fuccefftons  y  voir  le  titre  ^^  chapitre  ^nombre  jf-f? 
idr  pour  la  Tutelle  le  chapitre  8»  du  même  titre^ 

I.T)  Ar  îa  difpolïrîon  cfu  Droit >  la  veuve  qui  (e  remarie  fins  ferrer 

'jL   pourvoir  de  Tuteur  à  fes  enfans  impubères  du  premier  lit^  donr 

die  a  accepté  la  tufellcyêc  fans  avoir  rendu  compte  &  payé  le  reliqua^ 

eft  affujétie  aux  mêmeS'  peines  que  celle  qui  fe  remarie  dbns-  lan  du? 

<fcuil  ;  indépendamment  de  ce  qu'elle  étoii  privée  de  leur  fucceffiow 

par  la  Loi  Omnem ,  Cod.  ad  Seruit^conf.  Tertyll.  La  Novelle  22.  chap.' 

^2.  a  encoiNB  aggravé  la  peine ,  en  la  mettant  dans  le  même  rang  des^ 

veuves ,  qui  convolent  dans  Tan  du  deuit,  ou  qui  tonobem  dans  I» 

débauche-  Ceft  ainfî  que  s'explique  l'Auth.  j^i/dempœnis ,  tirée  de  la^ 

dite  Novelle  22.  ch.  40.  laquelle  eft  inférée  enfuite  de  la  Loi  premier- 

n  j  Cod.  de  fecund^  Nupt.  Etfdem  pœnis  fubjicitur  etiam  ea  qua  patit  in^ 

tra  luâûs  rempusffi  modo  indubitatumfitfibolem  hancex  defunilo  non  exifr 

tere  ;  nam  &  ufiifruSbe  ante  nuptialis  donationis  privatur  r  item,  dr  ea 

qua  rfufeeptâ  Itberorum  tuteld  r  contra  facramentum  Jecundo  nubit ,  non 

priùs  tutorem  petens ,  &  rationem  reddens  ,  er  exohens  omne  quicquidt 

débet  :fed  hodie  y  ulteriore  jure  ^  facramentum  abeanon  exigitur  yfid  eon^ 

ir^Ûis  Nuptiis  à  tutela  repellitur. 

XLPierque  tous  les  Auteurs  font  de  fentiment^  que  tes  peines  (&r 
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7»  *    Tratte^  DBS  Peines  nis  ïjetcondbs  NécEs; 
1  an  ck  deuil  a  ont  pas  lieu  en  France  j,  contare  la  veuve  qui  fe  re- 
marie après  Tan ,  fans  avoir  fait  pourvoir  de  Tuteuc  à  k$  enfens  :  Il  ' 
feroit  inutile  de  réciter  toute  cette  foule  d'Auteurs^  donc  Bechet  £iit 
mention  dans,  le  chapitre  i  p^ 

IIL  J  ajouterai  feulement  que  Bechet  a  échappé  un  Auteur  de  & 
Province  :  du  moins  il  ne  Ta  pas  mis  avec  les^  amtes.  Cçfl:  Au- 
tomne^ fur  la  Loi  Omttem,  Gwt  ad  Senat^  cmf,  TertylL  duquel  il  a  pour- 
tant pris  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  i.  Mais  i  $^2.  &  d'au- 
tres autorités  dont  il  s'eft  (èrvL  On  peut  voir  le  même  Automne  fin 
la  Coutume  de  Bordeaux  >  article  ($4.  nombre  5  S. 

.  IV.  On  peut  dire  que  par  1  ancienne  Jurifprudence  du  Parlement 
de  Touioufe  Ja  veuve  n  ctoit  pas  affujétie  à  toutes  les  peines  de  Tan 
du  deuil  >  Ipriqu  elle  étoit  feulement  dsuns  le  cas  du  convoi  après 
lan ,  ians  avoir  fait  pourvoir  de  Tuteur  à  k,s  enfkns  ;  ce  qu'on  peut 
collîger  du  difcours  de  M.  Maynard  >  livre  3.  chap^  pi.  où  il  dit, 
qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  la  femme  qui  fe  remarie  dans 
Tan  <lu  deuil ,  &  celle  qui  fe  remarie  iàns  feire  pourvoir  de  Tuteur  à 
fes  enfàns  ;  car  la  première  n*eft  point  excuféie  par  prétexte  de  mino* 
riré^ ayant  délinqué  in  committendoi mais  laiitré  eft  excufée  par  la  con- 
(îderation  de  Tâge  y  ayant  feilli  feulement  in  omittendo  ,  &  n^eft  point 
{X>ur  cela^rivée  de  la  fijccenion  de  fes  enÊins^  ni  même  de  iaug«- 
ment  fuivant  la  Loi  2^  Cod»  Si  adverfàs  deliélum^  Voyez  chapitre  Z.fum 
frà  n.  14.  \%m 

V.  Monfiôuff  Maynatd  ^  dans  le  livré  $.  chap*  ip»  dît  ^  quô  la  £em- 
xne  qui  £e  remarie  après  Tan  du  deuil  >  nm  fentis  tmmbus  à  fon  en« 
fant  du  premier  lit^  a'eft  poiét  privée  de  la  fbcceflion  ab  imejiat  dl- 
celui  y  lorsqu'il  ne  refte  aucuns  autres  en&ns  dudit  premier  lit  y  qui^ 
bus  injuria  faûa  ifii  ain(î  qull  fut  jugé^  au  rapport  de  M«  de  JaufJTaud, 
en  la  Chambre  de  TEdit  de  Caftres,  par  Arrêt  du  2  3.  Décembre  1 63^^ 
i&ntteuAe  mère  &  ucvcou^n  germain  du  défunt  :  Ôc  ce  par  la  Coutume  ' 
de  France >  rj^pportée  parles ançieas Doâeurs  >  contre  la  difpofitioa 
du  Droit  en  }à  Loi  Omnem  Cad^  ad  Smau  confp  Tertyll.  dt  dans  la  No- 
velk  aa»  chap«  40^ 

.  V|^  M»  Dolîve  >  liv<re^  ^p  chap.  ^.ÊûtaulG  mention  d'un  autre  Ar- 
rêt du  ParlensieQt  de  Touloufe  du  iq.  Août  163^.  rendu  en  la  pre«- 
njiere  Chambre  des  jEnquêtes  >  au  procès  d*A;i>  &  de  Genebroufe  > 
par  lequel  il  fiit  jugé  que  la  Içmme  %  qui^avoit  contraâé  fin  fécond  ma« 
rîage  j,  ians  rendre  compte  de  fbn  adminiilration  >  &  en  prêter  le  re-^ 
liqua  jt  n'étoit  point  pour  cela  privée  de  rufufiruit  de  Taugment  ;  qui 
eil  néanmoins  une  des  peines  ét^stblies  contre  les  femmes  qui  fe  cemft- 
rieprd«»r»n  <itt4ettiJL 
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VIL  Mais  dans  la  nouvelle  édition  de  M.  Dolive,chap.  51,  il 
fe  trouve  un  Arrêt  contraire. 

VIII.  On  voit  dans  M.  Catelan^  Kvre  4»  chapitre  21.6c  chap.  jg* 
tjue  la  queftion  a  été-renouvellée,  pour  fa  voir  fi  k  veuve  <|ui  convo- 
le ,  non  pttitîs  tutoribm ,  étott  aflujétie  aux  peines  de  Tan  du  deinL 
Conrmie  cette  queftion  eft  importante^  je  rapporterai  ici  fuccintement 
lefpece ^ qui  fe trouve  dans  ledit  chap.  21.  avec  les  raifons  dès  par- 
tics.  Cétoit  dans  la  caufe  contre  la  Dame  de  Mondezun ,  veuve  du 
lieur  de  Rouzet  y  laquelle  >  étant  tutrice  de  fa  fîlk  y  s'étoit  remariée 
làns  la  fôre  pourvoir  de  Tuteur  :  &  la  Demoifelle  de  Rouzet,  force 
ibndemcût ,  contefta \  (à  mère  lufiifruit  des  libéralités  qui  lui  avoienc 
été  foites  par  le  fieur  de  Roozet,  premier  mari,. 

IX.  Les  Ecrtfons  de  laDamede  Montlezun  étoient  les  mêmes  rap- 
portées par  M»  DoHve ,  livre  3.  chap.  6.  que ,  fi  les  mères  tutrices  , 
tjui  paffent  à  fécondes  Noces ,  fans  faire  pourvoir  deTutctwr  à  leurs  en- 
fens  y  étoient  afFujétics  aux  nïêmes  peines  de  la  femme  remariée  dans 
Tan  du  deuil  par  la  Novelle  %2.  chap.  40.  ce  nétok  quen  confiderar 

'  tion  &  en  punition  du  par^e  qu  elles  commettoient  en  fe  remariant  ^ 
contre  le  ferment  que  les  Loix  antérieures  leur  ordonnent  de  faire  en 
recevant  laTutcllc>  de  ne  point  pafTer  à  des  fécondes  Noces  ;  mais 
qu*afyant  été  dilpenfées  de  ce  ferment  par  la  Novelle  p^.  elles  é* 
toient  aufli  affiranchres  des  peines  impofées  aux  femmes  qui  fc 
remariait  dans  l'an  du  deuil.  Efle  Ibutcnoit  que  ces  raî/bns  dévoient 
prévaloir  contre  TArrét  contraire  ajouté  dalfe  la  nouvelle  édition  de 
M.  Ddiive  9  au  même  livre  j.  chap.  51.. 

X.  La  Demoifelle  dcKouzct  y  fille  du  premier  Kt ,  répondant  qùll 
feliohfumre  les  derniers  préjugés  qui  dérogcoient  aux  premiers  ;  que 
le  dernier  xapporté  par  M.Dolive,  étott  en  effet  le  plus  jufte  &  le 
plus  conforme  à  ladécifion  de  Juftinicn;  que  fi  la  confîderatîon  du 
parjure  entrait  dans  la  Novelle  22.  ce  n*étoit  pas  la  fct^Ie  iiiifbn  qui 
avoit  fornïé  la  dédfion  de  cette  Novelle  ;  que ,  le  parjure  à  part  >  il  y 
avoir  affez  d'autres  raifons  pour  lariflêr  la  décifion  en  fon  entier  >  leC- 
quelles  font  plus  amplentem  expofées  dans  M.  Cateîan.- 

XI.  Sur  ce  procès  ^  il  y  eut  partage  en  la  première  Chambre  dizs 
Enquêtes ,  porté  en  la  féconde  Chambre  y  par  M.,  de  Bojat  Rappoîf- 
*teur  i  ôc M..i]>aigun  Compartitcur.  11  fut  vuîdé  en  faveur  éc  la fille^  Ce 
la  mère  fut  privée  ^e  i'ufufruît  des.  libéralités  de  fon  premier  «larL 
L'Arrêt  eft  du  14-  Août  i(îp8. 

XIL  Et  dans  le  chapitre  j8*  M.  Catefan  fait  mention  Jaa  antre 
Arrêt  du  1 7.  Juin  1 660.  qui  jugea  que  la  femme^  perdant  la  propriété 
de  Tat^ment^  pour  s'être  Kmaxié^  ymn  petitis  mtoribas  ,  ne  larccoa- 
•vrc  point  par  le  prédccès  de  (ba  fils  unique* 
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Bo    Traite*  des  Peines  des  secondes  Nocesj 

XIII.  Ce  préjugé  paroît  décider  que  la  femme  eft  aflujétîe  aut 
peines  de  Tan  du  deuil;  car  dans  le  cas  des  pojnes  fimples  des  fecoiv^ 
des  Noces  ^  le  Parlement  de  Touloufe  juge  que  la  femme  confèrve 
tous  les  avantages  reçus  du  mari,  par  le  prédecès  de  tous  les  enfàns. 
On  peut  voir  nettement  tous  les  progrés  de  la  Jurifprudence  du  Parle- 
ment de  Touloufe  y  fur  cette  queftion ,  dans  les  notes  nouvelles  fut 
Ranchin>  Mtfcellanea  in  verbo  Tutor^  pag*  $%6.  article  1 1.  qui  eft  la 
conclufîon  531.  part.  z.  où  il  eft  obfervé,  que  par  les  Arrêts^  la 
femme  qui  convole  5  ob  non  petitum  tutorem^  eft  privée  non-feulement 
de  la  propriété  des  chofes  à  elle  données  par  le  mari,  même  de  laug- 
ment  ;  mais  encore  de  rufuftùit.  Albert ,  lettre  A.  titre  augmenta  arti« 
çle  17.  Olive  in  nova  editione  ,  lib.  j.  cap.  ji. 

XIV.  La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Provence  paroît  plus  ru-^ 
de.  Il  a  été  jugé  que  la  mère  ,  tutrice  de  fes  enfans ,  qui  fe  remarie 
lans  leur  faire  pourvoir  de  Tuteur,  ni  rendre  compte  &  payer  le  re- 
liqua,  perd  fa  dot  &  biens  acquis  jufqu'à  ce  fécond  mariage;  fie  néan« 
moins  >  que  les  en&ns  du  fécond  lit  ont  un  droit  de  légitime  fur  les 
biens  confîfqués  par  le  fécond  mariage  de  leur  mère.  Arrêt  du  $. 
Avril  16 $6.  Bonirace ,  tom^  i .  liv.  y .  tit.  7.  chap.  5. 

XV.  Cette  peine  de  la  confîfcation  de  la  dot ,  contre  les  femmes 
qui  fe  remarient  fans  &ire  pourvoir  de  Tuteur  à  leurs  enfans ,  a  été 
étendue  en  £iveur  des  petits-fils,  par  le  prédecès  4^s  pères;  ainfi 
qu'il  a  été  jugé  au  même  Parlement  4e  Provence  :  Bonifàce,  tom.  4* 
liv*  6.  dt.  13.  chap.  i.^ 

XVI.  Il  eft  référé  dans  le  Journal  du  Palais  ,  tome  i«  in  folio  pa- 
ge 2 1 1.  dans  le  narré  du  procès  ,  qui  donna  lieu  à  l'Arrêt  du  5.  Mai 
16^2.  qu'fl  avoit  été  rendu  un  Arrêt  précédeat  le  1 1.  Mai  1660.  au 
profit  de  Marguerite  le  Blaiu:,  Aile  du  premier  lit  d'Anne  Cefaréçj  fur 
ce  que  ladite  Cefarée  ayant  convolé  à  fécondes  Npces  ^  ij'îiyant  point 
fait  d'inventaire  j  elle  étoir  tombée  dans  la  pdnedu  ftatut  :  fie  par  le 
fufdit  Arrêt,  il  çft  déclaré ,  que  tous  les  biens  de  ladite  Cefarée  , 
font  acquis  à  Marguerite  le  Blanc,  fa  fille  du  premier  lit:  déduâion 
£iite  du  droit  de  légitime  ,  en  £iveur  des  enfans  du  fécond  lit^ 

XVIL  Au  furplus ,  touchant  les  fucceffions  des  en^ns  9  lors  que 
la  mère  a  convolé  fans  les  faire  pouryoir  de  Tuteur,  on  peut  voir  le 
titre  |.  chap.  4.  nombre  94.  fie  fuivans;  6c  au  fujet  de  la  privation 
de  TuteJlp  ^  on  peut  voir  I^  çh^p.  8.  du  même  Titre. 
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;        CHAPITRE    DOUZIÈME..     . 

Des  mariages  avec  des  ^er formes  indignes  y  Ù"  de  la  de'bauchéy 
T  snême  après  tan  du  deuiL 

SOMMAIRE 

f 

î.  Peines  de  P Ordonnance  de  Blois  ^  contre  les  mariages  des  veuvtà 
"itvec  des  perjbnnes  indignes. 

II.  Kaifons  &  motifs  de  fOrdonnancr. 
^     III,  j4rrêt  du  Parlement  de  Bretagne^ 

IV*  y^rrét  d^  Parlement  de  Paris. 
'    V*  Autre  du  Parlement  de  Bordeaux^ 

VI.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulou/e^  quia  étendu  la  peine' contre  If 
fiancé  indigne  de  la  qualité  de  la  veuve. 

'     VIL  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  contre  les  veuves  quife  remai 
^ient  âjper/bnnes  inégales  d^dge  ,  ou  de  condition. 

Vlll.  La  veuve  dun  Artifanfirm  excufable  d^ipoufer  un  garfon  de 
Jonrnétier. 

•  IX.  Maris  nefimfiêjets  à  ta  peine  de  t Ordonnance  >  powrfe  remarief, 
4fuec  leurs  fervantes  ;  Arrêt  &  rmtif. 

X.  Ohfervation  ,  qùil  eft  dangereux  de  s^y  expofir  :  toutesfois  ces  moh, 
^ia^esjont  valables  ,  fi  ce  nejl  avec  la  concubine ,  in  extremis. 

liÙLes  mofiuges  des  maitres  &  des  Aommes  enj^énéralffont  reprouk 
vés  en  trois  cas. 

XII.  Le  pr  entier  f  krfque  les  mariages  for»  tenus  ficrets  >  Ordonnance 

XIII.  Le  fécond,  lorfque  les  hommes  époufint  leurs  concubines  à  Pepii 
tremité  de  la  vie. 

'    XIV*  Le  troifiernej  çoncerrtam  les  mariages  de  ceux  qui  fint  condam^^ 
nés  à  mort. 

\    XV.  Anciens  Arrêts ,  qui  ont  confim^  les  mariages  annc  les  concur. 
^  bines. 
^i    XVI.  Plufiet^s  Arrêts  pofiérieurs  à  t Ordonnance  ,  qui  ont  déclaré 
muls  les  mariages ,  quam  aux  effets  civils,  lorjquils  ont  4té  tenus  fe^^ 
creis. 

*  XVII.  Lesi  Arrêts  ont  varié  touchant  les  mariages  avec  les  concubin 
mes  ,  fur  la  quejiion,  fi  la  maladie  du  rufiisre  était  mortelle  ou  non. 

^        -  L    —  ^ 
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dans  la  peine  à  F  égard  de  la  femme^ 

XX Y.  Arrêts  du  Parlement  de  Touttmfè  ^contre  la  veuve  impudique i» 
qui  la  prive  des  avantages  du  mari^&  de  lafucceffton  d^  er^ans. 

XXVI..  Arrêt  du  rmme  Parlement  y  qui  ne  prive  potnt  la  veuve  hn^ 
pudique  de- fa  dot^ 

aX Vil..  Sentiment  de  M.*  iBoyer  renferme.. 
,,   XXVUIf^ A^r^earBeyeryenfa  décifton  ^iS^amêlèpluftèurs autres^ 
Ùuejlions  ;  entr  autres  xfi  ^^  héritiers  du  mari  font  reçus  à  Paccufatiom 
me  FaéUtere  fommii  du  Vrvmt  du  marir  ou  après  fa  mort^ 

XXIX.  Efpece  dtta  Quejlion  33^.  a  été  maf  entendue  par  plufieterp 
^utemf^U $mt  remonter  àl4^ précédemt  %%7*  V'S^agiffoù  dtune  vetcve 
qui  avmt  repris  fa  dov  &  s^étoit  rerifdxuc.  agr^s  le  conml}  on  M  ol^eShit: 
Ja  déiattfiie  pendant  k  vetiUa^^ 

XX^0meA^ts  dam  M  Aoyerr^en^d^ autres  caufes  ma  dans  fèf^ 
fece (wp^e^,qm  mt réft^m^  héritiers  d$^ mari  la  preuve  aeladéauche^ 
de  la  veuve  >  ce  qui  ne  peut  s* appliquer  que  pour  la  dot.^ 
•    X%Xii^  B^fik^imx  4m  i  vem^neperd:  la  dût  pour  déhaucKe.^ 

XXXIL  Mortfieur  maynard  fembli  de  fehtiment  pour  la^  perte  de  Hf 
M  dam  h  fé^dm^  ^^«a^ 

XXXIIR  Bechet  parott  a  avis  pour  la  privation  de  la  dot.. 
.     XXXXy^£w«W^  4r  5w**f  dont  fis  ^émims^qm  font  contraires  £ 
fon  opinion^ 

.     X^5^¥^.  A*ikdm^^emm  4t  QsemkJe  p  qm  juge  que  ta  veuves 
impudique  ne  péri  fa  dot.  ^ 

X^%Yi^^trkdt^rP4f^Jimeitfi^  Bordeaux r^  a^géala  mère  loi 
Mgitim»  «9,  kk  fu^d^W  df0  J^s  ^  fuoiqueUe  eât  màlverfi  dont  Fan  dm 
deuil. 

XXXVII.1  Aimit  ^fyrê*  du  même  Parkmenty^qtd  adjuge  âJa  femmêr 
t^ffet  dehjiê^^tknfimepmle  mmi  en  fa  favewt  ytwnohftant  Jja  di^ 
hauche^ 
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XXXVIIl.  Motif  MîTibui  à  cet  Arrk^  qMc  U  ffmme  m  ftfnpk  lien 
far  les  libéralités  du  mwru 

XXXIXL  Oifervations  &  iiflinâion  $  Jt  Ja  débifuphi  efi  dans  tan 
du  deuil  y  la  femme  eft  fajette  aux  peines  >  m$  Parler»^  4^  6ùrdea$acw 

XL»  Si  ta  débauche  efi  après  tan ,  elle  ne  peut  produire  qife  les  peines 
4ardinaires  ^  enfanieur  des  enfans ,  non  en  faveur  des  Collatéraux. 

XLL  f^esrue  impudiaue^  félon  M.  Boyer  >  privée  def  privilège f  â» 
mari  y  de  fin  dimùcile^de  la  Tutelle  des  erfans  j  &  dttre  exéctftriçe  tefic^^ 
mentaire. 

XLIL  D&auche  &  rcoacubinat  du  mari^  doit  tajfujetir  4wxpeine$ 
des  fécondes  Noces. 

I.T  L  convient  4e  «nker  ea  pcemier  lieu  >  de$  mariages  avec  deë 
^  perfonnes  indigneg;  enfuîte  >  je  Darierai  de  la  vie  impudique.  Par 
l'Ordonnance  4c  Henry  IIL  aux  £tacs  de  Blois  j  du  mois  de  Mai  • 
1  $J9.  article  i  S 2.  il  cft pansé.  «  £c  d'autant  que  nlufieucs  femmes  veu* 
^  ves  y  mêmes  ayant  entàns  d  autres  mariages  >ie  remarient  £)llement 
^  à  perfonnes  inaig^s  de  leur  quidité  5  6c  qui  |>îs  eft  >  les  aucunes  à 
•i  leurs  valets  ;  nous  avons  déclaré  >  &i  <iéc;larons  xom  àofxs  &  ^vama* 
i»^ges  y  qui  par  lefdites  veuves  5  ayant  enfims  de  leitrs  prenûçcsmaria-* 
««ges  y  feront  (kits  à  telks  pedbnnes ,  (bus  couleur  de  aooation ^  vea« 
•i^ition^  alTociation  à  leur  communauté^  ou  autres  quelconques  y  nuls> 

•  de  nul  effet  y  &  ^râleur;  de  icelles  femmes  y  lots  de  la  coinventioii 
«de  tels  mariages  9  avons  «is^  &  mettons  en  Tinterdiâion  de  leurs 
»  biens  ;'leur  défendant  les  vendre  >  ou  autrement  aliéner  j  tsi  queU 
«que  forte  que  ce  foit  ;&  à  toutes  perfonaes  d'en  acheter  j  ou  £ûre 

•  avpc  elles  autres  contrats  y  par  lefquels  kucs  biens  giflent  être  dl» 
m  minués  :  Déclarons  iefdits  contrats  &uk  ^  6c  de  nul  eSkt  /ôc  v^ 
i»leur.« 

IL  AL  Gui  Coquille  obf^ye^fiir  cet  «ct^^que  fCe^  4oariagef 
honteux  démomccm^-onqueies  femmes  ne  (ont  pas  en  letir  bpn  fens>. 
ou  bien  y  qu'elles  (è  lendent  yolontairemem  inctigqes  d^  laqi|aiité  dp 
veuves  d'un  homme  d'honneur^  6c  en  Fun.ftc  Igutre  cas  >.ellejs  meri-. 
tent  d'être  interdites  en  ladmintâration  de  leis£3i3»ii^s>^,(l'éicepri« 
«ées  de  Fhonneur,^  6c  des  biens  duvtnari«  :I1  y  a  «pcoce  plMS  d^  fÇ^^O' 
iie  leur  prohiber  de  Étire  tous  dons  6c  avnnts^^gs  ^  çesiKH^vç^^ma* 
fis  ;  puilque  leur  condition  vile  6c  txéatiùXAt  âk  jrotr  cj^icemçf^t,^ 
alFe^ions  déréglées  de  ces  femmes.  Les  Loix  p^cleiic  ,en  génér^^«« 
vec  une  efpece  d'indignadon  contre  Fintempei3Qce4^  f^n^OK^s^i» 
£b  remarient  >*6c  livrent  >  pour  ainii  dire  >  les  IM^s  6c  1^  vie  delevuTr 
onÊms  à  leurs  nouveaux  maris  y  Lex  emm  mmfitim  4:of9tra  tutores^;^ 
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ï|  Traite*  des  Peinfs  dte^  seconde»' Noces; 
fid  eiiam  contra  fœminas  immoderaïas  y  àtque  intemperanus  projpexiitmi'' 
noYtbus  y  qua  flerumque  novis  maritis ,  mn/b/ùm  resfiliorum  yfeà  etiant 
vham  aoMcunt  y  leg.  22.  Lex  qua  tutores  ,  Cod.  de  Admin.  tut.  Mais 
une  femme  qm  brûle  par  des  dcCns  de  (atisfaire  des  pafEons  honteu^. 
fè$  avec  un  homme  indigne  de  fa  qualité,  mérite  encore  des  expref- 
fions  plus  fortes;  &  on  peut  lui  appliquer  ces  paroles  de  TEmpereuF) 
Juftinien  :  Cùm  libéra  mulierfervili  amore  bacchata ,  ^^  i  •  defucccjf.fubl. 
Ihjl.  &  ce  que-dit  la  glofe  fur  ce  mot  ;  id  ejl  y  capta  veidecepfà  ;  ut  enirrh, 
vino  quis  capitur  y  vel  bacchatur  y  ita&  amore  :  item  fur  or e  amoris  nihik 
vehementiùs  invenitur.  Et  dans  ta  Loi  unique,  C<rd.  de  Sénats  conf.  Clau^ 
diàno  y  la  femme  qui  eft  ainfi  aveuglée ,  eft  dépeinte  ,  conune  infe^. 
licicupidine  capta.  Quelle  déprédation  nauroit-on  point  à  craindre  de 
la  paît  d  un  homme  abjeâ ,  qui  ne  fongeroît  qu'à  s'enrichir  des  dlé-^ 
pouilles  de  fa  femme ,  favorifé  par  l'intempérance  de  cette  même  fem- 
me, qui  ayant  foulé  aux  pieds  tous  les  fentimens  d'honneur  ,  ne  garde-^* 
roit  plus  aucunes  mefures  ;  à  quoi  fe  rapporte  ce  que  dit  Valete  y  lib^ 
iy.  Spemis  quos  genuifiiy  nubis  effeta  ,  tejamenti  ordinem  vioIeHto  ani-^ 
mo  confundts ,  neque  erubefcis  ei  totum  patrimonium  aàdUere,  cûjuspal^, 
Imojam  corporiy  marcidam  feneStmem  fubjhraviftiy  &  TertuUien  lib^* 
n.  ad  uxorem  ,  cap.  8.  Pkneque  &  génère  nobiles  ypejjimis  ignohilibus  ér 
fnediocribus  Jtniul  conjunguntur y  aut  ad  iuxuriam  expeditis  imnnuUa Jè^^ 
libertis  &  fervis  conferunt ,  omnium hominumexiflimatione  defpeâée.  Plu-  ' 
fleurs  Auteurs  ont  dit ,  que  ce  qui  donna  lieu  à  cet  atticl^  de  TOr-* 
donnancede  Blois^  fut. un  plaidoyer  fait  en  Tannée  lyyS,  par  M^^ 
TAvocat  gênerai  Briflbn^  au  fujet  du  mariage  de  la  veuve  d'une  per-i 
fohne  de  qualité^  avec  un  de  fes  domeftiques  :  il  avoit  conclu  à  l'inK 
terdiâion  contre  la  fenune  j  6c  àk  privadon  des  avantages  dupre-^ 
nâer  mariage»  "^  \  : 

IIL  Les  Auteurs  de  Bretagne  nous  attellent,  que  le  Parlemehfc  ' 
a  rendu  des  Arrêts  conformes  à  rOrdonnànace*  M%Sebaltien  Frain^ 
chap.  45*  Belordeau  en  fes  Obfervations,  Kv.  a*  part.  2.  art.  4*  &  en^ 
dernier  lieu  M"-'.  Sauvageau>furrart.  45* 4.  de  la  Coutume  réformée  >» 
dit,  que  par  l'Arrêt  du  i.  Décembre  161^  entre  les  herideis  dC' 
Jeanne  Martin ,  veuve  en  premières  Noces  du  fieur  Defbignons  y 
laquelle  avoit  époufé  le  nommé  Jean  fon  ddmeftique ,  d'une  part  ^^ 
&  les  Chanoines  de  Cliffon  acquereurs^d autre;  la  Cour  déclara  les^. 
sk:quifîtions  qu  ils  avcnent  faites  de  ladite  Martin  6c  de  fon  indigne; 
mari^  nulles,  nonobftant  loir^apprc^riement^  6c  jugea  que  Tinter-, 
diâion  portée  par  l'Ordonnance  de  Bloîs,  6c  par  la  Coutume,  a- 
vtoit  pateille  force  ,  que  fi  elle  avoit  été  jugée  le  jour  du  contrat  de 
mariage;  parce  que  les  contrats  des  flmeux  font  tou^urs  nuls  j  /ià 
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imitio  furcris ,  &  eorum  nallus  eft  confenfus  ;  que  le  mot  de  fonen;i€nt> 
dont  ufe  TOrdonnance  &  la  Coutume  ^dénotent  lafiiijeur  d'une  tel* 
le  femme. 

IV.  Il  a  été  rendu  un  Arrêt  au  Parlement  de  Paris  >  le  2.  De^ 

cembre  1  y  8  u  qui  a  mis  en  intcrdiSion  une  femme  >  qui  s  etoit  renia- 

liée  avec  le  domeftique  de  fon  voifin^  6c  défenfes  au  mari  dé  Tendre^ 

ni  difpofér  des.  biens  de  fa  femme  >  fuivant  la  raifon  de  ladite  Ordon«t 

nance.  Automne  >  en  (a  Conférence  y  fur  le  titré  du  Code  de  mulieu 

qttép  Jipropr.  fervis  junxerunt  y  fait  mention  dudit  Arrêt;  \ 

Y.hc  même  Auteur ,  fur  Tart.  1 06.  de  la  Coutume  de  Bordeaux  y 

dit^  qu'il  a  remarqué  un  Arrêt  du  Parlement  de  BordeaUx>  Afxmé  erp 

Tannée  1 620.  plaidais  Cotfages  le  jeune  ^  Lardan  ÔC  Lauvauûac  ^toun» 

chant  le  mariage  fait  par  le  nommé  Jean  Moreau  ^  valet  >  avec  fa  mat-* 

trèfle^  ayant  été  açcufé  d avoir  malverfé  avec  elle  du  vivant  du  mari  > 

par  lequel  Arrêt  >  les  paâes  du  mariage  fiirent  déclarés  nuls  y  &  lar 

xoaitreûe  déchue  des  avantages  qui  lui  étpient  9cqiHS  par  le  coodraD 

de  mariage  j  &  inhibé  Ôç  défendu, de  vendre  9  aliéner  >  ni  engager  feà 

hitns  propres^  &  à  toutes  perfonnes  de  lui  prêter^  Elle  avoit  des  enn 

fims  de  ffln  premier  mariage  :  cet  Arrêt  eft  fondé  fur  TOrdoimarlce  de 

Blois  >  article  i  &2»  ^  . 

VLAL  Camboks 5  dans  fon  livre  lecond des  décifions notables/ 
chap.  3^»  rapporte  «n  Arrêt  du  Parieoient  de  Touloufe  ^  prononcé 
aux  Arrêts  généraux  de  Noël  1 55^7.  par  M»  le  premier  PrefKknt  Dut 
iaut>  qui  confirma  une  fentence  du  Senechal  de  Tarbe^  qui  avait 
étendu  la  peine  de  rOrdônpance  de  Blois ,  fur  la  tête  d'un  fiancé  d^ 
baile  conoition  >  auquel  la  veuve  d'im  CcMifeiller  au  Senechat  de  Tar- 
be  avoir  ùk  im  legs  de  Soo.  Uvres  :  le  fiancé  indigne  ayam  voidu  de^ 
mander  ce  leg»  >  il  fut  débouté  de  fa  denpiande  >  fur  le  fondement  de 
rOrdonimnce  ;  quoique  le  fiancé  ne  fut  pas  domeiliqqe  de  la  yeuve; 
néanmoins  onfe  détermina  fiir  ce  que  i  C)rdoanaiK:e  parte,  génér^lçr 
ment  des  veuves  qui  fe  remarient  follement  avec  des  perfonnes  qui 
font  desîiocineur  au  premier  mark 

Vn.  Le  Parlement  de  Paris  a  porté  fa  prévoyance  plus  loin  ;  car 
enpore  bien  qu  il  n'y  ait  pas  une  grande  difprof><M:tioD  dans  les  cpiv 
«Litions  3  lorfque  d'ailleurs  les  mariages  font  peu  convenables  à  1  âge  ô( 
à  la  fituation  des  veuves  pi  ne  laifle  pas  de  prendre  de  juftes  précqa^ 
tions  pour  empêcher  la  diflipation  des  biens.  M.Antoine  Mornaç^ 
fat  la  Loî  Unique  >  Cod.  de  inof.  dotib.  £ût  mention  d'un  Arrêt  qui 
a  interdit  une  femme  âgée  de  ^o..  ans  ^  laquelle  aroit  quatre  filles  de 
fon  premier  mariage  y  pour  s'être  remariée  à  un  jeune  homme  de  3<v 
ans^  au^^uel  elle  avoit  ^c  des  avantages  par  leur  ccmtxat  de  m;in%* 
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«tf:  Traite'  DES  peines  »i$  secondes  Noces; 
ge  >  quoique  la  naiflance  &  les  biens  de  ce  fécond  mari  ne  foflent  pas 
tort  au-defTous  de  ceux  de  la  femme  :  Ouamvis  fenptr  ciaritatem  na^ 
taliumjfeu  per  divitias ,  haud  ramen  imignus  effet  ejusmodi  vetula.  Il 

J^  a  un  Arrêt  approchant  dans  le  Journal  des  Audiences  >  tome  i« 
ivre  7.  çhap.  32,  du  ip.  Février  i  (^^4.  rendu  en  la  Chambre  de  TE* 
dit  à  Paris,  dans  Tefpece  de  la  veuve  d'un  homme  de  fortune ,  laquel-- 
le>  lors  de  fon  premier  mariage ,  n'avoir  que  400.  liv,  de  dot  ;  mais  les 
biens  deiaCommunaut^  avec  fon  premier  mari  montoient  à  deux  cents 
mille  liv.  elle  fe  maria  en  fécondes  Noces ,  avec  un  homme  inconnu  9 
domeftique  de  Madame  de  Rohan^  ayant  ftipulé  une  Communauté;  fie 
en  outre  >  elle  lui  dotwîa  autant  qu^à  uii  de  fes  enfans ,  qui  étoient 
deux  eaiiiombre  :  la  Coin:  Ëûfant  4roît  &r  la  Requête  des  enfans ,  or** 
donna  que  leur  œere  feroit  tenue  <l*empk>yet  en  acquittions  d'im- 
meubles ,  les  effets  mobiliers  et  la  Communauté  de  fon  premier  ma- 
ri >  deiqivels eUe  «e  pourroit  difpofer  à  leur  ^éfudice ;  en  ce  ^iiànt  ,\z 
donation  iaiie  par  le  contrat  de  mariage  >  fur  laquelle  les  parties  n'in^ 
fiflerent  plus  f  demaora  confiirmée.  fi  y  a  d'autres  Arrêts  femblablesi 
qu'il  (eroit«rop  long  de  Féciter. 

..  YIIL  Toutesfats  Bechet fekwentîoh démets, oèkrew^(bx>k 
excufàble  d'époufer  fon  domeftique  ;  par  exemple  >  la  veuve  d^un  At> 
ftifàn  qui  ^ouferott  fon  gardon  >  peur  ^entretenir  ^  ^KHftique  :  eè  U 
veuve  d^Qn  labduKor^  qui  épc>i^eit  on  valet  de  1ftbourage>  par  hi 
Stéceffité  de  xx>ntk%uer  le  train  de  -feocâiaffue.  Si  qud  v^tes  Mptè  rtnbert  > 
mbeparL  UO^loiinaiice -parie  des  veuves  qui&i:em»rteiiit  follement 
à  des  perfonnes  îndignes  de  leur  qualité. 

IX.  Mais  la  peine  de  TOrdontmace  coittœ  fes  ireures  ne  peut 
être  étendue  -centre  les  maris  ^-qui ,  dans  leur  veuvage ,  lépotrfcm  fcuri 
fer  vantes  ,^nfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  oe  flordeawcj 
prononcé  efi  robes  rouges ,  par  M.  le  Prefident  de  Nefraond ,  de  lan» 
née  I  îp  I.  La  tatfon  de  ^^^xi^nct^  quia  forvi  de  raotif  à  F  A  rtêt,  ccm* 
(ifte>eiïi*ce'qMeIes  veuves^quifei^emarient  à  leurs /vsâets  indignes  dé 
leur  qualké  3  foQt  injure  à  la  mémoire  de  leur  djéflmt  mari^  8c  à  leurs 
cnfens ,  ïes  tendant  ferviteurs  de  ceux  ^defijutfls  fls  étaient  mitttres  ^ 
éc  mettent  feojte  vkçs  de  leurs  Kens  centre  leurs  mains^  :  elles-  mêmes  fo 
rendetitfu jattes  ^TfiFT^tttes  de  leursferviteurs^Ôc  perdent  leur  noblet- 
fe.  11  fairt«ifoiMer  autrement  des  maîtres  qui  foix^maricnta^^ 
iervantes  :  Ils  les  annobliflfent,  &  les  «cndent  -participantes  de  lecn: 
honneur  ;  ife  demeweiit  ^u jours  makres  ôc^perieurs;  ils:peuver«: 
empêcher  que  Jeu»  femmes  Êrffont  aucun  ^ort  ni  injure  amc  ^cnfetis 
•du  premier  mariage;  à  quoi  on  peutajouter>  que  les  femmes, *i  cau(c 
de  rinârmité  de  leur  fexe>  ne  peuvent  Ëttre  un  jugement  auifi<olr- 
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'et  que  les  hommes  :  la  vertu  peut  d'ailleurs  fe  trouver  (pielquefois 
auflî  grande  dans  une  fervante  que  dans  une  perfonne  de  qualité  ;  flc 
Suivant  Topinion  de  Ciceron»  un  maître  qui  fe  marie  avec  ià  fervan- 
te ,  eft  préfiimié  de  la  prendre  pour  fa  vertu  &  (àgefle.  Ces  motift  en 
abrégé ,  font  ceux  que  M.  Bernard  Automne  a  onployés  pour  fiyjte- 
nir  ledit  Arrêt;  mais  pour  moi  jç  ne  eonfeilletoispas  âcilement  à  un 
maître  de  s'expofer  au  rifquc,  fi  fit  fervame  fera  vertueufe  &  fege. 

X.  Il  eft  même  rare  de  voir  que  des  maîtres  fe  déterminent  a  é- 
j^oufer  leuts  fervantes  y  qu'âpres  avoir  entretenu  un  mauvais  commer- 
ce avec  elles,  fiiivi  de  la  naiflance  d'ends r  qui  fouvent  engagent 
ks  maînres  à  fe  marier,  oour  légitimer  les  en&ns^ain(î ,  on  pourroît 
Ibien  metire  à  l'écan  ce  derniev  motif  de  vertu  de  de  fagefie  des  fer- 
vantes. Néanmoins  on  peut  dire  encore ,  que  ces  (brtes  de  mariages- 
Sont  tolérés  r  &  ne  font  point  affujétis  à  des  peines ,  lorftju'ils  font 
contraaés  puBliqucment ,  le  mari  étant  ea  femé.  Mais  il  le  maîtrc- 
étoît  malade  in  extremis  ,  il  ne  pourroit  pas  valablement  époufee 
01  concubine ,  fuivant  FOrdonnance  du  mois  de  Novembre  i^5p, 
qui  coodamnr  de  tels  mariages  :  d'oàU  faut  cenclutc ,  que ,  hors  ce 
eas ,  le  mariage  du  maître  avec  fa  concubine  eft  valable.  Trçhihitum 
4emo  t  de  alio  cenfimr  fenni^mn.,  fuivant.  le  langage  des  Doûeùrs- 
fcndés  fur  fa  L.01  rCùm  prtttmr  ff^  de  judic.  &  autres  textes  vulgaires. 

Xi.  11  fiwit  pourtant  ©bfetrer  que  les  maîtres,  &  même  tous  le»^ 
iiommes  en  générai ,  peuvent  tendre  leurs  matiages  odieux  dt  leprou- 
■vés  e»  trois  cas  marqués  pas  lacSter  Ordonnance  de  t^s^Ae  pœmiei' 
ïotfque  le  mariage  a  été  tenu  fecret;  le  fécond,  lorfque  le  maître  in 
extremis  ^^^poufc  1*  concubine  ^  le  troifreme ,  eft  loifque  celui  qui  * 
4té  concbaoné  à  m«tt,  (è  matie,  &  meurt  avant  d'être  juftifié. 

XIJ.  Par  ladite  Onloanance  de  t^p.  art.y.  il  eft  porté;.  «  Defîrattr 
«•pourvoira  l'abus  qui  commence  à  s'introduire  dans  notre  Royaume' 
*j»t  ceux-  qui  tiennent  leurs  mariages  fecrets  &  cSichés  pendàm  leur- 
«  vie,  contre  le  «e%ea  qui  eft  dû  à  un.  ft grand  Sacrement;  nous  or- 
*»donkK>nsqu€vles  majeurs  eontraâem  leurs  mariages  publiquement 
»  en  face  de  l'Eglife,  avec  les  folemnités  prefcrites  par  fOrdonnance.- 
•^dc  Bk>is  r 4c  déclarons  les  eafsu»  qui  naîtront  de  ces  mariages ,  que- 
»*es  partt$s  ont  tenu  jufques  «ci  ^  ou  «endront  kVa/vemt  cacMs  pen- 
<*.dant  leur  vie,-qqireflêntentplutôf 'la  honte  dîUB'  Concubimèe/quèr 

*  la  dignité  d'un  mariage,  incapables  de  toucesfucccfrions/aulTi  luein 

•  que  leur  pofterité- 

XIIL  Et  par  l'article  (5;  H  eft  ditf  «  Nous  voulbns  que  la- même: 
-peine  ait  lieu  contre  les  enfens  qui  font  nés  de  femmes  que  les. 
*peres  ont  euttetonues,  &  qu'ils  époufem>loi%uîil«  font  à  i:iwtïem«i 
••te.dela.vie>»  » 
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•««    TRAiTt*^  DES  Peines  des  secondés  NôcESi; 

XIV.  Enfuite  le  même  article  porte  :  «  Comme  aufli  >  contre  I^ 

»  enfkns  procréés  par  ceux  qui  Te  marient  ^  après  avoir  été  condam* 

»  nés  à  mort,  même  par  les  fentences  de  nos  Juges  rendues  par  dé* 

V»  faut  >  fi  avant  leur  décès  $  ils  n'ont  été  remis  au  premier  état  ^  fuivaiit 

.  »  \^s  Loix  prefcrites  par  nos  Ordonnances.  » 

i     Xy.  Après  avoir  parlé  de  la  difpofieion  de  cette  Ordonnance^  iî 

fea^Ie  que  je  devrois  rapporter  les  Arrête  qui  étoient  intervenus  aupar 

.tavant  ;  mais  il  nç  paroît  pas  convenable  de  groflîr ce  Traité  par  Fex- 

pofîtlon  de  tous  les  Arrêts  qui  ont  précédé  cette  Ordonnance  :  il 

luffira  de  remsurquer  qu  il  y  a  eu  des  anciens  Arrêts  y  qui  avoient  confir^ 

jtné  de  pareils  mariages  avec  les  concubines.  Robert  Rer.  judicat.  11» 

.vre  2.  çhap.  17.  Journal  des  Audiences  >  tome  i.liv.  2.chap«  122.6c 

:livce  j.chap.  25i» 

X VL  Mais  les  Arrêts  poftweurs  à  l'Ordonnance ,  mentent  plui 
-dWention  pour  en  affurejr  lexiéeution.  Il  y  en  a  plufieurs  qui  ont  coït- 
damné  1^  oxariagçs  tenus  fecrets^  quant  aux  effets  civils  5  quoique 
dans  Gautier ,  tome  2.  plaidoyer  i  f.  on  ait  voulu  faire  différence  da 
: ^lariage  clandeflin  >  avep  jcelui  qui  éfl  finalement  tenu  fecrer^  en  dir 
iant>  que  çelui*^  a  été  fouvent  confirmé  ^  &  entr'autres  par  un  Ar^* 
fèt  de  164^6,  pofterieujT  à  l'Ordonnapce*  Néanmoins  on  trouvera 
des  An;êts  cofyrair^sdans  Soëfve ,  tonae  i.  cent.  4'^i::hap.  27.  dans  Ip 
'tome  z.  cent  2.  chap.  $7*  &  71.  qui  9nt  jugé  que  tels  «mariages  écoienc 
jiuls  >  quant  aux  effets  civils.  QuelqUe&is  >  pour  de^  bon^s  confidera^ 
.lions  ^  p^  a  jul^ugé  à  la  veuve  &  a»x  çnfi^is  certain^  fomtoes.  Il  y  a 
un  Arrêt  plus  f^yere  dans  le  Journ^  4e$  Audipaces  >  tomp  9..  Iivr0 
^,  c^ap.  (^4*  çn  date  d^  mois  d'Août  i  ^62.  par  lequel  y  conforménjienit 
aux  conclufions  de  Ai.  VAvocat  général  Signpn^  le  pvtriage  htk 
h  vérité  confirmé;  mais  hs  enfans  furent  exclus  de  tourelafiicçe^ 
fion^  &  C0nd9n>nés  à  rendre  ce  ^qu'ils  avoient  enleqr  poITeffionf 
/uivant  lart.  y.  de  l'Ordonnance  de  i55p.  Et  dans  Augejardi  tome 
,1^  çhdp*  y  I.  on  voit  un  Arrêt  j&n^blabie  du  «4.  Juillet  1704^ 
<   X  Vi  J^  jQua^t  aux  mariages  ique  les  hommes  font  à  Textrégiité  de 
Ja  vie  9  avec4eQC8  concubines^  les  Arrêts  ont  varié  fuivant  les  çir<- 
jcon(l»nce$.  U  y  $n  a  qui  déclareiit  Jes  n^iriages  valabj^s  fiir  la  quef- 
Mot^  de  fittt  s  (Ravoir ,  que  la  maladie  de  l'homme  n  étoit  pas  mortet 
jçy'Soêdvfi  tofup  i^  denijt  i.  chap.  6.  cent.  3.  chap.  jo^  Journal  de* 
^udiei)ce&#  tome  4.  im^  4.  chdf^  1 5.  Heripourt ,  Loâx  Ëcciéfiafiir 
ques ,  page  4^8.  &  plufieurs  autres. 

r  X^m«  Mais  lorfque  fhomme  a  été  regardé  comme  atteint 
4  une  maladif  mortelle  y  les  Arrêts  ont  prefque  toujours  jugé  >  que 
4ç  inaâage  i^  avpc  une  concubine  étoit  nul  1  quant  aux  effets  civils  ; 

emr^autrés 
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entr'autres  par  un  du  Parlement  de  Paris  du  7.  Avril  itfj'o.  rap- 
porté dans  le  premier  tome  du  Journal  des  Audiences ,  livre  6.  ch.  j: 
dans  le  cas  du  mariage  d'un  homme  qui  avoit  un  ulcère  &  qui*mourut 
dix-huit  jours  après.  Autre  Arrêt  du  28.  Février  i66j.  aufîi  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences  5  tome  3.  livre  i.  chap.  i  j*  par  le- 
quel le  mariage  de  Charles  A  Ion ,  fait  après  avoir  été  bleffé  >  avec  fa 
concubine.  Bit  annuité  quant  aux  effets  civils;  il  fut  feulement  adju^ 
gé  500.  liv*  de  peofion  à  la  femme ,  &  pareille  fomme  à  (ks  enfkns  > 
quoique  le  mari  eût  vécu  ^4*  jours  api^  le  mariage.  Il  y  a  d'autres 
Arrêts  à  peu  près  femblables  dans  ledit  tome  3.  livre  6.  chap.  16.  17^ 
dans  le  tome  j^  livre  6.  chap.  14.  dans  Augeard,  tome  2.  chap.  8^ 
Si  je  voulois  fuivre  à  fond  cette  matière  ,  cela  m'éloigneroit  de  Tob- 
;jet  principal  de  cet  Ouvrage. 

A.IX.  Le  troifieme  mariage  réprouvé  par  l'Ordonnance  de  i  (S'^p; 
xft  celui  qui  fe  trouve  contraâé  par  un  condamné  à  mort,  quoique 
par  défaut  6c  contumace;  il  y  a  un  Arrêt  précédent  à  fOrdonnanco 
de  I  Sss^.  qui  eft  du  13.  Février  1 62$.  dans  le  premier  tome  du  Jour* 
nal  des  Audiences ,  liv.  1.  chap.  59,  qui  a  jugé  que  le  mariage  con-' 
*tra£lé  par  le  iîcur  de  la  Roche-BpilTeau ,  quatre  ans  après  la  condam- 
nation à  mort  contre  lui  rendue  par  déÊiut  &c  contumace,  étôit  nuU 
quant  aux  effets  civils ,  tant  à  Tégard  de  la  femme  que  des  enfkns  i 
éc  néanmoins  pour  certaines  confiderations,  il  fut  adjugé  200.  liv« 
depenfîon  à  la  femme.. 

XX.  Cependant  le  Bru%  qui  a  écrit  longtemps  après  TOrdonnan* 
Jce  de  1 559.  eflime  que  la  condamnation  à  mort  par  contumace,  ne 
iufiit  pas  jpour  empêcher  le  condamné  de  contrader  mariage;  6c  quo 
fes  enfkns  lui  fuccedent  >  lorfque  le  CGfndamné  meurt  dans  les  cinq 
années  de  la  contumace^  Il  en  cft  autrement ,  fi  le  condamné  déce« 

'  *de  après  les  cinq  ans  :  encore  cet  Auteur  croit  en  ce  cas  j  qu'il  faut; 

^voir  égard  à  la  bonne  foi  de  l'un  des  conjointe.  Je  n'aprofondirat 

point  ici  ces  queflions  qui  m'éloigneroient  trop  de  mon  fujet  ;  je  reiir 

voie  au  même  Auteur,  Traité  des  fiicceffions  livre  premier  ch.  2» 

ieû.  j.  nomb.  15.  &  fuiv. 

XXI.  Après  avoir  parlé  des  Mariages  avec  perfonnes  indignes,  il 
faut  paffer  à  la  débauche.  Par  la  difpofition  du  Droit  ,'la  femme  qui 
feprofhtuoit  avec  fonefclave  étoit  punie  de  mort;  &  l'efclavc,  aprè$ 
avoir  été  fufligé ,  devoir  être  brûlé  >  leg.  umca ,  cum  glojfa ,  Cod.  De  nw- 
iieribus  qua  fe  propr.ferv.junxer.  Il  y  a  d'autres  peines  contre  les  en^ 
fkns  nés  de  ces  commerces  honteux.  ^ 
■:  XXII.  Automne ,  en  fa  Conférence  fur  le  même  titre  du  Codei 
attçfle  que.  cette  Loi  n  eil  point  en  ufage  dans  le  Koyaume  ;  ôc  ea 
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ç(b   Traité^  des  Peines  des  secondes  Noces; 
effet  on  ne  voit  point  d  exemple  qui  ait  infligé  de  telles  peines  ^  lorfque 
les  veuves ,  ou  remmes  libres  >  fe  profïituent à  leurs  domeftiques. 

XX3II.  Il  eft  vrai  que  dans  le  cas  de  Fadultere  de  la  femme  ma- 
riée avec  fon  valet,  le  même  Auteur,  fur  ledit  titre ,  Êiit  mention  d'un 
Arrêt  de  Tannée  i  ytfy.  prononcé  en  robes  rouges  au  Parlement  de 
Touloufe,  par  lequel  Calfiane  démoifelle,  qui  avoir  induit  Hoftilien> 
fon  valet,  à  paillarder  avec  elle,  fut  condamnj^e  à  être  pendue  &  é-* 
tranglée ,  &  le  valet  à  fubir  la  même  peine.  Automne  prétend  par  là 
que  la  peine  du  feu  n  efl:  poiat  en  ufage. 

XXIV.  Le  même  Auteur  rapporte  enfuîte  un  autre  Arrêt  du  Par- 
lement de  Bordeaux ,  par  lequel  la  peine  de  mort  fût  feulement  or- 
donnée contre  le  valet  qui  avoit  eu  un  mauvais  commerce  avec  £i 
maîtrefle  ;  &  pour  le  regard  de  la  femme ,  qui  étoit  de  la  Religion  Pré^ 
tëndue-Reformée,  elle  fut  condamnée  d'être  rafée,  ôc  à  fervir  les  pau- 
vres de  FHôpital  à  perpétuité,  (i  le  mari  ne  la  reprenoit  pendant  2. 
lans.  Je  me  contente  de  rapporter  la  différence  de  ces  Arrêts  j  &  de  ^ 
renvoyer  le  leâeur  à  lire  les  Auteurs  qui  ont  parlé  du  crime  d'adul- 
tère. 

XXV.  La  veuve  qui  vit  impudiquement,  même  après  Fan  du  deuil, 
a  été  privée,  par  les  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe ,  des  avaiKar 
ges  du  premier  mari ,  même  de  l'augment ,  6c  de  la  fucceffion  des 
enfans  du  premier  mariage.  Ces  Arrêts  font  rapportés  par  M.  May-» 
nard^  livre  3.  chap.  99.  par  M.  Cambolas  >  liv.  5.  chap.  4.7.  par  M. 
Catelan ,  liv.  4.  chap.  72.  fans  que  la  feqime  puifle  être  excufée  pour 
avoir  époufé  celui  qui  avoit  malverfé  avec  elle.  Voyez  Jùprâ ,  chap. 
5.  nomb.  20.  chapitre  6.  nombres  5*.  ôc  (^.  ôc  chap.  8.  nombre  40.  ôc 
fiiivans,  ou  il  y  a  des  Arrêts  contraires  fur  cette  dernière  circonftanr; 
ce  pour  excufer  la  veuve  qui  a  contraâé  mariage. 

XX VL  Mais  la  veuve  pour  la  débauche ,  même  dans  Tan  du  deuil^ 
n'eft  pas  privée  de'fa  dot ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touh 
loufe ,  par  TArrêt  rapporté  par  M.  Maynard ,  audit  chap.  pp.  qui  ad«t 
jugea  la  dot  awx  parens  de  la  veuve  décedée. 

XXVII.  M.  Éoyer,dans  fa  décilion  338.  eflde  ce  fentiment^ 
après  avoir  rapporté  les  opinions  des  Doâeurs  touchant  la  queflion  > 
il  les  héritiers  du  mari  peuvent  objeâer  la  débauche  commife  dans 
lan  du  deuil  ^  comme  l'image  de  Tadultere^  ôc  comme  une  injure 
&ite  au  défunt  mari. 

XXVIIL  A  la  vérité,  M.  le  Prefident  Boyer  a  mêlé  plufîeurs 
queftions  dans  cette  décifîon  358.  D^abord  il  confond  la  privation  de 
4a  dot ,  ôc  celle  de  la  donation  pour  Noces ,  qui  forment  pourtant 
^me-différence  eflentielle  ;  car  la  dot  c&  le  propre  bien  de  la  femmé^ 
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au  lieu  que*  la  donation  pour  Noces  eft  une  libéralité  du  mari  ;  ce*: 
pendant  M.  Boyer  n'y  met  point  de  différence;  il  propofeainfi  la  diffi- 
culté. UîTum  vidua  ,  inhonejlè  &  impudicè  vivens ,  perdat  dotem  e^ 
doërium  >  Jive  donationem  propter  Nuptias  ;  enfuite  M.  Boyer  embar- 
raffe  cette  queftion  par  les  comparaifons  avec  l'adultère  commis  du 
vivant  du  mari  ;  Ôf  fi  les  héritiers  font  reçus  à  la  preuve  de  cet  adultère  : 
il  diftingue  fi  le  mari  s'eft  plaii>t  de  fon  vivant  ;  &  dans  les  nomb.  p. 
lo.  II.  &  12.  il  agite  la  queftion ^  fi  la  débauche  de  la  veuve  dans 
i  an  du  deuil  peut  être  regardée  comme  un  adultère  >  avec  plufieurs 
comparaifons  étrangères  :  &  vers  le  milieu  du  nomb.  1 2.  il  dit  jyif- 
redes ,  de  adulterio  in  vita  mariti  commijfoi  non  pajfunt  accufare  velexcipe-- 
tfjjtve  maritus  fciverit,  vel  igmràverit  ;  undemagis  atque  etiam  magfs 
defunStus  y  per  adulterium  Jeu  ftuprum  per  viduampoji  ejus  mortem  com^ 
mijjum  y  ignarare  videtuty  &  jic  non  videtur  ratio  diverjitatis  inuno  cafi^ 
magis  quàm  in  alto  ;  imo  mimr  y  &  enfuite  il  dit  :  Jam  foluta  eji  lege  viri; 
&  un  peu  plus  bas ,  M.  Boyer  réduit  la  queftion  y  à  fçavoir  >  fi  la  veuve 
après  avoir  repris  (a  dot  ^  étant  tombée  dans  la  débauche  pendant  lait 
du  deuil  y  où  après  y  peut  être  tenue  à  reftituer  fa  dot  :  il  ne  parle 
plus  de  la  donation  pour  Noces  >  &  il  dotme  fa  réfolution  pour  k 
négative  :  Fratereà  ponamus  quod  vidua  y  ftatim  pofi  mortem  viri  y  re^ 
petit  dotem  immobitem  ^  vel  pofi  ^numy  mobilem ,  &  recejfn  à  domo  virip 
an  haredes  propter  Jluprum  pojîea  commiffumpojjint  dotem  repeter e ,  certè 
videtur  quod  non. 

XXI A.  Les  Auteurs  citent  ordinairement  les  Arrêts  pris  dans  cet^ 
te  décifion  338.  de  M*  Boyer,  comme  ayant  décidé  la  queftion  en 
thefe  y  que  la  dot  n  eft  po*mt  perdue  par  la  débauche  de  la  femme.  Il 
eft  pourtant  vrai  que  les  Arrêts  font  rendus  en  des  cas  différens  de 
lefpece  quil  a  d'abord  propofée^  dans  laquelle  il  y  avoir] des  cir-j 
confiances  d'hipothefe.  Pour  bien  entendre  M.  Boyer ,  il  faut  remon- 
ter à  la  décifion  537.  On  voit  que  la  nommée  Anne  Roques  avdit 
tranfigé  fur  fa  dot  &  fur  le  douaire  ;  &  dans  la  décifion  538.  num. 
1 2.  M.  Boyer  explique  que  la  tranfaâion  étoit  pafTée  après  le  con- 
voi y  avec  les  Tuteurs  des  enfàns  du  premier  lit  >  prout  in  prafenti 
cafu  intervenit  tranfaSiio  pojlquam  diSla  Anna  convoîavit  ad  fecunda 
vota  y  de  dote  &  doèrio  folvendis  :  &  ftc  viâentur  remifijje  talem  injt^ 
riam  eis ,  &  defunSo  y  dînante  viduitatè  yfaSlàm  ;  &  nonobftant  cette 
tranfaâion^  les  Tuteurs  oppofoient  à  la  veuve  fe  débauche  avant  fon 
convoi  y  pour  répéter  la  dot  &  douaire  j  ainfî  que  s'il  eût  été  quef- 
tion d'un  adultère.  Ce  procès  n'étoit  point  pendant  au  Parlement 
de  Bordeaux ,  puifque  fur  la  fin  de  ladite  décifion  558.  M.  Boyer 
dit  qu'il  avoir  été  bien  jugé  par  le  Prévôt  de  Bourges  ;  conformé- 
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ment  à  Ton  opinion  >  fondée  fur  Alexandre  &  autres  autorités. 
>  XXX.  Et  il  ajoute  enfuite  que  le  Parlement  de  Bordeaux  a  rendu 
deux  Arrêts  conformes  en  deux  autres  procès ,  dont  il  ne  rapporte  ni 
le  fait  ni  aucune  circonftance.  M.  Boyer  dit  qu'il  fut  de  cet  avis ,  ea 
parlant  de  l'opinion  d'Alexandre  ,  Quam  fequutus  fui  ^  etiam  judica- 
tum  extititfer  Arreftum  fuprema  cuti  a  ParlamentiBufdigala  fro  Agne-* 
te  Caley  contra  tutores  diSiiC  Caley  ,  le  22.  Juin  1 5;  17.  d^  pariter ,  per 
aliud  Arreftum  ,  idem  diâtun  fuit  y  du  24.  Septembre  iyz8.  contra 
magiftrum  Joannem  Cuifinier.  On  connoît  aflez  par  les  noms  de  ces 
parties ,  que  ces  Arrêts  ne  font  point  dans  la  caufe  de  ladite  Anne 
ïloques,  jugée  par  le  Prévôt  de  Bourges.  J'ai  parlé  de  ces  Arrêts  y&- 
prâ  chap.  i.  nombre  14.  comme  rendus  dans  le  cas  ^  où  ledit  Cui(î- 
fiier  fut  déclaré  non  reeevable  à  propofer  la  débauche  de  la  veuve  ;, 
&  dans  le  n.  i  y.  j'ai  Êiit  voir  que  ces  Arrêts  ne  pou  voient  pas  être  ti- 
rés à  conféquence  ,  pour  exclure  les  héritiers  du  mari  de  prouver  la» 
débauche  de  la  veuve  pour  la  privation  des  avantages  reçus  du  déf 
fimt  X  Secùs  de  la  dot. 

XXXL  Quoiqu'il  e»  foit  ^  Fon  ne  peut  point  douter  que  la  veu- 
ve ne  perd  point  fa  dot  par  la  débauche  ;  il  n'y  a  point  de  Loi  qui 
inflige  une  telle  peine }  &  dans  Tufage  du  Royaume  ^  on  ne  voit  point 
que  la  veuve  y  ait  été  aflujétie.         ^ 

XXXII.  Il  eft  vrai  que  M.  Maynard ,  Fivre  8.  chap.  12.  oaroît 
autorifer  la  perte  de  la  dot  >  dans  le  cas  d'une  débauche  fcanaaleu^ 
fe  ,  commiie  dans  la  maifon  du  mari>  multis  grajjantibus^ 

XXXIII.  Becher>.chap.  1  y.  dit  aufli,  que  la  plus  grande  partie  des 
Dofkeurs  tient  qu'elle  perd  fa  dot,  &  cite  Barry ,  titre  de  Indignis 
nomb.  25.  &  24.  Il  ajoute  que  cette  privation  de  la  doc  eft  l'un  des 
points  jugés  par  T Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  de  quo  fuprà 
chapitre  6. 

:  XXXI V.  Mais  Bechet  (e  trompe  beaucoup;  car  à  Tégard  de  Barry 
il  a  pris  l'objeâioh  pour  laiblution  :  cet  Auteur ,  audit  nombre  24. 
propofe  bien  la  queftion  :  Magna  pugna  efi  fuper  ipfa  dote  >  6c  parle 
lies  Auteurs  cités  par  Mcnoch^  lib.  2^.  cap.  288.  num.  28^  de  Arbitr. 
iiiais  Menoch.  lui-oaême  eft  d'un  avis  contraire ,  ainfî  que  Barry  Ta 
^it  formellement  :  Sedveriorem  &jecept$orem  ejfe  contrariam  opinionem 
docet  ibidem.  Ceflr dans  le  noipbre  ^^.diilo  cafu  288.  que  Menochius 
/donne  fit  folutioii  :  contrariam  itaque  fententiam  y  &  reâiiùs  quidam 
probarunt  triginta&  quatuor  interprètes  ;  parmi  lefquds  il  cke  Boyer^ 
au  22.de  ces  Dodeurs>  en  fadire  décif.  338.  A  l'égard  de  l'Arrêt  ^ 
dont  Bechet  fait  mention  au  ch.  6.  du  7.  Mai  1612.  il  s'eft  fbrtnié- 
pris^car  Automne  >  qui  parle  du  même  Arrêta  iur  Tart*  47.  de  la  Coûir 
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tome  cJc  Bordeaux ,  dit ,  qu'il  ne  priva  la  veuve  que  des  avantages  re- 
çjs  du  mari  i  à  quoi  eft  conforme  l'Arrêt  rapporté  par  Lapeyrere  , 
lettre  N.  nomb.  6.  Et  le  même  Automne ,  fur  le  ritre  du  Cod.  de-  Re^ 
pîd.  h(ered.  remarque  très-bien  >  que  Ton  juge  au  Parlement  de  Bor- 
deaux ^  que  les  hcririeiis  du  mari  ne  peuvent  accufer  la  femme  ^  corn- . 
me  adukerê  >  pour  là  débauche  dans  Tan  du  deuil  ^  afin  de  lui  faire 
perdre  fa  dot. 

XXXV.  Ce  qui  a  auffi  été  jugé  par  TArrêt  du  Parlement  de 
Grenoble ,  dont  j'ai  parlé ,  fupr^ ,  chapitre  ;.  n.  i  o.  en  date  du  n.. 
Septembre  \66o.  rapporté  par  Baffet,  tome  !•  Uvre  6.  titre  ip. 
chapitre  3.  par  lequel  la  veuve  >  à  caufe  de  Et  conduite  impudique, 
fut  privée  de  Tes  avantages  matrimoniaux^  &  nuJUiement  de  la  dot. 

XXX Vlt^  A  l'égard  de  la  fuiîceffion  des  enÊuas^,  k  Parlement  de 
Bordeaux  femble  avoir  jugé  le  contraire  de  ce  qui  a  été  jugé  à  Tou- 
loufe  >  pour  la  privation  contre  la  mère  qui  a  malverfé  ;.  Automne  > 
fiir  la  Loi  3.  §.  Ingemms  yff,  ad  Sénat.  Conf.  Tertyll.  rapporte  un^  Ar- 
rêt du  Parlement  oe  Bordeaux,  du  17.  Juillet  1(^12.  rendu  en  faveuri 
de  la  mère  :  quoiquelle  eût  malverfé  pendant  Tannée  du  deuil  >  il. 
&t  jugé  qu  eUe  aétoit  pas  privée  de  la  légitime  des  biens  de  fou; 
fils- 

XXXV]  I.  D'où  on  doit  concfure',  à  fortiori  y  qu'elle  ne  devroît 
point  en  être  privée  pour  fa  débauche  après  J^an  ;  &  en  effet,  le  mê--^ 
me  Auteuf  rapporte  >  au  même -endroit,»  un  autre  Arrêt  pronônté* 
en  robes  rouges  ^  au  mois  de  Mars  f^oo.  en  faveur  d  une  veuve  qui* 
fiit  admife  à  recueillir  la.fi^ftitucionrquele  mari  avoir  faite  en  (à  êi- 
veur  >  au  cas  du  décès  de  leur  fils  commun.  Les  parens  du  mari ,  qut> 
étoient  fubftitués  à  la:  ffemme ,  prétendirent  Texclure  de  recueillir  le- 
premier  degré  de  ibhftitution  y  foui  prétexte  qu'elle  avcit  malverfé 
datis  (on  veuvage  ,qiAslqdto  années  après  le  décès  dejfbnfikt;  à  cau^ 
fe  dequoi  elk  s-étoit  rendue  indigne  de  profiter  de  Teifet  de  ladite> 
fi]bAitution^#  qui  étoit  une  libéralité  du  mari;  ainfi  Us- demandèrent» 
1- ouverture  de  cette  fiibftitution  en  leur  faveur  :  mais  par  le  fufdit  Ar-^ 
xêt  les  parens  du  mari  furent  déboutés  de  leur  demande^  > 

.  XXXVIIJ.  11  femble  daboird  X  qu'on  peut  inférer  de^et  Arrêt  ^ 
que  le  Parlement  de  Bordeaux  a  jugé  qde  la  veuve  que  fe  pcoflitue* 
itprès  Fan  du?  deuil ^  ne  perd  pas  les  libéralités  de  foa  mari  :  toutesfoisy 
par  le  diCcours  d'Automne  ,  il  paroît  qu'il  penfe  le  contraire ,  puifqu'it 
explique  que  le  motif  de  l'Arrêt  fut,  fur  ce  que  la  veuve  ne  rece-' 
voit  .aucun  profit  ni  avantage  de  la  difpoiîriQa  du  mari  par  fon^  tefla-r 
œent;  au  contraire  ^  ce  teifemem  kû  enlevbit  la  propriété  cfelà  fuc* 
#eiCon  Jegitjnie  deibri  fils  x  à  elle  déferée  par,  le  Droit  ;  ,d!autaftC 
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que  lemari  avoit  fait  un  fécond  degré  de  fubftiturion  à  fa  femme  iv\ 
en  faveur  de  fes  parens;  de  forte  que,  fuivant  le  langage  d'Automne  > 
le  Parleipent  de  Bordeaux  n  a  pas  entendu  conferver  à  la  veuve  im- 
pudique y  les  libéralités  du  mari  ;  mais  feulement  la  fucceffion  dtt 
fils ,  qu^elle  avoît  d'ailleurs  par  la  difpofition  du  Droit» 

.  XXXIX.  Pour  moi  je  prâfe,  qua  raifbnner  dansrefpritde  la  Ju- 
rifprudence  du  Parlement  de  Bordeaux  j  il  Êiut  ufer  de  diftinûion: 
lorfqtie  la  Veuve  a  malverfé  dans  l'an  du  deuil,  les  peines  y  font 
reçues  contre  elle  ,  comme  fai  dxiyfuprày  chap.  i.  n.  ij* 

XL.  Mais  fi  la  malverfation  eft  arrivée  après  Tan  du  deuil ,  ces 
ppines  ne  peuvent  plus  recevoir  d'extenfion  pour  la  privarion  entiè- 
re des  avantages  reçqs  du  mari;  ôc  il  ne  pourroit  être  queflion,  dans  : 
le  cas  de  la  débauche  après  Pan,  que  des  peines  ordinaires  contre 
les  veuves  qui  fe  remarient  après  Pan,  ne  plus  habeat  luxuriaquam 
cajiitas;  bien  que  M.  Ferron,  en  fon  Commentaire  fur  la  Coutume 
de  Bordeaux,  page  ipa.  dife  que  les  peines  des  fécondes  Noces, 
n'ont  pas  lieu  contre  la  veuve  impudique  :  il  eft  vrai  qu'U  convient 
énfuite ,  que  Paul  de  Çàflres  &  autres  Doreurs ,  fouriennent  le 
contraire  ;  mais  en  tout  cas  ,  la  débauche  de  la  veuve  après  l'an  du 
ileuil ,  ne  peut  PalFujétir  qu'aux  peines  ordinaires  contre  les  fecon-^ 
xies  Noces ,  qui  font  la  privarion  de  la  propriété  des  avantages  re- 
içus  du  mari,  ôc  de  la  fucceflion  des  eocms,  pour  ce  qui  vient  de 
h  fubftance  du  peirc,  ftçpofé  qu'il  y  ait  d'autres  enfens;  car  s'ils 
étoient  tous  moffts ,  les  peines  cefferoient,  &  il  n'y  auroit  point  d'ap*^ 
parence  d'admetre  les  collatéraux  du  marL  C'eft  ainfi  qu'il  faut  con^ 
ciliar  toutes  ks  opinions  diffârentes  des  Auteurs  cités  par  Barri  , 
fitulo  Je  Indi^nis  ,  numéro  24.  in^fine^  > 

.  X)LJ«  AuJE  nous  voyons  que  IVL  Boyer^  dans  fa  déciC  558.  nomb, 
1 1«  ôc  12.  fait  un  parallèle  de  la  débauche  Me  la  veuve  avec  les  fé- 
condes Noces ,  pour  Paânjétir  aux  mêmes  peines  en  fun  ôc  l'autre 
cas.  Il  dit  que  la  veuve  qui  mené  une  vie  impudique  >  perd  les  pri« 
vileges,  le  domicile  du  mari, la  Tutelle  àts  enfâns  >  ôc  même  ceffe 
d'être  exécutrice  tefhimentaire  :  Dormcilium  ^  favores  f  privilégia  vi^ 
ti  >  «r  illa  perdat  pet  yitam  faam  impudicam  ^  ficut  pet  tranfitum  adfe^ 
mmda  njota,  ne  plus  habeat  luxuria  quant  càftitas  >  confomiément  à  la^ 
dite  Novcile  3p.  cap.  %.  qui  a  voulu  que  ies  peities  des  fécondes 
Noces,  dans  l'an  du  deuiU  euffent  lieu  contre  la  femme  qui  fe  prof^ 
titue  :  Ôc  par  l'argument  àfimili ,  ta  veuve  qui  raalverfe  après  l'an 
4u deuil,  efl  fujiette  aux  peines  ordinaires  des  fécondes  Noces. 
-  XLIZ.  A  l'égard  du  mari,  on  peut  douterai  fa  débauche,  f>en^ 
dant  lé' veuvage  ,  le  prive  des  avantages  qu'il  a  4:eçQS  dç.  fa  diÂui« 
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te  femone;  mais  puifque  le  mari  a  été  aflujéti  aux  peines  ordinaires 
des  fécondes  Noces  j  il  y  a  lieu  de  penfer  que  fi  le  mari  tenoit  pu- 
*  bliquement  une  concubine ,  dont  il  eût  des  enfans  ,  il  y  auroit  lien 
de  le  priver  de  la  propriété  des  avantages  qu  il  a  reçus  de  fa  défun- 
te femme  ;  afin  de  ne  point  donner  occafionau  mari  de  diflîper  ccsi 
mêmes  biens  >  ou  de  les  faire  paifer  indireâemént  fur  la  tête  de  la 
concubine  &  de  fes  bâtards*  y  oyez  fuprà  >  chapitre  lo.  n.  ji 
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-  ;    TITRE   TROISIEME- 

DÉ  LA  PÎEINE  DES  SECONDES  NO^ 

Contre  le  conjoint  qui  fe  remarie  après  Tan 

du  deuiL 


c; 

P«  biens 


1  ER. 

Noces  du  Jitr^ 


ons  &  avantages 


I.  Dejfei) 

IL  Lesf 
penus  du  premier  mari, 

III.  Bien  que  la  donation  pottr  NSces  ait  été  faite  par  un  autre  pour 
le  mari. 

IV*  La  femme  efi  privée  du  choix  entre  les  enfans  du  premier  ma^ 
riage. 

V .  Elle  perd  la  propriété  des  biens  quelle  a  eu  par  fuccejjion  defes  en^, 
fans.  Ibi.  Limitations. 

VI.  S^il  r^ y  a  point  d enfans^  ou  s  ils  meurent  y  la  femme  conferve  la 
propriété. 

V II*  Raijbns  de  F  Auteur  fur  ce  quil  fia  point  commencé  par  tEdiu. 

VIII.  Second  chef  de  fEdit  p  concernant  la  perte  des  avantages  dt$ 
premier  mariage» 

IX.  Deux  fortes  de  biens  dufurvivant  fujets  à  la  peine  par  le  Droit 
Jiomain. 

X.  Deux  autres  fortes  par  le  Droit  François. 

XI.  V homme  eflfujet  aux  mêmes  peines  que  la  femme. 

XII.  Les  peines  des  fécondes  NSces  ont  lieu  en  Payeuly  &  îayeulei 
êu  proayeul,  ou  proayeule. 
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XIIL  VEdit  des  fecmdes  NSces  n  a  point  mn  effet  rittoaSIify  les  Loio^ 

"Bjomaines  nétoientpas  obfervées  au   Pays  Coûtumier. 

XIV*  Cet  Edit  na  point  été  enregiftré  au  Parlement  de  Bcrd:aux  /» 

les  Loix  Romaines  font  plus  pénales  que  PEdit. 

I.  T 'Expoferai  feulement  dans  ce  premier  Chapitre  5  en  gros ,  8C' 
J  fiaccmtement,  les  peines  à  Fégard  du  conjoint  qui  paflè  à  fé- 
condes N^es  9  afin  d'en  donner  d'abord  une  idée  générale  ;  &  dans 
les  Chapitres  (ubféquens  y  j'expliquerai  en  détail  tous  les  cas  qui  peu-- 
vent  tomber  fous  chacune  des  efpeces  de  peines  >  divifées  en  gêné- 
cd  dans  celui-ci  :  jQuadivifim  traduntur  ,Junt  magis  data  y  &  faci^ 
Uoris  capacitatis,&  meliùfetiam  memoriéejqua  aliàs  lahilis  ejl, mandant ur.* 
II.  Les  femmes  qui  convolent  à  fécondes  Noces  après  fan  du^ 
ideuil^  ^ant  des  enfkns  de  leur  premier  mariage  y  (ont  privées  de  la 
propriété  de  tous  les  biens  &  avantages  qu  elles  ont  reçu  de  leurs  ^ 
premiers  maris  >  foit  par  donations  de  fiançailles  >  ou  parles  conven- 
tions du  Contrat  de  Mariage ,  ou  par  des  diipofitions  teftamentaires  > 
eu  autres  de  dernière  volonté.  jQuicquid  exfacukatibus  priûrum  mari^ 
torumyjponfaliumjurej  quicquidettàm  nuptiarumfoJemnitateperceperint ,' 
aut  quicquid  mortis  caufâ  donationibus  jaBis  9  aut  teftamento ,  jure  di-- 
halo  y  aut  fideicommifft  y  aut  legati  titulo  9  vei  c§^uslibet  munipca  libe- 
ralitatis  pramio  j  Leg.  Féminine.  3.  Cod.  de  fecund.  Nupt^  Elles  font  * 
tenues  de  réferver  tous  ces  biens  6c  avantages  qu'elles  ont  reçus  da 

{>remier  mariage  5  aux  enËins  qui  en  font  pro  venus  >  dont  elles  avoient 
e  choix  i  mais  elles  en  ont  été  privées  clepuis  >  fans  qu  elles  puiifent^ 
auffi  les  vendre  ni  aliéner* 

m.  Et  bien  que  la  donation  pour  Noces  eût  été  iaite  par  un  autre 
en  contemplation  du  mari ,  néanmoins  la  propriété  en  étoit^;aler 
"fnent  perdue  >  Auth.  In  donatione. 

IV.  La  femme  eft  tenue  de  réferver  ou  partager  également  cet 
avantage  entre  les  enfans  du  premier  lit  5  &ns  en  pouvoir  gratifier 
un  au  préjudice  des  autres  ^  Autk  Lucrum  hoc. 

V.  Elle  perd  encore  par  la  fufdite  Loi  Femina.  §.  i.hi  propriété 
de  tous  les  biens  qu'elle  a  eus  par  la  fucceflîon  de  (ts  enÊuis  du  pre- 
mier mariage  %  foit  ab  intejlaty  ou  par  Teftament  ;  tous  lefquels  biens 
elle  eft  obligée  de  réferver  aux  autres  en£ins  du  premier  mariage  y 
fims  pouvoir  difpofet  d'iceux  en  faveur  d'un  étranger.  Mais  par  ÏAuth. 
Ex  Teftamento  y  la  mère  peut  recevoir  par  Teftament  de  (es  en&ns  y- 
tout  copime  tout  autre  étranger  ;&  même  elle  fuccede  ab  intejîat  en 
tous  biens  venus  d'ailleurs  que  de  la  fubilance  du  père  y  en  ceux-ci  elle 
ji-a  que  rufufimt,  .  , 
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VI.  Mais  fi  la  femme  navoit  point  denfàns  du  premier  mariage; 
ou  fi  enfuite  ils  viennent  à  mourir,  elle  retiendra  en  propriété  tous 
Içs  bien?  qui  lui  étoient  acquis  ;  ^uodji  nuUam  habuerit  fuccejjionem  f 
vel  nattis  j  velnati  decejferint  y  omne  quod  quoquomodo  perceperit ,  fleno 
proprietatis  jure  okineat  :  GodcCcoy  ^  fur  ce  mot ,  NuUamjHcceJftonem^ 
explique  Nullos  lib^os. 

VIL  Ilfemble  que  TE  dît  des  fécondes  Noces  par  (a  propre  pré-- 
logative  ,  méritoit  d*être  placé  avant  les  Loix  Ronuiin^  ;  néan- 
moins y  comme  l'objet  prindpal  de  cet  ouvrage  eft  de  conférer  le 
Droit  Romain  avec  le  Droit  François  >  il  ma  paru  plus  à  propos ,  pour 
fuivre  l'ordre  des  temps  y  de  commencer  par  les  Lôix  Romaines  i 
car  quoique  les  Ëdits  ae  nos  Rois  ^ient  infiniment  plus  re(peâables  > 
^  qu  ils  fafiènt  une  Loi  certaine  dans  les  Parlemens  où  ils  font  enre« 
giilrés  ;  au  lieu  que  nous  ne  recevons  les  Loix  Ronudnes  quecomme 
une  raifbn  écrite  >  autant  que  les  Parlemens  &  autres  Coui^ou\^e- 
raines  la  trouvent  jufte  ôc  équitable  ;  nâuunoins  Tordre  des  temps  m'a 
para  exiger  d'expofef  premièrement  les  Loix  Romaines  ;  pour  les 
foumettre  enfiiite  y  nonrfeulement  à  la  difpofidon  des  Edits  6c  Or^ 
donnances  >  mais  encore  à  celle  des  Coutumes  6c  Arrêts  des  Tribu*^ 
naux  Souverains.  Sur  celaj'obferverai  encore  que  cet  £dît  n'a  pas 
été  enregifiré  en  plufieurs  Parlemens  >  où  Ton  fuit  la  difpofidon  du 
Droit }  ôc  quoique  le  premier  Chef  de  FEdit  commence  par  régler 
les  avantages  jitits  au  fécond  conjoint  >  6c  que  l'autre  Cher  concerne 
la  perte  des  avantages  venus  du  premier  mariage  ;  jtf  crois  devoir 
conunencer  par  les  privations  des  avantages  venus  du  premier  man%^ 
ge  ^  avant  de  paifer  au  fécond. 

VIII.  Voici  la  difpofition  du  (ècond  ChefdeTEdit  :  >»  Et  au  re- 
^garddês  biens  à  icelles  veuves  acquis  par  dons  6c  |  libéralités  de 
i»  leurs  défimts  maris  >  icelles  n'en  peuvent  6c  n  en  pourront  faire  part 
«à  leurs  nouveaux  maris  ;  ains  elles  feront  tenues  lesréferver  aux  en* 
n  &ns  conununs  d'entre  elles  y  6c  leurs  maris  >  de  la  libéralité  defquels 
»  iceux  biens  leur  feront  advenus  :  le  femblable  voulons  être  gardé  es 
»  biens  >  qui  font  advenus  aux  maris  >  par  dons  6c  libéralités  de  leurs 
»  déflmtes  femmes  ;  tellement  qu'ils  n'en  pourront  faire  don  à  leurs  fe« 
4  condes  femmes  5  mais  feront  tenus  les  réferver  aux  en£ms«  qu'ils 
w^  ont  de  leurs  premières  ;  toutefois  n  entendons  par  ce  prefent  notre 
«»  Edit ,  bailler  auxdites  femmes  plus  de  pouvoir  6c  liberté  de  donner 
m  âc  difpofer  de  leurs  biens  y  qu  il  ne  leur  eft  loifiblepar  les  Coutumes 
«des  Pays  ^  aufquelles  par  ces  préfentes  n  eft  dérogé ,  en  tant  quelles 
981  reftreignent  plus  9  ou  autant  la  libéralité  defdites  femmes. 

IX.  A  confidérer  la  difpofidon  du  Proit  Romain  ^  il  paroît  qu  il  ]^ 
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a  deux  fortes  de  biens^  dont  la  feimne  qui  paflfe  à  fécondes  Noces  i' 
eft  privée  quant  à  la  propriété  :  la  première  ^  de  tous*  les  biens  6c 
avantages  reçus  du  mari;  la  féconde^  de  la  fucceffion  des  enÊtns'^ 
qui  a  été  bornée  par  ÏÂuth.  Ex  tejiamemà  au  regard  des  biens  yér 
nus  de  la  fubilance  du  père. 

.  X.  A  confidérer  le  Droit  François  par  la  Jurifpnidence  des  Ac- 
ïêcs  >  &  la  difpofirion  de  quelques  Coutumes^  il  y  a  deux  autres  for-^ 
tes  ou  efpeces  des  biens  fujetsàla  peine  du  convoi  à  (econdesNô- 
ces:  Tune  eft  le  douaire  ou  gain  des  Noces  ftatutaire;  l'autre  eft  h 
vfociété  ou  communauté  d'acquêts  du  premier  mariage.  Je  ne  fais 
que  remarquer  cela  en  général  >  comme  une  fimple  divifîon^  (ails 
rapporter  les  Arrêts  6c  les  Coutumes  :  tout  cela  eft  fufcepdble  d'ua 
gijand  détail  ',  comme  le  leâeur  verra  dans  la  fuite  i  l'objet  de  ce  pre-. 
inier  Chapitre  o'étant  que  de  donner  une  notion  générale. 

XL  Là  Loi  Femina  n  avoir  point  impofé  des  peines  contre  les 
hommes  oui  paflbient  à  fécondes  Noces.  Theodofe  le  grand  con«- 
feilloit  feulement  aux  hommes  qui  avoient  des  enfans  >  de  s'abftehic 
des  fécondes  Noces  ^  ainfiquele  témoigne  Cujas  >  fur  la  Novelle> 
âi.  où  il  cite  la  Loi  2.  §.  ult.  Cod.  Theod.  de  fecund.  Nupi.  Mais  par 
la  Loi  Gêner  aliter  j.  au  même  Tit.  du  Code  de  fecund.  Nttpu  les  Em- 
pereurs Theodofe  &  Valentmien  ont  voulu  que  le  Mari  ^  après  h 
mort  delà  fenune^fut  obligé  dans  tous  les  cas>  de  referver^  ainfi  qufe 
la  fernme  ^  les  avantages  qu  il  a  voit  reçus  des  biens  de  (a  femme;  fie 
dans  le  ^.  i.  cette  Loi  fait  les  mêmes  difpofîtions  en  faveur  des  èri«  ' 
£ms  f  au  cas  des  fécondes  Noces  j  pour  vendiquer  les  biens  perdiïs 
tiar  le  convoi  ^  qui  ont  lieu  >  tant  à  l'égard  du  père  ^  qu'à  l'égard  de 
la  femme.  Ceft  le  fenriment  de  ISIL  le  Prefident  Boyer^  décif  i8^. 
tk.  2.  où  il  feit  une  fàvante  differtation  à  ce  fujet  y  fur  la  difpute  des 
anciens  Doâeurs  touchant  cette  queflion.  Il  y  en  a  qui  préten* 
dent  que  le  mari  ne  perd  pas  les  fiicceflions  de  fes  enfans  ^  com« 
me  il  £s;ra  expliqué  plus  amplement  dans  la  iiiite.  Dans  le  fécond 
chef  de  l'Edit  y  il  eft  porté  ^  qu^il  fera  gardé  contre  les  maris.  Il  eft 
vrai  que  dans  le  premier  chef  de  ÎEdit  ^  les  hommes  n  y  font  point 
compris.  Néanmoins  il  a  été  jugé  par  les  Arrêts  que  le  mari  étoit 
fujet  tout  comme  la  |emmc>  aux  dupdfîticms  portées  par  le  premier 
chef  de  FEdit.  M.  Louet  &  Brodeau  >  lettre  N.  fommaire  5.  rap-t 
portent  plufieurs  Arrêts  qui  font  ainfi  jugé. 

XII.  Les  peines  des  fécondes  Noces  impofées  au  père  >  ôc  à  la 
mère  9  ont  auffi  lieu  en  Tayeul  &  ayeule  y  proayeul  ou  proayeule  > 
fuivant  la  difpofirion  de  la  Novélle  22.  chap.  27.  v^.  Hoc  idem  oh-- 
fervando .....in  avo  ,  &in  avia j|  & proavo >  & proavia >  &  nepoti^. 

Nij 


Digitized  by 


Google 


-flOO  TraITî'  des  ÎPeINEÀ  des  secondes  NÔCESi 
bm  mdfcutis  atft  feminis  y  &  pronepotibus  ftmilher  :  Et  quoique  cette 
Noveik  nç  parle  que  dans  le  cas  <ie  la  Loi  Hoc  ediStali  >  pour  la 
réduâion  des  avantages  faits  au  fécond  conjoint;  elle  eft  applicable 
,par  largument  àfimili.  Je  ne  parlerai  point  ici  du  fentiment  des  Doc^ 
teurs  &  des  Arrêts  :  cela  viendra  dans  la  fuite  ^  lorfque  j'entrerai  dans 
un  détail  de  toutes  les  efpeces  qui  tombent  fous  cette  matière  >  âc 
des  autres  peines  >  outre  celles  ci-deflus. 

XIIL  II  cft  à  propos  dobferver  qu  avant  FEdit  des  fécondes  N6* 
ces  5  les  Conftitutions  Romaines  ^  fur  lefquelles  il  a  été  drefTé^nV 
voient  jamais  été  en  ufage  dans  le  pays  Coûtumier  j  ainfî  que  le  re- 
marquent plufîeurs  Doéleurs  François  >  6c  entre  autres  ^  Kebufïie  >  iot 
les  Ordonnances  in  proœm.  Glof.  $.  ni  66.  où  U  dit  :  Itemfrufira  dip- 
putatur  de  p^nis  /ecunS  ntétntiumx  quia  nulla  vel  rara/hvantur  in 
hac  patria  confaetudinuria  \  Et  Ricard  partie  3.  nombre  ifS'y.Cefl: 
pourquoi  il  a  été  jugé  que  TEdit  ne  pouvoit  avoir  fon  effet  dans  le 
pays  Coutumier>  que  du  jour  qu'il  a  été  publié.  Ceft  ainfi  que  lel 
Arrêts  Font  décidé  ^  ôc  entre  autres  >  deux  prononcés  folemnellemenc 
en  robes  rougies  >  rapportés  par  M.  Louet>  lettre  N.  a.  ^.^l'iinrdu  !& 
Juillet  1  y  87»  rendu  au  rappon  de  M.  Duvair  ^  fc  14.  du^même  mois;^^ 
.&  l'autre  pirononcé  par  M^  le  Prefîdent  de  Bellievre,  le  2,^.  Dér 
cejnbre  \%99*  rendu  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes^  aup 
rapport  de  M-  de  Grieu. 

XIV.  L'enregiftrement  de  cet  Edît  étoît  afféz  inutile  dans  les 
.Farlemens  des  Provinces  du  Droit  écrit,  puifijue  les  Loix  Romain 
Bes  qu'on  y  obferve>  contiennent  les  mêmes  difpc^tions  5  &  font 
-mén^  pkis  pénales  :  à  caufè  de  quoi  >  fuivam  Tintention  j  ^  ïeC^ 
prit  de  rEdit,  elles  doiventy  être  obfervées,  puiftjuil  neften  rien 
dérogé  aux  Coutumes  qui  font  plus  rigoureufes.  Je  rapporteiai  néaiv- 
laoins  ici  ce  que  M,  Bernard  Automne  nous  atcefte  en  (a  Gonféren*- 
.ce  du  Droit  François  avec  le  Droit  Romain;  favoir,- que  cet  Edk: 
na  pont  été  yérifié  aia  Parlement  de  Bordeaux  >  Cod.-  de  fgcmd^.  Nugt^ 


Digitized  by 


Google 


Titre  III.  Chapitre  IL  ^o| 

j         '    '  '  •  '  I 

CHAPITRE   SECOND. 
î)es  Vous  Ù*  avantages  venus  du  Conjoint  f  rédécédé, 
SOMMAIRE. 

.    L  La  femme  qui  convole  y  perd  tous  les  dons  &  avantages  qttelk  4F 

eus  du  défunte     .  *• 

IL  Les  bagties  &  joyaux  fint  fajets  à  ta  peine  du  convoL 

IIL  Opinions  de  le  Brun  &  de  Perrière  contraires  >  &  réfutation-  f 

ietir  opinion  ne  s  entend  que  des  Jimples  préfens  faits  par  les  parens  du 

mari^ 
,  I V*-  Le  mari  perd  igftlemenr  les  avantages  quil  a  reçus  de  fa  dé^, 

funtefemme^ 

V.  Le  furvivant  perd  ks  èiem  du  défunt  y  dont  il  profite  en  vertu  de 
ta  fociété  de  tous  biens  }  raifons  &  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux^ 

VI.  Il  ejl  aujji  privé  des  biens  quil  a  eus  par  donation  mutuelle ^  rcù^, 
fons  &  Attêty  tJbi  difiinûion  de  M^  Boyer  ^des  Donations  cm  pre^ 
mier  mariage  avec  celles  du  fécond. 

Ylh  II  ejl  privé  de  la  donation  pouf  Noces. 
VIIL  Quoique  la  donation  eut  été  faite  par  un  autre  à  fa, contempla^ 
tion  :  raifons  de  Droit  &  Arrh  dii$  Parlement  de  Bordeaux. 

IX.  Lefurvivan$  retient  la  propriété  des  donations  quil  avoitfaitet 
au  défunte 

X.  J^  quoique  la  donation  pour  NSces  ait  étéfajÊtpar  u»  autre  y  oui 
ta  dot  confiituée  à  la  femme  " 

.  XL  Si  le  choix  donné  M  mari,  de  tetenit  le  fonds  conflitué  en  dotpout; 
une  certaine  fômme ,  efi  fujep  à  la  peine  du  convoi.' 

XII.  Opinion  de  Henris  &  autres. pour  la  négative^  . 

XIIL*  Cette  quefiion  efi  très-importante.^ 
i    XIV.  ^xamen  des  raifons  allouées  par  Henris  &  fon  SchoUafie^.  , 

,XV.  Raifons  contraires, &  réfolution  que  ce  choix,  donné  au  mari j^ 
ejt  une  libéralité  &  avantage  quUl  perd  par  le  convoi. 

.  X  VL  U  argent  &  les  meubles  donnés  par  le  défunt  au^fkrvivant  | 
font  fujets  à  la  peine. 

.   ^XVIL  Les  avantages  par  /affiliation  &  fubrogation ,  nefontfu-i 
j/Cti  à  la  peine  du  convoi }  fentiment  de  Bechet.       . 
,    XVIIL  Raifons  pour  appuyer/ avis  de  Bêcher.^      • 


Digitized  by 


Google 


io#  Traite^  des  PEiwÉà  des  seconôes  NôcesJ 

XIX.  Mais  f  affilié  ou  adopté  fimplement  jfi  tenu  de  refirver  les  O^ 
pantages  quil  reçoit  3  aux  enfans  du  premier  Ut^ 

I.  T'Ai  remarqué  daîis  le  nombre  st.  du  chapitré  précédent  >  quo 
J  par  les  fécondes  Noces ,  les  femmes  qui  ont  des  enfans  du  pre- 
knier  mariage  >  perdent  là  propriété  de  tous  les  dons  ôc  avantages 
.venus  du  mari  prédécédé  (uivant  la  Loi  Femimty  qui  leur  conlerve 
feulement  la  pofreffîon  ôc  ufufruit  de  ces  mêmes  avantages  ;  atque 
habeant  potefiatem  pojfidendi  tantùm  atque  fruendi  in  diem  vit  a.  Cefl: 
un  droit  inconteftable  y  comme  dit  M«  Ferron>  en  fon  Commentaire 
fur  la  Coutume  de  Bordeaux /page  loj.  in  fine ,  après  M  Boyer> 
décif.  18  j.  n.  j.  &  fur  la  fin  du  nomb.  p.  où  il  rapporte  un  Arrêta 
qui  a  jugé  la  privation  des  avantages  du  défunt ,  en  date  du  pre^ 
mier  Février  i;32.  en  fiiveur  de  Madelaine  Legretj  appellante  du 
Sénéchal  de  Xaîntes. 

II.  Quoique  la  difpofition  de  la  Loi  foit  générale  yÔc  n'excepte 
iriën  >  les  Auteurs  n'ont  pas  laiffé  de  former  des  doutes  ou  des  ex^ 
cej^ons  à  ces  règles  générales.  On  a  mis  en  queflion  ^  fi  les  bagues 
6c  joyaux  que  le  mari  donne  à  fa  fiancée  ^  étoient  fujets  à  la  privation 
de  la  propriété  par  les  fécondes  Noces;  bien  que  ladite  hoi  JFemimff 
en  principioj  s  explique  clairement  à  ce  fiijet^  puifqu'elleiporte  la  pri« 
yation  uir  ce  qui  a  été  donné  aux  û^nqàïïïes ,  Jponjaiium  jure.  Cela 
fe  trouve  ainfi  décidé  par  M.  le  Prefident  Faber  >  livre  j*.  tit*  i.  de^ 
jin.  2.  in  fine  f  où  il  excepte  néanmoins  Panneau  nuptial  >  quoiqjil! 
tbt  d'un  très-grand  prix  ;  ut  fi  talis  eveniat  Càjus^  in  quo  jocalia  omnim 
tefiitui  oporteatf  ut  put â  tranfeunte  muliere  adfecnnda  vota  ;  &  enfui-» 
te  il  ajoute^  Annulum  tamen  nuptialem,  nu  I/o  cafu  refiitui  debere  pkh 
uat  f  nec fi pretioQAmm ;  6c  dans  laddition  i  $.  on  cite  pour  taifon  de 
rexception  de  1  aKeau  nuptial  ^  la  Loi  Unum  6j.  %.  uh.  ff.  de  Leg.  2. 
4|Ui  il'eft  pourtant  point  applicable  à  cette  exception  ;  pmfqu  au  con* 
traire  il  efl  porté  y  que  la  mère  eft  préfumée  chargée  de  fideicôm- 
mis  par  le  maii>  lorfquila  dit  ^  qu'il  ne  doutoit  point  que  la  hiére 
inftituée  feroit  la  remïfe  à  fes  enfans.  Ricard^  des  Donations  part.  5« 
n.  1 54(5.  rapporte  plufieurs  Auteurs  i  pour  établir  que  les  bagues  ôc 
loyaux  font  (ujets  aux  peines  du  premieif  &  fécond  chef  de  FËdit  des 
fécondes  Noces.  L'Auteur  des  Obfervat.  fur  Henris  >  tome  i.  liv.  4. 
^hap.  6.  qvieflion  yp.  in  fine  >  dit  >  que  l'Arrêt  du  i  %.  Juillet  170a.  a 
juge  cette  queflion^  qui  étoit  à  la  vérité  dans  le  cas  de  la  réduâiofi 
iée  Favantage  £iit  à  la  féconde  femme  :  mais  au  Parlement  de  Dh* 
)on  >  il  y  a  eu  Arrêt  pour  la  réferve  des  bagues  &  joyaux  aux  enfàns 
du  premier  msliage.  Taifand  fur  la  Coûtome  de  Bourgogne  livM  6^ 
aa.i.  n.7^ 


Digitized  by 


Google 


Titre  m.  Chapitre  II;  io| 

in.  Le  Btun ,  des  fucceffions  livre  2.  chap.  6.  fe^ion  2.  diûinGt. 
!l«  lu  4.  tnfinf  :  Ferriere ,  fur  Tart.  27^*  de  la  Coutume  de^Paris  >  pag*^ 
1440.  n.  4*  font  d'un  fentiment  contraire^  que  les  bagues  ôc  joyaux 
ne  font  pas  fujets  à  la  peine  des  fécondes  Noces;  fur  quoi  ce  dernier 
dit  :  voyez  M.  Expilly ,  plaidoyer  ip.  M*  d'Olive ,  livre  3.  chap;  ip; 
fi  Henris  tom«  i.  liv*  $.  ch.  4.  queftion  54.  Mais  Henrîs  6c  (on  Scho^ 
liafte>  qui  rappellent  les  mêmes  Auteurs  >  dont  Ferriere  &it  mentiony 
ne  parlent  que  des  prefens  de  Noces  >  que  les  parens  du  mari  font  à  la 
femme  ;  ce  qui  efl  différent  des  bagues  6c  joyaux  donnés  par  le  mari^ 
qui  font  (ujets  à  la  peine  du  convoi  ^  fuivant  le  même  Henris  >  en  la« 
dite  queftion  yp.  M.  d'Olive  ne  parle  que  des  (impies  prefens  que  les^ 
parens  du  mari  Ëdfoient  àla  femme>  pour  la  voir  après  la  première  nuic 
des  îfôcesi  Pramium  vijtonis.  M.£xpilly  patle  des  étrennes  donnée» 
à  la  femme  par  les  parens  du  mari. 

IV.  Le  mari  5  par  le  convoi  5  efl  (ujet  aux  mêmes  peines  que  la  fem^ 
me  ;  c'efl-à-dire>  qu  il  perd  également  la  propriété  de  tous  les  don» 
&  libéralités  quil  a  reçues  de  ùl  défimte  femme*  P7de  chapit  i.nonH 
hrc  II. ft^rà. 

V.  Il  y  a  un  avantage  qui  peut  venir  au  furvivant  fur  tes  biensi 
du  prédécédé  j  par  une  voie  qui  paraît  déguifée  y  ou  indireâe  ;  pac 
exemple  >  lorfque  le  premier  contiat  de  mariape  porte  fociété  de 
tous  biens  9  les  futurs  époux  ayant  leurs  facidtés  mé^aks  ;  au  moyei» 
de  laquelle  (bciété  le  furvivant  profite  ài^  biens  ou  défunt  :  Cétto 
queÛion  eil  amplement  agkée  par  Bechet  ^  ch.  2  5 .  des  fécondes  N6» 
ces^  oà  il  rapporte  les  rsufons  alléguées  pour  le  furvivaiM ,  6c  enfiii^ 
te  pour  les  enâms  dtt  prenaer  mariage  ;;  6c  il  (e  détermine  pour  la  perce 
de  ces  profits^  atquis  par  une  fociété  générale  y  comme  un  avantage  iiw 
direû ,  fous  couleur  d  afibciarion  ^  comme  parle  l'Ordonnance.  C'efir 
le  cas  de  cet  axiome .'  Prohibitum  direâiè  nonpoteji  fieri  fer  indireétunù 
Bechet  ajoute  que  la  queftion  s^étant  prefentée  en  h  Chambre  de 
l'Edita  Agen^  elle  fut  nettement  jugée  par  Arrêt  du  14.  Août  1627^ 
entre  les  en£ins  de  Jean  de  Vaux  de  la  Tremblade  y  en  Afvert  r 
iX  fut  rendu  un  Arrêt  conforme  au  Pariement  de  Bordeaux  le  ;«r 
Juillet  i6s6.zu  Rapport  dé  IVL  de  Tavanque^  infirmatif  d'une  fen-^ 
tence  du  Sénéchal  de  X^iqcés  5  lequel  Arrêt  a  appuyé  celui  de  la» 
Chambre  de  l'Edita.  Cette  Jurifprudence  eft  conforme  aux  Loix  6c  à 
la  raifcm;  parce  que  les  avantages  acquis  par  une  fociété  contraâuelle^ 
font  des  gains  nupdaux.  Il  efl  pourtant  vrai  que  Bechet  paroit  fe  déter-^ 
miner  par  les  termes  de  l'Ordonnance  >  qui  défendent  tous  avanta* 
ges  >  fous  couleur  d'affodation*  C'efl  le  premier  chef  de  FEdit^  ti<- 
fé  de  la  Loi  Haç  edi^ali  qui  reg^de  les  avantages  Êiits  au  fécond 
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conjoint^  au  préjudice  des  enfans  du  premier  lit;  ce  qui  ne  peut  êtrâ 
Élit  par  auciTne  voie  indirefte  :  au  lieu  que  dans  Tefpece  dont  il  sV 
git,  il  eft  queftion  de  la  privation  portée  par  la  Loi  Femin^t ,  des 
avantages  qui  procèdent  du  défunt  conjoint ,  par  le  premier  con- 
trat de  nsariage ,  dans  lequel,  on  ne  peut  pas  préiumer  qu  on  ait  vou-> 
,  lu  Étire  fraude >  aux  en&ns  du  premier  lit  ^  qui  nétoient  pas  encore* 
nés  :  mais  la  raifon  déciûve  fe  prend  de  Imégalité  des  facultés  i  car . 
fi  le  défunt  avoit  par  exemple  40000.  livres  »  &  que  le  furvivant  n  eût 
que  20000.  liv^  il  fe  trouveroit  que  le  furvivant  profite  réellement 
uu:  les  biens  du  défunt  5  de  loooo^  liv»  Ainfî  c'eft  un  avantage  qu'il 
4ient  du  défunt  conjoint  :  quoique  M»  Maynard^  dans  le  livre  5.  clu' 
slZp  paroifle  aucorifer  c^s  fbciérés  ou  aâ^iremens  >  encore  que  les 
biens  des  contraûans  ne'fbient  d'égale  valeur  ^  lorfque  Imduifaie 
de  lun  fupplée  au  défaut  de  ks  biens  :  &  il  parle  même  dans  le' 
cas  de  la  Loi  Hoc  ediêiati^  qui  eft  moins  âvorable  que  celui  de  la 
JLoi  Femirue  ;  d'autant  qu  on  fe  porte  plus  volontiers  aans  un  fécond 
niariage  5  à  frauder  les  enfans  d'un  premier  lit ,  pour  enrichir  ceux 
du  fécond  :  ce  que  Ton  ne  çeut  pas  prefumer  dans  le  premier.  Mais 
fcflime  quil  feroit  d  une  perilleufe  conCëmieflce ,  que  ces  fociétés> 
dans  le  cas  des  faqukés  inégales  3  fliffent  a  l'abri  des  peines  des  fe-^ 
coudes  Noces  $  puîfque  par  TexempLe  prbpofé  >  il  paroit  toujours  vi-/ 
iiblemem  que  celui  qui  a  plus  de  bien  que  l'autre  ^  Êiit  un  avantage 
xéel  &  aâuel  à  l'autre  de  la  moitié  de  rexcédent.  Le  prétexte  de  Tin-' 
duftrie  de  l'autre  conjoint  ne  peut  point  enlever  cet  avantage  réel 
&  aéhiel  j  £iit  par  le  contrat  de  mariage.  L'induftrie  n'a  de  trait  que 
dans  l'avenir  y  qui  eO:  toujours  incertain:  ainfi  nous  devons  conclurre 
que  les  biens  du  défunt  >  parvenus  au  furvivant  par  f  effet  de  la  (<> 
eiété  de  tous  biens  >  font  des  avantages  procédans  de  la  libéralité 
do  prédécédé ,  &  (ujets  à  la  privation  portée  par  la  Loi  Femina. 

NI.  M.  Maynard,  dans  le  même  chapitre  28.  du  livre  5.  traité 
la  queftion  fur  le  fujet  des  donations  mumelles^  parlant  toujours  dans 
le  cas  du  xetrandiement  introduit  par  la  Loi  Hoc  ediâtali  ^  ôc  pac 
r£dit  des  fécondes  Noces  :  6c  néanmoins  dans  ce  cas  >  il  eftime^ 
que  Qss  donadons  mutuelles  méritent  moins  de  faveur >  que  les  fb-»/ 
ciétés  £c  aâàkemens^  èfquels  l'un  ne  gagne  rien  fur  l'autre  :  mais 
en  ces  donations  >  quoique  mutuelles  &  réciproques  ^  f  un  donne  feu«« 
lisment  à  i'autte^  fkvoir  >  le  prémouraot  au  furvivant  y  regardant  ^  non 
le  temps  du  contrat ,  mais  l'événement  d'icelui ,  en  cas  de  prédé- 
cès y  dkiquel  jour  la  donation  faite  au  profit  du  furvivant  y  lemble 
prendre  fa  force  y  ayant  été  auparavant  en  fufpens.  Et  fur  une  pa« 
sçille  comeilation  ^  fon  rapport  >  ^ure  les  nommés  la  Jaunie  >  ôc: 

Confîans  * 


Digitized  by 


Google 


Titre  III.  Chapitre  IL  i6^ 

Conftans  >  U  y  eut  partage  :  la  queAioii  demeura  indéclfe  >  les  par« 
fies  s*étant  accommodées  par  la  crainte  réciproc^ue  d  un  douteux 
événement.  M.  Maynard  femble  pencher  pour  âffujétir  ces  donations 
mutuelles  au  retranchement^  &  renvoie  à  Papon^  liv.  i  $.  tit.  i.  Ar-* 
tèt  9.  infant  toutefois  une  grande  différence  de  ces  donations  mutuel- 
les s  avec  les  Cociétés  6c  tafïàiremens.  Tous  les  Auteurs  modernes 
cités  par  Ricard  >  conviennent  que  les  donations  mutuelles  font  fu- 
settes au  retranchement  de  la  Loi  Hac  edîSfali  ^  ôc  de  TEdit  ^  ain(î 
que  je  le  rapporterai  plus  amplement  en  fon  lieu  dans  le  titre  4.  cha^ 
pitre  I. 

Mais  dans  cet  endroit  >  nous  fommes  au  cas  de  la  Loi  Femiri^pi 
c'eft-à-dire  ^  (1  le  furvivant  perd  la  propriété  des  biens  qu'il  a  du  dé- 
font en  vertu  d'une  donation  mutuelle.  On  ne  trouve  guère  d'Au- 
teurs I  qui  aient  diftingué  le  cas  des  donations  faites  au  premier  con- 
trat de  mariage  >  d  avec  celles  qui  font  Élites  dans  le  fécond.  Je  trou* 
ve  que  M.  le  Prefident  Boyer  femble  Étire  une  différence  des  pre- 
mières avec  les  fécondes  Noces  ;  c^efl  dans  fa  décifion  1 87.  n.  10. 
circa  médium^  où  parlant  de  ces  donations  mutuelles  >  il  fe  détermine 
à  pt éfumer  la  firaïuie  dans  le  cas  de  la  Loi  Hac  ediàali ,  au  préjudi- 
ce  des  enÊms  du  premier  mariage;  mais  toutefois  il  dit  que  cette  do« 
4:>ation  dans  les  premières  Noces  vaudroit^  fans  alléguer  aucune  au* 
torité  pour  prouver  fa  diftinâion>  fi  ce  n  eft  la  Loi  Pater  pueUa,  Cbdm 
de  inoffic.  tejiamento  ^  &  il  renvoie  à  ce  qu'il  a  dit  amplement  fur  la 
Coutume  de  Bourges  f.  i.  tiL  dlr  Confuetud. mater.  §.  i.  v^.  Sed  ijuarQ 
de  quaftione  :fed  fi  ifiud  ultimum  ejfet  verum  in  mutud  donationt,  daretur 
conjilitim  fratidandi  libéras  primimatrmonii ,  contra  Legem  Hacediâfali 
&  f.  optimè  in  auth.  de  Nuptiis.  Tamen  hac  donatio  in  primis  m$ptiis 
hene  vjalerfitp  Leg*  Si  pater  puell^y  Cod.  de  inoff^  tefiam.  ut  latè  dixi  in  §.  i  • 
^oL  p.  verfif.  Jed  (juéero  de  aueejl.  quafiepe  cmfitet.  matr^  lib»  confuet. 
£itur$g^fid  non  inpcundis  Iwuptiis  in  pr^udicium  filiorum^  quitus  minus 
fuijfet  reliShrn.  H  efl  pourtant  vrai  que  M.  Boyer  >  au  lieu  indiqué 
jdans  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Bourges  ,  a  Amplement 
traité  b  queftion  fiir  la  validité  des  donations  mutuelles  entre  mari 
&  £bmme^  $c  qu'il  n'y  parle  point  du  cas  de  k  perte  ou  privation  par  les 
fécondes  Noces.  Gres^us  ThoL  titre  de  fecundis  Nupt.  n.  yo* 
idit  nettement  >  que  les  donations  mutuelles  ne  font  fujettes  àla  peinp 
du  convoi  ;  &  il  cite  la  mêm^e  Loi  9  Si  pater  puei/a  ;  laquelle  ne  peut 
rien  décider  au  cas  prefent>  étant  fur  un  lujet  tout  différent^  que  par  uo 
argument  rire  des  fubflitu^^  lefquels  ne  font  préfiimés  grevés  envers 
.d  autres  >  étant  tous  fous  la  même  efperance  :  mais  par  les  mêmes  raS- 
fons  déjà  expliquées  fiir  les  fociétés  de  a&tremens^  il  paroît  que  la 
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donation  ^  quoique  mutuelle ,  procède  réellement  de  la  libéralité  dut 
défunt  :  dumoins  ce  font  des  biens  qui  viennent  du  prédécédé  au 
furvivantf  &  dans  ce  cas  fpecifique  ,  la  queftion  a  été  jugée  parua 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  lo.  Février  1 582*  en  la  féconde 
Chambre  des  Enquêtes ,  les  autres  confoltées^  au  profit  de  Perîete 
Vignal.  Il  fût  décidé  que  lefdits  biens  procédans  de  la  donation  mu-^ 
tuelle  en  contrat  de  mariage  >  tanquàm  lucra  nuptiaUa  ^  ont  dû  étre^ 
réfervés  à  Fenfant  du  premier  lit  >  auquel  li  propriété  apparte-' 
noit  ,  &  le  feul  ufufruit  à  la  mère.  Carondas  >  livre  3.  reponfe  88i 
A  quoi  on  peut  ajouter  ce  qui  fera  dit  dans  le  titre  4.  chap.  i.  au  fu* 
jet  du  retranchement  fur  les  donations  mutuelles  >  qui  fe  trouve  uni*: 
verfellement  autorifé.* 

VIL  II  femble  qu  il  doit  y  avoir  moins  de  difficulté  au  regard  de 
la  donation  pour  Noces;  cependant  M.  le  Prefident  Boyer  ^  datis  la^ 
même  décif  1 8y.  n.  10.  regarde  d*abord  cette  queftion  comme  diffi-- 
cile,  &  qui  étoit  ardue  au  temps  de  Ludovic.  Romanus  :  Et  circa  t/iud^ 
dubium^  Lud.  Romanus  in  Leg.  Acquiliusff.de  Donau  dicit  tempore/ii& 
hanc  quajlionemfiiiffe  arduamy  &  nefiire  rejpondere  ad^.fitnili  modo  y  Lege^ 
jinalicumfua  outLCod.  de  Donat.  ante  A/«pr.  Mais  pour  trancher  courr 
fur  la  controverfe  des  Do6ïeurs ,  il  fmit  confiderer  la  donation  pour 
Noces  fous  deux  objets;  le  premier^  lorfque  la  femmç  furvi  vante  pro- 
fite de  la  donation  pour  Noces  >  que  le  défunt  mari  lui  avoit  faite  eib 
tonfîderation  de  la  dot  qu'il  devoit  gagner,  ou  partie  d'icelle  :  en  ce: 
cas^  la  femme  furvivante ,  convolant  à  fécondes  Noces  j  doit  referver 
aux  enfans  du  premier  lit  la  propriété  de  cette  donation  pour  Noces  %- 
qu  elle  tient  de  fon  défunt  mari;  tout  comme  lorfque  le  mari  furvit  à  fa- 
femme  >  s'il  convole  à  fécondes  Noces ,  il  eft  également  teriu  de  re- 
ferver aux  ènfans  du  premier  lit ,  la  dot  de  fa  femme  ^  comme  étant 
lune  &  Pautre  des  gains  nuptiaux ,  Leg.  s  &  j.  Cod.  defecund.  Nupt^ 
où  il  eft  dit  >  quée  de  bonis  mariti  ad  uxorem  devolutafum  ,  liberis  Pri-- 
mi  matrimonii  refervamur.  Cette  donation  pour  Noces  eft  ce  que  Po» 
appelle  augment  dans  le  pays  du  Proit  écrit  ;  &  dans  le  reflbrt  dw 
Parlement  de  Bordeaux  ,  on  appelle  la  donation  de  furvie^  agence* 
ment  ;  excepté  dans  le  Limoufin ,  où  Ton  nomme  cette  donatiom 
Vfcle.  Dans  le  pays  Coûtumier ,  on  fè  fert  du  nom  de  Douaire;  mais^ 
quelque  dénomination  que  Ton  veuille  donner  aux  donatioœ  que  les> 
futurs  conjoints  fe  font  Tun  à  Vautre  j  il  eft  évident  qu  elles  tombent 
dms  le  cas  des  avantages  nuptiaux,  dont  le  furvivantf  qui  convole^ 
perd  la  propriétés 

VIII.  Quoique  la  donadon  pour  Noces  ait  été  faite  par  les  pa-t 
tens  du  défont  conjoint  ^  ou  4a  cooftitudon  de  dot  à  la  femme  pré« 
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Hëcéjiée  3  ou  même  par  des  étrangers  à  leur  contemplatiôfi  >  néaU'* 
moins  ces  donations  ou  conilitutions  faites  dans  le  traité  du  maria- 
ge, en  contemplation  du  défunt, font  fujetcesà  la  peine  du  convoi, 
enforte  que  la  propriété  doit  en  être  réfervée  aux  enfkns  du  premier 
lit.  In  donatione  propter  Nuptiasy  etiamft  alius  pro  viro  dederif  j  dejerit 
eam  proprietas ,  Auth.  inaonatwney  in  Le  g.  3.  Cod.  de  Jecund.  Nupt^ 
&  la  Novellc  22,  chs^.  2^.  in  fint^  porte  ,  Et  non  difcemimus  de  dote 
^  ante  Nuptias  damationej  mrum  ipft  hanc  dederint  prp  fe  çontrahentes  , 
an  aliqui  atii  pro  eis  hoc  egerintyfiue  ex  génère^  Jive  etiam  extrinficùs: 
ce  qui  a  été  ainfi  jugé  contre  un  gendre  en  feveur  duquel  la  dbnation 
ja^'oit  été  faite,  pour  une  moitié,  par  fon  beaupere  ^  par  Arrêt  du 
Farlemçnt  de  Bordeaux ,  de  Tan  1610.  rendu  au  rapport  de  M.  Ba« 
volier^  Bechet  chap.  1 3.  Pour  les  autres  donadons  en  contempla* 
tton  de  l'un  des  conjoints,  après  le  mariage,  voyez  le  titre  $.  cha-. 
pitre  5. 

.  IX.  Mais  il  lâut  Êtîrt  une  grande  différence  de  la  donation  pour  No- 
ces ,  que  le  mari  furvivant  avoit  faite  à  fa  défunte  femme ,  ou  de  la 
donation  que  celle-ci  avoit  faite  de  fa  dot,  ou  de  partie  d'icelle,  lorA 
qu  elle  furvit  au  marL  L'un  ôc  l'autre ,  c  eft-à-aire ,  le  mari  ou  1» 
femme  fiarvivans ,  conf^rvent  la  propriété  des  avantages  ou  dona-- 
tions  qu  ils  avoient  faites  au  défiint  conjoint  prédécédé ,  tout  comme 
Cl  elle  avoit  toujours  reilé  en  Içurs  perfonnes,  conformément  à  la  difjpo^ 
(ition  de  la  Loi,  Liberisy  Cod.  de  inofficiojb  teftamento  cumgloffa:  &  il  ne 
peut  être  queflionà  cet  égard,  de  referver  en  faveur  des  enfans  du  prer 
mier  mariage  ^  au  cas  de  la  Loi  Femina  ,  qui  ne  parle  que  des 
gains  t\uptiaux  &  avantages  que  le  furvivant  a  reçus  du  conjoint 
prédécédé  ;  ce  qui  ne  peut  s'entendre  des  biens  propres  du  furvivant*. 
Cette  diftindion  eft  clairement  expliquée  dans  TAuthentique  Eo  de- 
surfum^  verfi,  Poier^  fur  la  Loi  Finale  di^o  tit.  Donationem  propter  Nup^. 
tias  quam  confuUt  in  uxorem  non  cogitur  rejervare  liber is  prioris  matri-- 
monii,  etfiadfecundas  Nuptias  migravefity  Aliud  efi  fi  apud  maritum  ali^ 
quidex  doteyvelapudmulieremex  donatione  rejedit  :  Uludeîfimfervare  libt- 
tisj?rioris  matrimonii  débet  ;  fi  ce  n  eft  dans  les  Coutumes  qui  afTujé- 
dfïent  le  furvivant  à  laifTer  aux  çnfans  du  premier  lit ,  de  fes  biens  pro* 
jpres,  dont  il  fera  parlé  dans  la  fuite» 

X.  Et  bien  que  la  donation  pour  Noces  eût  été  faite  dans  le  pre- 
qiier  contrat  de  mariage  pat  un  autre,  en  faveur  du  conjoint  qui  a 
furvécu  y  néanmoins,  quoiqu'il  convole ,  il  n'eft  pas  obligé  de  refer- 
mer cette  donation  pour  Noces 5  aux  enfans  du  premier  mariage,  die-- 
ta  iege y  Si  /r^mi,  laquelle  Loi  eft  expreffe  à  ce  î\x\tx,  : Nihil ommnh 
filiis  prioris  conjugii,  ex  donatione  ante  Nuptias  y  quam  ipfe^  vel  alius  pro  r 
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if  fa  y  uxori  quondam  ejns,  matri  commuHium  iiberouimy  donavtratyfir-^ 
vare  ;  &  la  glofe  dit  fur  ces  mots  :  Ex  donatione  adfe  reverfâf  apde^ 
bet  y  quod  efi  9  non  per  legem  ijiam  ;  quiaficut  d/os  ad  muUerem  ,  ita  do^ 
natio  ad  virum  redit.  Sur  le  fujet  des  donations  en  contemplation  p 
voyez  le  titre  j.  chap.  3. 

Xï.  Un  homme  a  reçu  en  dot  un  fonds ,  &  par  le  contrat'  de 
mariage  j  le  beau -père  a  laiiTé  le  choix  à  fon  gendre  de  retenir  le 
fonds  y  ou  de  payer  la  fomme  de  3000.  liv.  au  cas  de  rétention  :  le 
gendre  >  qui  a  paiïë  à  fécondes  Noces  5  en  mariant  (a  fille  du  prenner 
Bt^  au  Heu  de  lui  rendre  ce  fonds  ou  domaine  >  lui  a  conftitué  fie 
payé  3000.  liv.  La  fille  ou  fon  mari  fe  pourvoit  par  Lettres^ pour  être 
relevée  du  choix  ^it  par  le  père  ^  afin  d'obtenir  la  remife  du  domain 
ne  conftitué  en  dot  à  fa  mère  5  fur  le  fondement  que  le  choix  &  op* 
tion  qui  avoit  été  donnée  à  fon  père  ^  de  retenir  le  domaine  pour 
5000.  liv.  étoit  une  donation  &  avantage  que  le  beau-pere  lui  a  voie 
£iit  dans  le  traité  du  premier  mariage  y  à  cauftf  de  quoi  cette  dona*^ 
tion  ou  avantage  étoit  perdu  par  le  convoi  de  fondit  père» 

XIL  Cette  efpecc  eft  tirée  de  Heurts  j  tome  2.  tiv.  4.  queffio» 
72.  où  Ton  voit  que  cet  Auteur  fe  détermine  contre  ta  fille  du  pre-^ 
mier  lit.  Bretonnier >  fon  Scholiafte  9  (è  range  à  lavis  de  FAuteur^  à 
la  vérité  par  un  motif  différent  de  ceux  qu  Henris  a  employés  pour 
appuyer  Ion  fentiment.  firetonnier  a  imaginé  que  c'étoit  un  accom- 
modement de  Êimille  qui  n  étoit  point  fujet  aux  peines  des  iecondea 
Noces*  L'ApoftiUateur  de  Lapeyrere>  ckns  k  page  202.  a  ack>pté 
comme  une  décifion  s^Iurée^  les  opinions  de  ces  deux  Auteurs  >  par 
le  même  motif  de  Bretonnier  ^  que  c  étoit  un  accommodement  de 
£imille ,  fans  aucunement  approfondir  la  matière.  * 

XIII.  Cette  queftion  parok  très-importante,  parce  qu'elle  pourroit^ 
par  événement,  tomber  fur  des  biens  ou  des  terres  d'une  grande  va- 
leur; par  exemp^e^  au  fujet  d'une  terre  de  ifoooo.  livres  ou  davanta- 
ge >  dont  le  beau-pere  donneroit  le  choix  au  gendre  j  ou  de  la  refti- 
ttier  ^  ou  d'en  payer  on  tiers  moins  de  ce  qu  elle  vaut  ;  enforte  que  le 
père  convolant  à  fécondes  Noces,  les  enfens  du  premier  lit  auroient 
la  douleur  de  voir  paflèr  une  terre  confiderable  >  venant  de  leur  mè- 
re ,  aux  enfans  du  fécond  lit ,  pour  wi  prix  mocKque,  indépendam- 
ment de  Fintérèt  d'^eûion  pour  conferver  tes  biens  de  nos  ancê- 
tres. Nec  vrro  domnm  vendere  /iceat^in  quâ  fater  defecit^minor  ereviti, 
m  quâ  majoTum  imagines  ^aut  non  videre  fixas  ^  aut  revuifas  videre^fa-^ 
fis  efl  lugubre  y  Lege  Lex  quée  futures  ,  Cad.  de  adminijhr.  xutor. 

XI V.  Pour  porter  un  jugement  iblide  ftir  une  queftion  auflî  im-^ 
portante,  il  faut  d'abord  ejçamifter  les  raifons  allegjuées  par  Hei^^ 
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ris  &  fon  Scholîafte  ^  6c  enfoîtc  celles  que  je  propofcfaî  cî-aprèsi 
La  fille ,  pour  foutenir  k  refthution  du  domaine ,  diioit ,  que  n'ayant 
été  eftimé  que  looo.  écus;  6c  étant  alors  de  la  valeur  de  4.  à  yooo. 
livres ,  le  pcre  n  avoit  pu  donner  le  choix  à  fon  gendre ,  de  le  re- 
tenir un  jour  ^  en  payant  trois  mille  livres^  (ans  lui  faire  un  don  du 
(lirplus  de  la  valeur  ;  que  cMtoit  un  gain  évident  que  le  mafi  avoir 
îaky  6c  qui  procédant  de  la  libéralité  du  pere>  devoit  plutôt  retour^ 
ner  à  la  fille  du  premier  Kt  ^  qu'aux  enfàns  au  fécond ,  felôn  FAuth*  Ipt 
donatfone ,  Cod.  de/ècuncL  Nnp.  tirée  de  la  Novelle  22.  en  laquelle  il 
eft^t  >  que  la  donation  pour  Noces  doit  revenir  aux  enfàns  >  6c  que 
la  femme  ^  qui  fe  remarie  ^  en  perd  la  propriété  ;  etiamft  afius  pro  vi-^ 
To  dederit;  ce  qu^on  doit  étendre  aux  avantages  qu'on  fait  au  mari, 
la  condition  devant  être  égale  :  à  quoi  Henris  ajoutoit  une  circonftaiK 
ce  d'hypothefe^  en  ce  que  le  mari  avoit  difputèles  lodis  du  domai-^ 
ne  >  6c  s^en  étoit  exempté  fur  le  fondement  que  c  étcit  une  donation^ 
ainfi  qu'on  voit  dam  la  queftton  \6.  du  liv.  5*  * 

N^nmoins  Henris  dit ,  qu'il  efl  d'im-  fentîment  oontraîref  r  îî  cïoîr 
que  c'étoit  plutôt  une  cfpece  de  vente  qu'une  donation  ;  qUe  c'étoit? 
Àatio  injohitum  ^  qua  aquipottet  venditioni  ;  que  le  père  a  pu  fixer  le 
pt\x  qu'il  a  vcmkr  ;  que  y  comme  nous  difons  ûrdînairem^ft  que  ea-^ , 
àem  eft  ratio  puri  &  purificati ,  il  eft  certain  qu'en  feit  de  vendi-^ 
tion^  la  viiité  du  prix  n'efl  pas  confiderabfe^  parce  que  iicet  contra^ 
hentibus  fe  invicem  circumvenire  ;  6c  qu'à  moins  que  la  leffotï  (bir 
trop  grande  f  îe  vendeur  ne  peut  s*en  plaittdre;  qiie  Fon  iie  pouvoir 
appliquer  à  ce  fujet  la  Loi  14*  Cod.  de  ufuth  f  fàvoir  que,,  quôiquer 
ranticfafefe'ne  foit  permise  que  t^que  ad  iegitimum  modum  ufkfafum  ; 
néaittttoins  cela  n'avoir  point  lieuv  lorfqu'îf  et!  convenurque  le  créito*^* 
cier^àiaplace  des  intérêts,  habiteroit  k  lîfiaifon;  enfin,  qu'il  pou'^ 
voie  bien  fe  faire,  que  fr  le  mari  eât  touehé  les  rooo*  ëcâs  ,  il  6^v 
acheté  un  héritage  de  même  vatear,  ou  môtne  fait  une  a^quifitk>iv' 
plus  avantageufer  Bretonnier  paroît  réfiiter  les  objeôions  de  Henris  ;; 
ai  n^moins  il  fe  rend  à  fon  avis ,  par  la  i&ifod  que  nous  avons  dé-^ 
îa  touchée  f  que  ce  neflr  ni  une  vente ^  ni  une  donation}  mais  udp^ 
accommodement"  de  fittnille. 

XV.  Teftime  au  contraire  qiie  fon  ne  fJéut  regarcfer  le  choix  ^ 
ou  opriori ,  qui  eft  baillée  au  tnari  >  de  retenir  le  fond»  conftitùé  etf 
dot,  pour  utie  certaine  (bmme,  que  comme  une  véritable  6c  pu-^ 
re  donation,  par  plufîeurs  raifons  très-évidentes T^*.  Farce  qbe  c'eft  uif 
axiome  très-vul'gaire,  qtft  les  contrats  ne  doivent  pioint  clocher:  ils  doi- 
yent  êtfefynaUagmatiques  6c  obligatoires  de  part  6c  d'autre ,  excepté 
jnrecle  pupille:  Contra^us-ckmdicare  mfrpùtefijquia  débet  ejjé  obt^atorkê^ 
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hinc  inde  ;  domme  dit  Barbofa  >  axiome  y  7.  n.  2.  après  tine  foule  <{è 
textes  du  Droit ,  &  le  fentiment  de  tous  les  Doreurs.  Or  dans  Fet 
pece  propof^e  >  il  n'y  avoir  aucyne  convention  réciproque ,  que  le 
mari  fut  tenu  &  obligé  de  payer  la  fomme  de  3000.  liv.  le  choix 
lui  étoit  donné  purement  ÔCfimplenaent  ^  ou  de  rendre  le  domaine  j^ 
ou  dé  payer  les  3000.  liv.  ce  n  étoit  donc  point  un  contrat  obligatoi^ 
re  de  part  6c  d  autre  ;  il  eft  donc  abfurde  y  pour  me  fervir  des  termes 
de  la  Loi  9  de  vouloir  induire  une  convention  re(pe6Uve  >  par  une 
telle  claufe.  Abfurdum  enim  ejjiy  ju/fum  in  akerius  perfona  ratum  ej/e, 
in  aherius  non^  Leg.  Quidtamen  §.  penuluff.  de  recepu  arbiu  2^^  Ce  prin^ 
cipe  eft  plus  indubitable  en  matière  de  vente  &  achat ,  qui  exige  né- 
ceflairement  ie  confentement  refpeûif  des  deux  parties ,  favoir  ^  de 
1  acheteur  &  du  vendeur  :  In  venditionibus  &  emptionibus  confenfum  de^ 
bere  inurcedere  palam  eji:  cateràm  ^five  in  ipjfa  emptione  dijfentiant  ^  fi-- 
ve  in  pretio  ,  Jive  in  quo  alio,  emptio  imperfeâfa  efij  Lej^j.  p.  ff.  de  contra^ 
hen.  empu  &  jplufîeuxs  autres  textes  du  Droite  récités  par  le  Cardinal 
Mantica>  ^  racit.  &  Ambig.  liv.  3.  tit.  -f .  xu  i.  6c  dans  le  nombre  3^ 
il  dit  :  Hic  confenfus  débet  ejfe  Jimultaneus  ,  quia  confenfus  dicimrfimul 
finfus  &  copula  quadoim  animarum  ;  &  ideo  non  potejl  dici  confenfus  p 
fi  ex  intervçUo  adhibetur  >*  nam  interjjallum  diijungit  idem;  unde^ft  ho^ 
diè  dicam^  talis  fundus  fit  tibi  venditus  pro  centum  #  fi  placet ,  &  tu  non 
rejpondes  in  continenti  $  fed  pofiera  die  0 (tendis  hoc  tibi  placer e y  ego  pojfun^ 
dijfentire^  j^  Le  payement  du  |)j:ix.é^t  arbitraire  ejti  la  peilonne  du 
içari^  puifqu'il  depèndoit  de  4^  yx>lonté#  ou  4e  remettre  le  domain 
HCj  ou  de  payer  k  çnx,  il  n  eft  pas  poflSbJjP  de  fouteoir  que  ce  fut  une 
5f«nte,  par  rarement  delà  Loi ,  Ouodfiepe  ^^.S.i.eod  tit.  car  puifque 
jcette  Loi  déclare  la  vente  nulle  Ttorfque  le  prix  eft  laif&é  à  la  volonté 
6c  difçrétion  4e  l'acheteur.;  il  y  a  parité  de  raifon  y  lorfque  le  con^ 
ttatlaifTe  à  la  difçrétion  dç  Pacheteur ,  pu  de  payer  Je  prk,j»  ou  de 
liemettre  le  domaiujs;  il  eft  yifible  que  ceft  laifTer  Je  payement  ch^ 
prix  à  fa4ifc^^tioQ.  lHud  confiât  ^  imperfeStum  ejfe  negotium  y  çùmemerc 
volenti  fie  venditor  dicit  y  quanti  velisjy  quantiequunf  pufaveris  y  quanti 
e^fmaveris ,  habebis  emptum^  diâfo.  §.i. 

Par  toutes  ces  raifons  on  doit  conclure  ^  qu'il  ny  avoit  aucune 
iQptte  d'ftcquifîtîoa  dudjit  doiœtiae  ftu:  la  tête  du  mari  ;  n  y  ayant  aucua 
q|igagem«nt  de  fa  part  rédproqyç  pour  Je  foumettre  au  payement  dut. 
prbç>  qui  d^peodpit  purement  de  ^  volpmé.  Aiofi  >  il  eft  égale*^ 
qient  ridicule  de  pefifer  qwe  le  nuiri  eut  acquit  ce  donuune  ^  fok 
comme  vente  ^  fbit  comme  dath  infolutwn  y4bit  comme  un  acconn 
modement  de  fapiille;  parce  quç  dans  toute  forte  de  contrats^  comme 
4it^le  C^dM  /JVIagûça  y  Je  pcMiJçjit^went  dçs  fjeux  ps^es  doit  èv^ 
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Réciproque;  &  celui  qui  viendroit  dans  la  fuite  feroît  même  mutile; 
Or  dès-là  que  le  mari  n  avoit  nullement  acquis  la  propriété  dudît  do- 
maine /il  eft  manifefte  que  le  choix  ou  option  que  le  beauperc  lui 
avoit  baillé  de  retenir  ledit  domaine  y  pour  la  fomme  de  3000.  liv^ 
ou  de  le  reftituer  >  étoit  une  pure  donation  &  avantage  >  ùît  au  gen^ 
dre  dans  Ton  contrat  de  mariage;  parce  que  loprion  eft  baillée  gratuit 
tement>  6c  fans  que  le  gendre  eût  rien  donné  pour  acquérir  ce  choir. 
Il  eft  bien  certain  que  Popdon  aune  chofe ^  ou  d'une  autre ,  tom- 
be dans  la  matière  des  donations  j  même  des  legs  >  fuivant  les  Loiz 
répandues  fous  le  titre  du  ffi  de  Optione,  vel  eleâiione  légat  a.  Le  choix 
dont  s'agit  5  étoit  une  pure  libéralité  &ite  par  le  beaupere  ;  &  cette  li^ 
be^ité  pourroit  être  par  évenen^nt  très^confiderahle.  dans  d'autres 
occafionsj  comme  dans  l'exemple  d'une  terre  de  1 50000.  liv.  dont 
on  laifferoit  le  choix  à  un  mari  y  de  la  reftituer^  ou  de  la  reteiyr  r 
en  payant  un  tters  moins:  ce  feroit  une  libéralité  réelle  de  y 0000.  livi- 
de il  pourroit  encore  s'en  trouver  d'infînimenr  pldl  confiderablés  r 
feloii  les  facultés  des  parties  contraâames  ;  enibite  qu'il  feroit  d'unc^ 
très-perilleufe  conféquenee  de  priver  les  enâns  éai  premierlit  >  dds^ 
biens  de  leur  merey  fous  te  prétexte  d'un  tel  choix  &  option.  Et  il^ 
feut  au' contraire  juger  que  le  don  de  cette  optiôit',  eft  un  avantage^ 
que  le  mari  perd  par  les  fécondes  Noces.  Voyez  le  titre  4.  chap«  i*. 
dans  une  efpece  lemblable  ^  au  cas  du  retiftnchement  furl'avsmtago 
d'un'  pareil  choix  donné  au  fécond  mari*-  , 

XVL  On^a  mis  en  doute ,  fi  l'agent  ou  les  meubles  >  dbntiés  par 
le  déiuptau  conjoint  furvivanf  ^  (ont  fujets  à  laréferve  en&veur  deif  ' 
enfans  du  premier  lit v  le  Brun  livre  a.  chapitre  d«  feÛion  2.  dif-- 
tinâé  K  La  raifonr  de  douter  eft  prife  de  ce  q^xemobilium  vilis  ,  e^ 
abjeéia  Pojfeffto:  mais  ce  doute  ne  mente. pas  une  grande  attention;^ 
puifqu'ii  eft  incontéftabte  que  toutes  les  fommes  &  meubles  fonr' 
clans  les  termes  de  la  Loi  JFbiiiW:  quicquid  ex  facuhatibm  prmum 
mar\tùrum&ù. &  par  les Loix  poftérieures  k  oiari  eft  aflujéii  à  1»^ 
œêrhe  referve. 

XVIL  Dans  la  Saîntônge  >  on  eft  dans  l\iiàge  de  preiïdre  des  en^ 
fins  par  affiliation  &  fubrogation  :  on  demande  fi  les  avantages  quî^ 
viendront  à  la  fille  affiliée  par  contrat  de  mariage  ^  ferom  fij jets  à  la^ 
referve  en  faveur  des  enfims  de-fon  premier  lit;  par  exeinple  >  iorfr^ 
que  cette  fille  affiliée  fit  fubrogée  à  la  place  d'une  autre  >  recueil^ 
Icra  plus  de  bien  qu'elle  n'auroit  eu  dans  fa  famille  qu  ellea  bûfl'é' 
à  la  copermutante ,  en  la  mâifon  de  fon  père  naturel;  deforte  que 
ce  profit  prenant  fa  fource  ài^^  conventions  matrimoniales^  on  poor^' 
lait  le  regarder  comme  un  £^  nuptial  ;^  duquel  il  (èmble  qu&lfv 
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fToonété  doit  être  perdue  pat  le  fécond  mariage  ;  c'eft-à-dire,  qui! 
^uaroit  referver  aux  enfàns  du  premier  lit  ce  qui  excède  la  por^ 
jdon  que  la  petlonne  afjiliée  eût  eu  dans  fa  j&mille.  Pofons  pour 
cela  qu  elle  n'eût  eu  pour  tous  (o^  droits  paternels  ou  maternels  , 
^qucf  1000*  Uv.  âc  que  dans  la  £imille  où  elle  a  été  (îibrogée^  elle  a 
recueilH  3000.  liv.  II  paroît  quelle  profite  réellement  de  2000.  livres 
par  Tes  conventions  matrimoniales  ;  au  moyen  de  ladite  fubrogation* 
JN^anmoins  Bechet>  dans  le  chap.  42.  eftime  que  ce  profit  ou  cet  ex- 
cédant n  eft  pas  fujet  à  la  relerve  y  d  autant  que  la  perfonne  affiliée 
cft  entrée  en  la  n^aifon  &  famille  de  (on  beaupere  >  pour  recueillir 
iuie:fucceffîon>  &non  point  FefSbt  d  une  donation  { la  valeur  de  la^ 
quelle  fucceffion  dépend  d  un  futur  événement  t  étant  certain  que 
celui. qui  eft  riche  peut  devenir  paiivre  >  &  Tun  mourir  plutôt  que 
Taytre  >  Leg^  de  Jîdeicommiffb  CocL  de  Jranfaâi.  Coquille  in  art.  2^.  des 
droits  des  gens  mariés  >  Coutume  de  Nivernois  ;  de  (brte  que  fi  par 
Tiflue  9  uae  telk  perfonne  gagne  quelque  cKofè  ^  ce  gain  ne  pro- 
vient pas  des  bieuKiits  ni  de  la  Uberalité  d  aucun  >  comme  h  donatioa 
iaite  en  contemplation  du  mari. 

Fer t que  ^  refertque  vices  ^  &  habent  mortalia  cafîml 

.  XVIIL  Maichin^fur  la  Coutume  <le  S.  Jean  d'Ângeli^  titr«  i; 
chap.  7«  efl  d'un  fentiment  contraire  > .  par  des  raifons  étrangères  au 
fi] jet  y  prifes  4e  c^  que  les  donations  faites  à  la  femme ,  par  les  parëns 
xlu  niari ,  doivent  être  reCervées  ^ux  enfans  du  premier  lit.  Je  fuis  de 
lavis  de  Bechet>  6c  j ajoute >  qui)  Gmt  regarder  Taffiliation  par  fub- 
rogattoni  >  'comme  un  échange  ou  ui^  vente  de  droits  (ucceffîâ# 
Une  fille  va  fe  marier  dans  une  fitmiUe ,  £c  une  autre  fille  de  cette 
dernière  prend  la  place  y  6c  va  fe  marier  dans  lautre  famille  :  elles 
:iéchangent  refpeâivemeht  leurs  droits  fiiçceffifs;cç  qui  eft  une  vé« 
titable  acquifition  refpeâive  des  droits  Tune  de  Tautre^Ainfi^  tout 
comme  en  vendirion  d*heredité>  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  xefcifion^pouc 
lezion  d'outre  moitié ,  à  caufe  de  l'événement  incertain  >  fuivaot  les 
Jkxrèxs  6c  les  autorité^  qu  on  trouve  dans  M^.  Loueç  &c  Brodeau>  let,  Hp 
jfomm^  7. 6c  8.  auffi  par  révenement>  il  pourroit  arriver  que  la  perfonne 
.qui  croiroit  être  amliée  dans  une  htmllç  plus  riche  qu^  la  f  lenne  ei» 
apparence  >  £e  trouveroitla  pluspauvre^  foie  par  les  dettçs  cachées^  foit 
par  dçg  évitions  ou  recoure  de  garantie.  En  un  mot>  l'achat  des  droits 
fucceili&  eft  toujours  affujén  à  un  événement  très-douteux  6c  incer* 
tain  i  à  caufe  de  quoi  la  perfonne  ^^ffiliée  ^  qui  a  açqijis  la  place  d'ua 
«utrc;  >  n  ^  pas  tçnue  de  referver  ^ux  enËÔis  jdu  premier  lit  y  ce  qui 
ipourroit  excéder  la  portiQu  qi/elle  eût  eu  dans  ùl  ÊuniUe  >  ajoutant  k 

cela^ 
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cela  les  îiiconveniens  qui  fe  rencontrant  pour  parvenir  à  Texamen  de 
cet  excédant^  qui  dépendroit  de  la  liquidation  &  confiftance  des  fuc- 
cédions^  ou  droits  refpeâife;  &  fouvent  les  frais  des  procédures  con- 
fommeroient  la  valeur  de  leurs  droits. 

XIX.  Mais  il  Êiudroit  fiiire  un  jugement  contraire  y  fi  la  belle-fille 
>ôu  le  gendre  étoient  fimplement  affiliés  dans  une  niaifon  >  fans  être 
fuhrogés  à  la  place  dun  autre ,  qui  prît  par  échange  les  droits  de  la 
première.  En  ce  cas  >  ce  ne  feroît  qu'une  adoption  fîmple  >  purement 
lucrative  ^  for  la  tête  de  la  perfonne  affiliée ,  qui  n  auroit  rien  baillé 
pour  le  prix  de  cette  affiliation  ou  adoption  ;  à  caufe  de  quoi  tous  1q$ 
avantages  >  qui  lui  fèroient  acquis  par  Ion  contrat  de  mariage ,  dans 
la  fucceffion  du  beau-pere  6c  de  la  belle-mere  >  fèroient  fujets  à  la  re- 
ferve  en  faveur  àc$  enfàjns  du  prenûer  mariage  y  en  cas  de  con- 
yol^  fuivant  la  fufdite  Loi  Femina ,  ôc  autres  ^  ci-devant  préalleguées. 


CHAPITRE    TROISIEME. 
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11^4   Traite^  DES  peines  des  secondes  Nôces^ 

XIII.  Méprife  de  Aï.  Loucpyfur  la  citation  de  M  Ferron,  toucham 
les  ^ains  Coûtumiers  ;  nouvelle  dijfertation  à  ce  fujet. 

XIV.  Grande  quepon  yfavoir ,  fi  celui  qui  convole ,  perd  la  proprié" 
té  des  conquêts  du  premier  mariage  j  en  pays  de  communauté  Coûtumiere; 
vide  chap.  6.  infra ,  &  titre  6.  chap.  i. 

XV.  Cette  quefiion  efi  difcutée  par  M.  It  Prefident  Boyer:  divers  Aui 
peurs  pour  F  affirmative. 

XVI.  Auteurs  pour  la  négative. 

XVII.  Solution  de  M.  Boyer  pour  la  privation ,  &  Arrêt  du  Par^^ 
Hement  de  Bordeaux. 

XVIII.  Obfervation  y  fur  ce  que  ces  autorités  paroijfent  inconnues  à 
^Ricard. 

XIX.  Coutumes  de  Saintonge  établijfent  lafociété  Coûtumiere. 

^     XX.  M.  Boyer  a  adopté  fon /entiment  pour  la  r^ferve  des  acquêts  oui 
pays  de  Saintonge. 

XXI.  Sentiment  de  lignes  ,  pour  la  referve  des  acquêts  aux  enfan$ 
^^  premier  mariage. 

XXII.  Maichin  efi  de  même  fentiment. 

XXIIL  Bechetjfur  ladite  Coutume  de  S.  Jean  é^AngeU^efi  ^avh 
^^  la  referve. 

XXIV.  Sur  tufance  de  Sainteî,  Bechet  propofe  la  mime  quefiionl 

XXV.  Il  fait  une  nwuvaife  application  de  la  Coutume  de  Bqrdeauxl 

XXVI.  Sentiment  de  Bechet  pour  la  referve  des  acquêts;  quatre  Arrêts 
'iu  Parlement  de  Bordeaux. 

'    XXVII.  Préjugé  du  Parlement  de  Dole  pour  la  referve  ^  mais  ab^ 
înteflat;  de  même  a  Bordeaux. 

XXVIII.  Contradiâion  de  Bechet  :  il  défaprottve  la  referve. 

XXIX.  En  tous  cas ,  il  efiime  quelle  doit  avoir  lieu  pour  les deu:i 
ttts  ;  il  revient  à  la  referve  pour  les  enfans  du  premier  lit. 

XXX.  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux  y  qui  femb lent  ^Sord  cons 
fr aires  en  la  Coutume  de  Bayonne. 

XXXI.  Arrêtfemhlabk  dans  la  Coutume  de  Laffourt.' 

XXXII.  Dijpofition  des  Coutumes  de  Bayonne  ,  qui  permettent  la  dij^ 
fofition  des  acquêts ,  au  préjudice  des  enfans. 

XXXIII.  Réflexions  Jur  ces  Arrêts. 

XXXIV.  Contradiction  et  Automne  y  toucham  la  referve  des  aôquêtîl 

XXXV.  Conclufion  >  que  la  referve  des  acquêts  en  communauté  Coû^ 
lumière  y  a  été  autorifie  au  Parlemem  de  Bordeaux  pour  le  pays  de  Sain-i 
tonge. 

aXXVI.  Arrêt  (bê  Parlement  de  Paris  dans  M.  Louet ,  qui  ajuj 
gé  le  contraire. 
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Titre  IIL  Chapitre  III;  ïxj; 

XXXVII.  Ricard  ne  sajfûre  pas  fur  cet  Arrêt. 

XXXVIII.  Réflexions  ajoutées  à  celles  de  Ricard. 

XXXIX.  Cet  Arrêt  étoit  particulier  à  la  Coutume  iOrlearis^ 
XL.  Sentiment  de  Ricard  contre  la  referve  des  conquêts. 

XLI.  Raifons  dans  Bechety  plus  fortes  que  celles  de  Ricard;  &  nèani 
inoins  il  fe  range  à  It opinion  pour  la  referve. 

XLIL  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  contre  la  referve. 

XLIIL  Amre  préjugé  du  même  Parlement ,  pris  de  ce  que  la  refera 
ve  modifiée  de  P article  2^9.  de  la  Coutume  de  Paris  ^  ne  répit  pas 
d^extenfion. 

XLI V.  Conclufion  de  P Auteur  ,  que  cette  referve  eft  rejettée  au  Pari 
iement  de  Paris. 

XLV.  Exemple  pour  confirmer  la  referve  en  Saintonge  dans  une 
fociétt  quaternaire  /  la  femme  qui  convole  y  perd  la  propriété  de  fort 
quart.       •  ^ 

XL  VL  La  referve  a  encore  lieu  pour  les  acquêts  faits  pendant  la  vi^ 
'^ité  du  Jùrvivant ,  lorfquUlna  pas  fait  dt inventaire':  Arrêts. 

XL  VIL  La  referve  a  pareillement  lieu  des  acquêts  pendant  lafecorm 
de  viduité ,  en  faveur  des  enfans  du  fécond  lit. 

XLVIII.  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  qui  jugent  que  la  refer^ 
n)é  ri  a  lieu  au  pays  du  Droit  écrit  enfociété  contractuelle ,  fecùs^j^  le 
contrat  porte  referve. 

XLIX.  En  la  Coutume  de  Bordeaux  la  referve  rfa  lieu  y  fi  ce  n^eft  a^, 
cas  que  le  père  rfen  ait  difvofe. 

L.  La  Coutume  de  Bordeaux  ne  contient  pas  de  communauté. 

LI.  Au  refiort  du  Parlement  de  Bordeaux ,  la  referve  des  acquêts  n^0 
lieu  aux  Coutumes  qui  en  permettent  la  libre  difpofition. 

LU.  Mais  le  furvlvant  perd  la  propriété  des  acquêts  que  le  défunt 
%i  a  donnés. 

LUI.  Si  la  femme  qui  convole  ^perd  la  propriété  dune  femme  qt^elle 
prend  à  la  place  de  fa  moitié  d^ acquêts  y  en  vertu  de  f  option  qui  lui  en  a 
été  donnée. 

Ll  V.  Ou  lorfque  dans  le  contrat  de  mariage  fa  portion  a  été  fixée  à  une. 
Certaine  femme. 


des  Noces,  &  je  dirai  en  peu  de  mots  que  tous  les  Auteurs  François 
conviennent  que  le  douaire  Coûtumier  n'eft  pas  fujet  à  la  peine 
des  fécondes  Noces  i  parceque,  par  nos  Coutumes  >  il  ne  confifte 
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fiyS^  Traite^  des  Peines  des  secondes  N-^cesJ 
qu  en  ufuftuit  ,  lequel  ^  félon  les  Loix  Romaines  y  ne  fe  perd  point 
par  le  convoi  y  ainfi  qu  il  fera  obfervé  dans  la  fuite. 

IL  Mais  fi  la  femme  furvivante  avoir  urt  douaire  en  deniers  y  ou 
autrement  >  pour  lui  être  propre  &  fans  retour  >  comme  il  eft  permis 
par  les  Coutumes  de  Bourbonnois,  article  2  y  y.  celle  de  Sens,  ar* 
ticle  1 6S.  celle  d'Auxerre  ,  article  2 1 4.  elle  en  perdroit  la  proprie'té 
par  les  fécondes  Noces ^  tout  ainfi  que  nous  lavons  dit  de  la  dona- 
tion propter  Nuptiàs  ,  comparée  dans  Tufege  du  Royaume ,  avec 
les  dons  de  furvie,  appelles  augment ,  agencement  >  ufcle  ou-  douai* 
re;  parce  que  les  Loix  contiennent  une  difpofition  générale  pouc 
priver  les  furyivans  >  qui  convolent ,  de  la  propriété  de  tous  les- 
dons  &  avantages  qu*ils  ont  reçus  du  défunt  ;  à  quoi  eft  conforme^ 
TEdit  des  fécondes  Noces* 

IIL  Ainfi,  lorfqu  il  a  été  aflîgné  un  douaire  pîéfix  à  la  femme,  fans- 
retour  ,  elle  eft  tenue  d'en  referver  la  propriété  aux  enfarts  du  prer 
mier  lit,  quoique  Bacquet,  dans  fon  Traité  des  droits  de  juftice,  chap^^ 
i^.  nomb^p.  foit  dun  fentiment  oppofé,quil  autorife  par  un  Arrêr 
<fa  23.  Mars  1587.  par  lequel  il  dit  avoir  été  jugé,  quun  douaire^ 
préfix,fans  retour,  n'étoit  pas  fujet  à  TEdit,  &  que  la  femme  en: 
avoit  confervé  la  propriété ,  quoiqu'elle  eût  convolé  à  fécondes  Nor 
çts,  ayant  enfans  de  fon  premier  lin 

IV.  M-  Jean-Marie  Ricard^  dans  fon  Traité  des  Donatîons,  pag;. 
*72i.  nombre  r343.  parlant  de  cet  Arrêt  ,  cité  par  Bacquet ,  dit  ^ 
qu'il  fe  perfuade  qu'aux  termes  ott  fes  chofes  font  prefentement  éta*- 
blies,  en  conféquence  de  divers  Arrêts ,  qui  font  intervenus  en  inter- 
prétation de  FEdit,  &  qui  en  ont  fixé  la  Jurilprudence;  que  fi  la  mê- 
me cjueftion  fe  prefentoit,  elle  fcroit  jugée  autrement  ^  d'autant  que 
la  Coutume  rend  fimplemcnt  le  douaire  viager  à  la  femme  ;  &  s'il  lui 
devient  propre  en  vertu  d'une  convention  particulière,  par  le  contraé^ 
de  mariage ,  c'eft  un  eflfet  de  la  libéralité  du marL 

V.  Le  douaire  préfix  peut  être  exceflrf  eadeux  manières  ^  Pune 
lorfqu  il  excède  la  quantité  portée  par  la  Coutume,  &  l'autre ,  quandL 
il  eft  ftipuléfans  retour.  La  referve  a  lieu  pour  ce  qui  excède  le  aouai*- 
re  Coûtumier:  le  Brun.,  des  Succeflîons,  livre  2.  chap.  6.  fedion2;; 
diftinûion  i.  n.  8,^  Voyez  de  Renuflbn>  Traité  de  la  Communauté,. 
4,  partie  chap.  4.  n.  p.  où  il  propofe  le  cas  du  douaire  Coûtumier^ 
qui  n'eft  que  de  ^00.  liv.  de  revenu  ;.  &  par  le.contrat  de  mariage^ 
ie  mari  conftitue  à  (a  femme  un-  douaire  préfix:  de  800.  liv.  de  rc-^ 
venu  :  6c  dans  les  nombres  fuivans,  le  même  Auteur  fait  voir  quea 
la  referve  ne  doit  rouler  que  fur  les  arrérages  de  200.  liv.  par  ^n^yf 
^i  excédent  le  douaire  Çaûtumier^ 
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TtTRË  ÏIL  Chapitre  IIL  it^ 

VI.  On  doit  dire  à  peu  près  la  même  chofe  dans  les  pays  du 
Droit  écrit ,  qui  ont  des  Statuts  y  ou  Coutumes  Locales  >  par  la  dif- 
pofition  defquelks  le  furvivant  a  un  gain  de  Noces  :  par  exemple 
en  de  certains  lieux ,  le  mari  gagne  la  dot  de  fa  femme  prédécédée; 
&  fi  la  femme  furvit  y  elle  prend,  fur  les  biens  de  fon  mari,  la  va-» 
leur  de  (à  dot >  ce  ^e  Ton  appelle  augment  de  dot,  augmentum  dch 
$ts.  M.  le  Prefident  Boyer»  tient  îndiftindemcnt  que  le  père  ou  la( 
mère  perd  la  propriété  des  profits  procedans  de  la  Coutume  ;  ÇC 
cite  Paul  dô  Caftres ,  qui  dit  •.  J^ttod  patcr  vel  mater  perdit  proprieta^ 
tem  lucrorum  proveniemium  ex  confuetudine  y  fed  non  ujun^uBum  y  dé- 
cifion  1 8 y.  n.  8,r  &  fur  la  fin  du  nombre  lo.  il  dit,  que  le  gain  qtfd 
le  mari  fait  de  la  dot ,  foit  par  pa£le  ou  pat  la  Coutume  y  eft  un  titre? 
lucratif,  quoique  Jafon  &  quelques  Doûeurs  foutîennent  au-  con-- 
traire ,  qu  un  tel  gain  eft  à  titre  onéreux  :  mais  ii  croit  la  première 
opinion  plus  vraie  &  communément  reçue;  &  if  rapporte  un  Ar- 
rêt ,  qui  la  ainfi  jugé  dans  la  caufe  d^Ifàbelle  de  fainte  More,  veu-< 
ve  de  Jean  de  Rupe ,  feigneur  de  Soubran  ,  cfontre  noble  Jean  de 
Rupe^  frère  du  défunt.  Bechet,  chapitre  1 1.  rapporte  plufieursau-» 
très  autorités  pour  appuyer  fon  opinion ,  que  le  gain  de  la  Coûtu-» 
me  eft  perdu ,  quant  à  la  propriété,  par  les  fecondtes  Noces.  M; 
Ferron,  dans  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Bordeaux ,  titref 
des  dots  §^  811  a  agité  la  même  qûeftion ,  favoir  fi  le  gain  de  la  dot  > 
que  fiiit  le  mari  par  la  Coutume ,  doit  être  refervé  aux  enfàns  du  pre-^ 
micr  mariage.  Il  tient  d  abofd  pour  Taffirmative  j  cnfqite  il  femble 
pencher  à  une  opinion  contraire ,  &  cite  pluficurs  Doâeiirs  pouif 
attribuer  la  propriété  au  mari,  comme  un  gain  Coûtumier,  qui  ne" 
procède  point  de  la  libéralité  da  la  femme  :  mais  enfin  il  revient  k  # 
la  première  opinion,  yierumtamenprioremfententiamjure  veriorem  cen-^ 
feo  y  qt$atn  etiam  DoSiores^m  Lege  Hoc  ediâlaliyCod.  dejècundt  Nu^t. 
Je^utmturf 

VIL  J^ai  déjà  dit  dahs  le  cHapitre  précéderit ,  nombre  \6.  c^é 
les  meubles  font  fujets  à  la  referve  dans  le  pays  du  Droit  écrit  :  mai* 
©n  a  douté  fi  dans  les  Coutumes,  qui  permettent  le. don  des  meu^ 
blés  en  propriété ,  rionobftant  le  convoi ,  on  doit  fuivre  ces  Coûm^ 
mesi  ou  bien  fî  FEdit  des  fécondes  Noces  n'y  a  pas  dérogé.  Ri- 
card 3.  partie,  nombre  Fj^p,.  dit,  qu^aux  ternies  dfe  TOrdonnance* 
des  fécondes  Noces ,  les  meubles  font  également  compris  fous  la 
prohibition  avec  les  immeubles;  ce  qui  eft  fi  confiant,  que  nous 
n'avons  pas  même  d'égard  aux  Coutumes ,  qui  ont  une  difpofitiorf 
contraire  :  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  intervenu  au  profit  du  fîeur 
4e  Pimpiliere  de  Niort^-  remarqué  par  BoifTeau ,  fur  la  Coutume  de^ 
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ii8  TratteVdes  Peines  des  secondes  Noces, 
Poitou^  article  20p.  glofe  7.  dianslerpece  de  cet  article,  lequel  per^ 
mettant  au  .mari  &  à  la  fenime  de  fe  donner ,  par  donation  mutuels 
le  ou  fimple ,  tous  leurs  meubles  ,  acquêts  &  conquêts  immeù^ 
blés,  &  la  tierce  partie  de  leurs  propres  à  perpétuité  y  fbit  quil  y 
ait  en&ns  ou  non ,  ajoute  que  fi  le  furvivant  convole,  le  don  ne 
yaudra,  quant  aux  immeubles,  que  pour  luftifruit  feulement;  6c 
quant  aux  meubles  >  à  perpétuité  :  mais.les  Arrêts  ont  peq)étuelle- 
ment  jugé  que  TEdit  doit  prévaloir  à  la  Coutume  >  pour  la  referve 
,desmeubles  donnés  par  le  défunt  conjoint; 

VIL  Le*  même  Ricard ,  dans  le  nombre  1 540.  fait  une  dïfSétcn< 
ce  des  Coutumes  qui  permettent  feulement  aux  mariés,  de  fe  don- 
ner leurs  meubles  Fun  à  Fautre,  d'avec  celles  qui  les  attribuent  de  plein 
<Iroit  au  furvivant ,  par  privilège  de  nobleflfe  ou  autrement ,  comme 
iious  en  avons  quelques-unes.  La  raifon  de  cette  différence  d'un 
cas  à  l'autre ,  ceft  qu'au  premier,  le  titre  du  furvivant  eflla  pure 
libéralité  du  prédécédé  j  auquel  il  dépendoit  abfolument  de  donner 
les  meubles  ^  ou  de  les  laifler  dans  fa  fucceffion  ;  au  lieu  qu  au  fécond 
cas  il  nV  a  rien  du  fait  de  l'homme,  ôc  le  furvivant  n'eft  redevable 
qu'à  la  Loi ,  des  meubles  dont  il  profite. 

IX.  Et  dans  le  nombre  1 341.  cet  Auteur  ajoute ,  que  ce  qui  eft 
ilit  des  meubles ,  doit  avoir  lieu  à  l'égard  de  toutes  fortes  d'autres 
biens ,  qui  ne  procèdent  pas  des  grarifications  que  les  mariés  fe  font 
iàites  entr'eux ,  mais  de  la  Coûtumej  TEdit  n'ayant  eu  pour  objets  danà 
les  deux  parties,  que  les  donations^  &  non  pas  ce  qui  eft  acquis  en 
vertu  de  tout  autre  titre.  Ricard,  dans  le  nombre  13 43* prétend  que 
ceux  qui  fbutiennent  le  contraire  5  font  dans  Terreur,  &  qu'ils  fe  fon* 
dent  mal  à  propos  fur  les  Loix  3.  &  y.  Cad.  defecund.  Nupu  parce 
qu'il  y  a  une  grande  différence  de  la  façon  dont  les  Loix  attribuent 
la  dot  au  mari ,  &  la  donation  pour  Noces  à  la  femme  en  cas  de 
furvie ,  d'avec  la  manière  dont  nos  Coûmmes  attribuent  ces  gains 
Çoûtumiers  au  furvivant. 

•  X.  Cependant  malgré-  le  fentîment  de  Ricard,  on  peut  dire 
que  M.  le  Prefident  Boyer  &  Monfîeur  Perron  avoient  agité  cet- 
te quefiion^  tpuchant  la  perte  des  gains  Çoûtumiers  ou  Stamtaî-* 
tes ,  avec  une  recherche  infiniment  plus  exaâe  que  n'a  Êtit  Ricard; 
puifque  qbs  deux  célèbres  Magiflrats  ont  rapporté  les  fentimens  op- 
pofés  de  tous  les  plus  fameux  Jurifconfultes  de  leur  temps;  &  qu'en- 
fîn>  après  avoir  pefé  toutes  les  différentes  opinions,  ils  ont  été  d'avis 
indiftin£lement,  que  tous  les  gains  Çoûtumiers,  qui  fe  prennent  fur  les 
biens  du  conjoint  décédé,  font  perdus ,  quant  à  la  propriété ,  par  le 
convoi,  6c  que  le  furvivant  n'a  que  l'ufuftuit feulement:  &  M. Boyet 
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Œt  que  cela  a  ainfi  été  jugé  par  des  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux 
rapportés  dans  ladite  décifton  i8;.  nombres  ^r.  6c  lo.  in  fine. 

XI.  La  raifon  eft  textuelle  dans  la  Loi  3.  elle  parle  d'abord  ert 
général  de  toute  efpece  de  profits  que  le  furvivant  perçoit  fur  les 
biens  du  décédé:  ^uicquid  ex  facuhatibus priorum  maritorum  rponfa- 
titmjure ,  quicquid  etiam  Nuptiarttm  foUmnitate  percepermt.  II  ne  s'a* 
gît  pas  dans  ces  deux  cas,  des  dons  précifément  faits  par  le  défont- 
mais  bien  au  contraire,  de  tout  ce  que  le  forvivant  profite,  à  raifoiï 
des  fiançailles ,  ou  des  Noces ,  par  quel  titre  que  ce  f  bit  :  &  la  L  oi  f 
dit  en  général  ;  Oua  de  Bonis  mariti  ad  eam  devoluta  funt,  rervare 

fanxermt,  L'Edk  des  fécondes  Noces  prend  fa  fource  dans  la  Loi  Fê" 
mina,  &  dans  la  Loi  Hacediâiaii.  Il  paroit  raifonnable  de  l'interpréter' 
s  il  y  avoit  quelque  doute,  par  ces  mêmes  Loix,  d'où  û  prend  fon  ori- 
gine :  mais  après  le  fentiment  de  deux  Auteurs  auflî  fameux  aue  M 
5^  Prefident  fioyer  &  M.  de  Ferron ,  il  paroît  que  l'on  ne  doit  p^. 
doutw  que  les  gains  Coûtumiers  ne  foient  fujetsâ  la  privation,  par  1* 
raifon  fondamentale,  qu  ils  font  pris  fur  les  Acuités  du  défont  Or  la- 
Loi  explique  clairement ,  que  le  forvivant  ne  peut  conferver'la  pro- 
priété de  quoi  que  ce  foit  qu'il  ait  reçu,  provenant,  des  fecultés  du 
conjointprédécédé : ^ut  mum  dicit ,nikil  exctudit^ 

XII.  On  ne  peut  point  objeéter  que  par  un  Arrêt  du' Parlement 
de  Paris  àa  7,  Septembre  1603.  rapporté  pai?  M,  Louet ,  fur  la  let- 
tre N,  fommaire  8.  H  a  ét^  jugé  que  l'Edit  des  fécondes  Noces  ne 
pouvoit  pas  être  mterprété  par  \ts  Loix  Romaines,  pour  ce  qui  re- 
garde  la  focceffion  des  enfens  :  mais  la  raifon  que  M.  louet  en  rend^ 
c  eft  parceque  1  Edit  ne  difpofoit  uniquement  que  des  donations,  lib^ 
lalités  &  avantî«es  venus  du  défont ,  &  ne  contenoit  auiiune  iclu- 
fion  de  k  focceffion  des  enfem.  On  peut  dire  à  ce  fujet  :  Inc/ufiounius, 
efiexclufio  aherms  i  ou  bien  ,  Proktbtttm  in  mo ,  cenfetur  permiffùm  ii 
a^o:tmis  il  refle  toujours  pour  conftant, qu'à  Fégard  des  libéralité 
le  avantages  venus  du  défont ,  l'Edit  a  voulu  imiter  entièrement  h 
Loi  Femw^i  &Ricard  lui.même  dit  formellement  fur  le  nomb.  132?* 
que  cette  féconde  pâme  de  l'Edit  a  été  tirée  de  la  Loi  iFemLJi 
dont  il  a  copé  les  terme*  j  &  dans  lé  nombre  i  J24.  il  dit  i  «  Enco^ 
•  re  que  notre  claufe  ne  foit  pas  fi  étendue  en  paroles,  elle  ne  com^ 
#Drenff  pas  moins  en  effet  ;  «  parlant  en  termes  généraux  de  ce  qui 
f  acquis  à  la  femme  par  la  libéralité  du  mari;  tellement  que  tome 
forte  d avantages,  tels  quils  puiflènt  être ,  que  la  fèmmea  tirés  de 
la  gratification  de  fon  premier  man,  les  donations  emte  vifs,  les  pu! 
res  &  fimples>  lesmutueUes,  les  teftamcntaires,  celles  oui  font  ftï 
fcs  pat  contrat  de  mariage,  &  toutes  les  auttes  généiale'ment  quel- 
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conques j  de  quelque  couleur  qu'elles  jpuiiTent  être  prétextées  >  ^ 
font  comprifes.  Le  même  Ricard,  dans  le  nomi>rej  35k  &  fuivans^ 
feit  voir  la  différence  de  fucceder  du  pays  Coûtumier  avec  celui  du 
IDfoit  éc^t.  Dans  celui-ci ,  les  pères  &  mères  fuccedent  à  toute  for- 
te de  biens  ;  au  lieu  que  qios  Coutumes  ne  leur  attribuent  que  les 
meubles  &  les  acquêts  y  qui  font  fouvcnt  de  peu  de  confidératioai 
Ainfi  il  n  eft  pas  étrange  que  le  Parlement  d«  Paris  leur  conferve  cetH 
je  forte  de  lucçeijipn  ,  dont  les  pères  ^  mçrps  ae  font  pas  iCxçlus 
par  l'Elit. 

XIIX*  Toutefois,  ce  qu'il  y  a  de  bien  fingulier,  M.  Louet  veut 
inotïver  l'Arrêt  de  Kfoj.  fgr  l'opinion  de  M.  Ferrpn,  au  titre  de  do--, 
te  j  §.%.1n  frincip.  Dijlinguit  erîim  ea  qua  ex  liberalitate  hominis procc'^ 
dunt  ^  ab  eis  ,  qua  Lege  municipal^  deferuntwr  ;  en  quoi  il  eft  bleaiéyi* 
dent  qpe  M*  Louet  a  pris  l'objeâion  de  M»  Ferron  pour  la  folu- 
jtiqn  i  ppiique^  comme  j  9i  dit  çi-devant ,  nombre  6.  in  Jim.  M.  Fer^ 
]coti  parpît  d'abord  de  fe;itiment  y  qqe  le  gain  Coûtumier  doit  être 
^eferyé  aux  en&ns  du  premier  Ut;  Sed  an  hc  Incrum  >  quod  ex  hoc 
conJi*etH4ine  habef  maritus  yteneatur  firuare  fiUis  primi  nuftrimonii:  e>*j 
pertfjure  débet  p  càm  id  lucrum^  quod  0x  Jponfalium  jure  ^  vel  Nuptial 
rumfolemnitate  y  fit  0rquffitum,filiis  primi  matrimoniiy  unde  id  lucrum 
fXogredifux^Jirvandumfit^Leg.  Femin^yCod»  de  ficund.  A^«pn  Enfuir 
te  Ai.  Ferron  paroît  changer  de  fentiment  par  les  pbjeâiioas  qu'il  pro-» 
pofe^  Contra  videb^W  e4  ratione  quam  nôvijjimè  in  hanc  pattem  indu^ 
co  ;  narn  in  gêner ali  inflitutione  quam  jujjit  fieri  teftator  >  non  efi  refila 
tuendum  id  auod  quis  ex  dote  lucratur  ;  &  il  fortifie  encore  cette  ob- 
jeâioji  par  qes  nouvelles  raifbns;  enfuite  il  donne  (k  folution  :  yerum^ 
tamen  priorem  fententiam  jure  veriorem  cenfeo^quam  etiam  Doâtores  in 
X^eg.  Hae  ediéalij  Cod^  a^  fecund*  Nupt.  fiquumur  ^  &  PL  Corneus  j 
in  at$th.  px  tefiamento;  ubi  &  Bàld.  Cod.  de  Cùllat,  Ph.  Decius  in  Leg»  i . 
ver/^  ulf.  Cod,  de  fecundis  Nupt.  Angélus  Perufinus  y  &  une  infinité 
'd'autres.  M»  Ferron  fiir  le  §.  p.  de  Dote  y  appuie  encore  fon  fentif 
ment  par  de  nouvelles  raifons  &  autorités  »  ce  qui  eft  fondé  fur  une 
iraifon  Bieti  natqrejlç  &  toute  fenfible  t  car  quoique  le  gain  foit  éta- 
JbÛ  par  îa  Coutume  ^  néanmoins  il  procède  toujours  de  la  fplemnité 
des  Nàc^y/olemnitate  Nuptiarumy  comme  parle  la  Loi;  &  qui  plus 
left^  le  confentement  du  mari  eft  toujours  préfumé  joint  à  la  C^ûtumA; 
puiiqu'il  dépendroit  du  mari,  lorfqu'il  contraâe,  de  refiifer  les  gains 
Çoûtumiers  y  &  de  déroger  à  la  Coutume  ;  enforte  que  voulant  bien 
s'y  foumettre V.c'eu  toujours  urje  libéralité  qui  ptooede  de  fa  part: 
&  en  un  mot,  il  fuflStque  les  gains  nuptiaux  fe  prennent  fur  les  &- 
fruités  4^  mari ,  afin  que  Je  conjoint,  qui  convole^  fpit  privé  de  la 
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propriété  ^  Iwfqu'il  y.  a  des  enfims  du  pccraier  msuisge.  Yoyèz  n^à^ 
chap.  4.  nombres  }6.  ij. 

XIV.  Une  grande  ijueftîon  bien  difficile  cft  de  favoir  fi  la  com-^ 
munauté  d'acquêts,  introduite  par  les  Coutumes  >  qui  en  attribuent  la 
moitié  à  la  femme  ,  tombe  dans  les  peines  du  convoi,  ceft-à-dire , 
fi  celui  qui  convole ,  ayant  enfens  au  premier  mariage  ^  en  perd  la 
propriété. Ricard,  dés  Donations,  partie  3.  nombr.  isa^*.  6c  fui-^ 
vans ,  a  traité  cette  queftion ,  &  il  fe. contente  dans  le  nombre  1 5  27* 
de  citer  pour  TafErmative ,  Joannes  Faber,  fur  F  Authentique  in  Dona^. 
fione  y  inférée  dans  la  Loi  Temma  y  Cod.  de  fecundis  bfup. 

XV.  Il  pouvoir  bien  y  ajouter  un  grand  nombre  d'autres  Auteurs  , 
cités  par  M.  le  Prelîdent  Boyer ,  décif.  i8j.  n.  7.  lequel,  en  par- 
lant de  la  perte  ou  privation  des  gains  Nuptiaux  du  premier  mariai 
^e ,  agite  enfuite  la  queftion  au  fujet  des  acquêts  :  £^  forte  fuit  Joan^ 
nés  Fàhery  qui  ita  tenet  in  Authent.  in  Donatione,  Cad.  dejecund.  Nupu 
volens  habere  locum  in  conquefiis  viri ,  in  quitus  mulier  habet  medieta^ 
tem  de  conjiietudine  :  Et  ibi  idemjàan^de  Garo.  in  a.  not.  vetf.  item  fer. 
ifium  textum  pro  que  videtur  text.  in  L.  Feminsy  inprincip.  eod*  tit.  & 
ibi  de  Garo^  in  V.  not.  verfic.  prafuppofitâ  pradiSlâ  opin.  &  textus  in  5. 
Si  vero  expeSlet ,  verf.  Et  hac  fanctta  in  Autlu  de  Nupt.  &  idem  Ba/^ 
dus ,  in  A  ut  h.  Uxore  in  2.  quaftione  de  fecundis  Nuptiis;  dr  ibi  idem 
de  Garonis  &  Roman,  in  Leg.  Si  cum  dotem  in  princip.  ff.  foluto  matri^ 
mo^&  Gmllelmus  Benediâtus  in^repetit.cap.  Raynusiusyverf  quarta 
cmcluj(9  de  teftam.  &  Angélus  conf  cccxcvi.  exordiens  DoSor  infi^ 
gnis  verf.  &  propterea  decidendo  concludo. 

XVI.  jQuamvis  ipfemet  Baldus  teneat  contrarium  in  Leg.  fin.  Cod.  Auteurs 
de  Bonis  maternis,  &  ibi  eumjèquitur  Philip.  Cornaus  air  Franc,  de  Aret.  contraires. 
in  Lege  Si  (é  hoftibus  §.  \.  verf  pro  ifld  declaratione  facit  ff.  folut.  matr. 

ér  Daâiof  Palatios  inrepet.  rubr.  extra  Je  Donat.  inter  virum  &  uxo^ 
tem  num.xvn.  verf  ex  quo  infertur  :  Et  fie  dicit  conf^luiffe  &  obtinuijfe;^ 
€ridem  tenuit  Balaus  in  Autk.  Fratereay  verfpraureambn  ejl  verum  Cod. 
Undevir^  uxor,  &  in  Leg.  cum  mukay  verf  ibi  inter  donationesy  Cod. 
de  Donat.  ante  Nupu  &  in  confit.  LXiv.  in  fine  vol.  iif. 

XVJI.  Sedprimum  veriàs  &-comrhuniàs  y  ut  dicit  Decius.yconfcc.  ^^^"^*' 
IX.  &  conf  DXXLVII.  num.  xiii.  Enfuite  M.  Boyer  pourfuit  6c  ap- 
puie fon  opinion  toar  Paul  de  Caûres  «ûir  la  Loi  Finale ,  Cod.  de  Bo^ 
nis  mater  y  &  plutieurs  autres  Auteurs;  &  il  ajoute,  que  lorfque  la 
Coutume  veut  que  le  mari  gagne  la  dot  ôc  les  conquêrs ,  du  les  meu^ 
blés  y  ou  autre  partie ,  cela  doit  être  entendu ,  lorfqu  il  n  y^  a  point 
d'enÊms  ;  mais  s^il  y  a  des  6nfàhs ,  il  ne  ^gagne  point  la  propriété,  ni  n& 
peut  çn  dJiiJ>oier,  à  moins  q|ue  h  Coutume  le  lui  pennette;  6c  cela a>   * 
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i2ft  TraiteV  OEs.Peunbs  des  secojndb^  Nôces> 
été  aînfî  JQgé  par  j^  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux;  le  premier  es 
faveur  de  Sebaftien  de  la  Roche  ^  contre  les  Philippons  de  Caunac^  du 
mois  de  Mars  i  y  3 1.  le  fécond  entre  les  mêmes  parties  > en  date  du  7#. 
Septembre  in**  &  ^^  troifieme  Heu  y  par  Arrêt  du  7.  Septembre 
I  n?*  Voici  les  propres  termes  de  M^  Éoyer  >  au  nombre  $.  de  la 
décif.  185^.  Confuetudo  volens  maritumy  dotem^  vel  conqueftus  y&  mo^ 
hiliayaut  aUam  partem  lucrari  y.  imelligi  débet  lU^eris  nan  extantiàmsi 
Jid  ipjîs  extantibm  non  lucratur  proprietatem  y  née  de  ipfa  pmeft  diJpiH 
nere,  ut  tenuit  Jacob  BtarL  Bald.  Salicet^  de  G  or  on.  nifi  confuetudo  alitef 
d{fponeret  y  &  ita  tenet  Jozin.  Nico.  &  de  Ripa  r  &  fie  cenclufumfun  in 
favorem  Sebaftiani  de  lu  Roche  %  contra  les-  Philippons^  de  Caunaco  eS^ 
lamm  Arreftum  y  menfi  Martio ,  anno  1  j  5 1  -  d^  itetum  conelufum  iniet 
eafdem  partes  y  &  latum  Arrefiumy  die  yiu  Septemb.  i  y  34^  d^  parités 
tertio  loco  y.yiu  Septemb^  ^S37*  ^  iftam panem  tenet  Corneeus^  trc. 
M.  Perron ,  fur  la  Coutume  de  Bordeaux  y  §.  p.  de  ^np,  agite  lamé* 
me  queftion,  &  après  une  difcuflion  des  difèrentes  autorités  ^  il  fc 
range  au  fentimentde  Joan^  Fabien  difant  :  Idaue  vertus  eji. 

XVIIJL  Voilà  des  autorités  bien,  confiderables  >  &  des  Arrêts  dé 
préjugé  au  Parlement  de  Bordeaux  y  qui  paroiilent  avoir  été  in-* 
connus  à  Ricard;  du  moins  il  n'en  a  fait  aucune>mentioa>  entrai-^ 
tant  cette  queftion.^ 

XIX*  Il  refte  d'examiner  dans  quelles  Coutumes  y  Te  fentiment 
de  ces  deux  Magiftrats  ;  &.  les  Arrêts  rapportés  y  font  applicables» 
Nous  ne  voyons  point  .aâuellement  dans  le  reflbrt  du  Parkmentde 
Bordeaux  y  de  Communauté  Coûtumicre  ,  (i  ce  n'eft  dans  la  Sain-^^ 
tonge>  par  là  Coutume  de  S,  Jean  d*AngeH,  qui  a  été  rédigée  ôc 
autorifée.  Il  paroît  dans  Tact,  62^  qui  eft  le  quatrième  du  rit^  8.  qu  il  y 
a  une  fociété  taifiblement  contraâée  y  dès  la  célébration  du  mariage: 
entre  les  conjoints  y  de  tous  meubles  préfens  âc  futurs  j  ôc  des  ac-* 
qaêts  immeubles  qu'ik  feront  pendant  leur  mariage:,  &  par  Parti-^ 
cle  4rp»  de  l'ufance  du  Prefidial  de  Saintes  >  il  en  dit  que  le  mart 
&  h^femme  font  communs  en  tous  biens,  meubles  &  acquêts  im- 
meubles :  la  Coutume  de  Bayonne  y  article  24^  titre  des  Droits  de. 
mariage  9  admet  la  Communauté  des  acquêts  ^ts  durant  leniarîage*. 

XX.  On  voit  dans  ft  ^procès  verbal  de  ré^broiation  delaCoûtu-^ 
me  de  S.  Jean  d' AngêK  ^àu  cpmmenciement  de  Fan  1  j  20.  que  M.  le 
Prefident  Boyer  fe  tranf(?Qrtar  fup  les  lieux  ^  avec  les  autres  Commif-- 
Étires  députés' par  le  I^oi  Fi:ançois  I.  On  doit  penfer  que  M^  Boyetr 
étoit.bien  ipftrum  de  Tufage  -de.  ces  Coûtumesi-yoiÊ  pourquoi  fon> 
autour  doit  faire  gliis.  de  ioji.^  lox/qjae  dans  une  caufe  dix  pays  de 
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6àintonge5  *en  la  décifion  205.  il  rappelle  le  mêtne  fentiment  qu'il 
a  témoigné  en  la  décif.  i8^.  Il  dit  d'abord  au  commencement: >  dans 
le  cas  d'une  veuve  qui  a  voit  convolé  à  fécondes  Noces  parlant  des 
conquêts  du  premier  mariage  :  Tum  il/a  lucra ,  etiam  ex  confUetudine 
provenientia ,  per  tranfitum  adfecjmda  vota  y  perdiàit  ut  infrà  dicam  : 
fie  dans  le  itiilieu  de  fa  décif.  il  tépcfiid  aux  raifons  du  fécond  mari 
fur  la  continuation  de  la  Communauté  >  qu'il  avoit  dû  prendre  fœ 
précautions  pour  l'éviter  ,  parce  que  la  femme  devoir  referver  aux 
enfàns  du  premier  mariage  ^  les  gains  ponés  par  la  Coutume.  Cùm 
bar  a  etiam  ex  conJUetudine  nltericonjugitm  provenientia^  quoad  proprieta* 
tem  yfiliis  primi  matrimohti  refervari  debeant.  j 

XXI.  Vignesj  qui  eft  le  premier  Commentateur  de  la  Coutume  de 
S«  Jeand'Ai^eli^page  222.  efi  formel  pour  larefèrvedesacquêtsj 
meubles  &  immeubles  ^  aux  enfans  du  premier  mariage  y  pendant  le- 

3uel  ils  ont  ^té  faits.:  il  s'appuie  par  le  fennment  de  M;  Ëoyer  en  fa 
éciCon  205.  par  prédileûion  (ans  douce^  parce  qu'il  avoit  parlé  ain** 
fi  dans  une  cau£b  du  pays  de  Saintonge  >..  n'ayant  point  confident 
qu'il  l'avoit  plus  fortement  foutenu.dQnsk.détif.4  8)r«:Voici  les  tei^ 
tnes  de  Vignes^  qui  merkenrd'étre;rapf)ortésda3ii  cette  grande  catahr 
jtroverfe  d'opinions  :  Sed  quoniam  apud  Santmes  omnes  acqueftus  mobiles 
&  immobiles  uniufcujufque  thorip  in  odium  répétitif five  reiterati  conjugii, 
fiint  refervabiles  filiis  natis  ex  mairimonia  >  qm  sonjhmte  .fitBi  fiiertna)^ 
fx  Boer.  dMf.  7,0^4  dr  Joann<,Faêier.doârihd:in  j4tnA..i»  Éhnationc  m  j. 
Çod.  defeeuhdis  Nupt.'ÔL  autres  Auteurs  '^  r  -:  ii;  zrhur:  ^  .  -^ 

XXÎL  Maichiii  ^  fur  l'ardcle  p.  du  titre  p.  chàp.  i.  de  ladite 
Coutume  de  S.  Jean  d'Angeli^  page  295.  in  fine  y  Se  fuivantes  ^  eA  du 
même  fendment  pour  la  referve  des  acquêts  da  premier  mariage  >  en 
^veujT  des  enfans  du  piiemier  lit  :  mais  il  fb  jette  dans  i^i  grand :k« 
birintej  ayant  recoia:s  à  la  Jurifprudence/du  Parlement  de  ¥msi, 
jqù'ïl  dit  avoir  varié  à  cefiijet..Ce  acflpasjèncore  le Jifeu  d'examiner 
<:ette  variation;  il  fiiut  plutôt  fixer  quel  eft  l'ufage  à  ce  fujet  ^  dans 
le  pays  de  Saintonge  5  6c  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bot* 
dpaux ,  avant  de  venir  à  celle  du  Parlement  de  Paris. 

XXIII.  Bechet^  dans  foti  Commentaire  £tria  même  Coutume  de 
S.  Jean  d'Angeli ,  page  254.  vers  la  fin,  dit  :  Nous  obfervons  une  re- 
(tvfc  des  acquêts  ndts  durant  le  premier  mariage  V  ^  fitveut  des.  en* 
fiins  d'icelui ,  au  cas  de  convoi  a  fécondes  Noces  par  le  furvivant, 
qui  ne  conferve  que  l'ufufruit  de  la  moitié ,  durant  fa  vie  :  ce  que 
Éechet  a  autorifé  fur  Fart.  (^4.  de  Puiance  de  Saintes,  par  une  no* 
toriété  précédée  de  plufieurs. Arrêts  qui  l'avoicnt  ainfî  décidé 
:     XXIV.  Le  mêt&e  Bechet  ^  dans  fibn  Traitd  des  féconde  Noce» 
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•chap*  ^4*  né:  s'eflpas  contesté  datteûex  Tufkge  particuliarîcfe  ïuh 
ipays  :*il  a  voulu  .entrer  eh  matière  fur  la  queftion  en  général ,  qui 
fe  trouve  déjà  amplement  débatue  :  il  a  cité  partie  des  mêmes  au* 
torités  ci-devant  expofées  ^  pour  foutenir  que  tout  gain  Statutaire  ou 
.Coûtumiec  eftfujet  à  la  peine  du  convoi. 
.XXV.  Et  il  prétend  que  par  rart.  70.  de  la  Co&tume  de  Bordeaux> 
cette  opinion  reçoit  une  nouvelle  forcer  eti  quoi.il  s'eft. beaucoup* 
trompé;  puifque  cet  article  laifle  la  libre  difpofîtion  des  acquêts  au 
mari ,  quoiqu'il  ait  eu  plufieurs  femmes.  Cet  article  veut  feulement 
^ue  les  acquêts  par  lui  raits ,  (  defquds  il  n  auroit  diipofé ,  )  foient  aux^ 
enfans  du  mariage  durant  lojuel  ils  ont  été  faits. 
:'  XXVfjMaîs  après  cette  erreur  ,  Bechet  vient  à  des  exemples» 
.pairticuliers  à  fon  pays  f  pouk:.  la  referve  des  acquêcs  aux  enfant  d^ 
premier  mariage >  il  dit  :  Il  en  a  été  ci-devant  renckuin  Arrêt  au  Parle* 
snent  de  Bordeaux  ,  en  la  famille  des  Grolons  du*  Bourg  de  Jonzac^ 
dont  ncois  avons  la  tradition;  enfuite  par  TArrêt  des  Bremans  dw 
^Bourg  œ  Marenncs>  prqnojncé  en^fobcs  rouges  >  par  M.Je  Prefîdenr 
-<l0  Nefœond  l&  i^AiAvïiV iss>^.  '6c  encore  FAnet des  Dwaux >  dw 
-Bourgade  S.  Etienne  d'Arvett,  lieu  dé  fa  Tiaiffance,  du  ip.  décembre: 
cnfuivant,  qui  font  remarqués  par  Chopin  lié.  2.  th.  ^.num.  28^ 
4e  Morib.  Parif.  de  forte  que  ce  point  a  pafTé  en  Coutume  j  non  feu- 
lement,pow  la  referve  en  feveur  des^ .enfans du  premier  lit,  mais  en- 
«çoreien.faveur  iie'cebx  du^fecond.  Bechet  ajoute  qu'il  a  à  prefent  eiv* 
tre  les  mains  un  quatrième  ArrêcteÂ  hucaufe  des  nommés  F edix>  qui: 
iàÏÏt  lin' femblablé  règlement  entxe  le^  enfahsdè  tcois  divers  lits  :  j  otfer-- 
verai  que  Choppin  fait  encore  mention  d'un  autre  Arrêt  rendu  w^ 
iGrand  Confeil^fiwrtjn  procès  évoqué xiu:Parlement  de  Bordeaux  du  8.^ 
•Août  iyp7^  cntteAmtoihôîVairieres,  &  Rqfe  Malet,  conjoints > 
(d'Unëpakt>:âaiteurs[  frères^iconfki^ins  d  autres     .  \ 

':  .  XXVIJ.iLemêmœrAHteur^litïjUe  lé  Parlement  de  Dole  Pobfer*^ 
Te  de  la  forte,  Grivel  décif.  itf.  n.  54^  mais  ccA  ab  intefiar.  Bechet 
auroit  pu  refcrvef  ce  préjugé  ^^  comme  étant  précifément  dans  le  cas- 
de  la  Coutume  de  Bordeaux ,  qui  i?eferve  les  acquêts  ab  inteftat  au)p 
ren£m^  de  chac^ue:  mariage  ;  mais  elle  laîfTe  au  père  la  liberté  de» 
difpofer:  :  ^      :Km  a.''\  ■  ^.\  .    ' 

'  .  XX VIILi  Bechet  ne  fe  fbuvemnt  pas  que  dans  le  pays  de  Saînl^ 
toiige  y  Tufage  y  a  autorifé  la  referve  des  acquêts  aux  enfans  de  cha^ 
que  mariage ,  dit,  page  29^.  que  s'il  en  étoit  le  juge  il  voudroit  )tt' 
ter  les  yeux  fur  le  contrat  de  mariage  >  pour  obferver  la  referve  au 
cas  quelle}  eût  étéîftipulée,  &  pournelarecev-oirpointautrement#' 
^Son  averfion  à' cettCL referve  dl  d'autamt  plus  excufable^  dit-il^  que 
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'  tootre  Province  ne  robfervoit  point  au  tems  paffé;  &  il  cite  M.  Boyer> 
décifion  262.  n,  2.  en  quoi  Bechet  fe  trompe  encore,  puifque  M* 
Boyer  ne  dit  rien  de  femblable. 

XXIX.  Cet  Auteur  fe  retranche  en  tout  cas,  à  dire ,  que  fi  cet- 
te referve  demeure  en  feveur  des  enfkns  du  premier  lit ,  (  comme  elle 
fait  régulièrement,  )  il  eftime  qu  elle  doit  avoir  lieu  pour  les  enfans 
du  fécond  mariage.  Dans  la  page  2^7.  &  2p8.  Beche^  revient  au 
pKmier  fendment  :  il  dit  que  par  Tufance  de  Saintonge  j  les  acquêts, 
nmbles  &  immeubles ,  faits  par  les  conjoints  pendant  leur  mariage, 
appartiennent  après  leur  décès  aux  enfans  provenus  de  ce  mariage, • 
^n  (upportant  les  dettes  &  charges  de  la  communauté  ;  6c  lorfqu Ca- 
ptés le  décès  de  l'un  des  conjoints ,  le  furvivant  pafTe  à  un  fe*- 
cond  mariage,  la  moitié  qu'il  avoit  es  acquêts, eft  refervable  aux 
enfàgs  qu  il  avoir  dfe  fon  premier  lit ,  fans  qu'U  en  puiflTc  difpofer  d'au- 
eune  partie  ,  à  titre  lucranf,  en  faveur  d'une  féconde  femme ,  ni  des 
^nBtns  qui  en  proviendroiem,ou  dequelqu'autre  perfonne  que  ce 
foit ,  au  préjudice  des  enfans  du  premier  mariage.  Partout  ce  qui 
vient  d'être^  dit,  6tï  voif  bien  clairement  que  la  Jurifprudence  du 
Parlement  de  Bordeaux  a  autorifé  les  fentimens  de  M.  Boyer  6c  de 
'M.  de  Ferron^  pour  la  referve  des  acquêts ,  aux  enfans  du  premier 
-mariage ,  dans  les  Coutumes  de  Saintonge,  qui  introduifent  Wcom^. 
munauté  entre  conjoints.- 

XXX%  On  pourroit  facifenrene  croire  que  Isr  qoeftîon  a  été  cU- 
'Terfement  jugée  dans  les  Coutumes  de  Bayonne  de  de  Labourt,  qul^ 
admettent  une  communauté  entre  mari  6c  femme;  <:elie  de  Bayonne; 
dans  Farticle  24.  des  Droits  de  mariage,  6c  celle  de  Labourt  dans- 
îarticle^^i,  au  même  titre  des  Droits  de  mariage;  puifque  dahs  ces- 
Coutumes,  le  Parlement  de  Bordeaux  a  décidé,  que  le  conjoint  fur^' 
vivant  pouvoK  difpofer  des  acquêts  du  premier  mariage;  mais  à  bien^ 
confiderer  le  morif  des  Arrêts,- on  voit  que  le  Parlement  de  Bor-^ 
deaux  a  voulu  faire  connoître  que  fadécifion  étôit  particulière  à  ces* 
Coutumes  ;  d'autant  qu'elles  permettent  expreffément  la  difpofîrion 
des  acquêts ,  6c  veulent  que  tes  enfans  ne  puiffent  contefter  ces  dtf^ 
pofîtions.  Un  premier  Arrêt  a  été  rendu  en  forme  de  règlement, 
pour  la  Coutume  de  Bayonne ,  le  (?•  Septembre  1610.  en  la  caufc 
de  Domenge  Cheverri  femme  de  Jean  du  Verger,  6c  Bernard  Pey- 
relongue  ,  comme  père  adminiftrateur  de  la  perfonne  6cr  biens  de* 
Martin  Pey relongue  fon  fils,  6c  de  Jeanne  Sairramon  ;  le  Corps^ 
'  de  Ville,  manans  6c  habitans  de  ladite  Ville  de  Bayonne  étoient 
intervenants  ;  la  Cour  après  avoir  réglé  les  droits  de  ladite  Cheverri  6c 
duditPeyrebngue,  ajoutax^estenne;^:»  Néanmoins  ayant  égard  àia 
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126  Traite^  des  Peines  des  secondïs  Noces, 
•>  requête  d'intervention  des  habitans  &  Communauté  de  Bayonne  9 
*>  déclare  y  fuivant  la  Coutume  de  ladite  Ville  &  Prévôté ,  article. 
»  28,  &  30.  tit.  daflîgnation  des  Dots,  &  lés  Articles  14.  &  if.  tit.des 
^  Teftam.  les  acquêts  faits  pendant  un  premier  ou  fécond  mariage  > 
m  èfquels  les  conjoints  font  communs,  foit  par  vertu  de  la  Coutume, 
»  ou  par  convention  conforme  à  icelle ,  n'être  nullement  refervabtes 
»  aux  enÊins  procréés  du  mariage ,  pendant  lequel  kfdits  acquêts  ont 
»  été  faits  j  ores  même  que  le  furvivant  des  conjoints  convoleroit  eo 
»  fécondes  Noces;  ains  en  peuvent  difpofer  les  conjoints  ,  conflfcè 
j»  bon  leur  femble,  chacun  pour  leur  moitié^  fans  préjudice  toute^ 
«  fois  du  droit  de  légitime  des  enfans ,  tant  du  premier,  que  des  au-^ 
m  très  mariages.  «  Depuis  cet  Arrêt  il  en  a  été  rendu  un  autre  le  2^. 
Août  1  tfytf.  au  rapport  de  M.  Lalanne  du  Zefte,  par  lequel  la  Cour 
ordonna  Texécution  du  teflament  de  Marie  du  Verger,  qui  avoit 
inftitué  Pierre  Larre  fon  fécond  mari,  enfembk  du  teflamentlîudtt 
Larre ,  qui  avoit  inftitué  Marie  d'Olives,  fk  féconde  femme,  y  ayant 
enfims  des  deux  lits.  ^ 

XXXL  Datas  la  Coâtume  de  Labourt ,  la  mêoie  chofe  a  été  jugée 
par  Arrêt  dudit  Parlement  de  Bordeaux,  du  2 1«  Mars  1(^7  3.  donné  ^n 
h  féconde  Chambre  des  Enauêtes,  au  rapport  de  M.  de  Boucaud, 
entre  des  parties  de  S.  Jean  de  Luz  ;  par  lequel  Arrêt  la  Cour  déci- 
da ,  que  les  acquêts  n  étoient  pas  fujets  à  la  peine  des  fécondes  Nd- 
ces,  en  ladite  Coutume  de  Labourt,  attendu  que  farricle  ?•  du  ti- 
tre défi  Teftaments  de  bdite  Coutume,  permet  de  difpofer  librement 
de  fes  acquêts  :  ainfi  j  que  le  mari  avoit  pu  difpofer  de  fes  acquêts  , 
en  faveur  de  la  féconde  femme ,  au  préjudice  des  enfans  du  pre- 
mier lit;  Ôc  que  les  acquêts  du  premier  mariage  ne  font  point  arocr 
tés  aux  enfans  qui  en  font  pro venus. 

XXXII.  L'article  14.  du  titre  des  Teftamens  de  là  Coutume  de 
Bayonne ,  portée  ce  nue  toute  perfonne  étant  en  âge  de  tefler,  pofé  qu'il 
•>  foit  en  puiffance  d'autrui ,  ait  enfans  ou  non,  peut  difpofer  des  biens 
»  meubles  ôc  immeubles ,  par  lui  &  fon  induftrie  acquis,  en  vie  6c  en 
•>  mort,  par  quelque  titre  que  ce  foit,  Ôc  à  tel  perfonnage  qu^il  veut, 
,9  fils  ou  étranger ,  à  fon  plaifîr  &  volonté  :  »  &  par  Particle  i  y.  il  eft 
porté;  «  fans  que  aucun  des  enfans  puiffe  impugner  telle  difpofition  fie 
p>  volonté,  par  preterition  ou  autrement,  fi  ce  n  eft  dores  en  avant 
m  jufques  à  ladite  portion  que  defTus  ,  (  qui  eft  la  légitime  portée  par 
Tarticle  9^  )  La  Coutume  de  Labourt ,  dans  rarticle  5.  du  dtre  des 
Teftamens,  porte  ;  »  chacun  peut  difpofer  de  fes  acquêts  à  fon  plaifîr 
»  8c  volonté,  par  teflament  ou  autre  dernière  volonté >  pourvu  que 
if  s'il  y  a  des  en&ns  >  il  laiife  à  chacun  dlceux  quelque  chofe  de£^ 


Digitized  by 


Google 


Titre  III  Chapitre  III.  127 

«  dits  acquêts,  fi  peu  foit  il>  fans  que  les  enfens  puiflent  autre  cho- 
»>  fe  demander.  « 

XXXIII.  Suivant  la  difpofition  textuelle  des  Coutumes  de  Bayon- 
ne  &  de  Labourt>  il  paroît  qu'il  y  a  une  exclu  fion  foraielle  contre 
k  referve  des  acquêts  en  foveur  des  enfàns  du  premier  mariage  ? 
ainfi  les  Arrêts  rendus  dans  ces  Coutumes  >  ne  font  nullement  con- 
traires à  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bordeaux  conftatée  par 
les  Arrêts  qi»  ont  jugé  la  referve  d«s  acquêts  dans  les  Coutumes  de 
S.  Jeaiïd^AngeU ,  &  de  Saintonge. 

XXXIV.  Il  eft  j  ce  femble ,  nèceflaire  de  difliper  ou  d  expKquex 
k  mal-entendu  de  M*  Bernard  Automne  >  en  fon  Commentaire  fur 

♦|k  Coutume  de  Bordeaux  ,  par  le  peu  d'attention  qu'il  a  eu  à  ne 
point  diftinguer  la  Jurifprudence  de  ce  Parlement  :  voilà  pourquoi 
il  s'eft  embarraffé  fur  l'article  4p.  titre  des  Dots  :  il  a  cité  en  deux  en^ 
droits,  (qui  font  au  nombre  5.  ôc  18.  en  la  nouvelle  éditiowM  )  le 
même  Arrêt  du  Paderaent  de  Pari*,  du  21.  Février  i  jp;.  rapporté 
par  M^Louet,  lettre  A.  fommaire  premier;  il  rappelle  encore  le  mê^ 
me  Arrêt  une  troifîeme  fois,  fur  Tart^  63.  !*•  ip.  après  avoir  dit  au 
nombre  17.  quil  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du 
17.  Février  vS-97^  que  le  père  ne  peut  vendre  les  acquêts  feits 
pendant  fon  mariage  :  enfin  le  même  Automne  ,  fur  le  n.  a  i.  dit  que 
pour  la  conciliation  defdits  Arrêts  >  il  faut  entendre  que  ceux  qui 
permettent  de  difpofer  des  acquêts,  s  entendent,  au  cas  qu'ils  ne 
foient  afe£lés  &  refervés  par  exprès,  par  le  contrat  de  mariage  >  auj* 
enfans  d'iceluir 

XXXV.  Il  paroît  que  M.  Bernard  Automne  a  Sien  brouillé  la 
hiatiere  ,  en  confondant  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  avec 
celle  du  Parlement  de  Bordeaux;  puifque  dans  ce  dernier,  on  a  conf-- 
fcamtlient  jugé  que  les  acquêts  en*  fociété  Coûtumiere ,  ^toient  refer-i 
vés  aux  enfans  du  mariage  ^Ge  qui  ne  peut  convenir  qu'aux  Coutumes 
de  Saintonge,  api  établiÛfent  la  fociété.  Et  encore  Automne  confond 
une  autre  queftion  abfolument  diftinâe  ôc  difFéceiKe ,  où  il  s  agit  de 
t^alienation  ou  de  Phypotheque  des  acquêts  du  premier  mariage,  qui 
peut  avoir  lieu  pour  néceflité,  comme  il  fera  expliqué  dans  la  fuite  : 
0nfin  il  confond  le  cas  d'une  fociété  contraâuelle  >  qui  afFeâe  les  ac« 
quêts  aux  ensuis  ;  ce  qui  eil  bien  différent  de  la  fociété^Coûtumiere.^ 

XXXVI.»  Il  Êiut  msûntènaht  parler  dé  ce  qui  s'obferve  au  Parle--» 
ment  de  Paris.r  On  ne  trouve  dans  les  livres  qu'un  fcul  Arrêt ,  qur 
paroiffe  avoir  jugé  la  queftion  contre  la  referve  des  acquêts  en  fe- 
Teur  des  enfans  du  premier  mariage  ;  c'eft  le  premier  des  Arrêts  dont 
M.^Louet  Êit  mention  fur  la^  lettre  A.  fommaire  i.  le  récit  du  pro«  • 
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128  Traite'  des  peines  des  secondés  Nôces^ 
ces  tnanque.  M.  Louet  dit  tout  fimplement  j«  jugé  par  Arrêt,  quela 
»  veuve  convolant  en  fécondes  Noces,  peut  difpofer  en  faveur  cle  foa 
M  fécond  mari ,  ou  de  l'un  des  enfàns  iflus  de  fon  fçcond  mariage  > 
•>  de  fa  part  des  acquêts  qui  lui  appartiennent  de  la  première  commu-i 
^  haute  de  fon  défunt  mari;  &  que  Ton  ne  peut  dire,  tels  acauêts  être 
^^  lucra  Nuptialia  primi  matrimonii  ;  moins ,  provehus  de  l'avantage  ott 
«>  libéralité  du  mari ,  étant  déférés  Legis  municipalis  Beneficio,  nonak 
»  homine}  M.  le  Prêtre  rapporteur  en  la  cinquième  Chambre  des  En-» 
»  quêtes ,  le  2 1.  Février  i  ypy.  prononcé  le  a  y.  enfuivant,  les  Jabins 
«8  d'Orléans  parties  :  M.  Louet  ajoute ,  que  la  difficulté  provenoit  des 
»  mots  de  POrdonnance  dès  fécondes  Noces,  meubles  oc  acquêts, ce 
»  qui  fe  doit  entendre  des  meubles  6c  acquêts  provenans  ex  liber aUu0h 
»  te  mariîiy  ex  lucris  Nupùalibus  :  &  le  faut  prendre  de  la  Loi  Temina^ 
mCod.  de/ècund.  Nup.  de  laquelle,  ôc  de  la  Loi  Hoc  éditait j  TOrdon-î 
»  nance  efl  prifc. 

XXXVII.  Ricard,  dans  le  nomb.  1528.  témoigne  qu^il  s'afllure 
fort  peu  fur  cet  Arrêt ,  parce  que  M,  Louet,  en  le  rapportant  enco** 
le  fous  la  lettre  N.  nomb.  i.  en  Êiit  mention ,  comme  -ayant  jugé  une 
autre  queflion  :  &  quoiqu'il  ne  fût  pas  incompatible ,  que  Tune  do 
l'autre  queflion  aient  été  jugées  par  le  même  Arrêt ,  néanmoins ,  il 
n'y  a  pas  d'apparence,  vu  que  M.  le  Prêtre ,  qui  en  étoit  rapporteur ^i 

•  en  le  citant  au  chap.  4p.  de  fa  première  Centurie,  «c  fait  pas  men- 
tion qu'il  ait  jugé  notre  Queftion ,  mais  feulement  celle  qui  regarde 
les  enfans  communs ,  leiquels  ne  font  point  regardés  comme  perfbn^ 
nés  interpofées,  comme  il  Texpfiquera  dans  fon  lieu*  Dans  le  nomb« 
1 3  27.  Ricard  ajoute  que  M.  Louet  a  écrit  le  rapport  de  cet  Arrêt  fur 
la  lettre  A.  avec  fort  peu  d^exaâitude ,  Ôc  fans  avoir  pénétré  dans  le 
mérite  de  la  queflion.  Il  Êtit  entendre  que  la  difficulté  provenoit  des 
mots  de  rOrdonnance  (  meubles  6c  acquêts ,  )  ce  que  l'on  doit:  en^ 
tendre,  dit-il,  des  meubles  Ôc  acquêts  provenans  ex  liberalitate  mari^ 
iiy  ex  lucris  Nuptialibus;  ÔC  cependant  la  féconde  partie  de  TEdit  ne 
parle  en  façon  quelconque  des  meubles  Ôc  acquêts;  ôc  dans  la  pre- 
mière partie  il  en  eft  parlé  dans  un  fens  tout  contraire  à  ce  que 
dit  l'Auteur  ;  puifque  la  femme  qui  convole  ne  peut  pas  donner  de 
fes  propres  meubles  ôc  acquêts  au  fécond  mari,  ni  de  t^s  autres  biens^ 
plus  qu  à  un  de  fes  enfans. 

XXXV III.  Une  autre  réflexion  qui  a  échappé  à  Ricard,  c'eft  que 
l'Arrêt  de  M.  Louet,  lettre  A.  fommaire  i.  a  ^é  rendu  dans  la  eau-» 
(é  des  Jabins  d'Orléans.  Il  n'efl  pas  poffible  que  Ton  ait  jugé  dans  cet- 
te Coutume ,  que  la  femme  qui  a  convolé ,  pouvoir  difpofer  de  fa  part 
des  conquêts  de  la  première  communauté,  en  Êiveur  du  fécond  ma* 
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n>  puîfquc  lart.  ^05*  contient  une  prohibition  exprefle ,  de  donnée 
lefdits  conquêts  au  fécond  ou  autres  iriaris  :  enfuite  ledit  art.  porte  ^ 
toutefois  peut  difpofer  d'iceux  à  autres  perfonnes;  ce  qui  fait  croire 
qu  il  n'y  a  que  la  feule  queftion  >  au  fujet  de  la  donation  faite  aux 
enfàns  communs  ^  comme  il  eft  dit  en  la  lettré  N«  fommaire  i.  en- 
forte  que  cet  Arrêt  fe  trouveroit  dans  le  cas  particulier  de  la  Coutu- 
me d'Orléans,  qui  permet  à  la  femme  de  donner  les  cgnquêtsde  laL 
première  communauté^  à  autres  perfonnes  5  6c  n excepte  que  le  ien 
cond  ou  autres  maris. 

XXXIX,  Par-là  on  peut  Juger  de  la  mauvaife  application  que  Von 
a  perpétuellement  feite  de  cet  Arrêt  dé  M.  Louer  ^  lettte  A.  n*  i. 
pour  en  inférer  >  que  la  queftion  a  été  jugée  en  thefe  >  lavoir  >  que  la 
femme  qui  convole^  peut  dans  toutes  les  Coutumes >  qui  éta^liffenc 
laibciété  Coûtumiere  >  difpofer  de  fa  part  des  conquêts  du  premiec 
mariage  j  même  en  faveur  du  fécond  mari  ;  d'autant  que  ledit  Arrêt 
^tant  rendu  en  la  Coutume  d'Orléans  j  il  faut  penfér  qu'il  a  feule-* 
me«t  jugé^  en  conformité  de  ladite  Coutume  >  que  la  fepimépoui 
voit  donner  à  autres  qu'au  fécond  mari.  i. 

XL.  Néanmoins  Ricard  1  dans  le  nombre  1 3  30.  ne  laiffe  pas!  d'ê^ 
tre  du  fèntiment ,  que  la  part  des  conquêts  de  la  première  commu-i 
nauté^  dont  profite  la  femme ,  n'eft  pas  comprife  dans  le  fécond  chef 
deTEdit:  ilfe  fonde  pour  cet  effet  fur  cette  raifon  effeiitieUe  >  que 
les  conquêts  font  donnés  à  la  femme  par  la  difpofition  de  la  C.0Û7 
tusàé  &  non  point  par  le  bienfait  du  mari  V  qui  n'a  pôSot  pouvoir 
d'empêcher  qu'elle  n'y  prenne  fa  part;  d'où  U  s'enfuit, qu'on  ne  peut 
f>zs  prétendre 5  que  ce  dont  elle  en  profite ^  vienne  de  fa  libéralité; 
d'autant  que  pour  former  une  donatidn ,  il  faut  que  le  donateur  ait 
la  liberté  de  retenir  ce  qu'il  donne  :  Donari  videtnr  quod  mlh  cogen^ 
nconceditury  Leg.  82.  ff.  de  Reg.  Jttr.  Dans  le  iipmbee  i  ?  jjj  Rij6ardj> 
contre  l'autorité  dcJoannes  Faéer,  oppofd  oelle  de  M.  RenéChop? 
pin ,  en  fon  Coounentaire  fur  la  Coutume  de. Pan^i  livrtï  à.  .dtre  39 
où  U  attelle  >  que  l'opinbn  de  ce  DoâeUr  neft  nullement  en  ufage 
parmi  nous. 

XLL  Beçhet  en  traitant  cette  queftion  >chap.  «4»  Pflg»  ^S^^h 
dernière  édition ,  avoit  propofé  des  raifon»  plus  étendues  qu^  cellçi 
de  Ricard^  en  difcqtant  cette  controverfe' jm.nfr^ïmfW  partem.  Nçti-^ 
feulement  il  emploie  l'aiitorité  de  Choppin  pour  réfuter  l'opirtion  dcj 
Faber ,  en  ces  termes  :  Hoc  tamen  nofirate  ufu  civiliter  interpretamur 
de  mero  compendio,  quod  Juperfiiti  conjugum  LegibtiS  obvenicit^^  non  de 
quafiu  onerojo ,  ac  cemmunibus  kculis  partis  ^x  riUkf%ovim4ff.  Il  dtç 
queJVI.  Quuiles  Dumoulin  s eH  fbulevé  dootre  i'anciennç  <k>ûtaniq 

R 


Digitized  by 


Google 


tscf  Traite'  DES  Peines  des  second  es. NôcEsy 
de  Lorris,  obfervée  à  Orlrans  &  à  Momargis  >  aui  contenoit  la  re- 
ferve  aux  enfans  du  premier  mariage  ;  perdura  Jane  Confuetudo  &  me-^ 
titoabrogata  concorditer  infolemni  triumftatuum  corrventuy  habita  tam 
in  prafeâurâ  Aurelianenji ,  quam  in  prafeÛurd  Montis  Argivi,  Nonob^ 
ftant  ces  raiforts  &  plufieurs  autres  alléguées  par  Bechet ,  on  n'a  pas 
kiffé  de  maintenir  la  referve  des  acquêts  du  premier  mariage ,  en 
laveur  des  enfans  du  premier  lit ,  dans  k  Coutume  de  S.  Jeatf 
d'Angeliiôc  ufancc  de  Saintonge,  fuivant  les  Arrêts  ci-devant  rap- 
portés j  &  dont  Choppin  même  fait  mention,  livre  2.  titre  5.  nom* 
bre  28* 

XLII.  Toutefois  la  queftion  paroît  diverfement  jugée  au  Parle- 
ment de  Paris  >  par  un  Arrêt  nouveau  du  2.  Avril  1^85.  dont  il  eft 
£iit  mention  dans  laddition fur  Ricard  jU.  1 350.  qui  a  décidé  con'^ 
tre  la  rieferve  des  conquêts  du  premier  mariage  en  favenr  des  tvk* 
hvi%  du  premier  lit  1  dans  la  Coutume  de  Clermont  ;  puifque  le  fé- 
cond mari  a  été  adniis  à  prendre  une  portion  fur  les  conquêts  de  la 
'  pc'enaiere  communauté  de  fa  femme  avec  Ton  premier  mari ,  piques 
a  la  concurrence  de  la  part  du  moins  prenant  des  enfans.  Cet  Arrêt 
a  été  r^ndu  en  la  quatrième  àts  Enquêtes,  en  faveur  du  fieur  de  Val- 
david  y  contre  le  fieur  Bofquillon  &  Marie  Labbé.  Il  y  a  une  autre 
oueftion  de  ;,ugée,  concernant  le  rapport  que  les  enfens  dévoient  fâire^ 
dont  il  ne  s'agit  pas  à  prefenc  ^  dans  l'ordre  que  je  me  fuis  preC^ 
crit.  '•;-.'.  .../'.  .  ■  • .      ' 

LXIII»  Ui^  autre  préjugé  très-preffimt ,  eft-pris  de  ce  qui  a  été^gd 
au  fiijet  de Tarticle  27p.  ae  k:  Coutume  de  Paris  :  car  quoiqu'il  ne 
Contienne  qu  une  referve  modifiée  des  conquêts  du  preofiier  maria* 
ge^  ^n  faveur  des  enfans  >  lefquds  y  font  feulement  admis  pour  leurs. . 
parts  &  portions  avec  tes  enfàns-  du  fécond  lit^  en  quoi  il  paroît  que 
ce  neft  point  une  referve  entière;  néanmoins  la  difpofîtion  de  la 
Covnunié  de  Paris  5  dans  ledit  article  27P  a  été  regardée  c(»iune 
exorbitante^qui  devoit  être  renfermée  dans  fon  territoire;  enforte 
qu'elle  ne  pouvoit  avoir  lieu  dans  les  autres  Coûmmes^  qui  n'ea 
difppfent  point.  C'efl:  un  des  chefs  jugés  par  le  fufdit  Arrêt ,  rendu 
en  ik  quatrième*  Chambre  des  £nquêres  du  Padement  de  Paris  >  au 
ïa^^ôrf  de  M»  Meraut ,  entre  GuiUaùme  Bereoger^  donataire  d^An^ 
nferàucelier  fa  fenune  auparavant  veuve  de  Jacques  Labbé  ^Subftii. 
fat  dfe  M.  le  Procureur  Génénd  aux  Eauiiôc  forêts  du  Cooké  de  Clers' 
mont  en  Beauvoifis^  ôc  Marie  Labbé  >  &  Liwis  BofquiUon>  parties 
plaidantes  ;  de  RenufTon^  Traité  de  la  Communauté  4.  partie  chap; 
tf.nôinb.  j.  feit  jnention  de  qet  Arrêt ,  lequel  Arrêt  fe  trouve  dans 
le  ^.  tome  du  Journal  des  Audiences^  Uvie  6^  .dutp.  ;9«  Ricard  a  pa? 
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M  du  même  fentiment  dans  le  nombre  1533.  par  la  raîfon  que  Par-' 
ticle  27p.de  la  Goûtume  de  Paris  ^  eft  introauûif  d  un  Droit  nou-^ 
veau. 

XLIV*  Si  le  Parlement  de  Paris  a  jugé  que  larticle  27p.  de  la  ; 
Goûtume  de  Paris  ne  pouvoir  pas  être  étendu  aux  autres  Coutumes; 
encore  que  cet  article  ne  contienne  qu'une  referve  fort  modifiée, 
des conquêts  en  laveur  des  enfans  du. premier  mariage ^  eu  égard 
à  leurs  portions; pouvant  arriver  que  dans  un  fécond  mariage  ^  il  y 
auroit  quantité  d  enfans  ;  &  s'il  n'y  en  avoit  que  peu  du  premier  y 
leurs  portions  fe  réduîroîent  à  peu  de  chofe  ;  néanmoins  >  malgré^ 
cette  modification  impolie  à  la  referve  1  le  Padement  de  Paris  a  ju« 
eé  que  ledit  article  27p.  étoit  exorbitant  9  &  qu'il  ne  pouvoit  être 
étendu  aux  autres  Coutumes ,  qui  n  eh  difpofenr  point  ;  par  où  l'on 
doit  conclurre  â  firtiori ,  que  la  referve  entière  &  fans  modifica-, 
tien ,  fe  trouve  abfolument  rejettée  j  puifque  malgré  l'adouciflement , 
qui  fe  trouve  dans  ledit  article  27p.  on  a  décidé  qu'il  ne  pouvoit 
recevoir  d'extenfion  j  Argumcmum  à  minori  ad  majm  eft  valédiffi^. 

XLV.  Il  faut  encore  revenir  à  quelques  exemples  pcis  du  payi 
de  Saintonge ,  qui  confirment  plus  fortement  la  referve  des  conrv 
quêts  en  Êiveur  des  enfims  du  premier  lit.  fiechet  y  page  293.  pro- 
pofe  i'efpecc  d'une. fociété  quaternaire;  c'eft-à-dirc >  entre  le  père 
&  la  mere>  avec  leur  fille  ^  &  Jacques  leur  gendre.  Cette  fiUe  quK 
viendra  à  convoler  >  s^rès  la  mort  de  ce  premier  mari^  conferve  à  lat 
vérité  les  deu^  portions  du  chef  de  fes  père  &  mère  ;  mais  elle  perd* 
la  propriété  de  fon  quart:  par  où  il  eÛ  bien  vifible  que  la  poction. 
de  la  femme  en  ladite  fociété  quaternaire  >  eft  refervée^  quant  à  la: 
propriété  ^  aux  en£tns  du  premief  lit  Beçhet  allonge  cette  efpece. 
toute  (impie  >  en  décrivant  la  façon  &  la  manière  de  partager  en 
cette  focieté  quaternaire.  Il  faut  faire  éjtat  dé  tous  lés  bi^ns  de  la  fb* 
ciété  j  p<M}r  en  attribuer  une  quarte  partie  du  chef  de  Jacques ,  gendre  ; 
deux  a  la  femme  du  chef  de  fes  père  &  mère  >  £c  à  la  m^me  le 
^piart  de  fon  chef  particulier  yXtm&  fous  la  reCbrve  en  faveur  des  en** 
fims  du  premier  Ht.  Bechet  Êtit  encore: entendre  que  les  profits^, 
quipourroientobvenir  aux  p>ere  i&c  .mère  ^  par  dette  fociété  5  fur  les 
biens  de  Jacques  leur  gendre  >  avoietit  palTé  k  leur  fille  ^  fans  être 
fujets  à  la  peine  du  convoU 

:  XL VI.  Bien  davantage^  félon  le  même  Bechet^page  296. 6c  2p7#, 
les  acquéts.de  la;vîduicé|  lorfqu'il  n'ya  point  eu  dinveneaire  y  dp 
psnxiénnent  aux  €nfahs:du  premier  lit  9  encore  qu'il  y  ak  une  comtr 
nuatkm  de  iroxfimunmi^  à  éé&ojt  d Wentaice.  JUi  n'y  a  que  les  mçu*^- 


Digitized  by 


Google 


iça:  Traite*  Be»  PEI^ïEs  des  secondes  NôceîJ 
bfes  &  dettes  aâives  Ôc  paflives  ^  qui  ie  confondent  dans  la  féconde 
communauté  ;  &  $11  y  a  eu  (implement  un  inventaiFe  lors  du  con* 
vol  5  tous  les  biens  acquis  durant  la  viduicé  font  refervables  >  tout 
ainfî  que  les  autres  qui  avoient  été  acquis  avant  le  décès  du  dé- 
funt conjoint.  Bechet  dit  dans  la  page  29 7»  quil  en  a  obfervé  deux 
Arrêts;  le  premier  donné  en  la  Chambre  de  TEdk  de  Guyenne> 
fiante  à  Nerac  9  du  8.  Juillet  1 604.  au  procès  des  Sarrafins  de  la 
ville  de  Pons  ;  le  fécond  rendu  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  h  20^ 
Mars  i5i  j^.  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de 
M.  de  Montagne ,  au  profit  des  enfiins  du  pçemfet  mariage  de  Ca- 
therine Durand  avec  Fran<;ois  Chaillou^  contre  k$  enfàns  de  fonie- 
Cond  mariage  avec  Maturin  Gaultier  raucpiel  procès  il  y  avoit  cette; 
particularité  >  que  la  mère  avoir  difpofé  des  acquêts  de  la  viduité  ctt 
faveur  des  derniers  çnfans>  à  quoi  la  Cour  rfeut  point  d'égard. 

XLVIL  Le  même  Bechet  ajoute  que  la  même  décifion  doit  avoir 
lieu  dans  le  cas  d'un  troHicme  mariage  y  en  fuppofant  que  lapremie-^^ 
re  communauté  fut  arrêtée  par  un  inventaire  r  &  que  dans  la  féconde; 
viduité j  il  ny  eût  point  eu  d'inventaire  j  en  ce  cas,  les  enfàns  du 
fécond  lit  profiteroient  des  acquêts  de  cette  féconde  viduité'^  à  L'ex- 
clufion  des  en^s  du  premier  Ht. 

XLVIII.  Mais  ^  à  Fexception  de  la  Saîntonge^  cette  te(erve  n'»: 

S  s  lieu  dans  4e  reflbrt  db  Parlement  de  Bordeaux  >^^  quant  au  pays  dtk 
toit  écrit,  ni  même  en  ceux  qui  ont  des  Coûmmes  locales  >  com*- 
me  en  celles^  de  Bayonne  &  de  Labourt ,  où  ih  y  a  communaux' 
té  Coûtumiere,  ainfiqu  il  a  été  dit  ci-devant.  La  fociété  contraâuel- 
le  y  efl:  fort  pratiquéié.  Automne, iur  la  Coutume  de  Bordeaux>.ar^ 
ticle  ^ff^'TL  42.  cbns  la  demiece  édition^»  dk  qtte  fii  la  femme  con*- 
vêle  |en  fécondes  Nàd^V  ayant  ides  acquêts  du  premier  mariage  y 
aequis  parfeipafte  de  lafociiécé^  elle  n  elt  tenue  de  les  referveraux  cxm 
fàfis  du  premier  lit:  jugé  par  Adrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  pw 
Février  1 580.  parce  que  cétoit  un  titee  onéreux  >  &  que  ccn'étoic 
point  un  gain>  même  n'ayant  point  éré*  dit  pajr  le 'contrat  dé  focié-î 
té  y  que  1^  acquêts  demeureroient  aux;  enlkns  dudir  maciage^Auttp> 
Ai?rêt^udit  Parlement  y  du  mois  d- Août  ï>(f  1 5.  qui  juge  que  le  fiiiwl 
vivant,  ibit  mari  ou  femme>  peut  difpofer^&  aliéner  fe.pait  des^ac-- 
quêts  à  fon  plaifu:  6c  volonté  r  bien  qu'il' aie  enfans  de  ce  mariage.  Le: 
même  Auteur^  fur  fart.  63.  de  la  Coutume  de  Bordeaux, fait  mentibft, 
dans  le  nombres  17.  fit  ip;.dW  Arrêt  côntraitc ,  rendu  au  rapport  de: 
M.  Lacheaie  :  mais  daias  le  nombte  ai.  iî  dit  que  ces  pcemieis  Atrî 
rets  font  entendus  z\x  C3&  que  lelHics  acquêts  ne  fôient  aSeâés  &  le^ 
/esvéis  par  exprès  ^  par  .le  contrat  de  mariage  y  aux  euÊms  djoclui»  .. 
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TiTHE  III.  Chapitre  in.  .  15^ 
'  XLIX.  Dans  la  SenechauiTée  de  Bordeaux  ^  &  pays  Bordelois  > 
il  y  a  une  referve  très-impacÊiite  des  acquêts  aux  enÊins  de  chaque 
mariage  ;  mais  c^eft  au  cas  que  le  père  n'en  ait  point  difpofé  com- 
me oous  lavons  dkt,fuprày  n.  2$.  L'art.  70.  n.  2 y.  porte  ;  «  Item,  fi  un 
^  homme  a  été  marié  avecplufieurs  femmes  fuccefGvement  y  ôc  que 
«>  clpicune  ait  enËtns  i  les  acquêts  des  tûens  immeubles  &  heritagesi 
«y  par  lui  &its  j  (  defqucls  ii  n-auroit  difpofé)  feront  aux  enfans  du 
a»  mariage  >  durant  lecpel  il  auront  été  ^its,  refervé  la  légitime  aux 
»  enËins  des  autres  mariages  5  aufquels  n'auroient  été  faits  acquêts ,  (k 
m  le  démentant  des  biens  du  pere>  outre  lefdits  acquêts^  ne  fùfEfoit 
9  à  ladite  légitimer  « 

.  .  L.  De  çeti  artide  il  refulte  qu^il  n'y  a  point  de  communauté 
Coûtumiere  à  Bordeaux  5  puîfque  d'un  côté  la  referve  des  acquêts 
eft  conditionelle,  au  cas  que  le  père  n  en  ait  point  difpofé,  &  d^un? 
autre  côté  la  femme  n'eft  point  admife  à  y  prendre  aucune  part  :  aii 
contraiie  le  père,  comme  ileâ  c&%  en  conierve  la  libre  diipofitioUi 
en  teUe  forte  qu'il  efl  feul  maître  des  acquêts^ 

LL  J'ai  remarqué  ci-deffus,  que  dans  les  Coutumes  de  Bayom^ 
ne  £c  de  Labouit  >  il  a  été  jugé  que  le  furvivant  peut  difpoier  de 
la  moitié  d'acquêts  du  premier  mariage.  Ces  Arrêts  du  Parlement 
de  Bordeaux  ont  lieu  aux  Coutumes  qui  permettent  ta  libre  difpofi-* 
tion  des  acquêts,  comme  celles  de  Bayonne  &  Labourt^ 
:  hU^^Msàs  fi  dans  ces  Coûtunœs  ou  autres  fèmblables  y  Jfe^  déïunè 
conjcKmt  avoîc  légué  (a  poctiond  acquêts  du  premier  mariage  au  coni 
Joint  furvivant;  celui-ci,  par  fbn  convoi  à  fécondes  Noces,  perdroit 


qui  eit  dans  le  cas  de  la  Lor  Femina  ^  ainfi  jugé  pat: 
Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  1 5,  Tuiflet  iS'jç.  en  fa  premiè- 
re Chambre  des  Enquêtes  au  rapport  de  M  de  Conftantin,  entre  Pier- 
fe Lalande , père,  citoyen  de  la  ville  de  Bayonne,  ôc  amte  Pierre^ 
Lalande  fon  liîs  du  premier  lit,  fur  un. appel  refpe£lif d'une  fenten^ 
f:é  xiu  SenecEal  de  Bayonne,  après  en  avoir  communiqué  à  1* 

grand'Chambre.. 'V '^^ 

LUI.  L'avantage  &  le  profit  que  la  femme  furvfvante  auroît  re^ 
fu  par  fon  premier  conîdrard^  mariage  r  paraît  toujours  fujet  à  la  pei-« 
ne  du  convoi  ;  cependant  on  a  douté ,  fi  la  convention  qu'elle  pour^ 
Kl  prendre  une  certaine  fornme  à  la  place  de  fa  moitié  d'acquêts^  j 
fera  fujete.  La  raifonr  de  douter  fc  prend  de  ce  que  cettç  conven- 
tion éft^uiie.ef^eGeai'éd^aiigè.,^^  que :1a  femme. iaiilànt.  &  mékié 
«Tacquêts,  elle  ne  £iit  que  prendre  le  prix  de  cts  mêmes  acg[uéts  %*v. 
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«54  Traite'  OEt  peines  Des  secondes  Kôces; 
mais  en  cette  occafion  j  il  faut  confîdereri  fî  la  femme  fait  cette  opî- 
«on  pour  y  profiter;  car  dès  qu  il  dépend  d'elle  de  prendre  la  moine 
<les  acqu^  i  elle  ne  peut  point  exiger,  une  fomme  qui  excède  cet« 
te  moitié  fans  scxpoler  à  la  peine  du  convoi  pour  cet  excédant^  qui 
eft  une  pure  libéralité  du  mari  :  Ôc  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit 
ici  un  échange  5  ou  le  prix  des  acquêts  >  par  la  raifon  que  la  femme 
de  fon  côté  n'étoit  nullement  engagée  :  au  contraire  il  y  a  un  avanta- 
ge réel  à  elle  fait  par  le  premier  mari^  en  lui  donnant  le  choix  de 
prendre  une  certaine  fomme  ;  deforte  que  la  femme  n'étant  point 
obligée  de  fon  côté  ^  il  eil  vifible  que  par  ropdon  qu  elle  &it  après 
le  décès  de  fon  mari  >  fi  la  fomme  qu  elle  opte  de  prendre  excède 
(à  moitié  y  elle  profite  réellement  fur  les  biens  du  mzn,  en  vertu  de 
la  claufe  portée  par  (on  contrat  de  mariage. 
:  LIV.  Jl  y  auroit  plus  de  difficulté  j  fi  dans  le  contrat  de  mar&t» 
ge  la  femme  s'étoit  engagée  de  fe  contenter  d'une  certaine  fomme 
pour  fa  moitié  d'acquêts  :  parceque  dans  ce  cas  elle  pourroit  dire 
qu'elle  a  traité  fur  un  événement  incertain  ;  pouvant  arriver  qu'il  y 
auroit  eu  beaucoup  d  acquêts  infiniment  plus  confîdérables ,  Ôc  que 
ceft  comme  cdui  qui  acheté  une  fucceflîon^  dom  on  ne  peut  fe 
faire  relever  fous  prétexte  de  lefîon.  Néanmoins  il  parcHt  dune 
ihngereufe  conféquence  de  ne  pas  foumettre  une  teUe  convention 
à  la  peine  du  convoi  >  lorfque  réellement  il  n'y  a  point  d'acquêts  : 
il  eft  toujours  vrai  de  dire  que  c'efl  une  libéralité  qui  fe  prend  fur 
les  biens  du  mari  ^  Ex  facnltatibus  mariti  qmequid  ferceperits  iîirqnoi 
en  peut  voir  le  Brun>  Traité  des  Succeffions^  liv.  n.  chzç.  6.  îcQt. 
t.  (Minâion  ^n.i$.\6.iT.  qui  efl  d'avis  que  c'efl  un  avantage  iih 
4ireâ  fujet  au  retranchement.  Voyez  infrà  tir.  4.  cbap.  i. 

CHAPITRE    QU  A  T  R  I  E  M  E. 

P/  la  Sufceffton  ^  inteftat  des  enfans  du  premier  mariage:! 
(^  autres  privations  à  leur  égard. 
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I.  T'Ai  obfervé  dans  le  Chap.  i .  nomb.  y.  que  la  femme ,  qui  fe  rema^ 

fj  rie  y  perd  la  Tucceflion  de  ks  epÊins  du  premier  lit  y  dont  elle 

retient  feulement  la  (impie  pofledîon  &  ufufruit^  par  la  Loi  Femina-y 

Cod.  de  fecundis  Nuptiis ....  mais  par  T Authentique  Ex  tefiamente  k 

femme  n  eft  privée  que  de  la  propriété  des  biens  ve;nus  aux  enfîm^  4^ 

la  fubllance  du  père  y  &  non  pas  des  biens  qui  leur  ibpt  venus  d'aillipors* 

IL  Cette  peine  eft  reçue  en  France  aans  le  pays  du  X)roit  écrit 

M.  Boyer,  aans  fa  décifion  i8y.  n.,  6.  après  avoir  parlé  de  la  tna- 

niere  de  fucceder  à  un  enÊint  >  en  concours  avec  des  frères  ou  fceurs> 

.dit  que  ceb  a  lieu ,  fî  ce  n^eft  que  les  père  ou  mère  paiTqat  à  des  ((> 

condes. Noces  >  foit  avant  la  mort  du  fîls^  ou  aprè^^  âc^ou^  \ot^ 

quand  il  y  a  des  frères  du  défiint^  ils  ne  fuccpdept  point  abAnfefi^ 

à  la  propriété  même  de  la  légitime  ^  6c  la  mere:ae  \^QÇf^àQ  feulement 

3u'en  ulufiruit  aux  biens  venus  de  la  fubflance  du  père  :  mais  toixs  les 
eux  fuçcedent  aux  biens  venus  d'ailleurs.  Et  hoc  nifi  pater  vel  rnofer 
tranjierint  adfecunda  vota  y  frve  ante  mortem  fiiii  y  fivepofij  tunç  ejcif 
^tentibus  fratribus  defun^i  y  non  .fuccedunt  ab  intefiato  j  in  proprietate 
etiam  légitima  y  &c.  diSl.  tu  <f..Ceil  kv commune  refolution  des 
X)oâeurs  :  il  y  en  fl  qui  rnettent  quelque  différence  du  père  avec  la 
mère. 

I  IL  Nous  commencerons  par  affermir  la  décifion  à  l'égard  de  la 
mère  j  qui  .ne  peut  pas  recevoir  de  difficulté,3puirqa  elle  efl  fondée 
fur  le  tefcte  de  la  Loi  Femin^  coaGiméc  par  TAurbent.  Ex  tèjîamentq. 
.JBenedic.  in  cap.  Rainutius  in  verbo  Uxorem  décif.  j.  n.  Sj.  eft  foripel 
Il  ce  fujet^  &  généralement  tous  les  livres.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Botdeaux  y  par  Arrêt  du  1 2.  Mars  1 666.  rendu  ap 
.rapport  de  M.  de  Matans ,  qui  a  jugé  que  la  mere^  qui  avoir  convo- 
ie i  ne  fuccédoit  à  un  fîis  qu'en  ufufruit  feulement^par  npoifié  avec 
une  fqeur  furvivante  :  c'eft  l'opinion  de  Monfieuc  Bpyer  ^  f^p^^t  ôc 
de  M.  Ferrouj^ en fon  Commentaire;^  page  16^. 

S  ' 


Digitized  by 


Google 


\^   Traits?  Dts  Phimes  dés  secondes  Nôcesj 

IV^  "Qoant  au  perc  ^  9e  fie  m'y  arrêterois  pas  plus  longtemps  j  fi  je 
ne  trou  vois  que  Ricard,  dans  le  nomb.  1 3  j8 .  &  fuivans^  s'eft  forte- 
ment attaché  à  vouloir  peiibader  que  le  père  n'étoit  pas  fujet ,  dans 
le  pays  du  Droit  écrit ,  a  la  privation  dçs  fucceffions  de  fes  enfans, 
ipour  les  biens  ms^emels.  Pour  cda  il  fait  un  examen  fort  cxaft  des 
diflférentes  Loix,  des  Novelles  &  des  Authentiques  >  qui  ont  feule- 
ment  établi  cette  peine  contre  la  femme» 

V.  Contre  l'opinion  de  Ricard^,  nous  pouvons  oppoftr  la  glofe  de 
ladice  Loi  Femin^  y  qui  con^rend  le  mati  dans  les  mêmes  difpofl- 
tions  ;  Et  idem  in  viro  y  par  1  argument  de  TAuthemique  >  Neque  vf- 
rum  quodex  dote  ;  le  fentiment  des  Auteurs  les  plus  graves,  &  la  Ju- 
TÎIpradcnoe  des  Parleœens^  dans  dès  pays  du  Droit  écrit.  M.  Boyer 
dafnskdice  déciC  \%$.  nondb.  ^.  parle  également  ^u  père  fie  de  la 
mère,  pour  la  privation  de  la  propriété  de  la  fecceffion  d un  enfant^ 
•lorfqu  il  y  a  des  frères.  BeneiiShu  y  in  capite  Raimitimy  diSld  decrf.  ^. 
-tt.  88.  açrès  avoir  dit  que  îa  mère  tjui  la  convolé  >  ne  foccedc  qu^'e» 
-fAiIruît  aux  Ibiens  venus  <ki  père  ^  ^*ou«e  :  J^nta  conclufio  efi  >  qmd 
nlhidj  ipiod/kprâ  cmchfkmfiiit  in  matre  y-eft-ettam  tenendum  in  pâtre  ad 
ficunda  voia  nanfeunte  y  Jktmd.  Ghjf.  Jmalem  >&  Bart^.  in  diâ.  Leg. 
^Femina  y  têbi  dick  :  ^uod  càm  fifper  hoc  ortaSonnoniàe  fmjfèt  qtiéefiioy  tta 
frit  confrkmn.  Le  même  Benedifihjs  appuie  fon  (entiment  par  fef* 
^prtt  des  Loix ,  &  le  fentiment  d'Angdus  ^  deOynus.  M.  Boyer> 
^ans  la  queAitan  ipo.  tappe^e  le  même  fentiment^  qtie  le  pe^e  perd 
%  propreté  ^  ir  portion  en  h  fucceiSon  dW  ^  :  «nais  il  agite  la 
Mqtidftioii ,  fij  en  récompcnfe  <4e  la  privation  de  cette  propriété ,  il  oe 
Awpas  recouvrer  Tirfufifuk  de  la  portion  ^u  frère  ;  ,ôc  dans  le  n.  4. 
il-éohtte  tfa  nefoUition.  Et  étec  opinio  tfi  verror^  mtèd  ambo  Jiiccedant 
**r  trfiifruBu  tamùm  eorum  foftionis  ,  jhè  ^antè  y  jwè  pofi  Jiscceffumem 
^fitèi  y  «rf  jlectmda  franfietint  ^vota.  Amoitme  ,  dans  la  Cwference  fur 
4'AwrfH  Ex  Tefiànrehto  y  -cite  la  même  ^décifion;  ^ue  le  |)eFe  convo- 
lant en  fécondes  Noces ,  perd  la  propriété  de  fa  portion  ,  dont  il  a 
4fufiifrtiït ,  &  non  de  cdfc  de  Tautre  -ms.  M.  Maynard^  livre  7*  chap,. 
-^j:.  tapfporte  des  Airôts  du  PiEu4ement  de  Touloufe^  qui  ont  jugé 
♦qae  té  pcre  perd  -la  propriété  de  4a  (ucoefiîon'cfunenfkBt -do  crémier 
'Mt.  M.  dH3(ltve  y  lîv.-  j.  -chap.  4.  eft  du  même  fentiment.  M.  Cambo- 
las  y  Kt.  ^.  chap.  40.  rapporte  également  un  Arrêt  du  ^€.  Jânv.  i  ypS» 
Hjui  a  jugé  que  le  père  Temarié  avoir  perdu  la  propriété  de  la  -foo» 
•  ceffion  de  fon  fils  ^ar  le  convoi  ;  M.  <JatéHan ,  liv.  4.  chap.  1 3.  at- 
tefte^ela  décifton  dé  «la  Novelle  ii±.<^wp.  4^.  -eft  étendes  aux  pe- 
-ises  teûiariés\,  à  4'égard  des  biens  maternels.  C^eft  im  point  <l'ulàg^ 
au  Parlement  de  Bordeaux  >  atceAé  dans  )e$  'addidons  'fer  Lapeyce^ 
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ré ,  page  i  j  j.  In  prinàpio,  de  Véâm<m  de  17 17.  &  quMquc  chns  La- 
peyrcre  <m  ne  cite  point  d*Arrêt  qui  ait  jugé  la  queftion  contre  le 
père  ,  il  y  en  a  néanmoins  un  formel  dans  le  Commentaire  d'Au- 
tomne fur  la  Coutume  de  Bordeaux ^  art,  6^.  n.  ^j.  en  date  du  2^. 
Mai  1  y  8p.  qui  a  jugé  que  le  père  remarié  pou  voit  à  la  vérité  fucce^ 
der  en  la  légitima  de  fon  fils  du  premier  lit  ;  mais  qu'il  n'en  pou« 
voit  difeofer  fi  ce  n'eft  en  feveur  des  enfans  du  premier  mafiage* 

VI.  Il  y  a  des  Auteurs  qui  ont  voulu  faire  une  diftînâion  tou- 
chant les  biens  qui  font  venift  d'ailleurs  que  du  père  >  à  Tenfiint  du 
premier  lit >  qui  eft  décédé;  &  pour  cela  on  a  dit>  que  fi  la  mère  ' 
a  fuccedé  au  fils  après  le  convoi  >  elle  perd  la  propriété  defdits  biens; 
mais  fi  elle  a  fuccedé  avant  le  convoi ,  elle  n  cfl  poitit  privée  de  la 
propriété  ;  ce  qui  a  auffi  lieu  au  père.  Sur  cela  M.  Ferron ,  pag.  t  p  j. 
rapporte  encore  diverfes  opinions  :  mais  M.  le  Prefident  Boyer,  dans 
ladite  décifîon  ipo.  n.  4.  in  fine  y  tranche  la  queftion  en  peu  de  mots> 
&  décide  que  dans  ces  biens  venus  au  fils  d'ailleurs  que  du  perc  $  * 
la  mère  n  eft  jamais  privée  de  là  propriété ,  fcwt  qu  eMe  cctovole  pen-  - 
dantla  vie  du  fHs,  ou  après.  Voici  comment  s  explique  M.  Boyct: 
Paamvis  Pautns  Caftrenfl  in  d.  Leg.  Mater  >  veluerit  qmd  in  Mquifiiis 
miunàè  quàm  à  pâtre ,  fi  nubat  poft  m^rtemfilii  y  non  perdet  preprietatem^ 
fecùs  y  fi  prirrio  nuiat^  &  pofiea  Jkccedat ,  quod  perdit  ;  pertcximn  iwd.' 
L.  mater  :  fid  communis  efi  in  cpritrarium  qubd  numquam  perdat  pr^' 
fnrietatem  y  fivè  nubat  in  vita  fiiii  y  fivè  pofi  mortem,  &ptenojurefitc^ 
ctdat  in  bonis  aliunde  quafitis.  ' 

VIL  On  a  encore  voulu  douter,  sHl  Êtlloit  diftingucr  le  temp^ dû 
fécond  mariage ,  avant  ou  après  la  mort  du  fiU ,  pour  conferver  à  Itt' 
mère  indiflinâement  tous  les  bîens  de  la  fucceuîon  ,  lorfqu'elle  a 
fuccedé  avant  le  convoi  ,  &  pour  la  priver  de  la  propriété  dSf 
biens  venus  du  père ,  lorfqu'ellc  a  fuccedé  après  le  convoi.  Ce  dou* 
te  a  été  pris  de  la  Glofe  de  ladite  Loi  Femime  j  qui  dit  :  DiftingdUtman 
nubat  ante  mortem  fiHi  veipofty  ut  notatur  in  Leg.  'Mater  Cod.  Adfi^ 
nàtusconfiTertyl.  cette  diftinûion  efl  condamnée  par  M.  Boyer  dans* 
ladite  décifîon  iSj*.  n.  5.  &  dans  la  décifîon  ipo.  n.  4.  dont  il  a 
été  parle  ci-devant:  ce  qui  eil  fondé  fur  la  difpofition  textuelle  de 
r Auth.  Ex  tefiamento  j  qui  dit ,  que  la  mère  peut  être  inftituée ,  foir 
qu'elle  ait  convolé  avant  ou  après  la  mort  du  fils  ;  &  immédiate- 
ment après,  il  efl  porté,  qu*elle  ne  fuccedé ^ïi  inteftaty  qu'en  ufu- 
fruit  feulement ,  aux  biens  qui  viennent  du  père ,  c'eft-à-dire ,  danr 
Tun  &  Tautre  cas, dont  il  venoit  d'être  parlé,  foit  quelle  ak  con-* 
volé  avant  ou  après  la  mort  du  fils.  Benedîc.  fur  ledit  n*  8j.  cap. 
Ray.  f^erbo  &  uxorem^  déctfîon  j.  s  explique  formellement  de  itt 
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«40  Traite',  DES  Peines  des  secondes  Noces, 
privation  ou  referve  de  la  propriété  >  foit  que  la  femme  convole^ 
avant  ou  après  la  mort  du  ms  yfrvè  ttanfterit  ad  alla  vota ,  ant^  mor- 
tem  alicujus  fiiiorum  y  Jtve  poft  mortem. 

.  VIII.  Il  a  été  mis  en  controverfe ,  fi  la  légitime  &  quarte,  que 
le  fils  grevé  de  rendre  a  droit  de  retenir  y  doit  être  eftimée  de  la 
fubilance  de  la  mère  y  qui  a  fsât  la  fuhftitution  (ut  la  tête  de  Ton  fils.. 
Après  la  mort  de  la  mère  >  le  mari  ayant  convolé  à  fécondes  Nô^. 
ces  ^  &  fon  fils  du  premier  Ut  étant  décédé ,  ayant  une  nièce ,  fille 
de  fa  fœur  germaine  ;  celle-ci  prétendit  k  propriété  de  tous  les  bien* 
vepus  de  la  première  femme,  Ôc  parvenus  fur  la  tête  ^e  fon  fils 
gpevé  de  fubftitution  en  fa  fàveu»  :  le  père  prétendit  avoir  fuccedé^ 
a  Ja  légitime  &  quarte  de  Michel  fon  fils  :  au  contraire  >  la  nièce  fou*- 
tint  que  la  légitime  Ôc  quarte  lui  faifoient  retour ,  parce  que  le  père 
s*éîoit  remarié  en  fécondes  Noces;  &  que  le  bien,  dont  il  s^agiflbit^ 
provenoit  de  la  fubftance  de  (on  aycule,  première  femme  du  père  y 
qjje  Michel,  fon  fils,  avoit  recueilli  par  rinftitution  dont  elle  Fâvoitr 
honoré.  Par  f  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  ^6.  Janvier 
i.JpS^  donné  au  rapport  de  M*  Perrin  ,  il  fiât  jugé  que  la  légitime  6c 
quarte  de  Michel  faifoient  retour  à  Marie,  fille  de  Jeanne,  ôcladi- 
te  Jeanne  fille  du  premier  lit,  fuivant  TAuth.  Ex  tefiamcmo.  Monfieuir 
Cambolas,  livre  2^  çhap.  40.  rapporte  la  fufdite  efpece  avec  TAc- 
rêt. 

•  IX-  Je  ne  trouve  pas  qui!  pmfle  y' avoir  de  difliculté^fur  la  quef^ 
tion  ,  fi  la  légitime  &  quarte  du  fils  fur  les  biens  de  fa  mère  > 
quant  à  la  propriété,  étoient  fujetes  à  la  peine  des  fécondes  Noces  r 
ipais  il  paroîr  que  le  père ,  qui étoit  remarié , devoir  fe  retranchera 
demander  à  fucceder  en  ufu&uit  feulement  fur  la<Ute  quane  &  le- 
^time  ;  parce  qiue  cetile  difiradioa  ayant  lieu  en  faveur  du  fils  gre* 
vé  de  fubftitution,  il  eft  évident  que  cette  legidme  &  quane  étoient 
des  biens  proprçs  au  fils  :  à  la  vérité  ils  venoient  de  la  fubilance  de 
la  mère,  première  fçmme^  mais  le  père  devoir  toujours  y  fuccedec^ 
çn  ufufîruit,  conformément  à  la  décifion  formelle  de  ladite  Auth.  Ek. 
tfflamemo ,.  qqe  M-  Cambolas  fiiit  fervir  dejEbndement  à  FArrêt  :  Seà 
ah  intefiato  eorumfolum  ufum^uSkum  ferâpiet  y  qua  ex  pat^tnafubfian^ 
t§a  ad  filium  pervenertmt% 

.  X.  Le  défaut  de  quelques  Auteurs  du  pays  du  Droit  écrit ,  conw- 
fifte  à  citer  indifféremment  fur  les  queftions  de  Droit ,  des  préjugés- 
du  Parlement  de  Paris  ^  qpi  ne  peuvent  être  adoptés  que  pour  la. 
France  Coôtumiere  %  Ôc  qui  n  influent  en  rien  fur  les  Provinces  ré*- 
gies  par  Iç.  Droit  écrit.  Cefl  ainfr  qu^Automne ,  Bechet  &  d'autres- 
i^nt  l'application  des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  touchant  laré: 
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Icsrve  des  acquêts  >  &  touchant  encore  les  fucceflions  des  en&ns  ^ 
à  1  égard  defijucUes  on  juge  diverfement  au  Parlement  de  Paris.  Voi- 
là pourquoi  il  feroit  très-àf-propos  que  ceux  qui  veulent  écrire  fur  les 
conteftations  qui  procèdent  du  Droit  écrit  ^fuflent  très-fobres  fur  la 
citation  des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris ,  &  des  autres  Parlement 
du  pays  Coûtumier.  L'on  pourra  connoître  la  néceffité  de  cette  ob- 
fervation ,  (ur  la  queftion  fuivante. 

XL  Ricard ,  dans  le  nombre  1  jtf  i;  dit  5  «  Je  ne  crois  pas,  pour 
m  ce  gui  concerne  nôtre  iifage ,  que  cette  peine  des  fécondes  Noces, 
»  au  regard  àts  fuccefltons  des  enfans ,  doive  avoir  lieu,  même  con-^ 
«  tre  la  femme  ;  car  encore  que  François  IL  par  l'Ordonnance  qu'iJ 
»  a  faite  à  ce  iajet  >  ait  déclaré  qu  il  iouoit  &  approuvoit  les  Confti- 
»  tutions  des  Empereurs ,  il  ne  s'enfuit  pas  de-là  que  nous  devions 
»  tirer  de  ces  Conftitutions  les  déci(ions  de  toutes  les  difficultés  s 
*  qui  ne  font  pas  expreffément  réfolues  par  notre  Edit  ;  mais  feule-^ 
«^  ment  Iprfqu'il  ne  fe  rencontre  aucune  raîfon  de  différence  entre 
•>  la  difpofition  du  Droit  Romain  &  notre  Jurifprudence  :  defortc 
•>  qu'au  cas  particulier,  le  Droit  Civil  feifant  fucccder  les  père  6c 
»  mère  à  toute  forte  de  biens ,  fans  diftinûion  des  propres ,  des  meir- 
»  blés  y  lû  d'acquêts  ;  &  nos  Coètumes  ne  kur  ayant  attribué  que^ 
i»  les  meubles  &  les  acquêts  >  il  eft  évident  que  no^  principes  ne^ 
»  conviennent  pas  dans  cette  matière  y  &  que  nous  ne  pouvons  pa^^ 
■j  çonféquemment  argumenter  de  Tun  à  l'autre >  ^n  qu'il  ne  refte  que 
t>  les  meubles  provenans  de  la  fiicceflion  du^prédécëdé  des  pete  oir 
a^mere  y  aufqiiels  le  furvivant  puiffe  foceeder  aux  enfens ,  qui  vien- 
«nent  à  mourir  auparavant  lui:  »  ainfî^»  pourfuit  Ricard,  n.  1^62^ 
»  outre  q]ue  les  meubles  font  une  efpece  de  biens  peu  confîdérables^ 
^    ^perdant  d'ailleurs  >  après  être  paffes  d'une  main  à  l'autre ,  les  vefii> 
»  ges  de  leur  origîAe,  &  les  marques  de  leur  aoicien^poflèffeur,  oir 
»  peut  dire  que  le  fujet  de  la  Loi  ceffant  à  notre  égard ,  la  difpofition^ 
*  ne  peut  avoir  d'effet  parmi  nous  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  que  l'Edit 
»  ne^  contient  aucuns  termes  qui  puiflent  avoir  rapport  aux  fuccef- 
»  fions,  n'ayant  parlé  que  des  biens  acquis  aux  maris  ou  femmes,  par 
^  les  dons  &  libéralités  l'un  de  l'autre.  «  • 

XIL  Sur  ces  fondemens ,  il  a  étë  jugé^  par  Arrêt  remarqué  pat' 
M.  Louet,  lectte  N.  fommairç  8.  &  folemnellement  rendu  >  au  rap- 
*  port  de  M.  Boucher,  le  7.  Septembre  itfoj.  apr^sque  la  queftion^, 
eut  été  propofée  aux  Chaçîbres ,  que  cette  Ordonnance  des  fecei>-- 
des  Noces,  ne  de  voit  point  dans  le  pays  Coûtumier,  être  étendue^ 
aux  fucceflipns.. 
Xlil.  JVl2(is  fuivam  le  feqtiment  du  même  Ricard  ,.n.  i  ^d^.-cet 
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Arrêt  ne  doit  pas  être  tiré  à  conféqoeiKe  f  pour  ce  qoi  regarcte  le 
pays  du  Droit  écrit  ^  voici  comment  il  s'expKque.  «  A  Tégard 
»  des  Provinces  qui  fotvent  la  dilbofidon  du  Droit  Ciril  >  mê^ 
»  me  en  ce  qui  eft  du  refibrt  du  r  atleœent  de  Parid  ^  je  ne  voi^ 
»  pas  de  raiibn  pour  laquelle  la  rigueur  àcs  Loix  j  auiïi  bien  pour 
»  le  Élit  des  fuccefllons  dont  nous  parlons^  que  pour  foute  lortc 
»  d'autres  rencontres^  ny  feroit  pas  faivie;  s^endu  que  le  Roi  a  ex-* 
«^preiTément  déclarée  par  fbn  Ëdit^  qu'il  nentendoit  pas  déroger 

•  aux  Coutumes  particulières  des  pays ,  en  ce  qu'elles  reftraignenf 
«>  davantage  les  libéralités  de  ceux  qui  pafTent  en  fécondes  Noces  > 
^  furquoi  on  peut  voir  Brodeau  fur  Monfieur  Louer  >  audit  fom-^ 
oioiatre  8.  lettre  N.  6c  Henris>tome  i.  livre  4.  qibfiîon  14.  oi^ 
•t  il  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  y  du  trente  JuîHef 
»  itf^p.  qiua  jugé,  que  dans  le  pays  du  Droit  écrit,  les  droits  fuc- 

•  cefl^  ab  in$(ftmj  procedans  du  père,  doivent  être  confervés  aux 
«autres  enfans  du  premier  lit  fuivant  TAuthentique  Ex  teftamen'^ 

XIV.  Il  parok  à  propos  de  parler  en  ce  lieu  d  une  queftion  as^i^ 
tée  par  Bechet,  chap.  11.  page  266.  concernant  la  fucceflion  des 
enfans  dans  la  Coutume  de  S.  Jean  d'Angeli,  laquelle,  en  1  article 
P7.  donne  aux  père  ôc  mère  la  fucceflion  mobilkûre  de  leurs  enfans  » 
dont  Bechet  prend  occadon  de  douter^  fi  le  furvivant  le  prive ,  par 
ibo  convoi  à  feconfles  N6ces ,  de  la  propriété  des  meubles  qull 
aiœt  recueillis  de  Pherédité  d'un  de^fes  enËins  du  premier  lit. 

XV.  Voici  les  raifons  que  cet  Auteur  doime  contre  la  privation. 
Il  dit  que  M.  René  Choppin ,  lib.  2.  tir.  i.n.  6.  âe  Moribus  Tarif. 
M.  Louet  ôc  fon  Commentateur ,  lettre  N.  nombre  8.  traitent  la 
queftion ,  &  la  décidem  en  faveur  du  furvivant ,  avec  de  belles  rai-^ 
tons ,  &  Tappui  de  plufieurs  autorités ,  qui  redevient  leurs  forces 
par  un  Arrêt  donné  au  Parlement  de  Paris  ,  confukis  clajjibus ,  le 
7.  Septembre  itfoj.  Au  premier  vi&ge  de  cette  queilion,  dit  Be- 
chet ,  elle  iemble  devoir  être  jugée  de  la  forte  en  la  Coutume  de 
S*  Jean  d'Angeli. 

XVI.  Voici  ce  que  dît  le  même  Auteur  pour  k  privation.  Il  con* 
fidere  ^  eUe  tlépend  du  Parlement  de  Bordeaux ,  qui  a  toujours  for- 
mé k$  jugemens  fur  la  Loi  Femina  &  k  Lm  Hoc  ediSiali ,  CW.  dt 

pcwnd.  Nupu  contre  ceux  qui  convolent  à  fécondes  N6ces  j  &  ^u- 
cotMiaire ,  in  patriâ  cof^tmknarid  FroHciétf  Leges  Jwwmaks  defecmt^ 
dis  Nuptiis  inufnaté^  tram ,  ameqtfam  Rigis  Ediffis  éliqua  ex  pane  rt* 
novarenturj  ut  aium  Chop.  de  Uttli  Andeg.  Rer  Dom.  liée  J.  cap.  l* 
mm.ik  &  Brodeau  Içctte  N«  fioail^  5.  Chen»^  quefté  €^.  tnjke. 
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Hebuffe  inproam.  Conji.  Regiar.  Gloffl  $.  n.  66.  &  que  d  ailleurs  ceft 
une  commune  refolution  des  Doreurs  j  ut  refert  Joan.  de  Garrm , 
Auth.  Ex  tejiamento  Cad.  de  fecund.  Nupt.  n  3;.  que  des  profits  & 
avantages  donnés  au  furvivant  par  la  Coutume ,  il  en  perd  auffi-bien 
la  propriété,  que  de  ceux  qui!  recueille  par  la  libéralité  du  prédé- 
cédé- 

XVII.  Sur  ces  raifons  expofées  de  part  &  d  autre,  Bechetdit, 
que  fon  avis  eft ,  que  le  furvivant  fe  prive  par  fon  intempérance  > 
(c'eft-à-dire ,  par  les  fécondes  Noces  ,  )  de  la  propriété  des  meubles , 
dont  rherédité  lui  eft  déférée  par  la  Coutume,  tout  ainfi  que  de 
tous  les  biens  qu il  recueille  par  fucceflion  de  lun  de  fes  enfàns r 
€af.  Hinc^os  ^6.  verf,  2*  Novell.  22.  his  verbis,  qude  ex  patenta  Jté- 
Jiantia  adeumpervenerunt  ;  lequel  avis  il  confirme  par  cette  raifi>n  que 
la  Coutume  a  feulement  vifé  à  régler  la  fucceflion  entre  les  defcen- 
dans  ôc  les  collatéraux ,  Ôc  non  pas  à  mettre  le  furvivant  à  couvert 
de  la  peine  des  fécondes  Noces  :  mais  il  fiiut  prendre  garde  que  cel» 
ne  doit  avoir  lieu  que  pour  les  meubles  recueillis  par  l'enâim  de 
Iherédité  du  prédécédé;  car  le  furvivant  fuccede  en  propriété atw 
biens  que  Tenfant  a  eus  d'ailleurs. 

XVIII.  Ce  qu*il  y  a  de  mieux  ôc  de  plue  foUdfe  dans  Bêcher; 

confifte  en  deux  çhofes^  Tune  que  les  Lobe  pénalos  des  fecendcs 

Noces  ,  font  ea  vigueur  au  Padement  de  Bordeaux  :  ce  qui  né^ 

toit  pas  au  Parlement  da  Paris^avant  TEdir  des  fepondes  JAéoes  i  lat 

fecoûde  ,  c'eft  parce  qup  Fart-  ^^7.  de  ladite  Coutume  de  &.J(C9m  d!A«i« 

|;eli,n a  earien^lértigéafuxdites peines d^  ièconde&Nooes ,  mais  feu* 

Jement a  établi  une reg^e pwur la maniete  de  fuoceder «auxenfitfXB, afrr 

:decon{erverles  biens  pfiQjjtces  à  Ja  ligne  dont  ils  ibmvemiSt  &Lna9ék»^ 

lemeotles  père  Se  mère  fuGcedent  aux  meubles^  mais  encoveaux  biens, 

quifofit  venus  de  leur  chef  ou  .de  £oià  pqédécefleur  s^mdaDt  j  à:  aux 

^cquÊts  avec  les  fireres  6c  fœufs  ;  c'eft-à-dir^,  que  danslaCDÀtim^ 

^  S.  J^ean  d'Aogeli^  aînfiiqiie  dam  Qék  de  £ocdeaux  ,&  autres 

^  fon  reflort,  on  y  ob!fefv.e  la  di^afition  du  Droit  ^jponr  la  ûm-' 

ceâSon  des  eo£ms;  excespré  que  les  Co&tumes  ont  &tt  xmc  ijoi  far- 

jicdiere  pour  ;le$  fropses  ctu  biens  de  jatrimoîne  ^  qui  fbti/ieoc  lali- 

^ne:  mais  quoique  c^s  Coâiumes  Ment  aimioué^nœiwtîe'ideB  ,bîeos 

aufquels  les  père  &  mère  fuccedoient ,  il  eft  toujours  certain  tfoc 

]a«di^pofition<des  Loix^ubtifie  |i0ur  les  biens  qui.^efient#  J^Lvasttcet* 

te  segle  :  ^^e  de  tofs  ire  dicutawr,  mtm  f!r  de  naxte  mteil^enda  Jmû^ 

L^^  J^^àe  ma  yff^  de  rrei  l^ndic^t.  Aiafi  il  teot  toujoutB  j»wmir  à 

,  cettewraifcm  £>ndam]entalei^  pri(e  de  ce  que  ks  Loix  Romaines  écaot 

^fèj^véos  au  Parkaieotde  Sordeaw  j  Si.  n'y  assoit  auome  déic^* 
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tion  dans  les  Coutumes  >  quant  aux  peines  du  convoi  ;  il  s'enfuiC 
que  ces  Loix  doivent  être  exécutées  dans  tous  les  biens  >  qui  ref- 
tent  aux  père  Ôc  mère  y  de  la  fucceflion  de  leurs  enfàns^  venans  du 
ptédécédé  ;  parce  que  la  partie  d'une  chofe  doit  fubir  les  mêmds 
règles  que  le  tout. 

XIX.  Le  même  Bechet,  fur  le  chap*  i  y.  page  27(J.  Inprincipio^ 
propofe  une  queftion  aflez  notable,  fa  voir,  u  la  merè,  qui  a  con- 
volé à  fécondes  Noces  >  fuccedera  à  un  enfant,  en  fa  portion  qu'il 
a  recueillie  Air  la  moitié  des  acquêts  du  premier  mariage^  dont  elle 
a  perdu  la  propriété  par  le  convoi,  en  cette  province  de  Saintonge. 
La  raifon  de  douter  qu'il  prend ,  confifte  en  ce  qu'elle  a  contribué 
par  fes  veilles  6c  fon  ménagement  à  lacquîfition  dW  tel  bien ,  & 
que  notre  droit  eft  exorbitant  fur  ce  chef,  6c  contraire  à  b  règle 
commune  :  ainfî ,  il  fembleroit  jufte  de  la  faire  fueceder  en  propriété 
à  l'un  de  ks  enfkns  :  mais  il  eftime  pourtant  que  tant  qu'il  y  a  des 
enfans  du  premier  mariage ,  elle  ne  aoît  fueceder  que  parufufrttit;  de 
crainte  qu'elle  ne  transfère  fa  portion  à  fes  enfens  du  fécond  lit , 
ou  qu'elle  ne  la  doime  à  un  fécond  mari ,  au  préjudice  de  la  re* 
ferve. 

XX^  On  peut  ajouter  à  ce  que  dit  Bechet,  qu  il  faut  confiderer  l'et 
prit  de  la  referve  de  cette  moitié  d'acquêts ,  qui  fe  trouve  faite  eli 
faveur  des  enfans  du  premier  mariage ,  tels  qu'ils  fe  trouveroient 
-au  temps  du  décès  de  la  mère.  Ces  enfens  n  ont  point  acquis  irré- 
vocablement ladite  moitié  d'acquêts ,  dont  la  propriété  leur  eft  coii- 
fervée  par  le  convoi;  ce  n'eft  que  tout  autant  qu'ils  furvivront  à  la  mè- 
re ;  car  s'ils  venoient  tous  à  mourir  avant  la  mère ,  elle  cbnferveroit 
cette  moitié,  ainfi  que  les  autres  biens  de  la  propriété  defquefe elle 
eft  privée  par  le  convoi,  comme  nous  le  verrons  plus  amplement  en 
fon  lieu,  aans  le  ehap.  y.  ci-après  ,  6c  dans  le  titre  $.  Des  cas, ou 
les  peines  des  feconcles  Noces  ceflent  :  fi  bien  qu'il  fuffit  qu'il  refte 
un  des  enfans  du  premier  lit ,  furvivant  à  la  mère ,  afin  qu'il  profite 
des  biens  qu^elle  a  perdus  par  le  convoi  ;  6c  cet  enfent  du  premier 
lit  furvivant ,  par  accroiffement,  ou  pour  mieux  dire,^i^^  mndecrefctih 
dif  profite  des  portions  que  les  fireres  décèdes  auroient  pu  préten- 
dre ,  s'ils  avoiçQt  lurvécu  à  la  mère,  comme  il  fera  dit  plus  ample- 
ment,  infrà. 

XXL  Ce  qui  eft  fortifié  par  le  même  Bechet,  page  278.  oc  27p. 

.où  il  pofe  le  cas  de  la  continuation  de  la  communauté,  &ute  d'in« 

ventaire.  Une  veuve  ayant  deux  enfans ,  ne  fait  point  d'inventaire 

.  iau  temps  dudécès  de  fon  mari ,  ni  lors  du  convoi  à  fécondes  Noces, 

^un  des  enfaos  meurt  enfuite ,  elle  deaiande  le  quart  des  meubles 
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coixjme  héritière  de  fon  fils  :  le  frère  furvivant  fe  défend  par  Tarticle 
^  ^43.  de  la  Coutume  de  Paris  .  félon  lequel ,  fi  aucun  des  enfans  qui 
.ont  continué  la  communauté ,  meurt,  ou  tous  hors  un ,  les  furvivans 
x>u  furvivant  d'iceux  enfans  >  continuent  ladite  communauté,  &  pren- 
nent autant  que  fi  tous  lefHits  enfans  étoient  vivans  ;  ajoutant  qu'aux 
Coutumes ,  qui  n'en  dilpofent  point ,  les  Arrêts  avoient  jugé  le  fem- 
)bJable  ;  parce  que  le  conjoint  furvivant  ne  voulant  pas  faire  d'inven* 
taire ,  renonce  tacitement  à  fbn  droit  de  fucceflîon.  C  eft  la  Jurif- 
ptudence  des  Arrêts  rapportés  par  M.  Bouguier ,  lettre  C.  nomb, 
6.  Auflî  en  notre  ufànce  de  Saintorige,  qui  obferve  les  règles  du  Proit 
Romain ,  pour  les  fucceffions  légitimes ,  le  furvivant  des  enfkns  du 
premier  lit,  prend  à  fon  profit  la  portion  que  tous  les  enfans  enfemble 
prendroient  en  la  confufion  des  meubles,  fans  que  le  père  ou  mère  qui 
a  convolé  à  fécondes  Noces  ',  (ans  faire  inventaire,  fuccede  pour  ce 
regard  à  fes  enfens  prédécédés  :  ^uia  portio  deficentium  Uberorum  fu-* 
prjîitibus  accrefciti  ce  qui  ne  doit  paroître  étrange  ;  puifque,  fans  le 
convoi,  le  feul  défaut  d'inventaire  empêcheroit  le  furvivant  de  pren- 
dre autre  chofe  que  fa  moitié  des  meubles ,  tant  qu'il  rcfleroit  quel- 
que enfant. 

XXIL  Les  Commentateurs,  fur  ledit  article  245.  de  la  Coutume 
de  Paris,  &  entre  autres ,  Charondas  ,  en  donnent  des  bonnes  rai- 
ibns^  qui  confiflent  en  ce  que  ce  Droit  d'accroiffement  eft  fondé  fur  ce 
que  tous  les  enÊins  viennent  conjointement  à  la  communauté,  en  qua- 
lité d  enÊms,  de  forte  qu'il  fuffit  qu'il  en  demeure  un,  arg.  Leg.  Qui 
duobus  23.ff.de  CondîU  &  demonfi.  Leg.  Thais  41 .  $•  Stichusff.  de  Fiaei- 
cûmm.  libertatib.  &  que  c'eft  plutôt  jus  non  decrefcendi ,  que  jus  ac^ 
£refcendi:  defbrte  que  le  droit  de  l'enfant  décédé  ne  vient  pas  à  fes 
fieres  &  fœurs ,  à  titre  de  fucceffion  ;  mais  il  demeure  réuni  6c  con- 
fias dans  leurs  portions ,  comme  fi  le  défunt  n'étoit  jamais  entré 
dans  cette  communauté,;  d'autant  que  tous  les  enfans  y  font  appel-- 
lés  par  l'article  240,  en  nom  coUeâif  :  fi  bien  qu'elle  ne  peut  être 
prétendue  que  par  les  enfans  du  premier  lit ,  qui  paroifTent  au  jour 
de  la  diffolution.  Il  y  a  une  raifon  de  Droit ,  en  ce  que  les  enfens 
du  premier  lit  font  entre  eux  conjûnSti  re  &  verbis  ;  puifqu  ils  font 
appelles  à  la  connnuation  de  la  communauté  par  la  difpofition  de  la 
Loi,  c'efl-à-dire ,  par  la  Coutume,  qui  leur  attribue  un  tiers  fans 
diftinguer  aucune  portion-  Imer  conjun6ios  eft  jus  accre/cendi  ;  &,  comr 
me  dit  Ulpian ,  en  la  Loi  première  ff.  de  UJujruSlu  accre/c.  eft  jus  ac^ 
crefcendi  fi  conjunâim  fit  ufusfruÛus  reliôius. 

XX  IIL  Une  queftion  fort  difficile  confifle  à  favoir,  fi  le  furvi- 
vant des  conjoints ,  qui  a  convolé,  prend  une  portion  en  propriété 
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dans  k  portioa  d'uaenfimt  djécédé  da  premier  lit>  la<][uelle  cet  enfimt 
prenoit  dans  les  gains  nypnajUx  >  venus  du  conjoint  pr^décédé ,  quoi» 
qu'il  y  ak  d'autres  fteres  du  dé&inti  liparolt  par  la  Novelle  22.  ca^., 
J^uoniam, ,  qu'il  y  a  un  cas  dans  lequel  le  conjoint  iurvivant  dicce^ 
de  en  pcopriété  à  ua  fils  du  premier  lit  ;  c'eft  lorsqu'il  y  avoir  eâ 
pa£te  que  le  iurvivant  gagneroit  certaine  portion  in  cafwn  orbitatis  t 
le  iurvivant  devpit  avoir  ea  propriété  ia  partfiar  celle  ae  rçnfant  àv^ 
premier  lit  décédé.  Voici  les  teirmes  de  la  Novelle  ;.  Unde  fi  pluri^ 
bus  exiftmtibus  filiis  y  morJaTur  unus  y  fi  f  »«/wfi.  habet  film  >  ad  illof 
ferri  hauditatem  :  hoc  quodfapè  diximm:fi  vcpo  non  habeatfilioSy  notr 
ûmnina  adjrxitres  totum  vmire  rfii  quantum  ex  paH$  non  exiftentiumt 
filiarum^ac^uinbatur^ginermîtiynoc  eum^lucrari:  tielûjuutnveri  concede^f 
u  infiUi  ventre  fiiccejfi)res ,  fivefiasres  fint  y  five  extraneù  forte  (  qm^ 
maxime  in  matre  contingit  ,,  )  fiojt  difponam  fua$  fiéfiantias  yfrue  in^ 
tefiati  moriantur. 

XXIV.  LaGlofe ,  fiir  cette  Novelfe ,.  après  avoir  donné  d^  iw^ 
terprétarions  fort  confufes  &  Qbfcures ,  convient  nettement  que  cet- 
te, djipofîtioneft  plus  de*  volonté  que  de  Iz^tsiifôni  Sed  poufi  dici  hac 
jura  inagis  ejfe  voluntaria  quàm  rationabilia  y  quia  fie  volo  ^fic  jubeo  y 
fit  pro  ratione  voluntas  ificut.  pleraque  jura  Ifnperatorumjunt.  lEn  effet 
il  eft  difficile  de  concevoir  que  le  paâe  de  gagner  une^  ponion  ati« 
cas  de  non  en&ns  y  puifTe  opérer  quelque  fruit  en  ËtveuF  du  furvi- 
yant>  ôc  lui  attnbuer  une  portion  fuc  celle  de  Teii^t  décédé ;.toufit 
autant  qu'il  y  on  a  d'autres  ^  qui*  font  ceiïeD  cafum  orbitatis  y  ve/  non^ 
exifientium  filiorum.  Auffi  la.  Glofe  expliquant  la  Loi,  fuppofe  dèux^ 
paâes  où  il  y  a  de  labfurditéy  car  on  fait  plus  gagner  au  furvi- 
vant ,  en  cas  d^enfans ,  que  iGcûju'il  n?y  a.  point  d'enfens.  La  Glofe 
fiippofe  donc  le  premieL  paâ:^^  ou  la  femme  doit  gagner  toute  la  do-^ 
nation  pout  Noces  >  fi  elle  a*  des  enfkns;  Et  hoc  dtcitur  paûum  in  ca^ 
fuJfber^rum  exifientium.  hc  fécond  paâte  eft,  que  fi  elle  n!a  points' 
dlenfànselle  gagnera  feulement  la  tierce^  Et^hoc  dicituKpaÛUm  in- 
cafknoti  exifientium.  l^z  Glofe  démontre  affôz  condbien  ces  difpofi- 
tions  font  bizarres  :  car  le  premier  pa£te  au  cas  dîenfans ,  étant  con- 
traire à  l'autre  ;  le  premierayant  Ion  effet.  L'autre  ne  peut  en  avoir; 
Nam-duo  diver/a  paâl^i  &  contraria  fuerumc  ergouno  habente  effeâlum^ 
aliudnonpourit  Jimmvi^oremfortiri^  &  d'ailleurs  il  implique  que-le  fé- 
cond paâe  puiflèêtre  exécuté  en  partie^  au  casde  nonefifiàn&>  parlai 
mort  de  l'un,  dès.  lors,  qu'il  ervreûe  d'autresi^  Mamfi  aiiquidefi  in  piuri-^ 
busfaciendum  y  nonfufiicitfieri  m  une  ycrgo  &  hic  non  débet  fiiffic  ère  unum' 
mari  ;  cùmfecundiim  verba  paéii/ècundi  oporteapquod  nultus  remaneah,\ 

XXV.  Cujas.  n!a  pà  s'empêçhei>  de  dice  q^a'il  y  a«  de.^  l'obfcur 
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iké dans cette.NovelIe  :  ïiéanmoins  >  pour  s^y  conformer,  fl  en  fait 
r^pece  par  «ne  comparaifon.  ^u il  y  ait  trois  frères;  l'un  meurt  laif- 
fant  les  cleux  frères  avec  le  conjoint  furvivant  :  celui-ci  prend  le  tierS 
dans  (es  biens,  en  vertu  du  paâe  incafmn  orlntatis.  Feignons  qu'il  ait  été 
convenu  y  tjue  le  mari  nteurant  fanç  cnfàns  >  fa  femme  gagnerait  la 
^yioitïé  de  la  donation  pour  Noces  ;  6c  s'il  y  avoît  des  enfens ,  qu  elle 
gagneroit  le  tout  :  cette  donation  pour  N^ces  eft  de  mille  liv.  S'il 
ny  avoir  point  eu  d  enfens ,  la  femme  auroit  eu  cinq  cents  livres  :  mais 
y  ayant  des  enfens  ,  elle  gagne  toute  la  donation  :  or ,  par  fon  con- 
voi, la  propriété  de  cette  (omme  eft  acquife  aux  enfans;  Vils  font  cinq, 
chacun  à  200.  liv.  La  mère  aura  la  moitié  de  cette  portion^  qui  eft 
loo*  livres  :  les  autres  loo^  livres  ôbviennent  aux  frères,  oia  même 
aux  héritiers  étrangers  du  fils  >  inftitu^  par  Teftament. 

XXVI.  Quoique  Cigas  femWe  adopter  la  difpofition  de  la  No- 
^elle  par  J  exemple  qu'il  a  propofé  pour  en  rendre  l'exécution  plus 
fecile  j  néanmoins  les  inconvéniens  qui  refultent  dé  là  Glofe,  me  dé- 
terminent à  rejetter  entièrement  la  difpofition  de  cette  Novelle  > 
laquelle  eft  contraire  à  totites  les  Loix  ci-devant  préaileguées ,  qui 
établiflent  la  referve ,  en  laveur  des  enfiins  du  premier  mariage  y  de 
r*entiere  fucceflion  de  leurs  fireres  y  en  tout  ce  qui  vi^t  de  la  fubftah- 
ce  du  père  décédé-;  Anth.  Ex  tefiameitto  :  €:ùmm  folunï  ufumfrùSlum 
percipity  quiûp  expmtritafiéjlanîiaadfilmmpervenerdint.  Et  par  rapport 
même  aux  gains  nuptiaux  >  lî  un  des  fireres  décédés  a  lai(fë  des  enfàni 
qui  répudient  fon  hérédité^  la  portion  du  défunt  frère  accroît  aux  au- 
tres >  di6l.  NovtUa  Z2.  cap.  2U  Ce  qui  feit  voir  que  la  referve  des 
gains  nuptiaux  doit  avoir  lieu  entièrement ,  en  faveur  des  enfans  dii 
premier  lit  qui  reftent ,  quoiqu'une  partie  foient  décédés  ;  puifqué  là 
répudiation  &  la  mort  produifent  le  même  eflfet  ;  Repudiare  &  mor-* 
$uum  ejfe  farta  fuûi ,  Etntdé  in  cap^  RaymtiUs ,  verbo  Ûscorem  y  decif.  y. 
i!i*  100.  où  il  cite  plufieurs  textes  du  Droit. 

XX VIL  Monfieur  Cambolas ,  dans  fon  Traité  Ats  fécondes  Nô-^ 
ces  y  n*  2  j.  vers  la  fin ,  noiis  alTure  que  le  Patlement  de  Touloufe 
lî'a  point  eu  d'égard  à  la  difpofition  du  chap.  ^Uoniam  de  ladite  No- 
velle, par  un  Arrêt  qui  eft  rapporté  au  livre  5.  chap.  jjL  du  23.  De- 
cembre  1 505.  qui  a  jugé  qu  encore  que  le  mari  y  pat  la^oûtume  de 
Touloufe  >  gagne  la  dot  de  fa  femme  >  néanmoin$ ,  que  par  le  con- 
voi y  cette  dot  étoit  reffervée  aux  enfans  >  ou  même  fan$  convoi.  Le 
père  ayant  cinq  enfans  >  lors  du  décès  de  fa  femme  ^  6c  quitté  étant 
décédés  du  depuis;  il  fut  jugé  que  le  père  n'avoit  tien  ga^né  en  pro- 

Eriét^  (ur  la  portion  que  chacun  des  quatre  enfiins  décédés  aVôit  fui: 
i  dot  y  laquelle  étoit  reiervable  pat  entier  au  fils  unique  qui  reftoit 
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du  premier  mariage.  M.  Gamboks  s'étend  plus  pour  notre  cas  par* 
ticulier,  dans  le  Traité  des  fécondes  Noces,  voulant  appliquer  ccr- 
Arrêt  à  la  queftion  dont  je  parle ,  que  le  père  furvivant  a  été  exclus 
de  la  part  que  lui  donne  la  Novelle  in  cafum  orbitatis. 

XXVIII.  En  effet  la  Coutume  de  Touloufe,  qui  donne  le  gairr 
de  la  dot  au  mari,  s*entend  feulement  Liberis  non  exijlentibus\  &  s'iF 
y  a  des  enfàns>  ce  neft  que  par  ufiifruit:  fi  bien  que,  in  cafu  non 
çxijlentium  liberorum ,  le  père  ayant  toute  la  dot,  il  s'enfuivroit,  à  rai- 
fonner  fur  ladite  Novelle,  que  le  père  fuccederoit  en  propriété  à 
toute  la  portion  que  prend  l'enfant;  puifque,  in  cafum  orbitatis^  le  pè- 
re devoit  avoir  toute  la  dot  ;  au  lieu  que  dans  Pefpece  faite  par  1» 
Glofe  ,  il  n  y  avoir  que  la  tierce  i  6c  dans  celle  de  Cujas  la  moi- 
tié. 

.XXIX.  Mais  ce  qui  me  détermine  encore  davantage  ,  c*e(t 
que  la  virile  qui  efl  accordée  au  furvivant  fur  les  gains  nuptiaux  f 
eft  perdue  par  les  fécondes  Noces,  Novel/a  127.  cap.  3.  in  fine^ 
Les  Conftitutions  22.^  &  8j«  de  l'Empereur  Léon,  décident  éga*- 
kmentpour  la  privation  de  la  virile  des  gains  nuptiaux,  tant  con- 
tre la  mère  ,  que  contre  le  père  cpii  fe  remarient^  Il  paroîc  bien  étran- 
ge  après  cela  que  l'on  conferve  aU  furvivant ,  qui  a  convolé ,  une 

Sortion  fur  les  gains  nuptkiux  du  chef  d'un  des  enfans  décédés ,  dans 
i  temps  qu'il  en  refte  d'auti es  pour  profiter  de  la  referve  accordée 
aux  enfans  en  nom  colledif  :  ainfî  if  fuffit  qu'il  en  refle  un ,  pour 
Étire  cefTer  cafum  orbitatis  ,  vel  non  exiflentium  liberorum. 

XXX.  Bechet,  dans  la  page  27p.  fait  une  diftinûion  touchant! 
les  acquêts  faits  pendant  la  viduité ,  qui ,  félon  lui-même ,  aboutit 
à  un  jeu  de  mots.  Il  dit ,  qu'à  l'égard  de  ces  acquêts  faits  avant  le 
fecond  mariage ,  ils  n'entrent  point  en  confufion  ;  d'oir  vient  que 
le  furvivant  y  qui  a  convolé  en  fécondes  Noces ,  fuccede  à  l'un  de 
£cs  enfans ,  fans  qu'il  y  ait  droit  d'accroiiTement  en  faveur  des  au- 
tres ,  niais  par  ufufruit  feulement.  • 

XXXI.  Mais  tout  auflî-tôt  que  Bechet  convient  que  fa  mère  ne 
fuccede  qu'en  ufufruit  feulement ,  il  paroît  affez  inutile  par  rapport 
à  la  femme  de  faire  cette  diftiridion  ;.  puifqu'elle  conferve  égale- 
ment l'ufufrmt  de  fa  portion  d'acquêts ,  dont  la  propriété  eft  refer- 
vée  aux  enfans  du  premier  mariage  :  &  Bechet  a  dit  ailleurs ,  que 
les  acquêts  faits  pendant  la  vi 'uité  ,  lorfqu'il  rfy  pas  eu  d'inventai*- 
re ,  font  refervés  aux  enfans  du  premier  mariage ,  ainfi  que  nous  l'av 
vons  obfervé  yfuprày  chap.  5.  nomb.  45.  Or  dès  le  moment  que 
les  acquêts  de  la  viduité  font  refervés  aux  enfans  du  premier  lit  % 
tout  de  même  que  ceux  faits  durant  le  premier  mariage  i  il  faut  à&- 
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Cidct  pat  les  ttiêmes  règles  y  que  cette  referve  aufdits  etifans  en  nom 
colleàif,  s'applique  à  ceux  qui  feront  vivans ,  lors  de  la  diflblu-  ^ 
tion  de  la  fociété,  ceft-à-dire,  pour  la  portion  qui  appartient  aur 
enfans  de  leur  chef;  car  pour  cène  de  la  mère  y  elle  n  en  eft  pas  prir 
vée  irrévocablement  >  mais  bien  au  cas  de  la  furvivance  des  en-' 

fens. 

XXXII.  II  faut  faite  un  autre  jugement  dans  les  autres  pays  da 
reflbrt  du  Parlement  de  Bordeaux,  excepté  la  Saintonge;  parce  que 
ïa  fociété  contraduelle  finit  pat  la  mort  ae  f  un  des  conjoints ,  quoi-' 
qu'il  n  y  ait  point  eu  d'inventaire.  C'efl  un  point  d'ufage  attefîé  dans* 
les  additions  fur  Lapeyrere,  page  2(58.  où  il  eft  dit  :  «  Dans  le  refforr 
»  du  Parlement  de  Bordeaux ,  quoique  les  père  ou  mcre  furvivans  fc 
»  remarient ,  H  nY  a  point  de  continuation  de  communauté  ,  &  il 
»  n'eft  pas  faefoin  de  faire  inventaire  pour  l'arrêter ,  fî  ce  ncft  dans  ies^ 
••  Coutumes  locales  qui  requièrent  l'inventaire ,  comme  la  Coutume 
m  de  Saint  Jean  d'Angefi  ^  l'Ufance  de  Saintes  ^  &  la  Coutume  de 
••  Bayonne.  « 

■  XXXIII.  Je  n  entrerai  point  en  matière  fur  une  înfïniféde  quef^ 
tions  qui  fe  préfentent ,  touchant  la  continuation  de  la  communau*- 
té  dans  la  Coutume  de  Paris  ^  ôc  dans  les  autres  du  Royaume.  Tou- 
tes ces  queflions  ne  conviennent  pas  abfolument  k  Tobjet  que  je  me 
fuis  propofé ,  de  faire  un  Traité  des  peines  des  fécondés  Noces  t 
eHes  m'élojgneroient  beaucoup  de  cet  objet.  On  peut  voir  le  Trai-- 
té  de  la  Communauté ,  par  de  RcnufTon^  &  les  Commentateurs  de 
ïa  Coutume  de  Paris  y  &  des  autres  Coutumes  du  Royaume.  Il  étoit 
feulement  à  propos  d'indiquer  ce  qui  pouvoit  tomber  fous  les  peines^ 
des  fécondes  Noces..  On* pourra  porter  le  même  jugement  dans  hé 
Coutumes  femblabtes  >  par  rapport  à' ces  queftions  de  communauté>^^ 
qui  ont  liaifon  avec  ces  peines ,  &  en  diftiqguant  Tufage  particulier  de^ 
Ik  Saintonge  pour  la  referve  des  acquêts.- 

XXXIV.  rar  le  Droit  Romain,  la  mère  tutrice  de  fcs  enfans^ 
eft  privée  de  leur  fucceflion ,  fî  elle  convole  à  fécondes  Noces , 
avant  de  les  avoir  fait  pourvoir  d'un. Tuteur,  rendu  compte  de  far 
tutelle  y  &  payé  le  reliquat.  C'eft  la  difpofition  de  la  Loi  6.Cod.  ad 
Senatufconfult.  Tertyll.  Omnem  matriyftve  ab  inte(iato,fîve  jttrefubjîhu^ 
tionis  y  fi  fihas  impubes  moritur ,  denegandam  volumusjiicceffivnem ,  Ji  eay,^ 
iegitimâ  tiberorum  îtnelâ  fufceptâ  y  ad  fectmdasycontrafacramenîum  praf" 
titum  y  afpiraviî  Nttptias  j  antequam  ei  tutorem  alium  fecerit  ordinaril 
tique  y  quod  debetwr  ex  ratione  tutela  ge^a  yperfolverit.  L^Authentiquey. 
Eifdem  pœnis /inkvée  après  la  Loi  première,  Cod.  de/ècund^Nupf.  qui  i 
Aé  tirée  de  la  Novelle  22.  chap.  40.  eil  encore  plus  févere  :  puiA 
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•i-jo   Traité*  i>B4  Peines  dis  seconbes  Noces, 
qu'elle  foumet  aux  mêmes  peines  impofées  contre  les  veuves   qui 
fe  remarient  dans  ï^n  du  deuil.,  celles  qui  convolent  (ans  avoir  fatif. 
Êit  a  -ce  qui  efi  prefcrit  par  ladite  Loi  Vmnem. 

XXXV.  Je  ne  parlerai  point  &ù,  ce  lieu  des  peines  de  Fan  du 
deuil ,  dont  j'ai  £dt  mention  dans  le  chap,  1 1.  du  Titre  2^  U  Be 
s'agit  dans  ce  chap^  que  des  fuccellions  des  enfàns. 

XXX VL  M.  Cambolas,  livre  y.chap^  31.  dit  que  la  veuve  qui 
ît  remarie ,  fans  avoir  fiiit  pourvoir  de  Tuteur  à  (ts  enfikis  du  pre- 
Ciier  lit  ^  eft  punie  plus  grièvement  que  celle  qui  fe  remarie  oans 
lan  du  deuil  ;  puisque  félon  les  Loix  celle-ci  eft  capable  de  fucce- 
4er  jufqu  au  troiiieme  degré ,  &  par  conféquent  elle  peut  fucceder  à 
ies  eiiÊms;  bien  quon  juge  le  contraire  au  Pariem^it  de  Touloufe: 
(  Toutefois  contre  le  droit  )  Dans  Fcïpece  propofée  par  M.  Cambo- 
ks',  la  mère  iut  privée  de  la  fucceflîon  de  ia  fille  unique ,  fiUe  du 
premier  lit,  laquelle  fut  adjugée  à  un  oncle,  à  lexclufipn  de  la  fiUç 
du  fécond  lit,  fœur  utérine.  On  jugea  que  Kndignité  de  la  mère  ex- 
cluoit  fa  fille ,  par  Arrêt  du  11.  Janvier  1 62'].  lequel  Arrit  ayant  été 
atttâqué  par  Requête  civile  ^  fous  prétexte  que  la  fille  du  fecond  lit> 
ibeur  4iterine ,  n  avoit  pas  été  défendue  ;  &  encore  y  ayant  eu  op- 
pofirion  de  la  part  des  frères  du  fecond  lit  >  pour  navoir  été  ouïs 
,dans  ce  procès^  il  fiit  rendu  un  fecond  Arrêt  le  7.  Mai  1527.  qiu 
confirma  le  premier  :  &  dq>uis5  par  autre  Arrêt  du  8.  Juin  16 ^^m 
ia  mcre  s^étant  remariée  ^  non  petitis  tutoribus  p  les  frères  utérins  fii- 
rent  pivés  de  la  fucceflîon  du  fils  du  premier  mariage. 

XA.XVIL  M.  Catelan,  livre^-chap.  73;  fiiîtune  diftinâion  tou- 
chant l'exclufion  des  frères  utérins  du  fecond  mariage  :  il  eftime  qu'ils 
peuvent  fucceder  au  fi-ere  du  premier  lit  ^  lorfque  la  mère  eft  déjà 
morte.  Ils  vieiuient  en  ce  cas  de  leur  chef:  la  faute  de  la  mère  étant 
comme  efScée  par  fa  mort ,  elle  ne  peut  plus  en  recueillir  le  fruit  j 
ni  en  fentir  la  peine.  M.  d'Olive  en  rapporte  un  Arrêt ,  en  fes  no- 
ces du  liv.  3»  chap.  6.  ôc  il  a  été  ainfi  jugé  en  la  féconde  Chambre 
des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Mouillet,  le  27*  Mai  1661.  &  par 
autre  Arrêt  du  30.  Alai  1 57  y.  Que  fi  la  mère  eft  vivante ,  fbn  exiften- 
ce  empêche  dss  en£ias  d'un  fecond  mariage  de  fucceder.  Voyez  titt 
su  chap.  7.  n.  25. 

XXXVIII.  On  j)orte  au  Parlement  de  Touloufe  la  féverité  plu» 
loin  :  car  encore  que  la  tnere  ait  fait  pourvoir  fes  enfans  de  Tuteur 
avant  de  fe  remarier  ;  néaxunoins  ^  fi  elle  n'a  pas  rendu  compte  avant 
le  fécond  mariage ,  eue  eft  fujette  à  k  même  peine.  Il  y  en  a  un  Arrêt 
du  18.  Juin  I S6^.  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes^  au  rapport 
de  M.  Boutaric  >  qui  a  privé  de  la  fucceflîon  des  enfans  du  premier 
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Bt,  œoftt  Hftpuberes,  la  mère  qui, après  avoir  fait  pourvoir  de  Tur 
teur ,  s^étoit  remariée  fans  rendre  compte  de  fon  adminiffration.  On* 
erut  devoifi  fuivre'ta  rigueur  de  la  NtJvetFc  22.  &  de  YAuth.Eifdem 

XXXIX.  Cet  Arrêt  eft  contraire  ^u  fentiment  de  M.  Ferron  ^.fur 
lit  Coutume  de  Bordeaux  j  page  rpa.  circâ  medtum ,  w  il  dit,  que  h 
veuve  eft  excufée,  sr!  a  été  pourvu  de  Tuteur  :  Ortè ,  quajèvundà 
nubir^  rtûn  peMo  tupore^ycxcufatwr  fi  fit  aiius  datus  tutor^  Leg.  Cum  ju- 
re-, Cad.  Qui  pétant  UftonrM.  Cambolas  j  page  y  1.8;  eftime  auffi  que 
fi  là  veuve  avoir  fait  pourvoir  de*  Tuteur ,  6c  qu  elle  n'eût  failli  quert 
ee  jpointr  feulement  de.  n'avoir  rendu  compte  >  elle  devroit  être  ejo- 
cuiee. 

XL.  Si  la  mère  eft  mineure  y  élite  efl  excufablë  de  ce  manque* 
ment ,  fuivant  k  dé'cifîon  de  M^ le  Ptefidenr Boyer ,  lay.  nv zS\. 6c 
fcivant  le  témoignage  de  M.  Maynard,  livre  3.  châp. .511 .6c  M.  d*0- 
Mve j  liv.  ^  chap.  y.  ainiî  jugé  par  Arrêt  du  i  y.  Juin  tSsf.  La  Aî- 
fen  de  différence  eft  prife^  de.  ce  que  la  femme  ^  qui  convolie  dan^ 
Fan  du  deuil',  a  délinqué^  in  committendo  ;  mais  l'autre  efl  excufée  par 
la  confideration  de  l'âge  ,  ayant  faiUi  feulbment ,  in  omittendo  :  c^ 
qui  a  encore  été  jugé,  pat  Arrêt  du  sf.Mai  i($J  3.. Rapporté  par  MV 
Cambolas,  fivce  6.  cliap*  4.3^  où  il  rappelle  les  termes  de  la  Loi  d'er^ 
niere  God^^Si  adverf.  deliS^.  qui  dit:  Mntri^  quafiîiis.tutoremi  atatii  lubrik 
Cô'  lapfzr  non  fttipy  eùram  minime  denegariJUcceJfionemconvenit  ;  cùn^ 
hoc  in  majorants  tantùm  mutribus  obtineat;  &.  plufieurs  autres  raiïbnsi^ 
Voyez  titre  2.  chap.  \  1 .  nomb.  ^  ôc  fuivans ,,  Ôt  le  chap.  8.  du  mê'- 
me  titre  n;  if. 

XLF.  La  peine  du  défeur  de  demajidor  Tûtfeor ,  impofée  contré' 
Its  veuves-,  ceflPelorfque  lé  fBs-nleft  pas  mort  en  pupill'arité',  6c  que; 
tout  au  contraire  eç.  fils  eft  deyejiu  majeur  :  car  quoique. la^mere  eût 
convolé  à  fécondes  Noces-^  fans  avoir  fait  pourvoir  de  Tuteur  à  fon^ 
ffis  impubère;  celui-ci  ayant  prétendu  ,  après. (a  majorité^  que  lame- 
ie  avoit  perdu  Tâugmenr,  &  qu'eileéroitfbjette  aux  peines  de  celles^ 
qui  fe  remarient  dans^Tan  du  deuil  ;  il  ftn  débouté  dfe  là  prétention  par 
ATrêt  du- Parlement  de  Tôulôufë\,  du.  24.  Septembre  1532.  rapport* 
tépar  M.  Càmbt^sij  liv.  6\  d^ap.  3tJ:  Et  par  autte^  ArrêV  du,23.  Juim 
j  53  3.  il  fiit-auffi-jugé^  que  la  mère  nétoir  pas  privée  de  la  fuecefïîan^ 
de  fes  enfans  morts  après  la  puberié>  quoiqu'elle  fe  fut  remadée 
fins  les  faipe pourvoir  air  Tuteur.  Voyez  le  chap.  u.  titre  a*  homb^' 
>2.  où  il  y  a- un*  Arrêt  qui  p^roîr.  contraire.. 

XLIL  Mais  au  cî^s  contraire^  fi  les  cnfiinî  dti  premier  lit  viennent 
i  mourir 'ittiptibercs^>  làns  que  la- mère  ied  air  feït'  pourvoir  de  Tù- 
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t;2  Traite^  des  Peines  des  secondes  Noces, 
teur  &  rendu  compte  ;  en  ce  cas ,  on  obferve  au  Parlement  dd 
TouIou(e,de  la  priver  non  feulement  de  la  fucceflion  des  enfans  du 
premier  lit ,  mais  encore  de  PefFet  de  la  fubftitution  pupillaire.  M. 
d'Olive  9  livre  5.  chap.  y.  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  du  50-  Mars  1^28.  rendu  en  la  féconde  Chambre  des  En- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  Sinieon  de  la  Porte  ;  par  lequel  il  a  été 
jugé,  que  la  mère  qui  a  négligé  de  faire  pourvoir  de  Tuteur  zfes 
enfans  ^  eft  privée  de  leur  fucceflion  légitime ,  s'ils  viennent  à  dé- 
céder en  pupillarité,  encore  qu'il  n'y  ait  point  d'autres  enfans  du  pre- 
mier mariage  :  Ôc  dans  le  chapitre  f.  il  dit ,  que  les  Arrêts  ont  jugé 
qu'elle  étoit  privée  de  la  fucceflion  légitime  des  enûns  7  &  de  la 
fubftitution  pupillaire  :  à  quoi  eft  confomie  le  fentiment  de  Ranchin, 
partie  2.  conclufion  3^8.  Joannes  de  Garonibus^in  rubrtca  defecundis 
Ntipu  num.  46".  &  in  yluthentka  Eifdem  pœnis  num.  $•• 

XLIII.  n  a  encore  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  y  que  la 
mçre,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  tutrice  de  (qs  enfans  pétant  néanmoins 
majeure ,  iorfqu'elle  convole  fans  avoir  bu  la  précaution  de  feire  pour- 
voir fes  enfans  de  Tuteur  >  elle  doit  être  privée  de  leur  fucceflion  , 
comme  une  peine  de  fa  négligence  6c  du  peu  d'attention  qu'elle  a 
pour  fes  enfans.  AL  Cambolas^  livre  4.  chap.  45.  page  518.  rappor- 
te des  Arrêts  qui  l'ont  ainfî  jugé  9  entre  autres  celui  du  j*  Décembre 
i  620.  en  la  caufe  de  Sercne  de  Camps  ^  &  Anne  &  Vefîane  de  Cau- 
fats.  Il  fut  jugé  que  la  mère ,  bien  qu  elle  ne  fut  pas  tutrice  de  fes  en- 
fans y  s'étant  remariée  fans  les  avoir  fait  pourvoir  de  Tuteur ,  étoit 
privable  de  leur  fucceflion.  La  Loi  Sciant  y  Cod^  de  Legitim.  hared. 
ne  met  pas  cette  condition,  qui  eft  en  la  Loi  Omnemy  &  M.  Ca-  . 
telan  y  livre  4.  chap.  y 8.  prétend  que  ce  n'eft  pas  tant  une  peine 
Contre  la  femme  y  qui  convole  y  que  contre  tout  fucccfleujr  a6  in^ 
tejlat. 

XLIV.  Mais  lî  la  Loi  Omnem  n  eft  pas  e#  ufage  dans  le  Royau- 
me y  comme  attefte  Automne  ,  fur  ladite  Loi ,  on  doit  conclurre  à 
plus  forte  raifon>  que  ladite  Loi  Sciant,  eft  encore  moins  en  ufa- 
ge y  puifqu'cUe  eft  dans  une  circonftance  moins  favorable  y  ne  s'a- 
giffent  que  xl'une  fîmple  négligence  ;  au  Heu  que  dans  le  cas  de  la 
Loi  Omnem ,  il  s'agit  d'un  préjudice  confîderable  que  \ts  enfans  du 
premier  lit  reçoivent  par  le  convoi,  étant  expofés  à  la  déprédation 
d'un  parâtre.  Argumentiim  à  majori  ad  minus. 

XLV.  Au  Parlement  de  Bordeaux ,  la  mère  n  eft  point  privée  de 
la  fucceffion  de  fés  enfans  du  premier  lit,  faute  de  les  avoir  fait 
pourvoit  de  Tuteur^  ainlî*  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  1.  Mars  1  yya. 
dont  Bechêt  ^it  mention ,  lequel  eft  cité  par  Automne  ,  fur  ladîite 

'  -        ^^  Loi 
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Loi  Omnem.  Le  même  Auteur^  dans  fon  Commentaire  fur  la  Cou- 
tume de  Bordeaux  ,  article  6^.  nombre  38.  attefte  cette  Jurifbru- 
dence ,  que  la  raere  en  ce  cas  n  eft  point  privée  de  la  légitime.  Il  y 
a  une  obfervation  conforme  prife  du  même  Auteur ,  qui  fe  trouve 
dans  les  additions  fur  Lapeyrcre  y  lettre  N.  page  2  $•4.  en  ces  termes  ; 
w  La  mère  qui  fe  remarie  y  fans  faire  pourvoir  de  Tuteur  à  fes  enfens, 
«  n'eft  pas  privée,  dans  ta  JurifprudenCe  de  notre  Parlement ,  de  la 
•>  fuçceflîon  de  fon  fils.  Par  la  Loi  Matres  3.  Cod.  ad  Sénat,  conf. 
-w  TertulL  &  par  laXoi  Sciant,  qui  ad  Jiiccèjftonem  i  o.  Cod.  de  Legit.  ha^ 
*>  redy  &  la  Novelfe  22.  cap.  40.  elle  eft  privée  de  la  fuçceflîon  ab  in- 
»  tejiat ,  de  fon  fils  ou  de  fa  fille  du  premier  lit,  fi  elle  ne  les  faifoit 
»  pourvoir  intrà  annum ,  &  qu'ils  mouruflent  impubères.  Ces  Loî0 
«  s'obfervent  au  Parlement  de  Touloufe ,  comme  rexplique  Cambo^ 
»  las  y  liv.  3.  chap.  6.  «  (  Nota.  L  apoftillateur  de  Lapeyrere  s'eft  trom-" 
|)é ,  puifque  c  eft  dans  le  livre  4.  chap.  45,  ) 

XL VI.  La  mère,  qui  eft  remariée  ,  ne  peut  pas  révoquer  pout 
icaufe  d'ingratitude, les  donations  qu'elle  avoir  ^ites  à  fes  enfàns  dir 
|)remier  lit,  fuivant  la  Loi,  His  folii ,  Cod.  De  Revocandis  Donat.  mais 
.par  TAuth.  ^uod  Maury  tirée  de  la  NoveUe  22.  ch.  3  $•.  Il  y  a  trois 
caufes  d'ingratimde ,  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  révocation  ;  fri^ 
mayfivitae  ejus  infidiaturCfecunda^  itemfimanus  impias  ineam  intnlei 
jritj  t^iia^  fi  totius  fiéfiantia  molitus  tfija£hêram. 


CHAPITRE    CINQUIEME, 

X^e  la  rejerve  aux  enfans  du  premier  mariage  y  des  hiensper^ 
dus  par  le  convoi  :  du  choisC  ou  éle^on  entre  les  enfans  ^ 
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f*y'4   Traite'  des  peines  des  secondes  Nôces^ 
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VIL  Ni  aux  fuccejftons  des  enfans  du  premier  mariage  ;  le  tout  d^ 
meure  refervé  également  aux  autres.. 

VIII.  Arrêt  contraire  dudit  Parlement  ^  qui  juge  que  le  ^ere  peut  choi^ 
fir  aux  gains  nuptiaux.. 

IX.  Motif  de  r  Arrêt.. 

X.  Reponfes  contre  lé  motf:  tufage  parjoh  contraire  audip  Parler 
ment. 

XL  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble^  qui permç  de  choifir  en  Faug^ 
ment  >  y  ayant  dans  le  contrat  une  claufe  de  pouvoir  en  difpofer  â  la* 
vie  &  à  la  mort  :  cet  Arrêt  a  été  mal  appliquç.^ 
•  XII.  Trois  Arrêts  contraires  du  Parlement  de  Touloufh  ^^  quoique  lé 
contrat  de  mariage  portât  permijfton  à  la  femme  de  dijpofer  de  faugmenP' 
4  un  de  fes  enfans.^ 

XIIL  Sentiment  de  It  Brun,  que  h  choix  pour  les  gains  Nuptiaux  efil 
fermis  dans  le  pays  Coûtumier.. 

XIV.  Sentiment  de  Ricard  contraire  fuivant  lé  Droit  des  Novelle^L 

XV.  Différence  entre  le  choix  aux  avantages  perdus  par  le  convoi^ 
.fyvec  celui  de  nommer  un  héritier  aux  biens  du  défunt..  [ 

X  VL  Ancien  Arrêt  du  Parlement  de  Toulotéfè  ,qui  a  jugé  la  priva^^ 
tion  du  choix  de  t héritier  par  le  convoi  à  fécondes  Noces.  ^ 

XVIL.  Plufieurs  autres  Arrêts  contraires^ dU  même  Parlement^. 

XVIII.  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  y.qui  juge  yainfi  que  tanciet^ 
^trêt  du  Parlement  de  Touloufe^rla  privation  du  choix. 

XIX..  Autre  Arrêt  dudit  Parlement,  qui  juge  le  contraire^ 

XX..  A  Bordeaux  là  mère  ne  perdrait  pas  ce  choix  ,  quoiqt^elle  fè: 
nmariât  dans  Pan  du  deuil.. 

XXL  Secùs  aux  Parlemens  qui  admettent  lés  peines  dans  tan  dm 
^4euil:  Arrêt  du  Parlement  de  Toutoufe.. 

XXIL.  Raifons  de  Ricard  pour  maintenir  Rile6Hon  mên^  déporta^ 
to  après  Henris.. 

XXWl., Réflexion  fur  les  abus  &  inconveniens  yde  laiffer  le  choix  am 
furvivant  remarié  ,  qui  peut  le  trafiquer.. 

■    XXIV.  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ,  quijugent^que  le  furvivant.  nef 
ferd  le  choix  aux  biens  du  d^nt  par  les  fécondes  Iw^ces., 
.  XXV.  Arrêt  dans  Henris  y  qui  paroit  avoir  jugé  le  contraire. 

XXYLXes  Arrêts  poftériems  doivent  prévaloir  :.&  fuite  des  obfep^ 
Rations  fur  les  inconveniens. , 

XXVIL  EJpece  de  la  Loi  Ihquibus,  God.cîefecund.  Nupt;iw^^ 
fri/è  de  Bechet  &  Ricard:  il  s^agit  de  téleôlion  donnée  au  fils  en  fa  porp- 
éion  ybrfqnil  meurt. avfint.  le  conjoint  convolant^. 
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«  XXVin.  Obfervation  ,  que  cetH  Loi  doit  être  renfermée  dans  fon 
^as  fecùs  :  Jî  le  fils  furvit  au  convolant. 

XXIX*  L'aliénation  des  biens  dont  le  Jurvivant  perd  la  propriété  par 
ie  convoi ,  eft  prohibée  par  les  Loix. 

XXX.  Les  enfans  du  premier  lit  peuvent  révoquer  les  aliénations  ^ 
^près  la  mort  de  F  aliénant. 

XXXI.  *SÏ  le  furvivant  a  confommé  Forgent^  ou  effets  venus  du  dé^ 
Junt  j  la  repri/è  eft  due  contre  lui  ou  Je  s  héritiers. 

XXXIL  Ù hypothèque  des  effets  confumésy  a  lieu  du  jour  de  la  récep-^ 
$ion. 

XXXIII.  La  féconde  communauté  ^  &  le  fécond  mari ,  qui  les  a  re^ 
fus  y  font  obligés  à  la  rejlitution. 

XXXIV.  La  mort  du  fécond  mari  &  des  enfans  du  fécond  mariai 
;ge,  ne  fait  ceffer  la  privation  de  la  propriété:  conîradi6Hon4e  le  Brun. 

XXXV.  Suite  de  la  même  queftion  j  &  raifons  pour  la  prouver^ 
XXXVL  Arrêt  de  la  Chambre  de  tEdit  de  Guienne ,  qui  a  jugé 

îgue  le  père  remarié  peut  vendre  le  gain  nuptiak 

XXXVII.  Motif  que  lui  donne  Automne  &  fa  contradiSlion. 

XXXVIIL  Obfetvations  contre  cet  Arrêt. 

XXXIX.  Arrêts  dans  Charondas  >  qui  décident  contre  î aliénation  des 
iUvantages  refus  du  défunt  conjoint. 

XL.  Si  le  décret  purge  la  referve  des  biens  perdus  par  le  convoi. 

XLL  Opinion  de  t  Auteur  ,  qu  il  faut  diJHnguer  les  Tarlemensy  qui 
jugent  que  les  décrets  ne  purgent  les  Jubfiitutions  ^  ou  des  biens  fujets  à 
rejlitutioru 

XLIL  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  >  qui  jugent  diverfèment  cette 
queftion. 

XLIIL  Conciliation.  On  peut  penfer  que  ?  Arrêt -^  qui  a  jugé  îaffir^ 
wnative  y  eft  dans  le  cas  du  décret  à  la  requête  des  créanciers  antérieure  - 
au  droit  de  celui  qui  demande  les  biens  fujets  à  referve  ou  reftitution^ 

XLIV.  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux  y  quijugem  que  les  decreti 
f  urgent  les  fubftitutions  échues  ou  à  échoir. 

XLV%  Le  Brunfitr  la  prefcription  a  eu  recours  à  des  exemples  &  cont^ 
faraifonsy  contre  la  diffofxtion  de  la  Novelle  22.  chap.  24^  qui  ne  fad^, 
met  que  du  jour  que  les  enfans  peuvent  agir. 

aLVL  Si  les  biens  de  la  referve  font  fujets  aux  dettes  dufutvvvanti 
tûinion  de  le  Brun  pour  P affirmative  >  quant  aux  dettes  de  la  viduité  : 
tçcùs  du  fécond  mariage. 

XLVIL  Si  les  aliénations  de  la  viduité  doivent  fu^tfter  par  la  bonne 
foi  des  acquéreurs. 

XLVIII.  Réfolution  de  le  Brun  pour  la  négative:  le  même  doit  avoir 

V  i j 
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éseu  contre  les  créanciers  fendant  la  viduité  :  contradiâlion  de.  le  Brun\ 

XLIX.  /iutre  contradiSiion  de  le  Brun  y  qui  ne  donne  téviÛionconi 
tre  les  acquéreurs  que  fubftdiairement ,  contraire  à  ce  quil  a  dit  aupa-^ 
f avant. 

JL^  Solution  X  que  toutes  fortes  dt aliénation  &  d^ hypothèques  font  po-^ 
hibées. 

LI.  ^bfurdité  qui  fuivroit  yf%  les  dettes  de  la  viduité  Je  f  renoient  fut 
les  biens  perdus  par  le  convoi  i  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  contre, 
tes  créanciers., 

LU.  Opinion  de  le  Brun  y  que  les  héritiers  de  celui  qui  a  aliéné  y  nepeu^ 
pent  attaquer  les  aliénations. 

LUI.  //  ejiime  le  contraire  aux  aliénations  cL  titre  gratuit  &  dona^ 
fions. . 

hiy •.La  première  opinion  du  m  Jav  eji  conforme  cLla  réfolution  com^ 
mune  des  Doâie^rs.. 

IN.  Arrêt  contraire  du  Parlement  de  Paris  dans  Charondas,  quiju-^ 
ge  que  F  héritier  peut  évincer  f  acquéreur  par  fin  droit  propre  ^  en  rendant 
leprix.^ 

LVI.  Arrêt  contraire  dans  Bacquet:  explication  de  la.  Loi  Final^ 
jQod.  de  Eviâ. 

LVII.  Raifons  pour  foutenir  F  Arrêt  de  Bacquet; 

LVIII.  Suite  de  la  quejlion  du  nomb.  ^ s.réfolutiony, que  t héritier  n^- 
put  attaquer  les  donations  du  défunt.. 

LIX.  Exception  y  fi  les  donations  étoient  faites  à  perfonnes  imerpoféeSy 
la  qualité  d^  héritier  rie  fi  point  un  obfiacle. 

LX,  Opinion  de  le  Brun  ,  que  f  héritier  nefi  tenu  des.  dettes  du  défunt f. 
fur  les  biens  réfervés  aux  enfans  du  premier  lit. 

IvXL  Difpute  inutile ,  parce  que  fi  les  enfans  du  premier  lit  font  heti^ 
tiersyjous  leurs  biens  font  confondus  avec  ceux  du  défunt  y  &  s'ils  font 
cohéritiers ,  ils  font^  tenus  perfonnellement  pour  leurs  portions  y  .&  hypothe^ 
cairement  pour  le  tout.^. 

LXII.  Les  enfans  peuvent  demander  les^  biens  perclus  par  le  convoi y^ 
qmquils  nefoient  héritiers  des  père  &  mère.. 

LXIIL  Mais  fi  un  des  frères  efi  décédé  ,  les  enfans  de  ce  frère  pren^ 
nentfa  portion  y  s  ils  font  héritiers:  s'ils  répudient  y  cette  portion  accroît^ 
4mx  autres  frères. 

LXIV.  La  fille,  j.qui.  a  rtnancéynefi  exclufe  des  biens  perdus  par  /< 
convoi. 

LXV.  Ce  qui  a  lieu  également  pour  le  fils  qui  a  renoncé  :  Arth  di^ 
Parlement  de  Bordeaux.  ^ 

hXyhDifiin^ion  d^Automne  en  la  Coutume  de  Bordeauxl 
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LXVll.  Si  les  enfans  exclus  par  la  Coutume  frennent pan  à  la  referve. 
^jirrép  du  Parlement  de  Paris  en  la  Coutume  de  Ponthieu  y  qui  juge  que 
^atnérfiul  héritier  y  profite  des  biens  perdus  par  le  Convoi. 

LXVIII.  L* aine  dot  t  prendre  fin  préciput  fur  le  fief  qui  tombe  dans 
'^1  referve  par  le  convoi. 

LXIX.  Les  enfans  ingrate  ne  profitent  de  ladite  referve-.' 

LXX.  Pour  la  plus  ample  capacité  ou  incapacité  der  enfans^  il  faut 
^oir  le  titre  4.  chapitre  4^  titre  J.  chapitre  i. 

LXXL  Les  enfans  du  fécond  lit  »  ne  prennent  part  aux  biens  venui^ 
du  premier  mariage..^  •• 

LXXII.  Les  biens  donnés  à  la  femme  y  par  fory  fécond'  mari  y  font  r^ 
fervés  aux  enfans  du  fécond  lit. 

LXXIII.£»  la  Coutume  £  Acs  yle  furvivam  qui  cortvole^  doit  laif 
fer  la  moitié  de  fa  dot  &  referver  la  moitié  des  biens. 

LXXIV.  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  y  qui  ac^uge  àfenfarit 
du  premier  lit  ^  la  moitié  des  biens  de  fa  mère  >  qui  avoit  convolé,  avec 
ufiitution  des  fruits..  Exemple  des  dettes  de  la  viduité  y  voyez  fupra  ^ 

LXXV.  Réflexions- fir  Fefpece  de  cet  Arrêt  y  qui  fe  trouva  mal  exi 
pliquée  par  t  Apoftiilateur  de  Lapeyrere:  cette  décifton  pour  les  fruits  y  ne 
^eut  Convenir  quaux  biens  dotaux. 

LXXVL.  Jt^  même  décifton  doit  amir  lieu  dans  les- Coutumes  femA 
hlables  y  comme  en  celle  de  Saint  Sever:  la  femme  remariée  doit  laijfer, 
4a  moitié  de  ft  dot  y  non  les  biens..  .  '      , 

LXXVL  Les  biens  perdus  par  le  convoi  y  ne  iimputent^  en  legH 
$ime.. 

X  T  A  femtx» ,  qttî  convole  à  fécondes  Noces  y  doit  rèlerver  aulf 
.  I  ^enfans  du  premier  lit,  la  ptcpriétë  de  tous  les  dons  &  avan- 
tages >  qu'elle,  a  re^us  du  con;oint  prédécédé  ;  comme  je  l'ai  établi 
idana  le  nombre  2.  du  chapitre  i.  titre  5.  Ôc  dans  le  chap.  2.  Au  û^ 
tre  3.  n.  i.  3.  ôc  dans  le  chapi  5.  n.  ol.  pourrie  dofiaire  fans  re-^ 
sour ,  &  nomb.  6.  pour  le  gain,  de  Noces  Statutaire  >  &  pour  les 
meubles  n.  7.  laquelle  referve  a  lieu^  également  contre  le  mari,  qui 
^afTe  à  fécondes  Noces  y  chapitre  i.  n.  1 1.  du  titre  5.  &  chag.  2^ 

IL  Les  fucceflSons  des  renÊtnsjdiï  premier  mariage,  ou  lés  legi* 

times  font  fu jettes  à  la  même  referve ,  comme  je  l'ai  obfervé  audit  titi 

>3.  eh.  I.  n.  p  &  chap.  4.  n.  i.  2.  3.  En  ce  qui  vient  de  là  fubftance 

àvL  père ,  le.  màxx  efl  uijetà  la  même  referve  j^  n.  jt*  S*  ^^  i^me  cha-; 

.^trej...:       ..  .  =  /:         '        ;;       -    - 
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m.  Exception  au  Parlement  de  Paris,  Cette  referve  des  fuccet 
iîons  des  enfens>  na  lieu,  fuivant  PEdit  des  fécondes  Noces,  au 
pays  Coûtûmier  :  Jecùs  en  pays  de  Droit  icrit.  yide  titre  5.  chap.  4^ 
îi.  1 1 .  1 2.  1 9 . 

IV.  Le  choix  étoit  permis  aux  père  ou  mère  furvivans  entre  les  ea* 
fans  du  premier  mariage ,  ou  pour  divifer  entre  les  enfans  les  avar^-a- 
ges,  dont  la  propriété  leur  écoit  refervée  par  la  Loi  Gêner  aliter  CocL 
defecurtd.  Nupt.  Dividendi  quoqtie  tes  inter  eos  liber 05^  ipfis  farentibHS 
fro  fuo  arbiîrio ,  vel  eligendi  quem  voluerint  licentiam  non  aenegamui. 

i^; Quelques  Auteurs,  entre  autres  Bechet  ôc  Ricard ,  nomib.  i^oi.-y 
;pnt  joint  la  Loi  7.  eod.  tit.  qui  s'explique  en  ces  termes  :  In  quibus  cafi- 
bmpaterdoîemy  mater  ante  nuptias  donationem^  vel  alias  res  adfe  ex  altéra 
parte  devohttas y  fiUisutriufquefexûsfervarepraceptifunt^'Er\£\Mc<:tttc 
Loi  parle  du  cas  du  décès  d  un  des  fils  du  premier  mariage ,  qui  tranf-, 
,jiiet  a  fes  enfans  fa  portion;  &  fur  la  fin  il  ell  dit  :  Eligendi  videlicet  quos 
voluerit  ex  liberis  Jiiperfiitibus  y  non  ademptâ  licentiâ.  Cujas  j  fur  la  Nou- 
velle 2.  découvre  rerreur  de  ces  Auteurs  jpuifque  cette  Loi  Inquibusi 
iie  patle  que  de  l'éledion  donnée  à  un  des  fils  qui  décède,  lequel 
|)eut  choifir  entre  fes  enÊms ,  pour  recueillir  fa  portion* 

V.  Mais  par  la  Novelle  2,  chap.  i.  le  choix  &  éleûion  des  avan- 
tages perdus  par  le  convoi  >  a  été  otée  à  la  mère.  Projpeximus  ita^^ 
que  non4H)nfiifurn  hoç  eleâtionibus  indifcretumque  relinquere  ,  fed  hHjuJmo^ 
didare  ordinem  caufa  :  matre  femeLadfecundas  Nuptias  veniente  y  Ufi- 
/rum  mox  omnium  filigrum  proprietatem  antenuptialis  fieri  doHationiSy  &, 
nullamejje  licentiam  matH  altos  quidam  JUiorum  eligere^  alios  autem  ex- 
honorare;  quonicim  omnibus  fimul  fecuridi s  Nuptiisfecit  injuriam;  &  pat 
la  Novelle  22.  chap.  25*.  le  choix  ou  éleûion  des  fufdits  avantages, 
ISL  été  ôté  tant  a(i  père  qu'à  la  mère  furvivans, qui  ont  convolé  :  f^ 
nient  autem  talia  lucraadfitios  omnes  ex  prioribus  Nuptiis.  Non  énim  per* 
wnittimusparemibus  non  teâiè  irttroduâlam  eleÛiortem  in  eosy  neque  alii  qui* 
jdem  filiorum  dare  $  alittm  vero  exhonorare  :  omnes  enim  fecundis  fimilitet 
exhonoratifum  Nuptiis.  Et  par  TAuth.  Lucrumhoc,  inférée  dans  la  Loi 
Femina  Cod.  de  fecund.  Nupt.  tirée  dédites  Novelles,  il  eft  dit:  Lu- 
jcrum  hoc  4pquaUtef  inter  liberos  Lege  difiriAtatyr  ,  non  arbitrio  parentis 
perrnittitur. 

VL  Quoique  ces  Novelles  (oient  affez  claires  pour  exclure  tou- 
te éleftiôn,  &  que  Cujas  ne  leur  donne  point  d'autre  fens  que  celui 
qui  paroît  littéral  ;  néahmoms  il  feut  examiner  de  quelle  manière  el- 
les font  pratiquées  dans  le  Royaume:  &c  bien  que  nos  livres  nous 
fourniflept  peu  de  préjugés  fur  cette  matîerç ,  néanmoins  nous  en 
prouvons  de  contraires*  Automne,  en  (a  Conférence  fur  TAuth.^  JLiç? 
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erum  for,  dit  qi;ie  par  T Arrêt  prononcé  à  Bordeaux  en  robes^  rouges ^ 
par  M.  le  Prefident  Nefmond  >  le  1 5,  Août  i  y 88.  il  fot  jugé  que  lai 
Hiere  remariée  étoit  tenue  de  referver  aux.enfàns  du  premier  mariage,, 
tous  les  profits  &  avantages  venans  de  la  libéralité  du  premier  mari  ^ 
également  divifés  entre  eux ,  fans  qu'elle  puiffe  plus  bailler  à  Tun  des 
enfàns  qu  a  l'autre  ;  parce  que  la  propriété  de  tels  gains ,  foit  de  la 
dot,  donation  pour  noces ,  ou  autres,  defertur  liberisy  quitus  injuria 
fa£la  ejl  à  matre  per  fecundas  Nuptias  yà  LegCy  non  matris  arbitrio.  Le' 
même  Auteur,  fur  fart  6^4.  de  la  Coutume  de  Bordeaux,  nombre  2ff.* 
êc  27.  fait  mention  dudit  Arrêt ,.  qui  a  décidé  contre  le  choix  de' 
là  mère. 

VIL  Automne,  aux  mêmes  endroits ,  ajoute  qu'il  fut  auflGi  donné 
une  décifion  femblable  touchant  la  fuccelTion  des  enfans  du  premier 
lit  parle  fufdit  Arrêt:  que  la  mère  remariée  qui  avoir  fuccedé  à  un^ 
ou  plufieurs  enfans  du  premier  mariage ,  foit  par  fucceffion  univer-* 
felle  avec  les  autres  enfans  dudit  premier  mariage ,  futvivans  à  celui' 
ou  à  ceur,  qui  font  décèdes  ai  inteftat  ^  ou  bien  qu'elle  fe  fût  con- 
tentée de  la  feule  légitime  àc%  biens  ainfî  obvcnus  du  père ,  préten- 
dant icelle  légitime,  lui  être  due  fans  aucune  chaige,  de  même  que  la' 
légitime,  qui  eft  due  aux  enfons,fuivant  le  texte  de  la  Loi  Quoniam 
in  prioribus  yCod.  de  Inoff.teftamento  ;  néanmoins  il  fut  décidé  qu'ayant' 
perd)i  la  propriété  du  tout  par  les  fécondes  Noces,  elle  ne  peut  dif^- 
pofer  ni  avantager  aucun  defdits  enfans  de  chofe  que  ce  foir,  ains  fe 
doit  contenter  de  l'ufbfitiit fa  vie  durant,  délaiffant  le  tout  égale-- 
ment  à  fes  enfans ,  à  la  fin  de  fes  jpurs.:^  ce  font  les  mêmes  termes^  d« 
l'Auteur  fur  lefdits  n;  26.  &  27:- 

VIIL  Toutefois  la  queflion  paroît'avoir  été  dîvcrfement  jugée  atl 
]?arletnent  de  Bordeaux,  par  Arrêt  du  1 1 .  Mai  1620.  qyi  efl  rapr 
porté  au  chap.  38.  des  Arrêts  notables,  inférés  après  le  Ccntmentai-f 
te  d'Automne  fur  ladite  Coutume ,  recueillis  par  Boé.  Il  efl  feit  meiK 
«on  que  la  gjand^  Chambre  fut  confultéei  lequel  Arrêt  fut  rendu  fur 
wne  appellation  du  Sénéchal  de  Saintes,  entre  Mathurin  Fedix  con* 
tte  autres  Fedix;  &  il  fut  jugé,  que  quoiqu'un  père  perde  par  le  com 
vol  la  propriété  des  gains  nuptiaux  &  acquêts,  il  en  pouvoit  difpo^ 
fer  en  mveur  d'un  des  efifàns  du  premier  mariage.  - 

IXXes  motife  de  cet  Arrêt  font  pris  de  la  Loi  Generaliter^  qui  péri 
met  la  divilîon  inégale  ou  même  le  pouvoir  d'élire  un  des  enfans^ 
&  du  §\  17.  de  la  Coutume  de  Bordeaux ,  titre  desTeflamens ,  qui.' 
eft  fart;  70.  qui  lailTe  au  père  la  liberté  de  pouvoir  difpofer  des  aor 
guets  en  faveur  d'un  des  enfans. 

X,  Le  premier  motif  de  cet  Arrêt  paroît  très-mal  fondé,  qyanC 
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^u  choix  pour  les  gains  nuptiaux ,  puifque  la  Novelie  22.  chap.  25",  a^ 
^cxclu  les  père  &  mère  de  ce  choix  ;  en  quoi  elle  a  dérogé  à  la- 
xiite  Loi  Generaliter.  A  l'égard  dudit  ^  17.  le  choix  ne  concerne  que 
l^s  acquêts  faits  pendant  difFérens  mariages  ^  qui  appartiennent  aux 
cnfans  de  chaque  mariage,  fi  le  père  n'en  a  point  difpofé ,  comme  f  ai 
idit  ailleurs  :  mais  quant  au  choix  ou  éleàion  des  gains  nuptiaux  y 
iqui  eft  la  matière  traitée  maintenant,,  il  eft  évident  que  cet  Arrêt  eff 
contraire  à  celui  du  1 3^  Août  i  y  8  S.  &  à  la  dilpofîtion  des  Novelles, 
.&  à  l'ufage  qui  fe  pratique  audit  Parlement  de  Bordeaux,  fuivant  ies 
nouvelles  additions  fur  Lapeyrere,  lettre  N,  nombre  17.  ou  TApoI^ 
tillateur  obfervS ,  que  le  conjoinr  remarié ,  perd  le  choix  des  gains 
nuptiaux:  ce  qu'il  xépètp  encore  fur  le  nombre  5  j.  où  il  dit^  que 
la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bordeaux  eA  notoirement  icontcai-; 
le  audit  Arrêt  mentionné  au  çhap.  58. 

XI.  M.  Expilly ,  chap.  6^.  rapporte  un  Acrêt  du  Parlement  de 
Grenoble.,  du  y.  Juillet  i$66.  rappelle  par  Automne,  fur  FAuth.  Si 
tamen^  Cad.  defecundis  Nupu  par  lequel  il  fitt  jugé  que  la  mère  pour- 
voit difpofer  de  Taugment  en  faveur  d^un  de  i^s  enfatxs ,  tel  qu  il  lui 
plairoit ,  propter  illud  paél$tm ,  pour  en  ^i^ofer  à  la  vie  &  à  la  mort: 
mais  il  eft  remarquable  que  jcet  Arrêt  eft  mal  placé  par  Automne ,  au 
titre  defecund.  Nupu  puifqu'il  «ft  fait  mention  que  Ja  femme  ne  s'é^, 
toit  point  remariée* 

XlL  Le  contraire  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  par  Ar* 
cet  du  mois  de  Novembre  16^6.  rapporté  par  M*  Catelan,  livre  411; 
chap.  ^4*  dans  Tefpece  d'un  augment  de  jooouliv.  donné  par  le  con- 
trat de  mariage,  par  le  futur  époux ,  à  la  future  époufe  «n  cas  de  fur«^ 
jirie,  avec  elaufe  exprefle  qu^elle  en  pourroit  difpofer  à  fes  plaifirs  & 
volontés ,  en  faveuf  d'un  des  enfàns  qui  proviendroient  de  ce  ma- 
riage. La  mère,  qui  avoir  pafTé  à  fécondes  Noces ,  donna  à  fa  fîlle 
aînée,  par  contrat  de  mariage,  ladite  fomme  de  5000*  liv.  de  {oti 
augment  :  mais  fur  le  procès  intenté  par  la  fîUe  cadette ,  intervint  le- 
dit Arrêt  après  partage ,  qui  fans  s'arrêter  à  ladite  nomination  de  laî- 
iiée ,  ordonna  le  partage  également  dudit  augment.  Il  avoit  été  ren- 
du un  précédent  Arrêt  rapporté  par  M.  d'OJive^  livre  j.  chap.  i6i 
qui  jugea  la  mère ,  qui  avoit  convolé ,  déchue  d^  l'éleûion ,  quoi-* 

3 u  elle  lui  fi^  permîfe  par  fon  contrat  de  mariage ,  en  Êiveur  d'un 
es  enfens  ,  demeurant  veuve  ou  remariée  ;à  caufe  qu  elle  n  avoit 
pas  été  nommément  difpenfée  de  la  rigueur  des  peines  du  convoi  U 
a  été  rendu  un  autre  Arrêt ,  le  50.  Mars  1  (^77^  dans  une  efoeçe  fem- 
blable  à  celle  rapportée  par  M,  Catelan  ^  &  jugée  par  1  Arrêt  du 
piQis  de  N.QvemJbrç  16-]  6.  Par  icçs  Arrêts,  il  eft  préjugé  à  fortiori^ 
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-    ^e  le  funrlvant  n  a  pas  le  choix  des  gains  Nuptiaux  ftipulës  lun^, 
plement. 

XIII,  Après  avoir  parle  de  ces  décifîons  dans  les  Parlemens  dil 
Droit  écrit ,  il  faut  venir  à  lufege  du  pays  Coûtumier.  Nous  voyons 
deux  Auteurs  modernes  qui  en  ont  parlé  :  le  Brun  ,  des  Succeffions  > 
livre  2.  chap.  ^.  feâ.  2.  diftinâ.  2.  n.  6.  eftime  que  TAutheft»  Lucrwn 
^Cy  na  point  lieu  dans  notre  Droit  Goûtumier,  &  qu'une  femme,' 
qui  a  convolé  à  fécondes  Noces  >  ne  laiffe  pas  de  pouvoir, di(pof« 
au  profit  d'un  des  enfàns  de  fon  premier  lit.  En  effet,  fi  Ton  entre 
dans  lefprit  de  notre  Edit,  Ton  reconnoît  fans  doute  qu'il  eft  fait 
dans  cette  feule  intention,  d'empêchet  d'un  côté  que  le  fécond  ma-» 
ci  y  ou  fes  enfans  >  ne  profitent  des  libéralités  d'un  premier  mari  i 
contre  fes  vœux  &  fa  deftinadon;  &  d'une  autre  part,  on  a  voulu 
conferver  aux  enfans  du  premier  mariage ,  ce  qui  vient  des  libéra** 
lités  du  premier  mari.  Enfin  le  Brun  dit  que  fon  opinion  peut  être 
appuyée  fut  divers  exemples^  le  premier,  que  la  prohibition  d^alié- 
ner  hors  la  famille  ,  n  empêche  pas  de  difpofer  en  faveur  de  quel- 
qu'un de  cette  même  famille.  On  peut  voir  les  autres  exemples  -em^ 
ployés  par  cet  Auteur ,  n.  p.  1 1  » 

XIV.  Ricard,  Traité  des  Donations,  nomb.  1401.  flc  1402^ 
a  agité  la  même  queftion,  touchant  le  choix ,  qu  il  ne  croit  pas  rai« 
Ibimable  en  pays  Coûtumier,  d'autant  que  rÊmt  n'eft  pas  demeuré 
dans  ia  fimple  prohibition  d'aliéner  au  profit  d  autres  que  des  en« 
£ins  du  premier  mariage  :  mais  oafiant  outre ,  il  a  déclaré  qu  H  vou-* 
loit  que  ces  biens  leur  fuffent  reiervés  ;  de  forte  que  la  difpofition  de 
cette  Ordonnance,  étant  précife  &  parfaite  en  leur  faveur, en  verta 
de  la  Loi ,  il  eft  vrai  de  dire  que  k  femme  n  y  peut  rien  ajouter  ; 
éc  jiès  qu  elle  a  pafFé  à  fécondes  Noces ,  la  peine  étant  commîfe  , 
elle  neft  plus  en  fa  difpofition,  étant  acquife  aux  enfàns  du  premiec 
Idt ,  en  vertu  de  la  Loi ,  fans  que  la  femme  y  puiffe  rien  changer  : 
Et  dans  le  nombre  1404.  Ricard  cite  les  Novelles  i.  ôc  22.  com^ 
me  ayant  abrogé  la  Êiculté  d'éleâion ,  accordée  par  la  Loi  Gene^ 
raliter.  De  RenufFon  ,  dans  fon  Traité  de  la  Communauté ,  4.  par« 
«e  chap.  4.  n.  41.  eft  de  fenriment  que  le  furvivant  ne  peut  pas   . 
gratifier  un  des  enfans  ,  au  préjudice  des  autres  ;  parce  que  ht  refer- 
re  de  TEdit  eft  en  feveur  de  tous  les  enfens  :  &  au  n*  42%  il  dit  que 
cela  a  lieu  pour  le  pays  Coûtumier. 

XV.  Plufîeurs  Auteurs  ont  traité  confufément  du  choix  ,  tou- 
chant une  queftion  toute  différente,  dans  le  cas  où  il  s  agit  dune  inf^ 
titution ,  ou  donation  faite  par  le  défunt  conjoint ,  en  faveur  des 
fuifans  ;  dont  Téleâion  eft  oonnée  au  furvivant*  Il  y  a  pourtant  une 
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grande  différence  à  faire  ;  car  dans  le  choix  dont  nous  venons  dàS- 
parler ,  il  s'agit  des  biens  dq  défunt ,  dont  le  furvivant  profîtoit  >, 
foit  par  des  donations  du  prédécédé  i  foit  par  les^  fuccefïîons  des. 
enfans  du  premier  lit,  ence  qui  vient  de  la  fubftance  du  défiint;  au- 
lieu  que  clans  ce  cas-ci  >  le  furvivant  ne  doit  point  profiter  des  biens 
du  défunt  :  il  n'a  que  nudamminifierium  y  ain(î  que  difent  les  Auteurs^ 
pour  choifir  un  enÊint,  afin,  de  recueillir  les  biens  que  le  défiint  a; 
laifTés  en  général  aux  enfans  ,.tel  qu'il  feroit  choifi  par  le  furvivant;, 
quoique  réellement  la  femme  qui  a^  convolé  peut  faire  acheter  te: 
choix  fecretement  à  l'un  des  enfans ,,  comme  je  dirai  ci-après* 

XVI.  Le  Parlement  de  Touloufe  a  jugé  cette  queftion  diverfe-^ 
ment.  Par  un  premier  Arrêt  de  l'an  i  y?  i.  il  a  décidé  que  le  père  pat 
le  convoi  étoit  privé  du  choix  oû  éleÛion  entre  les  enfans  du  pre* 
mier  lit,  pour  recueillir  les  biens  de  leur  mère >  laquelle  par  foa? 
teflament  avoit  inftitué  le.  mari  pour  héritier  -,  à  la  charge  de  ren- 
dre ôc  laifTer  les  biens  donnés  à  un  de  leurs  enfêins  communs  ^  tel 
que  bon  lui  fembleroit  >  &  qu'il  trouveroit  bon  de  nommer  &  élire. 
Le  mari  convole  à  fécondes  Noces  >  6c  élit  l'un  des  enfensice  pro-J. 
ces  parti  en  la  grand'Chambre  à  Touloufe  >,&  en  la  première  des 
]^nquêtes>  départi  en  >  la  féconde^  ou  paf  Arrêt  du  fécond  jour  de 
Carême,  de  Tani  çyi.  au  rapport  de  M.  de  Buet ,  fans  avoir  égard  à> 
l;éle£lion  que  le  mari  avoit  faite  de  l'un.d'iceux,,  tous  les  ei^s  y 
forent  appelles,  fuivant  l'Auth.  L»^r«w  hoc  y.Coà-  de  fecund^Nuft^ 
C'eft  ainlî  que  cet  Arrêt  fc  trouve  rapporté  par  Automne ,  en  lai 
Conférence  f«r  ladite.  Authentique:.^. par  M.  Maynard^  livre  6^ 
chap.  9.. 

XVIL  M.  Màynard  obferve  que  cet  Arrêt  eft  contraire  à  uai 
;iutre  préjugé ,  par  lequel  le  mari  fe  remariant  en  fécondes  Noces. 
ne  fot  privé  du  droit  d'éledion  qu'il  injure  alieno  yçx  vobmtate  ma^ 
tris:  ôc  en  effet,  dans  le  liv.  3*  ch*  80.  M*  Maynardn^orte  uûi 
autre  Arrêt  poftérieur,  du  mois  de  Mai  i  j88*  riendu  avec  grande  déli-- 
feeration  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  dcr 
Manfencal,  dans  le  cas  où  la  femme  avoit  inftitué  Ion  mari  poucr 
héritier  uni verfel,,  fous  cette  condition  >  que  lors  de  (a  niort,  il  re- 
'  mettroit  fon  hérédité  aux  enfans  communs^  ou  tel  qu'il  voudroit  éH-- 
re.  Le  père  ayant  pafTé  à  fécondes  Noces,  il  fit  enfuitc  Téleâion: 
d'un  des  enfans  par  fon  teftament:  les  autres  contredifent  l'éledion,, 
attendu  que  le  père  Tavoit  perdue  par  lés  fécondes  Noces  :  mais  par 
le  fufdit  Arrêt ,  il  fot  jugé  que  le  père  n'avoir  point  perdu  l'éleâion^, 
laquelle  fut  confirmée  :  ce  qui  a. été  depuis  ainfî  été  jugé,  par  Arrêc. 
île  l'an  1577.  rapporté  pat  M*  Catelan^  livre -j*  chap*  i^^Mt  ce; 
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.4choix  eft  même  xxmfervé  à  la  femme  j  quoique  dns  le  tcflament  > 
iîly  eût  condition  de  viduité  ;  ainfi  quil  a  été  jugé  par  autre  At- 
flrêt  du  8.  Juillet  1 66S. 

XVIII*  Au  Parlement  de  Bordeaux^  on  a  jugé,  conformément  au 
ia)remier  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  en  i  yyi.  qui  décida  que 
ife  père  avoit  perdu  l'éledion  par  le  convoi  :  &  Automne,  fur  ladite 
Auth.  Lucrum  hoc  ,  fkifimt  mendon  dudit  Arrêt ,  dit  qu'il  a  été  jug^ 
•de  mênie  à  Bordeaux  en  la  grand*Chambre  >  au  rapport  de  M*  de 
Maffiot  y  en  Juillet  itfi  i.  Le  lait  étoit  que  le  père,  par  contrat  de 
mariage,  donne  à  un  de  fès  enfkns  la  troi(îeme  partie  de  tous  ôc 
<:hacuns  fts  biens^  tel  qu  il  fera  nommé  &  élu  par  la  femme  ôc  lui  :  &  à 
faute  d'en  nommer,  veut  que  laîné  foit  tenu  pour- nommé.  La  me- 
Te  convole  à  fécondes  Noces  :  le  fils  aîné  oubliant  fa  qualité  de 
.gentilhomme  fc  marie  avec  la  fille  d^un  tavemier;  la  mère  élit  ôc 
nomme  Je  puîné:  par  Arrêt  de  Tan  fufdit  Meâion  faite  par  la  me- 
TO  eft  déclarée  nulle  ,  fuivant  TAuth. 

XIX.  Le  contraire  a  été  jugé  au  même  Parlement  de  Bordeaux  > 
^infî  que  la  obfervé  TApoûillateur  fur  Lapeyrere  ,  lettre  N.  nom- 
ère  1 7.  où  il  dit ,  que  le  llxrvivant  ne  perd  pas  le  choix  que  le  dé- 
tint lui  a  laiflë  d^xm  des  enfans  communs ,  comme  il  a  été  jugé  en 

1 587.  au  rapport  de  M.  de  Genefte^  Doyen  de  la  Cour ,  fur  la  fin 
^e  la  féance ,  en  £iveur  de  la  veuve  de  Peniifeau  Avocat,  qui  avoit 
^poufé  en  fécondes  Noces  un  Chirurgien  ,  ôc  qui  avoit  nommé  en 
verm  du  teftament  de  fon  premier  mari.  Il  ajoute  que  M.  Faute  écri- 
voit  au  procès  pour  foutenir  Péleûion.  Cet  Arrêt  eft  conforme  à  la- 
dite .décif.  17.  de  M.^  Abraham  Lapeyrere ,  qui  porte ,  que  le  coa- 
vol  n  ôte  po'mt  à  la  femme  la  Êiculté  du  choix  du  fils  héritier  inf* 
titué  par  fon  premier  contrat  de  mariage  >  ôc  cite  Maynard  livre 
'3.  chapitre  80.  TAcoftillateur  cite  aufli  les  Arrêts  de  M.  Catelan. 

XX.  Cet  Apoftillateur  ajoute  même  que  la  mère  ne  perdroit  pas 
le  choix ,  quoiqu'elle  convolât  dans  Tan  du  deuil  ;  bien  que  Bechet 
femble  de  contraire  avis,  chap.  8.  ôc  chap.  18.  Mais  pour  (butenit 
le  fentiment  de  TApoftillateur,  il  y  a  une  raifon  très-folide,  prife 
de  ce  que  dans. le  teflbrt  du  Parlement  de  Bordeaux  ^on  n  y  obfer- 
vé point  les  peines  de  Pan  du  deuil  quand  la  femme  époufe  intrâ 
annum ;ny  ayant  que  le  cas  de  la  débauche ,  qui  Taffujétit  aufditcs 

Feines  :  ainfi ,  les  fécondes  Noces  étant  permifes  à  Bordeaux  dans 
an  du  deuil,  il  s'enfuit  bien  évidemment  que  toutes  les  peines  doi- 
vent cefTer.  Uifi  non  eji  deliâtum^  ibi  fœna  ejfe  non  débet  :  ainfi  dès  fc 
moment  que  par  la  dernière  JurifprudeiKe  ^  la  femme  conferve  le 
choix  malgré  fon  convoi ,  il  eft  très-inutUe  de  diftinguer  fi  c  eft 
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dans  Taa  ou  après  Fan.  Cette  diftindion  ne  peut  avoir  Heu  que  db(&r 
les  Parlemens  qui  admettent  les  peines  de  l'an  du  deuiL 

XXL  Auffi  voyons-nous  que  le  Parlement  de  Touloufe  a  £ak 
cette  diftindion  contre  la  femme  qui  fe  remarie  dans  Tan  du 
deuil  ;  parce  qu'alors  étant  affujétie  à  la  privation  de  toute  forte  do 
difpofitions^que  fon  mari  a  faites  à  fon  égards  elle  fe  trouve  dé- 
chue d'une  telle  éleâion  y  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  dudit 
Parlement  de  Touloufe.,  dont  M.  Catelan  fait  mention  dans  le 
fufdit  chap.  14.  du  livre  4.  oa  il  dit,  qu'il  fut  jugé  après  partage 
porté  de^la  première  des  Enquêtes  en  la  féconde  >  au.  rapport  de  M. 
Dupui;  Compartiteur,  M.  de  Guillermin  le  20^Mars  166S.  au  pro- 
cès de  Jean  &  Marguerite  Maliges,  contre  Alix;  Maliges  leur  fœur^ 
Bommée  à  la  fuccedion  de  Vidal  Maliges  leur  père ,  par  Jeanne  Ju^ 
Kane  leur  mère ,  à  qui  le  droit  d'élire  avoit  été  donné  ,  ôc  qui  pla- 
ceurs années  avant  l'éleâion  &  dans  Tannée  du  deuil ,  avoit  pafTé 
à  fécondes  Noces  ;  l'Arrêt  fondé  fur  ce  que  le  convoi  dans  l'an  du 
deuil  acquiert  à  tous  les  enfans  les.  biens  de  leur  père  y  fans  nulle 
xefiburce  pour  la  niere^bquelle  lïe  recouvre  pas  l'ufufiruit^  même 
dans  le  cas  du  prédécès  de  tous  les  enfans. 

XXII.  Cependant  ce  que  dit  Ricard ,  pag*  40(5.  &  407.  en  pa!>-' 
lant  de  ce  choix  >  pourroit  balancer  les  raifons  de  M».  Catelan.  Il 
pofe  d'abord^  que  le  choix  ou  ékûion^  n'étant  uniquement  que  pour 
prêter  fon  miniflere  ^  cela^  ne  contient  aucune  libéralité  :  Non  enim 
facultas  necejjarda  ekêlionis  ptofria  Uberahtatis  eft.  beneficium;  quidenim 
eji  quod  de  fuo  videtur  reliquijje  y  qui  quod  reiiquitj  omnino  reddere  de-- 
ktiit y  dît  Papinian^  dans  la  Loi  l/num  ex  familia  67.  §.  Sifalcidiaff. 
di  Légat.  2.  &  cet  Auteur  ajoute  que  le  droit  d'éleâion ,  de  la  qua- 
lité de  celui  dont  nous  parlons  >  ne  fe  perd  point  par  la  déportatioA 
de  celui  qui  le  doit  exercer  >  quoique  la.  condamnanon  prononcée 
contre  lui  emporte  la  mort  civile-.  Hareditatem  yfilius  cum  motere^ 
tut  >  filiis  fuis  y  vel  cui  exhis  voluijfet  reftituere  fuerat.  rogatus  :  quo  inte^ 
teà  in  infulamn  deportato  eligendi  facuhatem  non  ejje  pwnâ  peremptam 
flacuity  nec  Tideicommijji  conditionem  ante  mortem  filii.  haredis  exifte^ 
te  y  Lege  Yh  ^^^  p^^^  §.  hareditatem  ff..de  Leg.  a.  Henris  a  di^la 
même  chofe  en  la  queftion  17.  livre  fi  chap^  j.  tom.  x. 

XXJII.  Toutefois  contre  ces  raifons,  &  même  contre  le  choix 
en  général  déféré  à  une  perfonne  fufpeûe  &  prohibée  de  recevoii^ 
on  pourroit  oppofer  un  lentiment  bien .  judicieux^  de  M.  Fenon-  fur 
ia  Coutume  dé  Bordeaux,  page  140.  qui  cite  Topinion  de  quel- 
ques Dqâeurs>  dans  le  cas  où  le  mari  ne  peut  donner  par  le  fiatut 
à^f%.fçn)mç,  au-delad'une  certaine  poitipn:  il  ne  peut  point  alors  lui. 
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ilonner  le  pouvoir  de  diftribuer  une  plus  grande  fomme.  La  raîfon  pa- 
roît  affez  plaufible;  parce  quune  perfonne  prohibée >  ou  fixée  à  car-* 
taine  portion,  ayant  la-feculté  de  TéleÛion  entre  olufieurs ,  elle  peut 
vendre  &  trafiquer  cette  même  éleâion^,  &  par  la  en  retirer  un  prix 
&  un  avantage  ^  comme  Ton  ne  voit  que  trop  fou  vent  ;.&  Pufage  fré- 
quent de  ces  firaudes  meriteroit  affez  qu'on  ne  tolérât  point  à  uno 
perfonne  fufpeûe  &  prohibée\,  de  pouvoir  ufer  du  droit'  d'éleûiont 
Voici  ce  que  dit.  M.  Ferroh  après  les  Doûeurs»:  Sanè  cùm  prohièeP 
fiatuturriyne  f  rater  certam  partem  relmquere  pojjît  maritus  uxori^fion  po* 
terit  dure  maritus  uxori  facultut^m  eroganda  majoris  pecuniâe  yetiam  in^ 
$uitu  piii^  caufay^t  anirrue  ;  J.  Andr.  apud  fpeculat.  tituL  De  inJîrimK 
edit.  §^  Nunc  vero.'  Jafbn  in  Lege.  Non  dubium  y  Cod.  de  Legib.  col  X. 
On  pourroit  bien  dire  que  la  femme  qui  convole,  ne  peut  rien  pren- 
dre en  propriété  des  biens  du  mari  :  cependant  par  le  choix  qu'elle 
a  pour  diftribuer  les  biens  du  premier  mari ,  cUe  peut  le  faire  ache* 
ter  bien  chèrement  à  Tu»  des  eni&ns^  &  faire  paffer  le  profit  qu  elle 
en  retire  aux  enfkns  du  fécond  lit.  Je  ne  vois  pas  que  perfonne  aie  • 
expofé  ces  inconv^niens  dans  les  Arrêts  que  je  viens  de  rapporten 

XXIV.  Le  Parlement  de  Paris  a  rendu  plufieurs  Arrêts ,  qui  ont 
jugé  que  le  furvivant  ne  perd  point  par  le  convoi  le  choix  que  le  dé* 
fiint  lui  a  laiflfé ,  pour  nommer  un  héritier  entre  leurs  enfans  com- 
muns. M*  Julien  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  N.  fommaire  3.  en 
traitant  plufieurs  autres^  queftions  différentes >  fait  mention:,  (  com*- 
me  enpafïànt,  )  de  celle-ci  dont  il  parle  affez- fuperficiellement  :  il  rap^ 
porte  trois  Arrêts  >  qui  ont  décidé  que  le  choix  n'eft  point  perdu  par 
les  fécondes  Noces.  Henris,  tome  i.  livre  y.  chapitre  3.  queftioa 
^1.7.  a  traité  la  même  queftion  &  penche  pour  la  même  opinion. 

XXV.  Néanmoins  Henris  rappporte  un  Arrêt  du  Parlement  dô 
Paris  y  an  2^  Mars  1(^24.  qui  n  a.  pas  eu  d'égard  à  Pélèdion-  quo« 
foutenoit  avoir  été  faite,  par  le  pere^  qui  avoir  convolé,  en  faveur  du 
fils  du  premier  lit ,  en^ vertu  du  pouvoir  que  fa  défunte  femme  lui  en 
avoit  donné  :  la  difpofition  de  cet  Arrêt  fe  trouve  dans  cet  Auteur^  au 
chap.  précèdent  :.  il  eft  vrai  que  la  fille  conteftoit  la  prétendue  élec*» 
tion  y  foutenant  qu^elle  n  étoit  pas  fuffifamment  faite  en  fhérédité  ma^ 
ternelle^  quoique  le  père  eûtinftimé  fon  fils  pour  héritier:  éc,  in 
fiibfidium  y  la  fille  difoit  que  quand  même  cette  éleÊUon  feroit  corn- 
prife  dans  r.inftitution  >  elle  étoit.  nulle  ;  parce  que  le  père  avoit  perv 
du  la  faculté  d'élire  par  les  fécondes  Noces.  Il  Êiut  pourtant  croira    ' 

.  que  cette  féconde  nullité  peut,  avoir  déterminé  TArrêt ,  d'autant  quo 
i'/éle^ion  p'aroiffoit  affez  par  les  termes  du  teftament,  contenant  Finl^ 
titution  univerfblle  j  ainfî  qu'on  l'a.  établi  dans  les  obfervations.  fiit 
Henris  y  chap.  1 6^.  X  iij. 
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XXVI.  Quoiqu'il  en  foit,  il  Êiut  toujours  fe  ranger  aux  Arrêts  •poÇ- 
îterieurs,  qui  font  en  grand  nombre  &  plus  conformes  à  la  Jurifpra- 
dence  générale  des  autres  Parleniens;T)ien  que  les  inconvéniens  qui  fe 
rencontrent  à  laiffer  au  furvivant  qui  a  .convolé  ,  le  choix  &  élec- 
tion de  nommer  un  héritier ,  meriteroient  une  grande  confideration: 
vd  autant  que  la  faculté  de  nommer  à  une  grande  fucceffion  un  heri* 
tier  entre  plufîeurs  contrent  un  avantage  très-confiderable ,  par  l'a- 
bus évident  qui  en  refulte ,  en  ce  que  le  furvivant  peut  trafiquer 
cette  faculté^  &  en  retirer  partie  des  mêmes  biens  ;  ainfî  tju'il  a  été 
^bfervé^y»/?ri>N.  zj.  enforte  que  Ton  trouve,  ce  femble,  plus  d'é- 
quité dans  its  anciens  Arrêts  rapportés  par  Automne  fur  l'Auth.  Lt4^ 
crum  hoc  ;  joint  le  fentiment  de  M.  Ferron  y  fondé  en  bonne  doc- 
trine, que  la  perfonne  prohibée  ne  doit  pas  être  autorifée  à  diftribuer 
les  biens,  ce  qui  lui  fourniroit  occafion  de  s'en  prévaloir,  foit  pour 
un  fécond  mari  >  foit  pour  les  enfans  du  fécond  lit ,  par  le  dérègle- 
ment des  affe£tion5  de  la  femme ,  marqué  en  la  Loi  Lex  qua  tuto^ 
tes  y  Cad.  dt  A  dm.  tutor.^thi  même  chofe  pourroit  arriver  au  père  ^ 

Î)révenu  par  les  artifices  d'une  marâtre ,  qui  ne  fe  feroît  pas  fcrupu- 
e  de  faire  acheter  une  telle  éleûîon ,  pour  en  ûire  profiter  ks  enr 
ikns. 

XX  Vn.  JTaî  déjà  prévenu  le  leâeur  fur  le  nombre  4.  d'un  au^ 
«re  choix  &  éleûion  déféré  par  la  Loi  In  quibus ,  à  l'un  des  enfans 
qui  vient  à  mourir,  lequel  a  la  faculté  4e  tranfmettre  fa  portion  à  k^ 

Î)ropres  enfans  ,  fur  les  gains  Nuptiaux  perdus  par  le  convoi  de 
'ayeul  ou  ayeule  defdits  enfans  ;  de  laquelle  Loi  In  quibus  y  Bechet 
&  Ricard  ont  fait  une  mauvaife  application ,  voulant  l'appliquer  au 
conjoint  furvivant  >  pour  dire  que  cette  Loi  leur  donnoit  iéleaiôn, 
tout  comme  la  Loi  Generaliter  y  verj.  dividende  Cujas,  fur  ladite  No- 
velle  2.  a  très-bien  expliqué  VéleQïoR  pcrmife  en  la  Loi  Generaliter  y 
qui  a  été  abrogée  par  les  Novelles  2.  &  22.  Mais  réledion  permi- 
fe  en  la  Loi  In  quibus ,  eft  toute  différente ,  étant  accordée  au  fils  pour 
choifîr  entre  fes  enfans ,  à  recueillir  fa  portion  fur  les  gains  nuptiaux 
perdus  par  le  convoL  Cette  Loi  n  a  point  été  abrogée  par  le?  No- 
velles ,  attendu  que  ce  n'eft  point  le  fils  qui  pèche  par  les  fécon- 
des Noces  y  mais  le  conjoint  furvivant ,  comme  dit  M.  Cujas. 

XXVIII.  Il  faut  obferver  que  ce  choix  donné  au  fils  y  par  la  Loi 
In  quibus ,  doit  être  renfermé  dans  le  cas  particuUer  porté  par  ladi- 
te Loi,  qui  eft,  lorfque  le  fils  décède  du  vivant  des  père  ou  mère 
qui  ont  convolé  :  pour  lors  fa  portion  des  biens  perdus  par  le  con- 
voi pafTe  à  fes  enfons  qui  font  petits-fils  du  fiirvivant,  lefqueli 
petits  enfans  reprefentent  le  père  j  parmi  lefquels  celui-ci  en  peut 
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cWifir  un  :  mais  (Lie  fils  avoit  déjà  recueilli  fa  portion  par  le  décès- 
du  conjoint  qui  avoit  furvécu ,  il  eft  évident  que  cette  portion  ne. 
feroit  qu'un  feul  patrimoine  avec  les  autres  biens  du  fils  ,  au  moyen 
de  la  confiifion  :  Mutatâ  perfonâ  y  mutatur  qualitas  rei.  Ainfi  il  ne  fe* 
loit  plus  queftion  d'éledion;  &  cette  portion  confiife  dans  les  biens 
du  père  ne  pourroit  plus  foufFrir  de  diftindion  y  ni  être  feparée  de 
la  mafle  qui  doit  fervir  à  compofei:  les  légitimes  de  tous  les  en^ 

XXIX*  Apres  avoir  parlé  des  difFeréns  choix  &  élevions ,  il  faut 
traiter  de  1  aliénation  des  gains  nuptiaux  &  de  la  fucceïfion  des 
cnfens  du  premier  lit ,  refeivés  aux  enfans  furvivans  du  premier  ma^ 
liage.  La  Loi,  Femina  y.Cod.  de  fecund.  Nupt.  après  avoir  parlé  de 
la  refecve  des  avantages  que  les .  femmes  furvivantes  ont  eus  du^ 
défiint  mari  y  en  faveur  des  enfans  du  premier  lit  y  ajoute  qu'elles 
ne  pourront  rien  aliéner  defdits  avantages  à  aucune  perfonne  étran» 
gère ^  ni  aux-  defcendans  du  fécond  mariage;  mais  feulement  qu'elle^ 
en  auront  la  jouilTance  pendant  leur  vie,  Necquicquam  eademfemina  ex 
iifdemfacuhatibus  alienandumin  quamlibet  exîraneamperfonamy  velfuc^ 
cejjionem  ex  alterius  matrimonii  conjunêlione/iijceptamy  prafiimant;  atque 
habeant  potejlatem  pojfidendi  tantùm.  La  Loi  Hac  ediÛaliy§.  His  illud^ 
contient  la mêrtie  prohibition;  fit  par  la  Novelle  22. ch.  24.  la  mê- 
me prohibition  d'aliénation  fe  trouve  renouvellée  :  Sed  quod  fancitum 
ejijiiper  lùcris  hinc  venientibus  ad  nubentes  yetiamftc  ratum  fit  &  ita  cer^^ 
ta  talium  Lex  et  s  erit  cavenyj  ut  neque  alienationem  ullam  permittat  pa-* 
rentibus  in  talibus  y  neque  hypothecam.  La  même  défenfe  d'aliéner  a  lieu 
pour  le  regard  des  biens  provenans  de  la  fuccçfton  des  enfans  du 
premier  lit>  di5lâ  Lege  Temina.  §.  lllud.  Après  avoir  donné  Ja  refervo 
defdites  fucceflîons  aux  enfans  du  premier  lit  j  il  eft  dit  :  Nec  fupet  * 
^iufinodi  facultatibus  teftandi,  in  quamlibet  extraneam  perfonam  yveU 
quicquam  alienandi  habeat  potefiatem. 

XXX.  Que  fi  j  au  préjudice  de  la  prohibition  portée  par  les  Loir 
fit  la  Novelle ,  les  père  ou  mère  furvivans  aliènent  fie  tranfportent 
à  d'autres  perfonnes  lefdits  gains  nupriaux ,  les  ènfàns  pourront  les 
vendiquer  s'ils  font  encore  en  nature ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  la  mê^ 
me  Loi  Femina  y  fie  par  ladite  Novelle  22.  chap.  24,  Quia,  vel  fi 
quam  à  talibus  parentibus  comparationem  fecerint  y  vel  fi  acceperint  do^ 
nationemy  vel  fi  quid  horum  omnium  egerint y  taie  erit  y  qualë  nec  geftumy 
nec  fcriptumy  quodfaSium  efi  ;  vindicabunt  enim  ea  omnino  filii ,  hésre^ 
defque  eorum  &  fiiccejp)res  y  ab  haredibus  illorum  &  fuccejfàribus. 

XXXL  y BÀ  Ait  fuprâj  chap.  2.  n.  16.  que  l'argent  ôc  les  meu-* 
tilcs  du  défiint  conjoint;»  dont  iefurvivant  étoit.  donataire  ^  font  fu^ 
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jets  à  la  referve  ;  de  forte  que  fi  Fargent  &  les  meubles  fe  trouvent 
confommés  par  le  furrivantj  les  enfans  feront  fondés  d*en  répéter  la 
valeur,  contre  le  fittvivant  &  ks  fuccefleurs  ou  héritiers^  aux  ter-^ 
mes  de  ladite  Loi  Femirke  6c  de  ladite  Novelle.    . 

XXXII.  L'hypothèque  des  efifets  confommés  par  le  furvivant 
aura  lieu  du  jour  de  la  réception  defdits  effets ,  faite  par  la  veuve  j 
6c  on  ne  pourra  point  la  reftraindre  au  jour  du  convoi  >  fuivant  la 
Loi  Hac  ediôlali  §.  omnibus ,  Cod.  de  fecund.  Nupt.  laquelle  dit  que 
les  biens  de  la  mère  font  obligés  &  hypothéqués  à  la  reftitution  des 
dons  ôc  libéralités  qu  elle  a  eus  de  fon  premier  mari,  du  jour  qu'et> 
le  les  a  re^us  j  6c  que  fî  depuis  elle  a  contraâé  des  obligations  âc 
fait  des  dettes ,  les  enfans  feront  payés  préférablement  à  ceux  qui 
auront  contraâé  poftérieurement  avec  elle  :  Omnibus  vJdelicet  iifdem 
maritalibus  facultatibus  y  his  etiam  quashabe$  habiturave  ejl,tamquam 
fi  jure  pignoris  vel  k^potheca  fuppofiue  fint^  Jiiper  eadem  ame  Nup^ 
$ias  donatione  ^  vel  rébus  alUs  ad  eam  ex  mariti  fubfiamia  dewlmis  i 
ix  eodem  die  quo  eadem  res  ad  eam  pervenerint ,  ûberis  ebl^aiis  y  &c. 
jEt  daos  la  Loi  8.  au  même  titre ,  in  fine  :  J^a  extra  memorata  lu^ 
era  vet  maternas  res  funtp  jus  hypotheca  integrum  iifdem  manere  filtis* 
Cujas,  fur  la  Novelle  2 !• /établit  l'hypothèque  parlesLoix  5.  d.  6c 
8.  au  même  titre.  Voyez  injrà ,  chap.  7.  nomb.  jrp..  circa  médium. 

XXXIII.  Si  la  mère ,  qui  a  convolé,  avoit  apporté  à  ion  fecond 
mari  les  effets  6c  argent  qye  le  défunt  lui  avoit  donnés  y  6c  que  ce 
fecond  mari  en  fik  chargé  y  la  reprife  feroit  due  fur  les  biens  de  la 
feconde  communauté,  s'il  y  en  avoit,  ou  même  contre  le  msyri  per- 
fonnellement ,  parée  qu'il  ne  pouvoit  pas  ignorer  qu'une  femme  qui 
a  des  enfans  >  perd  tous  Içs  avantages  qu  elle  a  reçus  de  fon  défimc 
mari. 

XXXIV.  On  a  voulu  mettre  en  doute  y  lorfque  la  femme  qui  a 
convolé ,  venant  à  être  veuve  une  feconde  fois ,  nayant  point  d'en- 
fens  de  fon  fecond  mariage^  Ôc  fe  trouvant,  pour  ainfî  dire  ,  au  mê- 
me état  qu  elle  étoit  lors  de  la  première  viduité  ,  fi  elle  ne  rentre 
pas  dans  tous  les  mêmes  droits ,  pour  conferver  les  avantagés  qu'el- 
le a  reçus  du  premier  mari ,  6c  la  Êiculté  de  les  aliéner.  Le  £mn  ^ 
iiv^  2.  chap.  6.  feélion  feconde,  diilkiâ.  i.  n.  14.  6c  i  f.  a  Eût  une 
diftinâion  :  il  eftime  que  les  aliénations  faites  pendant  le  fecond 
mariage  ne  peuvent  valoir;  mais  que  l'Edit  celfe  pour  l'avenir,  6c 
pour  les  aliénations  futures.  Enfuite  le  Brun  parle  de  la  prohibition 
faite  dans  la  Loi  Hac  ediôlali  §.  His  illudy  ôc  de  Tinterdidion  d'a- 
liéner ,  qui  a  lieu  dès  auffi-tot  que  la  femme  a  contraâé  un  fecond 
peiariage^  6c  il  efl  ïoxt  embarraflé  pour  pouvoir  feutenir  ta  dlAinc- 
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tîon  qui  papoît  efFeaivement  très-mal  fondée ,  parce  que  la  peme  ell  ao 
quife  aux  enfans  du  premier  mariage  y  irrévocablement  à  leur  égardy 
&  cette  peine  dure  tout  autant  qu'il  reile  des  enfans  du  premier 
mariage.  Ce  qu'il  y  a  de  fmgulier ,  le  Brun  convient  enfuite  de  cet* 
te  maxime ,  en  difant  que  Tinterdidion  portée  par  la  Loi ,  n'eft 
point  levée  par  la  mort  du  fécond  mari ,  ni  des  enfens  du  fécond 
mariage  4  mais  bien  par  la  mort  tles  enfans  du  premier  lit  :  il  répète 
encore  la  même  chofe  un  peu  plus  bas  j  de  forte  qu'il  paroît  de  la 
contradiéUon  dans  lopinion  de  le  Brun  avec  fon  propre  raifonne: 
nient. 

XXXV.  A  quoi  jajoufte ,  que  la  pérne  du  convoi  pour  la  refer- 
Ve  de  la  propriété  des  biens  venans  du  conjoint  défunt ,  a  des  rao-- 
tifs  mefïaçabtes  >  qui  font  Tinjure  une  fois  faite  aux  enfiins  du  pre- 
mier lit,  ôc  les  nouvelles  affeûions  du  Airvivant,  qui  diminuent 
celles  qu  il  devoit  avoir  pour  les  enfans  du  premier  mariage  y  ou 
quelquefois  les  étouffent  entièrement  :  il  efl  à  craindre  que  \ts  mê- 
mes paflions  ne  (ubfiftent  toujours  ;  Pajjiones  intrinfecâs,  &  mentales 
frafumuntur  contins  /  undè  ^i  oJftn  fuit  inimicus  y  etiam  hodiè  talis 
frdp^mituK  Bvereirdi  in  topic.  loco  à  tempore  ad  tempus  yXï.  1 3*  Mais 
en  un  mot  y  ce  n  eft  point  la  diffolution  du  fécond  mariage^  &  la 
mort  des  enfans  du  fécond  lit ,  qui  doit  anéantir  la  peine  une  fois 
acquife  ;  il  fuffit  <}ue  le  furvivant  ait  paifé  à  fécondes  Noces  y  & 
que  lé  miariage  ait  été  célébré  y  comme  nous  lavons  montré  dans 
le  titre  a.  chap.-8*'fï.<i7.  -Ôc  i8.  dans  iefquels  jai  feît  voir  que  la 
femme  n  étoit  pasiexteôfable  y  quoique  le  fécond  mariage  fût  décla- 
ré nul  par  TimpuiflaBce  du  fécond  mari  y  ou  qu  il  n'eût  pas  été  con- 
femme* 

XXXVI.  Après  avoir  parlé  des  Loix  Romaines  prohibitives 
d'aliéner  les  biens  perdus  par  le  convoi,  il  faut  paffer  a  lufage  dtf 
Royaume.  Les  Auteurs  François  conviennent  que  cette  prohibition 
eft  reçue  ;  maisi  les  Arrêts  (ur  cette  matière  font  rares  :  on  peut  pen- 
fer  que  les  parties  n'ont  pas  voulu  s'engager  en  des  procès  fur  une 
queftion  décidée  par  le  Droit  auffi  clairement.  Toutefois  nous  trou- 
vons ààtis  le  Commentaire  fur  là  Coutume  de  Bordeaux  y  fait  par 
Automne^  fur  Part.  70.  nomb«  17.  un  Arrêt  rendu  en  la  Chambre 
de  FEdit  de  Guienne ,  féante  à  Ncrac^  du  7.  Août  itfip.  rendu 
au  rapport  de  M*  de  Fayard ,  par  lequel  il  a,  été  jugé  que  le  perc 
convolant  en  fécondes  Noces,  peut  vendre  6c  engager  le  gain  nup- 
tial, bien  qu'il  y  ait  des  enfans  du  premier  mariage. 

.  XXX VII.  Surquoi  Automne  feit  un^raifonnement ,  qui  paroît 
afiez  bizarre  :  il  die  d'abord  que  cet  Arrêt  eft  contre  TAuth.  Nmç, 
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autem  Cad.  de  fecund.  Nupt.  qui  porte >  dit-il,  qu il  filut  exprimet 
quels  biens  le  mari  vend  ;  enfuite  cet  Auteur  fe  contredit ,  en  di- 
fant>  pour  appuyer  TAorêttSi  le  mati  ne  pou  voit  difpofer  de  ce  qu'il 
a  gagné  par  Ton  labeur  y  cela  fembleroit  une  Loi  inique  ^  Leg^  In 
te  mandata  y  Cod.  Mandats  ;  ôc  s'il  étoit  tenq  laiffer  ce  gqin  à  fes  en* 
fans  comte  (a  vojont^  »  fes  enfein^  auroiçijç  plus  de  pouvoir  en  fe* 
biens  que  le  père  qui  Ips  a  acquis. 

XXXVIIL  II  paroît  d*abord  qu  Automne  cite  mal  à  propos 
TAutb.  Nunc  autem  y  qpi  parle  dans  le  cas  où  Ip  père  n'a  point  paffé 
à'fecondes  Noces  :  s*il  diipofe  des  gains  nupriaux>  cela  doit  être  païf 
une  difpofition  expreirp  :  mais  la  l^oi  GenerMiter  y  la  Loi  Hac  edfâtalip 
la  Novelle  22,  ch^p.  24.  interdifent  toute  aliénation.  Le  Farlemenfî 
de  Bordeaux,  par  rÂrrêt  du  i  ?•  Mai  1620.  préj\igç  bien  contre  IV 
liénation>  puifqu'il  a  jugé  que  le  père  perd  les  gains  nuptiayxji  quoi* 
qu'il  ait  autorifé  le  choix  ^  contre  ce  qui  a  été  jugjé  depuis.  Yoye^ 
^prày  m  iQ.  Et  dès  le  mpment  que  Ton  obferv^ç  au  J^arlement  dç 
Bordeaux,  la  pertes  dés  gains  nuptiaux ,  lelop  M#  Boyer ,  déciH.  ^^U  ' 
n.  7.  &  déciL  187*  n.  2.  Lapeyrere ,  lettre  N%  nomK  i7.jufquesrlà 
même  que  le  père  eft  privé  du  choix  entre  le^  çnfaiiis  ;  à  fortiori ,  il 
Êiut  conclure  qu'il  perd  la  propriété:  ainfî  cet  Arrêt  de  la  Chani- 
bre  de  l'Edita  qui  autorife  la  vente  du  g^  nuptial  ^  quoique  le  pe^ 
re  eût  convolé  >  a^  été  ren4u  contre  les  règles  ôc  rqf?ge  du  Parle-, 
ment  de  Bordeaux*  Les  raifons  de  bie3:iféance  alléguées  par  Autom* 
ne >  pour  foutenir  cet  Arrêt,  font; trè§-foibles.; .car  il  n'y  a. point  do 
rigueur  à  priver  un  père,  qui  a  convolé,,  dç  la; propriété  du  gain 
nuptial:  cela  ne  vient  pas  de  fon  labeur ,  coiinnie  Automne  le  pré- 
tend ,  puifque  c'eli  à  titre  lucratijf.  La  rsufon  employée  par  Autom- 
ne ,  ne  pourroit  convenir  qu'aux  acquis  g^nés  par  le  père  ,  dont 
il  fera  parlé  dans  la  fuite.  Le  même  Automne,  fur  l'art.  72.  n.  7., 
convient  que  le  perc  remarié  ne  peut  aliéner  la  fuccelBon  des  enn 
fans,  attendu  la  prohibition  de  la  Loi  Feminé^ ,  qui  prohibç.  égale- 
ment  l'aliénation  des  gains  nuptiaux. 

XXXIX.  Perrière,  qui  eft  un  Compilateur  moderne,  en  parlant 
fur  cette  matière,  n'a  point  trouvé  beaucoup  d'exemples  à  citer > 
où  il  foit  intervenu  des  Arrêts  :  il  dit  fçulement,  que  celui  qui  a  pa& 
f^  à  fécondes  Noces  ,  ne  peut  en  aucune  manière  aliéner  les  avan^ 
tages  qu'il  a  reçus  des  premières  du  conjoint  décédé ,  à  titre  one- 
feux  &  lucratif,  non  pas  même  par  échange ,  ni  par  donation  mu- 
ruelle  ,  comme  il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  rapportés  par  Charonf- 
das  fur  le  Code  de  Henry  ,  l'un  du  2.  Février  i  y  82.  &  l'autre  du  7.2^ 
^ai  158^.  En  cas  d'aliénation,  les  enfkns  pieuyeni:  évincer  les  ac-r 
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Huereuts.  t^cmèrc  1  ftit  fait.  27^*  de  la  Coutume  de  Paris  >  page 
1448.11.18. 

XL.  Le  Brun>  lîv.  ±.  chip.  6.  feâion  2.  drftinc.  2.  n.  27.  propofe 
«en  pâffànt  la  qaèftîciii ,  fi  îc  décret  des  biens  fajets  à  la  referve  par 
les  fécondes  Noces,  purge  le  diroît  des  ènfans  du  premier  Ht;  ^ 
*nêlé  ce  doute  aVec  celui  de  la  prefcrîptron  >  &  fe  contente  de 
dire  :  Non  valtnti  agere  non  cwrrit  prafcrtptio.  Ferriere  allègue  très^ 
i>rievement  une  autre  raifon  ,  en  difant  que  le  décret  ne  purge 'pas 
les  tnens  fujets  à  reftitution. 

^  XLL  Pour  moi  je  penfe  qu  il  faut  faire  attention  à  la  Jurifpru- 
tlencè  des  Parlemens  :  ceux  qui  jugent  que  le  décret  des  biens  fub- 
flimés  y  ou  autres  fiijets  à  reftitution  ^  ne  peut  nuire  à  ceux  à  qui  là 
reftitution  doit  être  fidte ,  le  cas  arrivant  y  paroiffent  bien  autorifer  le 
fentiment  de  ces  Auteurs  j  puifque  Ton  peut  raifonner  de  la  refer- 
Ve  aux  ea^ns  du  premier  mariage  y  comme  dans  le  cas  d  Wé  fubfti- 
tutionî  les  biens  n  étant  acquis  aux  ènfans  du  premier  lit,  quefup- 
pofé  qu'ils  fe  trouvent  vivans^  lors  du  décès  de  leur  père  ou  mère  , 
qui  a  convolé,  ainfi  qu'il  fera  dit  plus  ampleoient  dans  le  titre  cin- 
quième. 

XLII.  Et  comme  on  juge  au  Parlement  de  Paris ,  que  le  décret 
qui  fe  donne  fur  des  biens  wbftitués ,  avant  l'ouverture  de  la  fubftim- 
tion ,  ne  peut  nuire  aux  fubftitués;  on  doit  conclurre  àfimiîiy  que 
le  décret  ne  purge  pas  les  droits  de  referve  dés  biens  en  feveur  deé 
cnÊins  du  premier  lit.  Momac,  fUr  la  Loi  15.^  Quifatifi.  codant. 
trouve  d'abord  la  queffiion  douteufe ,  ne  trouvant  point  de  préjugé:  " 
néanmoins  il  eftime  que  le  décret  ne  préjudicie  point  à  la  fubftitu* 
tion  qui  n  eft  pas  encore  ouverte.  Auianet,  livre  j.  Arrêt  8.  fait 
mention  d'un  Arrêt  du  21.  Janvier  i52o.  qui  a  jugé  que  le  décret 
donné  avant  l'ouvermre ,  tté  purge  point  lé  droit  aé  ceux  aufquel* 
les  héritages  doivent  être  reftitués.  jBâcquét ,  Traité  des  Droits  de 
Juftice,  chap.  ly.  n.  71.  &  fuivants,  rapporte  plufîeurs  Arrêts  aU 
fujet  du  douaire,  lorfque  le  decfet  eft  donné  avant  le  temps  de  là 
reftitution;  &  RfenufTon,  Traité  du  Douaire ,  pages  210.  &  221.  eft 
de  même  fentiment.  Cependant,  dans  les  Arrêts  à  la  fuite  de  Mor- 
hac  ,  pagte  2tf9*  oh  trouvé  uh  Arrêt  du  i2.  Février  160$.  qui  à 
jugé  contre  la  fille  de  M.  Choppih ,  qufe  lé  décret  purge  le  douai- 
re >  bien  que  l'aûion  des  ènfans  aufquels  il  à{)partient  ne  foit  pas 
encore  née ,  &  que  leur  mère  vive'fetitôre  ;  &  il  y  a  tin  an  que  1  oii 
a  commencé  de  le  juger  ainft,  ëh  la  Coutume  de  Paris, pârfcè  que 
Ton  à  TÛ  qu'il  n'y  avoit  perfonfié  qd  ne  fût  trbtopé  foui  rappàtert-- 
ce  d'un  douaire*  .      . 

-     VH 
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XLHI.  Il  eft  vrai  que  Ton  n explique  pas  dans  cet  Arrêt,  fi  le^ 
créanciers  étoient  antérieurs  ou  pofterieurs  au  douaire*  De  Renuf- 
fon  fait  la  diftindion  en  difant^,  que  fi  le  decreit  eu  donné  à  la  Re- 
quête des  créanciers  antérieurs  au  douaire  >  du  vivant  du.niari,  la 
femme  &  les  enfkns  ne  peuvent >>en  ce  cas,  donner  atteinte  au  dé- 
cret ;  oâ  ne  peut  guère  autrement  concilie^  la  contrariété  de.  ces 
Arrêts. 

XLIV.  Au  Parlement  de  Bordeaux  les  décrets  purgent  îes  ful> 
ftitutions  :  ce  qui  a  été  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  dernier  Mars  1 6^^ 
donné  en  la  grand'Chambre ,  au  rapport  de  M.  Darche  >  par  lequel 
un  'mineur,  pourvu  de  Curateur,  qui  ne  s'étoit  point  oppofé  à  un  der 
cret,  pour  avoir  diftra£lion  des  biens  fujets  à  fubûitution  déjà  échue 
lors  du  décret ,  fut  déclaré  non  recevable  à  fe  pourvoir  par  reqqê* 
te  civile.  Il  a  été  rendu  ua  autre  Arrêt ,  qui  a  jugé  la  même  cho- 
fe  pour  la  fubftitutioaà  échoir,  au  rapport;  de  M.  DalM|e>  entre 
Pierre  Hauflan ,  adjudicataire ,  &  un  nommé  Roux ,  fuTOtué.  Ce 
dernier  Arrêr  fans  date  &  le  précédent ,  font  rapportés,  dans  La: 
peyrere ,  lett.  D.  n*^  17.  ôc  rApoftillateur  obferve  que  dans  la  Jur 
rifprudence  du  Parlement  de  Bordeaux^  il  faut  néceflairement  former 
oppofition  au  décret  des  biens  du  grevé  defubftitution  même  pour  la 
fubftitution  à  échoir,  ou  pour  autre  droit  fiitur;  &  le  mineur  même  eft 
dans  cette  obligation,. ou  quoique  ce  foit ,  foa  tuteur  &  curateur; 
autrement  le  mineur  demeure  exclus  ,.  comme  il  a.  été  jugé  par  le 
dernier  Arrêt ,  rendu  au  rapport,  de  M.  Daleme. 

XLV.  La  queftion  propofée  pat  le  Brun  au  même  nombre  2  y* 
lavoir  fi  les  acquéreurs  des  biejis  fujets  à  la  referve  en  faveur  des 
enfans  du  premier  mariage ,  peuvent  oppofer  la  prefcriptioa,  ne  pa^ 
roît  pas  fu^eptible  d'un  1^  grand  raifonnement.  Il  eft  bien  certain  que 
la  prefcription  de  trente  ans ,  pendant  un  temps  utile,. ne  pourroit  pas 
f ouffrir  de  doute  ;  puifqye  danSvFufage  du  Royaume  ^  régulièrement 
toutes  les  avions  font  prefcrites  par  l'efpace  de  trente  ans.  La  difficul- 
té ne  pourroit  rouler  que  fur  la  aiftin£tioa  du  temps  de  minorité,  oa 
de  celui  pendant  lequel  les  enfans  du  prraiiec  lit  ont  pu  agir  ,  qui 
n  eft  qu  après  la  mort  du  père  ou  mère  furvivant ,  qui  a  fait  les  a- 
liénations ,  n'ayant  de  droit  acquis  incommutablement  qu  après  la 
mort  du  forvivant^qui  a  convolé,  lequel,. auxas  du  décès  de  tous  les 
enfans  du  premier  lit ,,  conferve  la  propriété ,  qui  étoit  refervée..  Il  .eft 
étrange  que  le  Bcun^fe  foit  domié  la  peine  de  recourir  aux  maximes 
générales  :  Non  vaknti  agere  non  CHtrit  prafcriptio ,  &  à  des  compa-' 
laifons  fur  d  autres  avions ,  qui  pepvent  avoir  du  rapport  avec  cet- 
gp  tefetve  j  puifque  la  décifion  de  la  difficulté  qu'il  foule.ve  eft  tou^ 
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fc  claire  dans  notre  cas ,  par  la  Novelle  22.  ch.  24.  où>  après  avoir 
ilatué  que  les  enfàns  du  premier  lit  peuvent  révoquer  les  aliéna- 
tions contre  tous  fes  acquéreurs  ^  elle  ajoute  qu^ils  ne  peuvent  point 
être  exclus  ^  fi  ce  n  eft  par  Tefpace  de  trente  ans ,  &  que  le  temps 
ne  commence  à  courir  contre  les  enfans  que  du  jour  qu'ils  feront 
en  puiflance  dagir;  le  temps  de  la  minorité  eft  encore  excepté.  Non 
aliter  eùccladendi  nifi  tricennale,tranfeat  tempus  y  &  dettntatio  dominos  ac^ 
'^if  tentes  confiituat  y  incipiente  jiliis  tempore  eurrere  ^  ex  qm  Jiia  potefla^ 
lis  apparuerint  exiftentes  ,  aut  faôli  ^  nifi  tamen  aliqua  imputes  atas 
éidjuvet  adhuc.  M.  Cujas ,  fur  la  Novelle  22.  en  parlant  de  la  prefcrip* 
tion  y  a  eu  auffi  recours  à  des  exemples  y  fans  s'apercevoir  de  la 
décifion^,  qui  eft  dans  le  cbap.  24.  Il  eftime,  en  argumentant  par  les 
maximes  générales ,  que  la  prefcription  ne  court  que  du  jour  que 
les  enfàns  {ont  fui  juris -^  &  il  ne  veut  diftraire  que  le  temps  de  la 
pupillarité  :  mais,  dans  l'ufage  du  Royaume ,  on  ne  fait  point  cette 
diftindion  de  la  pupillarité  avec  la  puberté. 

XL VI.  Les  Auteurs  ont  formé  un  doute  au  fujet  des  àcttts  que 
ie  furvivant  a  contraâées  ;  favoir ,  files  biens  refervés  aux  enfans  du 

Eremier  lit  feront  fujets  auxdites  dettes.  Le  Brun ,  des  fuccelfions, 
V.  2.  chap.  6.  feft..  2.  diftinû.  k  h.  28.  &  2p.  dklingue  les  dettes 
contraâées  durant  le  fécond  mariage  ;  à  Végard  de  celles-ci,  il  ef^ 
time  que  les  enfàns  du  premier  lit  ne  doivent  fupporter  lefdites  det- 
tes fur  les  biens  à  eux  refervés  :  mais  à  l'égard  à^s  dettes  contrac^ 
tées  durant  la  vid^ité ,  le  Bnm  les  &it  marcher  d'un  pas  égal  avec 
celles  contradées  durant  le  premier  mariage,  pour  dire  que  les  biens 
refervés  doivent  concourir  a  fupporter  kfclites  dettes  tant  de  la  vi* 
iduité  que  du  prerHier  mariage. 

-  XL  VU.  Avant  de  refbudre  cette  queftion,  il  ftut  pafTér  à  un  au- 
tte  dont  parie  le  même  Auteur,  qui  fe  décide  par  les  propres  prin* 
cipes  qu'il  a  enfuite  établis  dans  la  diilinâion  2.^  n«  26.  Le  Brun 
propofe  le  cas ,  où  la  femme  a  vendu^  les  immeubles  avant  le  k^ 
cond  mariage  ;  e  eft-à-dire ,  pendant  la  viduité;  &  il  eftime  d'abord 
^u'il^y  autoit  de  la  difficulté  de  permettre  d'évincer  l'acquéreur  r 
parce  qaii  a  acquis  de  bonne  fol,  6c  un  fécond  mariage  ne  Taver^ 
tiffant  point ,  puifqu'il  n  y  en  avait  pas  >  à  qiKÛ  le  Brun  ajoute  d'au^ 
itres  réflexions  qui  ne  font  guère  anèrantes  à  la  difficulté.. 

XL VIII.  Dans  le  nomb.  27.  le  Brun  dit,  «  Nonobftant  tout  cela^- 
b  il  Êiut  dire  que  le  ticK  détenteur  fera  évincé  fubfidiairement,  em 
po  cas  que  les  enÊms  ne  fe  puifTent  venger  fur  la  communauté^  ou  furla^ 
»  fucceflîon ,  parce  que  tel  eft  l'effet  de  toutes  les  aÛions  révocatoir» 
m  xes.1.  jqui  iàns  cela  ieroient  le  plus  fouvent  inutiles^  fie  le  déteixr^ 
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m  t€ur  û  a  pas  plus  de  iujet  de  ie  plaindre  que  dans  le  cas  de  la  Loi  y 
••  Si  tmquam.  «  Ce  dernÂer  raîTonnement  de  le  Brun  démontre  clatie«- 
luent  qu'il  y  a  de  la  coatradiâion  avec  Ton  fentimenc  y  tant  au  fit** 
jet  àos  dettes  contraâées  durant  la  viduité  ^  qu'au  (u)et  ^t^  aliétm* 
tu>Q&  faites  durant  cette  mêine  yiduîtë.  Les  unes  &  les  autres  fi^ 
peuvent  fub(ifter  au  ptt^'odice  du  droit  de  refetve  fie  reftitutk>n  des 
biens  :  les  créanciers^  tout  comme  les  acquéreurs  >  ont  dû  prévoir 
que  le  débiteur  ou  le  vendeur  avoir  A^s  biens  par  des  donations  fu* 
jettes  à  révocation  par  les  fécondes  Noces;  tout  comme  cela  peut 
arriver  au  cas  de  la  Loi  Si  unquam,  par  la  furvenance  des  enËtns. 
Ainfî  le  Brun  ayant  convenu  que  les  acquéreurs  ne  pou  voient  pas 
s^excufer  (ur  la  bonne  foi  >  ayant  dû  prévoir  que  les  biens  étoient 
iujetsà  4referve>  au  cas  des  fécondes  Noces  (fur  cela  on  peut  encore 
appliquer  les  Loix  au  fujet  des  biens  fubftitués>  la  condition  arrivant: 
ringitwr  rttrè  nullum  quod  tfi  aâlum  j  ut  nec  loftgi  tempms  Pr^pfcriptiê 
contra  Fideicommijfarium  procédât  y  Leg.  uk.  §.  Sin  autem  QxL  Cmmuru 
de  L^m  &  Fideicomm.  )  les  mêmes  raifbns  décident  contre  les  créan* 
cierS)  qui  ont  eontraâé  pendant  la  viduité;  car  celui  qui  ne  peut  pat 
aliéner^  peut  encore  moins. hypothéquer. 

XLIX«  Une  autre  erreur  de  le  Brun  confîile  en  ce  qu'il  diti 
que  les  acquéreurs  ne  feront  évincés  que  fubfîdiairementi  il  les  au* 
très  biens  ne  font  fuffiiàns  pour  remplir  les  aliénations  ;  c'eft-à*dire  j 
qu'il  voudroit  introduire  un  échange  forcé  des  biens  vendus  y  pour 
les  &ire  remplacer  for  les  biens  propres  de  celui  qui  a  Eût  laliéna^ 
tion>  ayant  oublié  ce  qu'il  a  dit  lui-même  fur  les  nombres  i^  fie  2^ 
de  ladite  diftinâion  ^.  Voici  comme  il  s'explique  :  «  Les  effets  de 
»  cette  referve  font  doubles;  car  en  premier  heu  >  ils  concernent 
••  la  prohibition  d'aliéner  ;  fie  en  fécond  lieu  y  ils  regardent  la  per- 
m  fonne  des  enfans  du  premier  Ht  y  en  faveur  de  qui  cette  prohibition 
••  tû  faite.  A  l'égard  de  la  prohibition  d'aliéner  y  elle  comprend 
»  toute  forte  d'aliénations ,  foit  à  titre  onéreux  y  foit  à  titre  lucradf  ^ 
*  fie  réchange  même  y  eft  compris ,  par  cette  maxime  y  Nemo  invi^ 
m  tus  carere  dehet  re  fuâ  etiam  jufto  pretio.  »  Selon  cette  maxime^  la 
contradiction  de  le  Brun  eft  évidente  >  lorfqu'il  dit  y  que  les  acqué^ 
ceurs  ne  feront  évincés  que  fubfidiairement  ;  car  dès  quHl  s'agit  des 
aliénations  >  la  révocation  ne  peut  regarder  que  les  mêmes  biens>  fie 
nullement  un  remplacement. 

L.  Mus  fans  perdre  le  temps  en  des  taifonnemens  inutiles  >  l'uno 
fie  Tautre  queflion  font  décidées  par  les  Loix  :  fie  d'abord  il  fu& 
fit  (^  la  revendication  eft  formellement  accordée  contre  tous  les  do» 
l^uéieurs  fie  déteoteuts  >  à  quoi  titre  que  ce  foit  >  par  là  Loi  Femi^^ 
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in*^  6c  wttes  citiéjBS  ^fur  le  nombre  jp.  notaromeot  parlaNovelle 
a^.  ch^  ^^  qui  efl  expreflbi  pour  la  révencHcadon  des  biens  alié« 
né^i  d  où  il  s'enfuit  clairenicot  qu'ils  ne  peuvent  ras  êttc  hypothèques; 
CfiUt  eft  niême  textuel  dans  laNovelle>.  qui  prohibe  tfgalemenr  Falié^ 
nation  &  l'hypothèque  ^  Mr  alienationem  y  nec  hypothecam  permimt. 

hh  L«  di>ute  touchant  la  bonne  fiol  pendant  la^  vidûîté  s^  déjà 
'4sé.  diiSpé^  paît  la.  laiToa  que  ceux,  qui  ont-  contia£bé  a^ec  le  furvi* 
vwti  ont  àk  sinformer  de  la  qiKiHté  des  biens  de  leur  débiteur  ou 
vondeur  rinaisil  y  a  une  laiibn  fuperieure  pcife  de  la  dt^efition  des 
'L(»yt%  citéçB  Jkpra  y  nombre  ^a*  car  dès  que  les^Loix  accordent 
l'hypo^ieque  pour  les  eâfets  perdus  par  le  coprol  >  avant  te  fecond 
loaris^  ^  du.  jour  de  leur  réception  ^  contre  les  créanciers  pofte^» 
rieurs  ^  qui  ont  contraâé  pendant  la  yiduité  ;  il  s'enfuit  clairement 
Que  ces.  mêmes  créanciers  ne  peuvent  pas  fe  prévaloir  de  leur  bon^ 
ne  foi  >  pour  s'en  prendre  aux.  biens  &  eflSsts  dont  l'hypothèque  & 
le  pirivikge.  eii^  préférable  aux  mômes  crécmciécs  :  autrement  il  s'en* 
fiiivtpît  une  ^Airdité  oionftrueafe  ;  car  dans  le  temps  même  que  la 
refiitutiondes  biais  fujets  à  la  referve  eft  préférable  en  hypothe*» 
que  ai2X  créanciers  pofterieurs  de  ht  viduité  ^  il  arriveroit  une  choie 
toute  oppolée^  que  ces  mêmes  créanciers  auroient  recours  fur  lefdits^ 
biens  :  on  ne  peut  jamais  concevoir  de  telles  contradiâions  dans  le 
Droit  :  AhfurdiMS  evitanda  efi^  La  quefiion  a  été  expreffément  ju-* 
gée  y  que  les  créanciers  ne  peuvent  s'en  ptendre  dxxx  gains  nuptiauv 
perdus  par  le  convoi  y  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordesrax^  du  8. 
«"evrier  i5i2«  rapporté  par  Automne >  edbn  Commentaire  fur  ladi-** 
te  Coutume  >  att.  69.  n^  lo.  6c  ii« 

LU»  Le  Brun  a  propofé  une  autre  quefiion  >  dont  il  donne  d'à** 
bord  la  refolution  fans  hefiter;  favoir>  que  fiks  en^s  du  premier 
lit  veulent  faire  caifer  les  ventes  &  autres  aliénations  à  titre  one<-^ 
tsax.^  que  leur  mère  a  £ûtes>  il  £tut  qu'ils  renoncent  à  fa  fueeeffîon  r 
laraifon  qu'il  en  donne  eft>  que  les  deux  chefs  de  TEdit  des<fecon-^ 
des  Noces  font  fondés  principalement  fiir  llnterêt  des  enfàns  du^ 
|»:emier  lit:  or  un  héritier,  dit-il,  peut  faire  révoquer  Taliénatiottr 
prohibée  pour  l'intérêt  public  ,  mais  non  pas  une  aliénation  dont  lar 
défcnfe  a  pour  principal  objet  l'intérêt  particulier,  encore  même 
^e  la  Loi  décide  que  cette  aliénation*  eft  nulles  II  y- en  a  un>' 
exemple  précis  dans  la  Loi  Fifius  farniiias  11^  §4  Cùm  paterff.  de* 
Lfigat.  I.  où  il  eft  décidé,  qu'un  héritier  ne  peut  pas  révoquer  l'a-- 
liénadon  ^te  par  le  défunt  ,  des  biens  fubiHtués  à  ion  proft:  par^ 
jdculier» 

LIIL  Cet  Auteur  ajoute  ;  il  n'en  eft  pas  de  même  des  aliénation»' 
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à  titre  gratuit ,  &  des  donations  ;  car  les  enfans  du  pemiet  lit ,  dk- 
il^ont  Taâion  utile  révocatoire  pour  faire  cafler  ces  donations, 
quoiqu'ils  foient  héritiers  de  leur  mère  y  parce  qu  ils  ne  profitent 
pas  de  ces  donations  >  qui  font  préfuppofées  (ans  charge  ni  condi^, 
tion. 

LIV.  Quant  à  la  première  queftion,  le  fentiment  de  le  Bran  pa-' 
roît  conforme  à  la  refolution  commune  des  Jurifconfultes ,  cités 
par  M.  le  prefidejfit  Boyer ,  en  fa  déciC  23.  n.  18.  &  foivâns.  Il  ne 
paroît  pas  en  effet  jufte^  que  celui  qui  fuccede  au  vendeur  puiffe 
évincer  lacquéreur ,  lors  même  que  fa  qualité  d'héritier  Taffujétic 
à  la  garantie  ;  Afam  quem  de  eviâlione  tenet  aâiio ,  eundem  agentem  re^ 
pellit  exceptio  ;  &  pluiieurs  autres  raifons  amplement  déduites  par  M; 
JBoyer* 

LV.  Toutefois  Charondas^  livre  3.  réponfe  2^  fait  mention  d'od 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  prononcé  folemneliemcnt  en  robes  rou-» 
ges,  aux  fêtes  de  la  Pentecôte  de  fan  i  ^72.  qui  a  jugé  que  le  fîk,  quoi- 
que héritier  de  fon  père  ^  pouvoir  vendiquer  un  héritage  qui  étoit 
propre  au  fils  y  lequel  le  père  avoit  vendu  ;  âcle  fils  fut  feulement  con^ 
damnée  comme  héritier  de  fon  pere^  à  rendre  le  prix^nonobflant 
qu'on  lui  eût  oppofé  qu  il  étoit  garant  de  la  vente  >  à  plus  forte  raifon  , 
qu  il  ne  pouvoit  avoir  d*aâion,  iLeg^  Cùm  à  matrcy  Cod.  De  rei  vindic.  &, 
Leg.  yenditriciy  Cod,  de  rébus  alienis  non  alienandi.  Bien  plus,  Charon- 
das,  dans  le  liv.  8*  rép*  yp.  veut  fe  jufHfier  fur  ce  que  cette  décifion 
avoit  paru  étrange  à  plufieurs,  &  contraire  aux  maximes  &  règles 
du  Droit  ;  ce  qui  ftiifoit  foupçonner  que  cet  Arrêt  avoit  été  donné 
en  faveur  du  fils  par  des  moyens  de  reftitution  contre  la  vente  fai- 
te  par  le  père  :  mais  il  répond  que  fi  le  fils  avoit  été  reftitué  par  des 
moyens  de  Droit  y  il  n  y  auroit  eu  en  cela  rien  de  fingulier  &  de 
mémorable  pour  faire  prononcer  fi  folemnellement  FArrêt.  Il  ajou- 
te >  qu'il  a  fçû  d'aucuns  des  Meffieurs  ^  qui  ont  été  au  jugement  da 
procès  y  que  la  Cour  s  efl  arrêtée  fur  les  difpofitions  de  la  Loi  der- 
nière, Cod.  deEviâii.  &  de  la  Loi  Seja  j  fundos  y  ff.  eod.  tiu  où  cette 
3ueftion  efl  traitée  &  décidée ,  félon  l'Arrêt  prononcé  aux  Arrêts 
e  la  Pentecôte  de  Tan  1572. 

JLVI.  On  trouve  dans  Bacquet ,  Traité  des  Droits  de  Jufticc  ; 
chap.  21.  n.  343.  &  fuivans,  un  Arrêt  contraire  rendu  au  Parie- 
ment  de  Paris  après  une  ample  connoiffance  de  caufe.  Les  enfans 
du  vendeur  y  quoique  héritiers  du  père  y  foutenoient  qu'ils  pouvoient 
revendiquer  le  fonds  en  rendant  le  prix^  conformément  à  ladite  Loi 
finale  Cod.  de  Eviâf.  mais  on  fait  voir  que  cette  Loi  étoit  fpéciale  au 
fas  de  l'héritier  du  âdejuffeur  du  vendeur  y  car  comme  le  fidejuf^ 
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feur  n'étoit  paé  tenu  de  faire  jouïr^  mais  feulement  de  la  reftitution 
du  prix  ôc  des  dommages  &  intérêts ,  il  y  avoir  une  grande  différence 
avec  le  vendeur  >  qui  étoit{  tenu  de  baiUler  le  fonds;  ainfî  l'héritier  du 
vendeur  ne  pouvoir  point  venir  contre  le  fait  du  défunt  ^  ni  par  con* 
féquent  évincer  lacquéreur,  auquel  il  étoit  obligé  de  bailler  le 
fonds  vendu  y  tout  comme  le  défunt  ^  duquel  il  étoit  héritier. 

LVIL  IVkisj  fans  titrer  <lanjs  tout  le  détail. que  fait  Bacquet; 
nous  trouvons  que  Ja  Glofe  >  fur  ladite  Loi  Finaie  ^  diflingue  très« 
bien  rherkicr  du  fidqufleur>  lequel  efl  admis  à  vendiquer  la  chofe, 
non  l'héritier  du  vendeur  :  Item ,  contrat  fu^à  de  rébus  alienisy  non 
4ilien.  Leg.  yenditrici^fed  iki  in  harede  vendiMcis^  hkfidejujforis  :  Quant 
à  la  Loi  7  j.  Sc](hff.  Àe  eviâ.  elle  décide  vifîblement  contre  l'héritier  du 
vendeur  :  car  ^  quoique  cette  Loi  fen^ble  d'abprd  autorifer  I4  réven- 
dicadon  en  la  perfonne  de  Theritier ,  jure  (juidetn  proprio ,  non  h^ere^ 
ditario ,  néanmoins  cette  Loi  porte  ^  que  (t  Therider  du  vendeur  a 
évincé  les  héritages  y  il  peut  être  adionné  pour  les  reilituer  ;  pu 
que  ÙL  demande  doit  être  rejettée  j  exceptione  doit  mali:  ôc  Bacquet j 
audit  nomb,.345.  eÛime  que  les  enfans  du  preipiet  lit  étant  héri- 
tiers du  vendeur  y  ne  pemvent  point  revenir  contre  les  aliénations  qu'il 
a  faites.  M.  Maynard>  liv*  4.  ch.  27*  eft  conforme  à  cette  opinion. 

LVIII.  A  l'égard  de  Fautre  queftion  touchée  par  le  Brun ,  que 
les  enfans^  quoique  héritiers  du  père,  peuvent  quereller  les  alié. 
nations  à  titre  gratuit ,  ou  par  donation  :  cela  ne  me  paroît  pas  fou- 
tenable;  puifquil  eft  certain  dans  \t  Droit,  que  le  défunt  peut  dif* 
pofer^  nonfetdement  des  biens  de  l'héritier ,  mais  encore  de  la  cho* 
fe  d'autrui  :  Nonfolàm  autem  tefiatoris  vel  haredis  tes  ^fed  etiam  aliéna 
Jegari  potefi.  §.  4.  de  Le^atis,  apud  Juft.  Et,  à  plus  forte  railbn ,  le  refta- 
teur  peut  difpofer  de  la  chofe  réverfîble  à  l'héritier,  ainfî  que  ào^ 
l>iensqui  appartiennent  à  l'héritier.  M^  Abraham  Lapeyrere  la  ainli 
décidé ,  lettre  L.  nombre  ip.  après  une  foule  d'autorités  que  l'on 
peut  voir. 

LIX.  Il  faudroit  excepter  le  cas  où  la  donation  des  biens  réveif- 
iibles  aux  enfkns  du  premier  lit  feroit  faite  à  des  perfonnes  fufpec^ 
tes  ou  interpofées  par  le  fécond  conjoint  ;  car  en  cas  il  n'y  auroit 
pas  de  doute  que  les  énfens  du  premier  lit  pourroienr  vendiquer  les 
avantages  qui  leur  font  révêrfîbles ,  nonobftant  toutes  donations  fai- 
tes aux  perfonnes  fiifpeâes  &  interpofées.  La  qualité  dheritier  ne 
feroit  point  un  obflacle,  fuivant  la  Novelle  22.  cap.  26.  Quoniam. 
§.  I.  6c  la  décifîon  de  Lapeyrere,  lettre  N.  nombre  31.  appuyée 
de  plufieurs  autorités.  Il  eft  vrai  que  Lapeyrere  s'eft  mépris  dans  la 
^itadon  de  la  décifîon  de  M*  Boy er  185.  nombre  p^  M«  Boyer  np 
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dit  pas  en  cet  endroit  que  fenfànt  héritier  peut  vendiquer  les  bien* 
perdus  par  le  convoi  ;  car  il  dit  aucontrairc,  que  les  cnfens  qui  ne  font 
p  as  héritiers,  le  peuvent,  etiamfi  non  Jim  hâsredes  parentum^  Mais  la 
N  ovelle  parle  indiftinûement  :  s'ils  font  ou  ne  font  pas  héritiers  > 
ils  ont  la  même  faculté  de  vendiquer  les  biens  perdus  par  le  con« 
vol. 

LX*  Le  Brun, au  n.  a^^  de  k  dillinéKon  ».-  du  fufdit  chap.  6^ 
femble  tomber  dans  un  autre  excès,  en  difant  que  les  enians  du  pre- 
mier lit  ,  bien  qu^ils  foient  héritiers  du  conjoint  qui  a  convolé,  ne 
font  pas  néanmoins  tenus  des  dettes  contraâées  durant  le  fécond 
mariage ,  ou  du  moins  ifu'ils  n  en  feroient  tenus  que  hypothécaire- 
ment pour  leur  part  &  portion ,  parce  que  leur  mère  ne  pouvoir 
pas  affeûer  ÔC  hypothéquer  ces  biens  que  TEdit  lobligeoic  de  w^ 
ferven 

LXL  Cette  difoute  eft  un  jeu  de  mots;  car^i  quoique  les  biens  fu- 
jets  à  la  referve  (oient  exempts  des  dettes  de  la  mère  ou  du  père 
qui  a  convolé ,  6c  qu'ils  appartiennent  en  propriété  aux  enâns  du 
premier  lit  ;  néanmoins  dès  -  là  qu'ils  fe  portent  héritiers  du  conjoint 
-qui  fe  trouve  avoir  des  dettes>  par  cette  aditiort  d'hérédité  ils  fotst 
une  confufîon  de  leur  propre  patrimoine  avec  les  biens  du  défont» 
L'héritier  n'eft  cenfé  âire  qu'une  même  perfonne  avec  le  défont  y 
Haeres  cum  defunâto  eadem  perfona  cen/hur;'6L  dès  le  moment  que 
l'héritier  a  accepté  purement  ôc  fîmplement  l'hérédité,  ce  quon 
appelle  adidon  oans  le  Droit ,  il  eft  tenu  envers  les  cr^ciers  du 
défunt ,  comme  s'il  a  voit  comraôé  avec  eux;  ainfi  que  rétablit  M* 
le  Prcfident  Boyer ,  décifîon  jy.  n»  i  •  par  une  foule  de  textes  du 
Droif  iHaredes^  adeundo  hareditcuem  y  videntur  qaafi  contrahere  cum 
creditoribus  &  h^atariis  ^&  judicium  inteUigunutr  d^nSH  reéfum  ha-- 
hère.  Ainfî  il  eft  très-indifferent  d'alléguer ,  comme  fait  le  Brun  > 
que  celui  qui  a  convolé ,  n'a  point  pu  hypothéquer  les  biens  refer- 
vés  aux  enfens  du  premier  lit;  puifque  par  Padition  d'hérédité  il  con- 
ibnd  fes  biens  propres  avec  ceux  du  défont*  Que  sUl  y  a  d'autres; 
cohéritiers,  ils  feront  tenus  pour  leurs  parts  penonnellement  &  hy- 
pothéquairemenr  pour  le  tout  envers  les  créanciers  hypothéquairesj 
parce  que  l'hipotheque  eft  indivifible  ;  à  la  différence  des  créances 
chirographaires,  auxquelles  chaque  herider  n  eft  tenu  que  pour  fa  por^ 
tion,  fuivant  la  décifion  de  M^.  Abraham  Lapeyrere ,  let.  H.  n.  14^ 
après  Bacquet>  des  droits  de  Juftice,  chap.  21.  nombre  262.  éc 
Coquille ,  queftioft  2^6^ 

LXII.  Mais  quoique  les  en&ns  ne  foient  pas  héritiers  du  pem 
ipu  de  la  mère  ^  ils  peuvent  demander  les  biens  que  le  fiirvivant  # 
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perdus  par  le  convoi  y  fuivant  la  difpofition  de  ladite  Novelle  ^2. 
ch.  26.  §*  i.EtJuperiis  quoque  lucris  qtugcumquead  fecundaveniemi- 
eus  vota  parentibus  percipium  j  non  per/cruramur ,  utrùm  h^eredes  exif- 
tant  j  aut  pramorkntis  jparentis,  aut  fecundi  morientisi  necjialii  quidem 
haredes  exiftant,  alii  veto  non:  à  quoi  eft  conforme  le  fentiment  de 
M.  le  Prefîdent  Boyer,  décifion  18  y*  n.  p.  où  il  rapporte  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Bordeaux,  du  i.  Février  i  y  5  2.  qui  a  jugé  que  les 
cnfens  >  quoiqu'ils  ne  fuflent  héritiers  des  père  &  mère  >  pouvpient 
vendiquer  les  fufdits  biens  :  ha  quod  vindîcare  pojjimt  filii  proprieta- 
tem  y  mam  fi  non  fint  haredes  parentum  ;  &  fie  etiam  fuit  judicatum 
^  latum  Arrejlumy  die  prima  rehuarii ,  anno  iSS^*  infavorem  Mag^ 
daknm  Laigret.  Automne  rapporte  un  autre  Arrêt  du  Parlement  dé 
Bordeaux >  du  8*  Février  \6i  2.  qui  a  jugé  la  même  chofe  y  fur  Part* 
€9.  nomb.  I  a.  6c  12.  Cefl:  aufli  1  opinion  de  le  Brun  j  en  Udite  difr 
tinâion  i.  n.  i8. 

LXIII.  Il  Êiut  juger  autrement  dans  le  cas  >où  Fun  des  enfans 
du  premier  lit  meurt  :  les  enfens  de  celui-ci  ne  peuvent  point  de^ 
mander  la  portion  de  leur  père  aux  biens  perdus  par  le  convoi  de 
leur  ayeul  âc  ayeule^à  moins  qu'il  ne  foient  héritiers  de  leur  père; 
mais  s'ils  ne  font  point  héritiers ,  cette  portion  cft  acquife  aux  frè- 
res ôc  fœurs  du  défunt.  Ceft  la  difpofition  de  la  Novelle  22.  clu 
ai.  5*  !•  «Si  vero filiorum  alii  quidem  inter  vivosfint,  alii  vero  defunc^ 
ti  quidem  fim  ^  filiàs  autem  relinquant ,  defitnâli  portionem  illius  damus 
fiiiis  y  fi  lueredes  fint  patris  :  alioqui  ad  firatres  deducimus  :  &  Gode- 
fioi  y  fur  ce  mot ,  dit  .•  J^od  fiUi  firatrum  répudiant  dtfun6ti  fratribus 
adcrefcit. 

OLIV.  La  fille  qui  a  renoncé  y  fuccede  néanmoins  aux  biens  que 
le  père  a  perdus  par  le  convoi^  fuivant  M.  le  Prefident  Boyer  >  décifl 
iS^.  n.  1 8.  M.  Gui  Pape^  décif  228.  fie  une  foule  d'autres  auto- 
lîtés.citées  par  Lapeyrere  y  lettre  R.  n.  42.  aufquelies  il  faut  ajouter 
M.  Ferron  y  en  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Bordeaux  >  pag. 
^07.  in  fine  fie  page  208*  fie  Automne  y  fur  fart.  66.  n.  24,  fie  article 
5P.  nomb.  (î*  Ricard,  5.  partie >  nomb.  1 308.  excepté  au  pays  Coû- 
tumier,  n»  1309^  Voyez  infrây  titre  4.  chapitre  6.  nombre  ^y.  8c 

LXV*  Ce  qui  a  également  lieu  au  fils  y  quoiqu  après  la  mort  de 
là  mère  remariée  >  il  eût  renoncé  à  la  fucceflîon  d'icelle  ;  parce  que  la 
renonciation  générale  ne  comprend  jamais  les  biens  perdus  par  le  con« 
vol  :  ainfî  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  en 
faveur  de  Sebafiien  de  La  Koche  y  dont  M.  Boyer  fait  mention  y  en  fa 
déàf.  18$.  n^  2^  Tamen  in  cafu  renumiationis  y  per  contrarias  Nup^ 
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fias  faâfa,  fait  concluftim  in  caufa  diâti  Sebaftiani  de  la' Roche  ;  quam^ 
vis  diSîus  de  la  Roche  y  renuntiaverit  in  judicio  y  fucce(fwni  Menarda 
matris  binuba  y  pojl  ejus  mortem  ;  tamen  talis  renuntiatio  erat  gênerait  s  y 
in  qua  non  comprehendebamur  tncra  prdediSla^ 

LXVI.  Automne  ,  im  IWt.  6^.  de  la  Coutume  de  Bordeaux ,. 
après  avoir  été  du  fentinient  ^  que  les  filles ,  qui  ont  renoncé ,  ne 
(ont  pas  exclufes  des  gains  perdus  par  le  convoi ,  n.  6.  ajoute  enfui- 
te,  npmb.  7^*  Après  avoir  confideré  les  termes  de  la  Coutume > 
»  on  diftingue  doâement,  ou  il  y  a  frères^  ou  il  ny  a  qu'étrangers: 
»  s'il  y  a  frères  y  elles  font  exclufes  de  ce  gain ,  qui  cft  compris  fous 
»  le  mot  de  biens  :  mais  s'il  n  y  a  point  de  frères  >  elles  font  admi- 
»  fes  à  demander  ce  gain  ;  car  la  renonciation  étpk  faite  en  feveuc 
»  des  frères^  joint  que  Knjure  leur  étoit  fiiite  #  non  aux  autres  parens 
•»  étrangers.  «  La  diftindioa  faite  par  Automne  y  eft  contraire  au  fen*- 
riment  de  M.  Ferron  y  qui  admet  les  enfàns  >  quoiqails  ne  foient 
héritiers,  &  ne  puiffent  VètteiDefertur  ilîud  lucrumfiliis ypropter  in- 
juriant eis  faSlam  ex  convoiatione  ad  fecundas  Nuptm  y  page  208.  ïn 
frincipiû  i  vide  ,  titre  4.  chap^  S.  n.  48^ 

LXVIL  Le  Brun,  page  35:3.  n*  18.  &  (uivans,  traite  plus  am- 

Elément  cette  queftion  dans  le  cas  de  la  fille  mariée,  laiçuelle ,  pat 
i  difpofition  de  la  Coutume  y  eft  exclufe  en  faveur  des  mâles  :  & 
après  avoir  expofé  les  raifons  pour  la  fille  dotée  y  quoiqu  exclufe 

{>ar  la  Coutume,  afin  d'être  reçue  à  prendrie  pafic  dans  ces  gains  avec 
es  frères  y  il  rapporte  les  raifoas  eontKtires  pour  les  mâles  i  &  c  eft> 
à  fon  avis i  lopinion  b  plus  véritable.  Au  nomb*  21.  il  dit,  que  pat 
PArrêt  du  16.  Juin  lypy.  rapporté  par  Ricard,  Traité  des  Donar 

, rions,  partie  1.  nomb.  20p*  &  par  M.  le  Prêtre,  cent.  1.  ehap.  43. 
il  a  été  jugé  que  dans  la  Coutume  de  Ponthieu,  où  il  ny  a  quoô 

.  hcrïtiet  y  qui  eft  laîné ,  U  profitoit  feul  de  cette  referve  :  ce  qui  eft 

.  à  remarquer  ;  car  les  puînés  ne  laiffent  pas  d?avx)ir  en  cette  Cou- 
tume le  principe  néceflaire  pour  fuccéqer,  puifquMls  font  en  état 
de  devenir  aînés  par  le  prédécès  de  leur  fi:e;:e  :  mais  comme  ils  font 
abfolument  exclus  >,  &  qu  ils  font  réduits  à  un  quint  viager ,  tant  qu'il 
y  a  ua  aîné  >  oa  a  j[ugé  qp'ils  ne  pouvoient  pas  profiter  de  cette  re- 
ferve, non  plus  que  du  retranchement  porté  par  le  premier  chef  de 
i'Edit, 

LX  VIII.^  De  ces  menées  principes ,  on  peut  inferet  que  Fainjé 

.  doit  prendre  fon  préciput  &  droit  d'aînefTe  dans  les  fiifdits  biens 
refervés  oar  le  convoi,  lotfque  'ces  biens  confiftent  en  fiefs  nobles, 
afin  que  la  Loi  qui  eft  jÉiite  en  fa  faveur  ne  lui  tourne  à  préjudice* 

^  J^Hod  ob  gratiam  alicujm  conceditur^  non  efi  in  ejui  drJpenMum  mots^ 
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quendum.  Cap.  Ouod  ob  gratiam ,  de  règ.  Jur.  in  6.  C'eft  auflî  le  fentir 
ment  de  RicarH ,  partie  3.  nomb.  1 3Po» 

LXIX»  Les  enfans  ingrats  ne  peuvent  point  profiter  deia  referve 
des  biens  perdus  par  le  convoi ,  fuivanc  la  Novelle  22.  chap.  26. 
d'où  a  été  tirée  1  Auth.  Hares  :  &  les  enfans  font  cenfés  ingrats  , 
lorfqu^ils  l'ont  été  entièrement  envers  tous  les  deux,  ou  même  envers 
Je  dernier  mourant.  Ceft  ainfî  que  s'explique  ladite  Novelle  :t2. 
chap.  26.  in  fine  :  Palàm  veto  eji ,  quia  ingratum  intelligi  oportet  eumi 
qui  circà  ambo$  parentes ,  aut  omninh  circa  pojieriùs  morientem  faâius 
apertè  monftratur.  Ceft  le  fentiment  de  M.  le  PrefidentBoyer,  déciC 
|i8;»  a.  ip.  Quatû  falUt ,  f%  fila  ftnt  ingrati^  quia  habentur  perindè 
acji  nm  exifterent. 

LXX.  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  au  fujet  dé  fe  capacité 
ou  incapacité  des  enfans  ;  parce  que  j'aurai  occafion  d'en  parler  plus 
amplement  au  titre  4.  chapitre  4.  &  au  titre  y.  chapitre  i. 

LXXI.  Les  biens  que  le  furvivant  a  perdus  par  fen  convoi  à 
fécondes  Noces  >  qui  viennent  du  conjoint  prédécédé  y  appartiens 
nent  aux  enÊuis  ciu  premier  lit  ^  comme  il  a  été  dit  ;  quoiqu'on  ait  . 
,voulu  mettre  ea  doute  fi  les  enfans  du  fécond  lit  prenoient  part  à 
ces  biens  ;  ce  qui  n'eft  pas  foutenable  ;  puifque  la  Loi  Femina  s'ex- 
plique clairement  pour  la  referve  aux  enfans  du  premier  lit  :  id  ta* 
tumyita  ut  perceperint  integrum^  adfilios,  quos  ex  précédente  conju^ 
gio  kabuerintytranjmittant:  pzï  où  il  paroÎ€  évidemment  que  les  en*< 
ikns  du  fécond  lit  font  exclus  de  participer  auxdits  avantages  ve^- 
nans  du  déflmt  conjoint ,  fuivant  la  règle  y  Inciufio  unius  eji  exchfio 
alteriùs  y  tirée  de  la  Loi  Cùm  prator  ff.  de  Judiciis.  Il  y  a  encore 
double  raifon  pour  cela  :  Tune  y  en  ce  que  leCdits  biens  viennent  du 
chef  du  conjoint  décédé  >  aâqvel  les  enfans   dU  fécond  lit  font 
étrangers  ;  &  Tautre  y  en  ce  que  la  peine  eft  acquife  par  le  convoi , 
avant  même  la  naifTance  des  en&ns  du  fécond  lit.  Il  eft  impoflible 
que  les  enfans*  du  fécond  lit  puiiTent  participer  à  des  biens  refervés 
à  ceux  du  premier  mariage  y  avant  même  la  naiilance  des  autres*  ' 

LXXII.  Que  â  le  conjoint  furvivant  a  encore  furvécu  en  fe-f 
condes  Noces ,  par  exemple  la  mere>  ôc  qu'elle  pafTe  à  troifiemes 
^ôces>  il  faut  cure^^  félon  les  mêmes  principes  >  tjue  les  biens  que 
b  mère  tient  de  la  libéralité  du  fécond  mari  y  dont  elle  perd  la  pro- 
priété par  les  troifiemes  Noces,  doivent  appartenir  aux  enfans  du 
fecondf  lit  ;  parce  que  les  biens  venus  du  fécond  mari  retournent 
aux  enfàiis  du  fécond  lit ,  du  chef  de  leur  père ,  à  fégaird  duquel  les 
.  cixfens  du  premier  lit,  &  ceux  du  troifîeme,  font  abfolument  étran^ 
gets.  Feiriere  ^.fur  l'ardcle  27p«  de  la  Coutume  de  Paris,  pagcp 
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t'S2  Traite*  des  Peines  des  secondes  Noces, 
.1451.  &  14? 2.  n.  52.  accufe  Dupleflîs  d'avoir  fait  un  raifon^ 
nement  aflez  obfcur  fur  cette  queftion>  laquelle  eft  pourtant  déci- 
xiée  par  la  Loi  4.  Q>d.  de  fecund.  Nupt.  Après  avoir  dit  que  les  avan- 
tages procédans  du  premier  mari  y  font  acqub  aux  enfans  du  premier 
lit  >  elle  ajoute  que  les  avantages  ou  dons  venans  du  fécond  mari  >  ap« 
partiennent  aux  enÊins  du  fécond  lit  ^  fans  que  ceux  du  premier  lit 
puifTent  y  participer  ;  quoique  la  femme  ne  pafle  point  à  troifîemes 
Noces  :  Itaquefi  habens  filios  ,  adfecundas  Nuftias  fortaffè  transmit  % 
fponfaliuam  larghatemy  quam  virfectmdus  contuUt  in  uxoremy  tanpum- 
modo  fila  %  qui  ex  fecunâo  matrimonio  Jiifcepti  Jkm ,  pro  foliditate  pof- 
ftdeant  .•  nec  profit  liberis  ex  priore  fufieptis  matrimonio ,  quod  nmlier  ad 
tertia  minime  vota  migraverit.  C  eft  auflî  Texplication  que  donne  M. 
Cujas>  fur  la  Novelle  22.  parlant  encore  plus  en  général  des  gsdns 
<les  fécondes  Noces  :  Lucra  fecundarum  Nuptiarum  capiuntfoU  libe* 
rifecundarum  Nuptiarum  y  nequç  concurrumprimLYoYCZ  titre  7.  ch.  a. 
LXXIII.  Dans  la  Coutume  d'Acs  9  le  furvivant,  qui  a  en&ns  da 

fremier  mariage  >  doit  laifTer  la  moitié  de  la  dot  &  donations  pour 
ïôces,  aux  enfans  du  premier  ]k,  §.  &.  Titre  des  Dots;  &  dans 
It  §.  i.  du  tit.  des  Venditions^  il  eft  portée  que  ledit furvivant  qui 
fe  remarie  y  doit  referver  aux  enfans  du  premier  lit  la  moitié  de  les 
biens  avitins;  ôc  s'il  les  vend>  telles  ventes  font  nulles  >  en  ce  qm 
excède  la  moitié. 

LXXIV.  Il  a  été  rendu  un  Arrêt  au  Parlement  de  Bordeaux; 
iur  l'interprétation  de  bditc  Coutume  >  en  date  du  lo.  Décembre 
1^42.  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes  >  au  rapport  de  JVL 
Dubourgvqui  fit  diffaraâion  de  la  moitié  des  biens  de  Sufanne  Daren* 
guiflen^  au  profit  de  Jean  Louis  de  la  Begorre  j/on  fib  du  premier 
£t  >  auquel  la  Coutume  d'Acs  attry^uoit  la  moitié  aes  biens  de  fa  me« 
jre  in  pœnam  du  convoi  ;  ôc  la  diftraâion  fut  faite  avec  reftitution  des 
fiiiits  depuis  le  jour  du  convoi  ^  excepté  des  dettes  contraâées  par 
la  mère  depuis  le  décès  de  Fortis  de  la  Begorre  fon  premier  macL 
Cet  Arrêt  fc  trouve  ainfi  cité  dans  Lapeyrere,  page  2$-].  in  fine. 
.  LXXV.  L'ApoftiUateur  de  Lapeyrere  a  rapporté  cet  Arrêt  trop^ 
icoofijfémeat^  fans  prendre  garde  que  dans  la  Coutume  d'Acs  >  il  y 
a  deux  articles  >  mii  contiennent  deux  difpofîtions  différentes  :  le  pq:^ 
mier  regarde  la  dot  dont  le  fîiryivant  y  qui  convole  y  doit  délaifTer  la 
moitié  incontinent  aux  enfans  du  premier  lit:  l'autre  article  ne  parle 

Sue  de  la  referve  feulement  de  la  moitié  des  biens  avitins.  Il  leroic 
tonnant  que  par  rapport  aqx  biens  avitins  on  eût  ordonné  la  refti^ 
tutioQ  des  fiuits  depms  le  convoi  ;  piais  jai  vu  dans  deux  Commentai-^ 
|es  suaufgots  fur  U  Coutume  d'Acsi  <  qui  font  mentipn  du  iiifdiç 
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Arrêt)  qull  s^agiffoit  de  la  moitié  de  tous  les  biens  portés  en  dot 
par  kdite  Sufanne  Darenguiffen;  &  dans  ces  Commentaires  manuf- 
crits,  il  y  a  plufieurs  autres  Arrêts  qui  ont  jugé  la  même  queftion, 

LXXVL  On  peut  faire  le  même  jugement  fur  les  Coutumes 
qui  contiennent  une  femblable  referve ,  ou  partie,  en  faveur  des  cn^ 
ésïs  du  premier  mariage  r  telle  que  la  Coutume  de  S.  Scver  ,  §^  2^ 
du  rit.  des  Dots ,  qui  ne  parle  que  de  la  mère  qui  convole  ,  la^ 
quelle  doit  laifTer  la  moitié  de  la  dot  ;  &  dans  le  §•  i.  du  tit.  des  fe^ 
condes  Noces ,  des  Coutumes  locales  de  S*  Sever  >  on  fait  diffev 
Tence  des  biens  avitins»  La  mere>  qui  convole^  nefl  pas  tenue  à  la 
referve ,  mais  feulement  de  nourrir  les  enfens  jufqu'à  un  âge  nubit 
le  y  s'ils  n'ont  des  biens  fuffifans  de  leur  père. 

LXXVII.  J'ajouterai  en  ce  chaipitre  que  les  biens  >  qui  revîei^^ 
tient  aux  enfans  du  premier  lit  par  les  peines  du  convoi  à  fécondes 
Noces  >  ne  (ont  point  imputables  fur  leur  le^rime  ;  p^arce  qu'ils  ont 
ces  biens  cétrâ  nomen  hatedis  y  &  que  c  e/^  la  Loi  qui  les  leur  don^ 
S)e>  &  non  point  leurs  père  &  mère.  Cette  queflion  eft  ainfî  déci-^ 
dée  par  M.  Gui  Pape^  décifîon  ^28*  &  par  les  autres  Doâeurs} 
&  Brodeau  >  fur  M..  Louet  lettre  N.  fommaîce  \.  Lapeyrei^  >  let^ 
treL.  n*  41» 


CHAPITRE    SIXIEME. 

Contenant  phjtiurs  queftions  concernant  la  referve  des  ac^jpiêtt 
Ù"  conquêts  aux  enfans  du  premier  mariage  ^  du  choix  &^ 
dijpofaion  d^iceux  y  aliénation  ou  hypothèques. 

SOMMAIRE. 

I.  Sur  la  referve  des  acquêts  y  voir  le  chapitre  5.  ni^  i^.,  &  JUp^t 

tfantsy  fuprà» 

IL  En  SainPonge  y  les  acquits  font  refervès  aux  enfans  dtt  premierf 

mariage }  le  fururvant  rien  peut  dijpofer  à  titre  lucratif 
IIL  Mais  bien  peut  tes  donner  aux  enfans  du  premier  lit^ 
ÏV^  Secùs  en  fociité  contraStuelle  y  avec  referve  aux  etfansl 
V.  Il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  ^aue  le  père ,  quoi  quere^^ 

^ariéypeut  vendre  les  acquêts  aui  étoient  rejervés  aux  erfans  ppour 

payer  les  dettes  de  la  première  pciété^ 

\L  Hors  ce  cas  ^en  JocUté  écrite  pks  acquêts  refermés  aux  errant 
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leur  font  acquis  incommutablement  fans  pouvoir  être  aliénés. 

"    VII.  fiente  des  acquêts  du  premier  marine  eji  permife  pour  nic^ 

ftté. 

VIII.  Et  quoique  ta  vente  fût  fmte  fans  jujle  caufe ,  les  effans  ne^ 
peuvent  Pattaquer  durant  la  vie  du  père  ou  de  la  mère. 
•    IX.  Doute  de  Bechet ,  fi  lefurvivant  peut  hypothéquer  la  moitié  £aci 
^uêts  du  premier  mariage  :  foluUon  pour  t affirmative. 
-   X.  Sentiment  du  même  Auteur ,  que  les  créanciers  peuvent  s'en  prah, 
dre  auxdits  acquêts  fans  difcuffion  des  autres  biens. 

XL  Mais  les  enfans  du  premier  Ut  ont  leur  recours  fir  les  autres 
hiens. 

XII.  Au  cas  de  confufion  ^  faute  ^inventaire  j  les  enfans  du  pre^, 
tnier  lit  prennent  le  tiers  en  la  féconde  comntummti. 

XIIL  Le  tiers  du  car^oint  Jurvivam  ^qm  a  cofruolé  ^  eft  partagea^ 
hle  entre  les  enfans  des  deux  lits  par  têtes  >  avec  choix  dun  erfara  en 
chaque  lit ,  fans  pouvoir  transférer  les  portions  dun  lit  à  F  autre. 

XIV.  Si  le  Jurvivam  difpofe  de  fa  portion  d acquêts  du  fécond  ma^ 
riage^  il  faut  k  fouffirhr  ou  abandonner  le  tiers  des  propres: 

XV.  Mais  fi  ce  tiers  des  propres  tfi  compris  en  la  donation ,  alors 
les  enfans  des  deux  lits  partagent  la  portion  des  acquêts  dufurvivant^ 
far  têtes. 

XVI.  Le  Parlement  de  Paris  n  admet  la  referve  des  conquêts  aux 
Coutumes  qui  rien  difbofent  point. 

XVII.  Si  en  la  Coutume  de  Paris ,  la  femme  remariée  peut  Ji/po^, 
fer  des  conquêts  ;  Arrêt  de  M.  Louet  mal  entendu. 

XVIII.  V Arrêt  de  M.  Louet  efi  dans  la  Coutume  dOrleans. 

XIX.  Arrêts  dans  la  Coutume  de  Paris,  qui  jugent  que  la  femme 
ne  peut  difpofer  des  conquêts  du  premier  mariage  uu  péyidice  des  en^ 

fans^ 

XX.  Deux  queftions  célehres  ;  fune  i  fi  dans  le  mot  de  conquêts  font, 
compris  les  meubles. 

XXI.  Vautre  ^  fi  T  homme  efi  compris  dans  la  prohibition  de  tari 
ticle  27p. 

XXU.  Ces  deux  queftions  om  été  jugées  pour  P affirmative  par  un 
lArrêt  folemnel. 

XaIII.  Article  27p.  de  ta  Coutume  de  Paris^ 

XXIV.  Article  20  j.  de  la  Coutume  d'Orléans. 

XXV.  Efpece  de  cette  cau/i. 

XX  VI.  Raifons  pour  les  enfans  du  premier  lit  ;  fenteru:e  du  Prex^ 
àe  Paris  contreux. 

XXVII.  Moyens  Rappel  pour  les  enfans  du  premier  lit^ 

XXVIIIi 
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XXVIII.  Arrêt  en  kt/nr  faveur. 

XXIX.  Autre  Arrêt  femblable. 

XXX.  Vheritage  ameubli  par  la  femme  riefi  vrai  conquêt  ;  elle 
peut  dijhojir  de  fa  moitié  :  opinion  de  Bacquet. 

XXXL  Raijons  pour  foutenir  cette  opinion;  tesfÛiom  ne  font  point 
perpétuelles j  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  q^U^^  i^^  '^  /^'^  ^ 
f  office  ne  reçoit  une  double  fiSlion. 

XXXII.  Sentiment  de  Perrière  y  que  la  femme  remariée  peut  difpoé 
fer  de  fa  moitié  des  conquêts  du  premier  mariage  à  perfonnes  étranges: 
.  XxXIIL  Contradiffion  de  Perrière. 

XXXIV.  Sentiment  de  Bacquet,  que  toute  dijpofition  efi  prohibée  à 
la  femme. 

XXXV.  Soit  par  venditim<m  hypothèques. 

XXX  VL  £n  cas  d  aliénation  ,  tes  enfans  dupremier  lit  peuvent  vén-i 
diquer  iMconqtM  en  renonçant  à  lafuccejfton  de  la  mère. 

XXXVII.  Mais  s  il  y  a  des  enfans  des  fubfèquens  mariages ,  ceux  d» 
premier  neveuvem  vendiquer  que  leurs  portions  ^ales  ,  eu  égard  au  nom^ 
hre  deserfans. 

:    XXXVIII.  opinion  de  Perrière ,  que  les  aliénations  de  la  viduitéfidn 
fiflenu 

XXXIX.  Elles feroientpréfumies  frauduleufès ,  fi  elles  étoient  faites 
peu  de  temps  avant  le  fécond  mariage. 

XL.  Ilejlime  que  P article  27p.  cejfe  y  fi  le  prix  des  aliénations  ne  fè 
trouve  point  ;  s  il  y  a  fraude ,  les  denier  s fe  prennent  fut  lafècottdi  commu^ 
nauti  ;  les  aliénations fiibj^lent^ 

XLL  Si  f  emploi  a  été  fait  en  héritages ,  ils  font  fid?rogis^ 

XLIL  Si  la  femme  a  baillé  les  deniers  au  fécond  mari ,  ils  ne  peuvent, 
entrer  en  communauté.  -  ^   ^ 

.    XLIII.  Réflexions  contre  P  opinion  de  Perrière  yfi&le  Horhiré  5  8»  Lèt 
aliénations  de  iaviduité  ne  doivent  fûbfifier.  Voyez  chap.  fé-n^^Xk^fù 

XLIV.  La  prohibition  de  tort.  ayp.  itefl  qu  en  faveur  des  ènfatis^^^ 
premier  lit  y  ceux  du  fécond  ne  peuvent  Ji  plaindre  des  difpofitions  des  con^i 
quêts. 

XL V.  Arrêt  du  Parlemfnt  de  Paris  y  qui  confirme  la  donation  desOl^ 
quêts  de  la  féconde  communauté  ,  en  faveur  d  un  enfant  du  premier  mtn^ 
riage.  '--1 

XL VI.  A&e  denotoriétéfur  tufagt  du  Châtelet  de  Paris.  f 

I.  T'Ai  déjà  traité  fur  le  chap.  j.n.  14.  &  fuivans^delareferve  de» 

^  acquêts  aux  enfans  du  premier  mariage  >en  fociété  CGÛtuntierç  ; 

ai  f  ai  ùk  voir  lajurifprudeace  pàrticuUete  du  Parlement  de  Sôrdeâux 
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*r^(J,  Traite*  des  peines  ors-  secondes  Noces, 
touchant  cette  referve  au  pays  de  Saintonge ,  ôc  ladiflFerçnce  dèlaja- 
rifprudence  du  Parlement  de  Paris*    J  ai  encore  parlé  fur  le  même  fu- 
jetf  chap*  4.  n*  ip.  On  pourra  encore  voir  le  tir*  6\  chap,  i.  jerap- 

rîllerai  en  ce  lieu  des  queftions  qui  conviennent  plus  particulièrement 
la  referve  desconquêts ,  du  choix  &  difpofition. 

IL  En  préfuppofant  la  referve  des  acquêts  du  premier  mariage ,  au^ 
torifée  au  pays  de  Saintonge,  on  obferve  que  le  furvivant,  foit  le  mari 
ou  lài  femme,  ne  peut  dîfpofer  à  titre  lucratif  >  après  fon.  fécond  ma- 
riage ,  des  meubles  &  acquêts  de  la  commuauté  refervés  aux  enfans 
du  premier  lit ,  foit  en  Êiveur  du  fécond  conjoint,  des  féconds  enfans  , 
qu  d'iine  p'ferfonne  étftngere. 

IIL  Mais  il  peut  les  donnera  un  des  enfans  du  premier  lit ,  ou  en  fai- 
re un  partage  inégal  entre.eux^parce  qu'ils  ne  proviennenft  pas  des  bien- 
£ûts  ou  prédéùédé ,  eonfime  font  les  biens  dont  il  eft  parié  en  TAuth. 
LucTum  hoc ,  Cad.  defeçmcL  Nupu  Ce  qui  a  été  ainfi|%é  pa  An  Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Bordeaux,  en  la  féconde  Chambre  des  Enquê- 
tas, au  rapport  de  M.  de  Spduiraudj  le  1 1  •  Mai  1 620.  entre  Mathurin 
&  Bertoumé,  &  Fedix  &  Tiphaine  Charbonnier^  infîrmatifdWe  Sen* 
têncç  du  Préfidial'de  Sainted,  du  i  y.  Mars  idiS.qui  avoir  réglé  la 
donation  au  tiers  des  propres  feulement  ;  en  forte  que  depuis  cet  Ar- 
rêt ,  on  tient  pour  confiant  dans  la  Saintonge ,  que  le  fur  vivant  pâte  fi 
eligere  inter  liberos.  Bechet,  chap.  2$.  11  répète  la  même  chofeiur  le 
Chap.  42* 

-.  IV*  Mais  s'il  avoit  été  convenu  dans  le  premier  contrat  de  marîa^ 
ge ,  que  les  acquêts  appartiendroieiit  aux.en&ns  d'icelui,  Tégalité  de-* 
vroit  être  obfervée  en  cette  rencontre ,  nonobflantles  difpofuions  du 
furyivant  \  parce  qu'il  auroit  les  mains  liées  par  la  loi  du  Contrat  y  ainfi 
que  dit  le  même  Bechet ,  chap.  2$.  licite  Automne  fur  Fart.  63.  n. 
I^.fic  art.  ^o*  :6.'i4.  &  ï  y.  IJ  y  a  plufieQrs  Arrêts  dans  le  cas  où  les 
iP^qêtsfqnt  refervés  &  aflfeâés  aux  enfans  paj:  le  Contrat.  Fide  fuprà  y 
chap.  5.  n.  54.  la  conciliation  des  Arrêts  contraires  rapportés  par  Au- 
tqn^ne. 

V.  Toutefois  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,  que  le  père 
49upiqtt«rea\a^ié^  peut  vendre  les  acquêts  du  premier  mariage  enfo- 
ciété  écrite ,  contenant  referve  aux  enfans  qui  en  proviendront ,  pour 
payer  les  dettes  de  cette  première  fociété  ;  &  il  flit  décidé  que  les  en-^ 
îans  du  premietlit  n'étoierit  pas  recevables  à  remboiirfer  Tacquereur  , 
qui  avoit  payé  les  créanciers  de  cette  première  fociété^  en  conféquen- 
€e  de  riridicsAion  portée  pat  foa  contrat  d'achat.  Arrêt  de  170p.  au^ 
JÇtppycJrtdje  M.  Bigot.  Lapeyrere>  pag.  j.  Grcà  médium. 
;  VX  Mais  hors.cfe.c2tf.on  obfççve  au  Parlejment  de  Bordeaux  que 
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les  acquêts  en  Cbciété  écrite  >  avec  lefetve  aux  enfitns^^  ne  peuvent 
-être  vendus  ni  aliénés  par  le  fiirvivant,  parce  que  la  propriété  leur  ap* 
partient  incommutablement  ;  ôc  les  enfans  en  répudiant  l'hérédité  de 
celui  qui  a  fait  l'aliénadon  ddcltts  acquêts  peuvent  en  pourfuivre  le  dé- 
laiflement  y  (uivant  le  même  Lapeyrere ,  pag.  5. 

VIL  £n  Saintonge^  H  le  furvivant  hit  vente  de  fa  portion  d'ao- 
quêts  du  premier  mariage  par  nécèflité  6c  fans  fraude  ^  les  enfàns  ne 
pourront  point  conteâer  cette  vente  >  ni  vendiquer  l'héritage  acquis 
£x  caliaboratime.  Bechet^  chap.  2$.  en  deux  endroits  ^  &  il  ajoute 
qu  il  ÊUK  toujouis  avoir  cette  vue  5  «r /r^i»^ /(^ 
.  VIII.  Et  fuppofànt  que  le  &rvivant  eût  Eût  la  vente  de  fa  moitié 
<l'acquêts  (ans  néceilité  ôc  fans  jufte  caufè,  les  enÊins  du  premier  Ik 
ne  pourroient  pas  vendiquer  Thérirage  aliéné  pendant  la  vie  du  con^ 
joint  furvivant  qui  a  fût  la  vente.  Bechet  fe  détermine  par  deux  con« 
lidérations  contre  les  enfans  ;  l'une^qu  ilsne  doivent  pas  vexer  loir  ptrè 
:0c  mère  ;  ôc  l'autre  y  que  laiiénation  eft  en  fu(pcns ,  parce  que  les  cn»- 
&ns  peuvent  mourir  les  premiers  y  &fic  xtUenatii^  fequennhns  commît 
sendaforumis.  §.  Ouoniam  autem  ir^mM  >  qui  eft  le  chapitre  2.6.  de  la 
^Novelle  22»  Voua  pourquoi  il  eftime  que  les  enfàns  doivent  atten- 
dre le  décès  du  père  ou  mere^  qui  a  fait  l'aliénation.  Grivel ,  déci£ 
77.  en  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dole  >  furquoi  on  peutauffi 
-voir  Lapeyrere  y  &  les  nouvelles  Notes  y  lettre  F.  n.  y  i . 

IX.  âechet^  après  avoir  pofé  en  principe  dans  la  page  j[04.  qœ  le 
furvivant  peut  aliéner  fà  part  d'acquêts  pour  nécefEté  >  fait  néanmoins 
-doute  au  regard  des  hypothèques  :  il  dit  que  la  difficulté  fut  très-grande 
*en  la  Province  de^intonge  y  après  les  Arrêts  de  referve  >  fi  le  fuiv 
Want  pouvoir  en  créer  fur  fa  moitié  de  la  première  communauté  ; 
mais  enfin  le  Parlement  de  Bordeaux  n'ayant  pas  eftimé  raifonnable 
-de  lailTer  un  homme  en  néceflîté ,  après  avoir  acquis  du  bien  pac  ics 
Teilles  ôcfueurs^  ajugé  par  plufieurs  Arrêts  ^  que  les  xnréâaicters  qui 
ont  prêté  leurs  deniers  fansfiraude  durant  le  fécond  mariage  y  peuvent 
-fe  venger  fur  la  moirié  du  furvivapt  ^  aux  meubles  6c  acquêts  de  la 
•première  communauté ,  parce  que  la  diftribution  Àm  payemeiit  des^det- 
tes  fur  les  héritiers  de  -chaque  dpece  de  biens ,  eft  pour  linierêt  des 
héritiers  entre  eux.  '  .        .      .   î 

X.  Le  même  Auteur  propofe  en  tout  cas,  fi  les  créanciers  pofté- 
rieurs  à  la  première  communauté  y  avant  de  pouvoir  faifir  la  moitié  des 
acquêts  du  furvivant ,  ne  feront  pas  tenus^à  fiure-  la  tiiforfJion  des  an- 
tres biens  del  leur  débiteifr)  6n  fbrté^iUe  Irfdits^^  ctféancitts  n'aient  ^'tm 
tecoui's  fubfidiaire  fu^ia  mohi^  d^  k  p^t^ftiiére  communauté.  Beohàt 
'ledéterminecontre49(lîfci^flH>n>  ^af^de^^Uélles  enfàns  du  premiètiit 
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ne  recueillent  point  ces  acqi^  Gtràjus  &  namcn  baredis  y  fie  que 
conune  en  Droit  le  créancier  héréditaire  eft  fondé  d  agir  hypothéquair 
rement  fur  toute  la  portion  de  lun  des  cohéritiers ,  &  que  les  diverfès 
façons  de  fuccéder  n'altèrent  pas  le  droit  des  créanciers  ;  ainiî  il  eftime 
que  les  enfans  du  premier  mariage  ne  pourroient  pas  obliger  les  créanr 
ciers  du  fur  vivant  à  difcuter  fes  autres  biens  y  avant  de  fiiire  (kifir  fa  parc 
de  la  communauté.  On  peut  voir  les  autorités  qu'il  emploie  à  ce  m/et 
pour  la  règle  générale  ;  mais  dansPefpece  particulière  pour  laSaintoa^ 
ge,cpntre  cette  difcuffion  ^  il  emploie  la  notoriété  remarquée  lur  F  Art* 
<^4.  de  rUfance^  qui  confirme  cette  réfolution  en  ces  ternies  :  «  Le  tout 
«  (ans  préjudice  des  droits  dés  créanciers  >  quife  peuvent  adreflenà  tel 
«  des  héritiers  >  &  fur  tels  biens  de  leurs  débiteurs  que  bon  leur  femh 
«blera* 

XL  Mais  s'il  y  a  d'autres  biens  fufBfans  délaifléis  parle  furvivant  ; 
les  enfans  du  premier  lit  feront  fondés  à  demander  leur  recours  fiir  le& 
dits  biens  pour  les  créances  poflérieures  >  qu  ils  auroient  été  contraints 
de  payer  pour  éviter  les  faifîes  des  acquêts  de  la  première  communau- 
té ^  ou  bien  lorfque  les  créanciers  ont  fait  vendre  les  fuidits  acquéts;^ 
M^  Abraham  Lapeyrere>  lettre  N»n.  J7«  appuie  le  fentiment  de  Be^^r 
chet ,  &  affure  qu  il  y  a  eu  plufieurs  Arrêts  conformes. 

XIL  £t  tout  de  même  que  les  acquêts  du  premier  mariage  en  Sain- 
tonge  font  refervés  aux  enfans  du  premier  lit,  auflî  torfqu'il  y  a  confi^ 
fion  ,  ik  prennent  un  tiers  aux  acquêts  du  fécond  mariage  de  leur 
chef. 

XIIL  Mais  il  y  a  encore  de  la  difficulté  (i  le  fwvivant  pourrott  dj£- 
pofer  de  ce  tiers  y  qui  doit  être  partagé  également  entre  les  en&ns  dea 
deux  mariages.  Bechet  eâime  en  cette  rencontre  y  quela  referve  doit 
opérer  quelque  chofe  y  enfbrte  que  la  difpofîtion  ne  doit  valoir  qu^ot 
fai\em  de  fun  des  cnÊins  de  chaque  mariage  fiir  les  portions  de  fesfro- 
tes  germains  :  car  il  Ë^ut  concevoir  ce  tiers  du  furvivant  comme  ua 
bien  qui  découle  de  Tune  fie  lautre  communauté.  £t  parce  que  lacoiv- 
fiifîon^  à  déÊiut  d'inventaire  >  empêche  de  fçavoir  quelle  pordon  dé* 
rive  de  chacune  y  cet  Auteur  trouve  plus  jufie  de  ;etter  les  yeux  fur 
le  nombre. des  en&ns  pour  en^re  Tattribution  par  têtes  ;^ceil- à-dire^ 
s'il  y  a  trois  enËtns  du  premier  Ut  y  fie  deux  du  fécond  maiiage  y  les  pre- 
miers aurôm  entre  eux  troist  cinquièmes  y.  fie  ceux  du  fécond  lit  les 
deux  cinquièmes  reliants  ;  fie  ce  partage  fait>  eu  égard  au  nombre  des 
enËtns  de  chaque  .lit  ^  le  furvivant  doit  avoir  la  faculté  de  choifir  pour 
recueillir  la  part  afierante  à  chaque  fociété  y  pour  Ratifier  Tun  des  en- 
gins: de  forte  que  dans  le  cas  propofé  k  iur  vivant  pourra  donner  les 
trois  cinquièmes  à  un  des  eaÊUQS  du  piçemer  mariage^^  (ans  pouvoir 
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transférer  la  part  &  portion  des  premiers  aux  féconds  y  &è  contra.  Be« 
chet  en  deux  endroits ,  pag.  3  00.  ôc  504. 

XIV.  Le  même  Auteur  ^  à  la  pag.  500.  dit  néanmoins  que  fi  le  (ur-- 
vivant  diipofe  de  &  cottité  desmieubles  &  acquêts  faits  durant  Ic^fecond 
mariage  >  foit  en  faveur  des  enfàns  du  premier  lit  >  ou  du  fécond  lit ,  ou 
d  une  perfonne  étrangère  y  au  cas  de  confufion^  à  défaut  d'inventaire  9 
Ton  feroit  obligé  de  le  fouflfrir  >  (î  le  don  n'a  été  fait  que  des  meubles  ôc 
acauêts  y  ou  bien  d'abandonner  le  tiers  des  propres  au  Donataire. 

XV.  Mais  fila  donation  comprenoit  ce  tiers  des  propres^  Bechet 
penfe  en  ce  cas ,  qu  il  fàudroit  fur  cette  portion  d'acquêu  du  furvivant , 
£ure  le  partage  par  têtes  >  comme  il  a  été  dit  ;  fçavoir ,  y  ayant]  trois 
enÊuis  au  premier  mariage  >  leur  attribuer  troiis  portions  y  éc  s'iLy  avoit 
deux  en&ns  du  fécond  lit  y  leur  donner  les  deux  cinquièmes  y  parce 
que  y  comme  il  a  été  dit  ^  le  furvivant  ne  peut  transférer  la  referve  de 
1  un  à  l'autre  lin 

XVI;  Tdihitvoit/iÊprây  chap.  5.  n*  42.  &  fuîvans  y  que  fe  Par- 
lement de  Paris  n'admet  point  la  referve  des  conquêts  du  premier  ma^ 
liage  en  Êtveur  des  enfans  y  qui  en  font  provenus  ;  jufques-là  qu'il  a 
même  été  jugé  que  Part,.  ^75.  de  la  Coutume  de  Paris  >  qui  contient 
une  referve  modifiée  >  ne  pouvoir  pas  être  étendu  aux  autres  Coûtu-<. 
jnes  qui  ne  l'ordonnent  pas  exprefTémeM.    ^  . 

XVII.  Mais  on  a  difputé  y  fi  dans  la  Coutume  de  Paris  y  la  femme 
qui  étoit  remariée,  pouvoir  donner  à  fon  fécond  mari^  c^  aux  en&ns  du 
fécond  lit  >  fa  part  des  conquêts  de  la  première  communauté,  au  pré- 
judicede  ta  referve  portée  par  l'art.  275).  de  la  Coutume  de  Paris ,  eh 
feveut  des  enfans  du  premier  mariage,  eu  égard  aux  portions  que  lefdits 
enfenspourroientamender  de  leur  mercCeux  qui  fomiennent  l'affirma- 
tive ,^fe  fondent  fur  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  da  *2 1  ^ Février  i  ypf. 


difpofe 

fon  fécond  mari ,  ou  de  Pun  des  enfans  de  fcn  fécond  mariage ,  de  fà 
portion  des  acquêts  qui  lui  appartiennent  de  la  première  commu- 
nauté.^ 

XVIIL  Un  Auteur  moderne  a  dît ,  que  M.  Louet  ne  marque  pas 
les  cijtconflances  de  cet  Arrêt;  s'il  a  été  rendu  entré  perfonnes  domi- 
ciliées dans  une  autre  Coût4ime ,  ou  dans  celle  de  Paris  :  mais  j'ai  déjà 
prévenu  le  leûeur  contre  cett^  obfervationfiir  le  norab.  j8.  dudit  chap» 
5.  où  j'ai  expliqué  que  TArrêt  de  M.  Louet  eft  rendu  entre  des  parties 
domiciliées  à  Orléans.  La  Coutume  d'Orléans  prohibe  feulement  de 
donner  au  fécond  mari  :  Ôcfàns  doute  cet  Arrêt  jugea  feulement  que 
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4a  femme  pouvait  donner  aux  enfans  communs ,  comme  dît  M.  Louet 
fur  la  lettre  N.  parlant  du  même  Arrêt  ,  donné  en  la  caufe  des  Ja** 
tins  d'Orléans. 

XIX.  Ainfi  cet  Arrêt  ne  peut  pas  être  tiré  à  conféquencc  pour  la 
Coutume  de  Paris ,  (|ui  contient  une  prohibition  expreflè  de  donner 
les  conquêts  du  premier  mariage  j  non  feulement  au  fécond  mari  >  mais 
nommément  aux  enfans  du  fécond  mariage.  Laqueftion  a  été  formel- 
lement jugée  par  un  Arrêt  du  8.  Janvier  i^8p.  rapporté  dans  le  cin- 
quième tome  du  Journal  des  Audiences ,  en  la  première  Chambredes 
JEiiquêtes,  ^rapport  de  M.  Lefcallopier  >  au  profit  <ies  ehfens  du 
premier  lit  de  la  Dame  Geneviève  de  Saint-Genis ,  qui  avoit  époufé 
■en  premières  noces  le  (iéUr  Payen ,  Procureur  du  Roi  de  PHôtel-dçr- 
Ville  à  Paris ^  &  en  fécondes  noces  le  fieur  le  Tanneur,  duquel  ma- 
fiage  elle  avoit  eaune  fille. nommée  Marie- Jeanne  le  Tanneur,  à  la- 
quelle fille  du  fécond  lit  ladite  Saint-Genis  avoit  donné,  entre  autres 
ckcShk  ,imc  maifon  fituée  rue  de  Joui ,  qui  étoit  un  conquêt  dé  la  pre- 
4xmrc  communauté  :  &  par  le  fufdit  Arrêt  il  fut  Jugé  que  cette  maifon 
feroir  partagée  avec  les  enÊins  du  premier  lit ,  en  conformité  d'un  Ar- 
rêt précédent,  qui  avoit  jugé  la  même  qucftîon,  en  date  du  i8.  Juil- 
let i6'4j.  rapporté  dans  le  premier  tome  du  Journal  des  Audiences , 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  TAvocat  Général  Talon.  Et  il  fut  fou- 
tenu  qu  il  y  avoit  une  infinité  d'autres  Ariéts ,  qui  Font  ainfi  jugé.  P^ide 
tit.  41.  chap.  S4^*  ^5- 

'  XX.  Ces  Arrêts  ont  bien  fixé  la  queftion  contre  la  femme  qui  fe  ma- 
rie ,  laquelle  ne  peut  difpoferdes  conquêts;  mais  il  y  a  eu  diverfîté  dV 
pinions  fur  deux  queftions  touchant  l'interprétation  du  fufdit  art.  27p. 
de  la  Coutume  dç  Paris.  La  première ,  fi  dans  cette  Coutume ,  &  au- 
tres femblables  ,  le  mot  de  conquêts  comprend  les  meubles.  Ricard  > 
h.  I  î  ?7-  dit  que  lanégarive a  été  jugée  par  Arrêt  du  ip.  Février  i  djr 3. 
XXI.  La  féconde ,  fi  cette  prohibition  faite  contre  la  femme  par 
Tart.  27p.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  s'étend  contre  le  marL  Bacquet , 
in  le  Brun  riennent  la  négarive. 

,  XXII.  Ces  deux  queftions  ont  été  célebrement  dîfputées  &  Ju- 
gées pour  l'affirmative  ,  par  un  Arrêt  du  4.  Mars  i(?P7.  rapporté  dans 
le  tinquiemetome  du  Journal  des  Audiences.  On  feit  mention  dudit 
Arrêt  dans  l'addition  fur  le  Brun ,  pag.  3  y  8.  n.  ip-  &  Guillaume  La- 
champaigne  en  parle  plus  au  long  dans  un  petit  Traité  des  fécondes 
Noces ,  pag.  40* .  Il  raut  préférer  le  récit  de  x:e  dernier ,  qui  s'eft  le 
plus  étendu  dans  une  cauie  auffi  importante  :  il  commence  par  tranf- 
crire  Part.  a7p.  de  la  Coùtutoe  de  Paris ,  ôc  fart.  205.  de  la  Coûtunic 
d'Orléans.  ' 
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XXIII.  La  Coutume  de  Paris  dit ,  dans  Fart.  279.  que  femme  con- 
volant en  fécondes  ou  autres  noces  y  ayant  enfans  j  ne  peut  aucunement 
difpofer  des  conquêts  faits  avecTes  précédens  maris  y  au  préjudice  des 
portions  dont  les  enÊins  defdits  premiers  mariages  pourroient  amen^ 
der  de  leur  mère. 

XXIV.  La  Coutume  d'Orléans ,  dans  lart.  203..  contient,  que 
femme  qui  convole  en  fécondes  ou  autres  noces ,  ayant  enfans  y  ne 
peut  avantager  fon  fécond  ou  autre  fubféquent  mari  de  fes  propres  ôc 
acquêts  plus  que  lun  de  fes  enfans  de  fon  premier  y  fécond  y  ou  autres 
mariages  pourroit  prendre  dans  la  fuccefCon  après  fon  décès  ;  ôc 
quant  aux  conquêts  faits  avec  fes  précédens  maris  ^  elle  n'en  peut  au« 
cunement  avantager  fon  fécond  y  ou  autres  maris  ;  toutefois  peut  diipor 
fer  d'iceux  à  autres  perfonnes. 

XXV.  Voici  Tefpece  où  ces  deux  queflions  ont  été  agitées.  Louk 
Rocher  avoit  eu  quatre  enfans  de  fon  premier  mariage  avec  Genevie^ 
ve  Godmer  :  il  fit  plufieurs  ouvrages  à  Marly  :  étant  devenu  veiif ,  avam: 
d'en  être  payé  9  il  pafTa  à  fécondes  noces.  Sa  féconde  femme  lui  ap* 
porta  yooo.  livres  en  dot  :  il  lui  conilitua  un  douaire  de  2,^0.  livres  de 
rente  9  fie  lui  donna  >par  leur  contrat  de  mariage  y  la  part  d'un  enfant 
moins  prenant  dans  fes  biens  :  il  fut  payé  pendant  fa  féconde  commu*» 
nauté  des  ouvrages  par  lui  faits  à  Marly  y  montans  à  ^oooo.  livres  ^  qui 
compofoient  ks  meubles. 

Après  la  mort  dudit  Rocher^  fa  féconde  femme  prétendit  avoir  un 
cinquième  dans  fes  meubles,  i^.  Comme  n  étant  pas  compris  fous  le 
nom  de  conquêts  y  dont  Fart.  117p.  de  la  Coutume  de  Paris  défend  feu- 
»  lement  à  la  femme  qui  fe  remarie ,  de  difpofer  au  profit  de  fon  fécond 
maru  2^.  Que<l'ailleurs  cette  prohibition  (  qui  eft  une  difpofition  pé- 
nale )  n  étant  Êdte  qu'à  la  femme  y  ne  doit  point  s'étendre  au  mari  ;  pao- 
ce  que  les  peines  doivent  toujours  être  reihaintes  y  bien  loin  de  lâs 
étendre. 

XXVI.  Les  quatre  enfans  du  premier  lit  de  Louis  Rocher  fout©- 
noient  au  contraire  y  que  les  Loix  Romaines  6c  celles  du  Royaume  ^^ 
défendent  également  au  mari  fie  à  la  femme ,  qui  fe  remarient  ayant  des 
enfans  d'un  premier  lit  y  d'avantager  leur  féconde  femme  y  ou  leur  fé- 
cond mari  ;  la  raifon  de  prohibition  étant  égale  de  part  fie  d'autre  :  que 
d'ailleurs  le  mot  de  ^(^^i^M^iVentend  également  des  meubles  fie  desimh- 
meubles.  Le  Prévôt  de  Paris  ordonna  que  la  féconde  femme  auroit 
dans  les  meubles  acquis  pendant  la  première  communauté  de  Louis 
Rocher  fon  défunt  mari  avec  ià  première  femme  y  la  part  d'un  enfant 
moins  prenant  ;  jugeant  ainfi  que  les  meubles  n'étoient  pas  compris 
fous  l^  mot  àtconquhs. 
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XX VIL  Les  cnfens  du  premier  lit  ayant  interjette  appel  indéfini 
de  cette  Sentence,  qui  contenoit  plufieurs  autres  chefs,  qui  ne  font 
point  afférans  à  ce  Traité ,  reftreignirent  leur  appel  au  feul  chef  des 
meubles  i  &c  après  que  les  Avocats  des  Fardes  eurent  plaidé  les  moyens 
ci-deflus ,  M.  TAvocat  Général  Daguefleau  ,  préfentement  Chance- 
lier de  France  ,  dit  j  que  TËdit  des  fécondes  noces  n  eft  point  une  loi 
1>énale  ;  mais  une  fage  loi  ^  qui  condent  une  prohibidon  conforme  à 
'équité  de  à  la  nature  ^  qui  regarde  également  le  mari  &  la  femme  qui 
convolent  en  fécondes  nôces;que  le  mot  de  conquêts  doit  s'entendre  des 
meubles  ôc  des  immeubles  acquis  pendant  la  première  communauté^ 
fuivantlefprit  delà  Loi  Romaine,  &  de  TEait  des  fécondes  noces , 
<pï  veulent  que  le  fécond  mari  ne  puiffe  profiter  des  libéralités  que  fa 
femme  a  reçues  du  premier  :  &  de  même,  fuivant  l'efprit  de  la  Coutume 
de  Paris  >  qui  >  dans  douze  ^  de  1 8«  articles  où  elle  parle  des  conquêts  , 
ajoute  le  mot  d'immeubles  ;  d'où  il  concluoit  que  ce  mot  comprend 
les  meubles  &  les  immeubles  ;  que  fi  le  mot  de  conquêts  étoit  reftreinc 
aux  immeubles ,  il  fuffiroit  de  les  nommer  fans  rien  ajouter ,  comme  il 
arrive  à  l'égard  des  propres ,  aufquels  on  n'ajoute  jamais  le  mot  d'im- 
meubles ,  parce  que  tous  les  propres  font  immeubles ,  ce  nom  n'ayant 
jamais  convenu  aux  meubles  :  ce  qui  eft  même  décidé  par  l'art.  27p. 
de  la  Coutume  de  Paris ,  qui ,  en  parlant  des  acquêts  dans  la  première 
partie  ,  entend  certainement  les  meubles  &  immeubles.  Or,  les  con« 
^laêts  ,dont  parle  cet  article ,  ne  différent  des  acquêts  >  qu'en  ce  que 
ies  acquêts  font  faits  avant ,  6c  les  conquêts  pendant  la  communauté. 

XXVIII.  Sur  quoi  intervint  Arrêt  le  4.  Mars  itJpy.  conforme  aux 
conclufîons  de  M.  l'Avocat  Général,  par  lequel  la  Cour  donne  zSte* 
^ux  enfans  du  premier  lit ,  de  ce  qu'ils  reffareignoient  leur  appel  au  feul 
cfhef  des  meubles;  ôcfaifant  droit  fur  leur  Requête ,  met  1  appellation 
&  ce  au  néant;  émendant,  déclare  que  la  donation  faite  par  Louis  Ro*- 
cher  à  fa  féconde  femme ,  n  auroit  point  lieu  dans  les  meubles  par  lui 
acquis  pendant  fa  première  communauté,^  permet  à  la  féconde  fenu 
me  intimée  de  fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit  pour  fon  douaire  ; 
xefervies  aux  enfans  du  premier  lit  leurs  défenfes  au  contraire. 

Oet  Arrêt  a  jugé  deux  queflions;  la  première ,  que  la  prohibidon  de 
donner  les  conquêts  au  fécond  mari ,  comprend  les  meubles ,  ainfî 
que  les  immeubles  ;  la  féconde ,  que  cette  prohibition  regarde  égaler 
ment  le  mari ,  qui  convole  ayant  enfans  d'un  premier  lit. 

XXIX.  Le  femblable  a  été  jugé  le  y.  AoAt  i(Jp8.  au  rapport  de 
M.  Joly  de  Fleury ,  en  fitveur  de  Me  Rjené  Garanges  ,  Avocat  en  la 
Cour ,  contre  Dame  Radegonde  Becanger  fk  mère ,  remariée  en  fé- 
condes noces ,  avec  MefOre  Charles  de  Lefbinay  >  Seigneur  de 
Bufly.  XXX. 
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XXX.  Une  autre  queftion  importante  >  confifte  à  fçavoîr ,  fi  la 
prohibition  portée  par  ledit  art.  27p.  de  difpofer  de  la  moitié  des  con- 
quêts  y  comprend  rheritage  que  la  femme  a  ameubli  dans  fon  premier 
contrat  de  mariage,  enforte  que  la  femme ,  pendant  fon  fécond  ma- 
riage ,  ne  puifle  point  difpofer  de  la  moitié  dudit  héritage  par  elle  ameu« 
bli.  Cette  queftion  eft  propofée  par  Bacquet  >  Traité  des  Droits  de 
Juftice  y  chap.  2 1 .  n.  5  p .  ôc  dans  le  nomb.  3  j*  2.  il  eftime  que  cet  he-> 
ritage  ameubli  n  eft  point  un  vrai  conquêt  >  mais  un  conquêt  conven* 
tionnel  y  fîâif>  &  fimulé  ;  enforte  que  la  prohibition  portée  par  la  Cou- 
tume de  Paris  >  n'a  pas  lieu  eh  4a  moitié  dudit  héritage  ameubli  y  la- 
quelle moitié  y  pour  fon  regard  y  eft  cenfée  plutôt  propre  que  con- 
quêt. 

XXXI.  A  quoi  on  peut  ajouter  une  raifon  de  Droit ,  qui  eft  frès- 
bien  obfervée  par  Automne  >  en  parlant  des  propres  fidife ,  ou  conven* 
tionnels  y  6c  des  meubles  que  Ton  veut  faire  préfumer  immeubles  ; 
que  ces  fixions  ne  font  point  perpétuelles,  &  que  jamais  elles  n  empoi?- 
tent  une  double  fiâion  ,  n'ayant  lieu  qu'une  feule  fois ,  (ans  pouvoir  re- 
cevoir dextenfion  d'un  cas^à  Tautre.  Fiâfiones  non  ejfe  perpétuas  y  neque 
mnquam  niji  femelfieri  y  &  non  extendi  de  cafu  ad  cafum^  Lege  1  ^.ff.  de 
adopt.  Automne  fur  Fart.  47.  n.  32.  &  fur  l'art.  4p.  n,  80.  Et  for  fart,  28. 
n.  69.  &  7c.  on  a  remarqué,  dans  les  nouvelles  obfervations  9  que  U 
fî£tion  par  laquelle  l'Office  eft  immeuble ,  ne  s'étend  pas  for  le  prix  y 
quoiqu'il foit  encore  entre  les  mains  de  lacqùeretir  ;  ticlio  tantumje" 
meloperatuTy  &  non  datwr  fièlio  fiéfionis  izïnR  jugé  par  Arrétjdu  Parle* 
ment  de  Bordeaux  du  2  3.  Mars  1700.  Selon  ces  principes  >  on  peut 
juger  facilement  y  que  la  femme  y  reprenant  la  moitié  de  fon  héri- 
tage ameubli  y  la  fiâion  cefTe  en  fa  perfonne  i  ajoutant  cette  autre 
maxime  ;  Res  de  facilt  redit  ad  fuam  primavam  naturam. 

.  XXXII.  Ferriere,  fur  ledit  article  27p.  de  la  Coutume  de  Pa* 
ris^  page  \^6o.  n.  ip.  propofe  très-fuccinâement  une  queftion  im- 
portante; favoir,  fi  la  femme  qui  a  convolé  peut  difpofer  de  fa  moitié 
des  conquêts  du  premier  mariage  en  Êiveur  des  perfonnes  étrangè- 
res ;  fie  il  fe  détermine  pour  l'aiffirmative  par  le  lentiment  de  Gue- 
rin  >  fie  fur  ce  que  la  Coutume  de  Paris  ne  fait  la  prohibition  de  dif- 
pofer qu  à  l'égard  du  fécond  mari  fie  des  enÊms  du  fécond  lit  :  fie 
cette  opinion  lui  femble  affez  jufte. 

XXXIII.  En  quoi  il  paroît  que  Ferriere  fe  contredit  lui-mê- 
me :  puifquil  a  avancé  >  fur  le  nomb.  15.  précédent  >  que  le  con-- 
jcint  furvivant  n'en  peut  difpofer  par  quelque  manière  que  ce  foit 
pendant  fon  fécond  mariage ,  ni  les  hypothéquer. 

XXXIV.  Ceft  aufit  le  fentiment  de  Bacquet  ^  Traité  des  droits 
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ipf  Traite*  des  peines  des  secondes  Noces, 
de  Juftice,  ch.  21,  n.  347.  où  il  dit,  «  Partant  convient  noter  que 
»  parla  nouvelle  Coutume  de  Paris,  la  moitié  des  conquêts,  faits  pen-- 
«»  dant  les  premiers  mariages ,  laquelle  appartient  à  la  femme  à  caufe 
9>  de  la  communauté  ,  eft  tellement  confervée  aux  enfans  iffus  des 
»  premiers  mariages ,  que  non  feulement  il  eft  défendu  à  la  femme, 
^  paffant  à  nouvelles  Noces,  en  donner  aucune  part  ou  portion  à  fon 
9>  fécond j  ou  autre  fubféquent  mari;  mais  il  lui  eft  prohibé  d^aucune*. 
»  ment  difpofer  defdits  conquêts  pendant  fon  fécond  ou  autre  fubfé- 
arquent  mariage.  €c 

XXXV.  Bacquet  ajoute,  »  Soit  par  vendication ,  conftitutions  de 
»  rente  ou  autrement^  au  préjudice  des  portions  dotit  les  enfans  des 
«premiers  mariages  pourroient  amender  de  leur  mère.» 

XXXVI.. Tellemeitit^  dit- il ,  »  que  fi  ladite  femme  n  a  que  des  en- 
»  fans  de  fon  premier  mariage ,  &  non  desfubféquens ,  lefdits  enfans  > 
»  renonçans  à. la  fucceffion  de  leur  mère,  feront  cafTer  par  le  moyen 

•  de  la  Coutume,  les  venditions,  aliénations  ou  conftitutions  de  rente, 
a>  &.  autres  hypothèques ,  qui  auront  été  faites  ou  créées  par  leur  me- 
»  xe  pendant  fon  fubféquent  mariage ,  de  la  moitié  qui  leur  apparte-» 
»>  noit  auxdits  conquêts;  ôc  ladite  moitié  fera, adjugée  aux  enfans  en 
^  pleine  propriété,  fans  aucune  chaîne  ni  hypothèque  créée  par  leur 
«»  défunte  mère ,  &  fans  qu'ils  foient  tenus  de  rendre  le  prix  reçu  par 
99  leur  dite  mère.  « 

XXXVII.  Mais  fi  la  femme  a  des  enfans  des  fubféquens  maria- 
ges ,  les  enfans  du  premier  mariage ,  pendant  lequel  les  conquêts  au- 
foat  été  faits ,  en  renonçant  à  la  fucceffioa  de  leur  mère ,  ne  pour-r 
ront  révoquer  les  aliénations  faites  par  elle,  à  perfonnes  étrangères j> 
de  ladite  moirié  des  conquêts ,  finon  pour  telles  parts  &  portions 
quils  euffent  amendé  defdits  conquêts  ,  s'ils  navoient  pas  été  alié^ 
nés  par  leur  mère  ;  c'eft-à-dire ,  eu  égard  au  nombre  des  enfans  des 
fubféquens  mariages ,  lefquels  euflent  fuccédé  en  leur  contingente 
&  égale  portion  efdits  conquêts. 

XXXVIII.  Ferriere ,  page  14^8.  n.  1 2.  dit  que  la  prohibition  ne 
commence  à  courir  contre  la  femme ,  qu'au  moment  que  le  fécond 
mariage  eft  pafFé ,  &  qu  elle  ne  comprend  pas  le  temps  du  veuva- 
ge i  tant  parce  que  larticle  ne  parle  que  de  la  femme  qui  a  convolé  : 
ainfi  ce  temps  n'y  eft  pas  compris,  &  que  c*eft  une  peine  des  fécon- 
des Noces  ;  que  parce  qu  elle  ne  comprend  pas  le  temps  pofterieur 
après  la  diffolution  du  mariage  :  c  eft  pourquoi  les  aliénations  &  dif» 
pofitions  faites  durant  le  veuvage  font  valables. 

XXXIX.  Le  même  Auteur  dit  enfuite ,  >>  Mais  fi  elles  étoient  fai- 

•  tes  peu  de  temps  avant  le  fécond  mariage,  il  y  auroitprefomption 
«  de  nraude*  « 
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XL.  Il  ajoute,  que  fi  le  prix  des  aliénations  ne  fe  trouve  pas>  lors 
<lu  fécond  mjiriage  >  qui  auroit  été  contradé  après  ;  la  difpofition  de 
Tarticle  cefle,  à  moins  qu'on  ne  juftifîe  Ja  fraude,  auquel  cas  les  alié- 
nations font  valables  i  mais  le  prix  s  en  reprend  fur  la  féconde  com- 
munauté. 

XLI.  Ferriere  continue  en  difant ,  que  fi  l'emploi  en  a  été  fait , 
ia  prohibition  doit  s'étendre  fur  les  héritages  acquis  par  une  efpece 
de  fubrogation,  fuivant  l'article  145.  qui  admet  la  fubrogation  dans 
un  cas  prefque  femblable. 

XLII.  Et  fi  elle  a  apporté  à  fon  fécond  mari  les  deniers  de  ces 
aliénations,  ils  ne  peuvent  entrer  dans  la  communauté,  &.  (ont  fujets 
à  reprife ,  tant  du  premier  que  du  fécond  Ut. 

XLIII.  Je  ne  crois  pas  que  Popinion  de  Ferriere ,  puifTe  fe  fou- 
tenir  fur  l,e  nombre  ^%.fuprày  car  quoique  la  prohibition  femble  ne 
■commencer  que  du  jour  du  fécond  mariage  ;  néanmoins  elle  a  un 
effet  retroaûif  au  jour  du  décès  du  premier  mari ,  parce  que  cette  moi- 
tié de  conquêts  n'appartient  à  la  femme  ,  que  fous  la  condition  ex-- 
prefFe  impofée  par  rarticle  27p.  qu'elle  ne  convolera  point  à  fécon- 
des Noces;  du  moins  les  portions  des  enfans  y  font  refervées:  ainft 
la  condition  arrivant  ,  elle  remonte  au  temps  du  décès  du  pre* 
mier  mari  ;  ce  qui  eil  d'ailleurs  appuyé  par  la  comparaifon  de  cet- 
te referve  avec  la  privation  des  avantages  venus  du  défunt  ,r  fie  au^ 
très  referves  portées  par  le  Droit*  Toutes  les  aliénations  ou  hypo^ 
.theques  de  la  viduité  ne  peuvent  fubfifter  ,  comme  je  Pai  Ait  voir 
.dans  le  cfaa]pw  ;•  nomb.  5*1.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
.Bordeaux,  6c  en  plus  forts  termes  en  la  Coutume  d'Acs,  oii  la 
mère  fie  le  père  qui  convolent,  doivent  laiffer  la  moirié  de  la  dot*: 
quoique  cela  n'aie  lieu  que  du  jour  du  convoL,  néanmoins  le  droit 
remonte  au  jour  du  décès  du  conjoint;  cnfotte  que  cette  idervc  e^ 
exemte  de  toutes  hypothèques  fie  aliénations  faites  piendant  la  vî* 
duité  ;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Bor- 
deaux y«/?r^  >  nombre  75.  dudit  chap.  y."  fie  cela  avec  beaucoup  de 
.  juftice  :  autrement  celui  qui  voudroit  convoler^  ppurroit  commettçc 
toute  forte  de  fraudes,  par  àts  aliénations  com|>lotée$  dorant  le  vecf- 
vage,de  concert  même  avec  le  fiitur  fécond  conjoint.  Il  y  a  une 
juftice  évidente  de  prévenir  des  fraudes  aufli  faciles  fie  auffi  aifées. 
Fraudibus  obviandum  efi. 

XLIV.  Mais  la  prohibition  de  l'article  27p.  doit  être  reflreinte 
en  feveur  des  enfans  du  premier  lit  :  ceux  du  fécond  ne  pourroient 
pas  s'en  prévaloir,  au  cas  que  la  mère  eût  difpofé  de  fa  moitié  des 
conquêts  de  la  première  conmiynaucé  &^  leur  £iveuf  Les  enfans  du 
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fécond  lir  fervent  feulement  pour  régler  les  portions  des  enfâns  du 
premier  lit  fur  cette  moitié  ae  conquêts  ^  au  cas  que  la  mère  ne 
voulût  pas  en  difpofer  en  leui:  faveur. 

XL  V.  Et  en  plus  forts  termes,  la  veuve  peut  donner  tous  les  acquêts 
qu  elle  a  eus  de  la  féconde  communauté  à  un  des  ehfans  de  fon  premier 
mariage^  (ans  que  ceux  du  fécond  s'en  puiflfent  plaindre  :  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  >  du  i  ;•  Juillet  i6\o.  qui  confirma  la  donation 
faite  parla  Dame  Defcars  y  au  profit  de  (a  fille  du  premier  lit ,  avec  le 
Maréchal  de  Monluc.  Brodeau  >  fur  M.  Louet ,  lettre  A.  n.  pre* 
mien 

XLVI.  Au  Châtelet  de  Paris,  Ton  oSferve  TEdit  de  i  ^60.  &  les 
articles  2  y  5.  2 $4.  &  27p.  de  la  Coutume  de  Paris  :  &  pour  fixer  la 
part  du  mari ,  qui  a  droit  de  prendre  autant  que  Pun  des  encui$  le  moins 
prenant  dans  la  fucceiCon  aune  femme,  qui,  convolant  en  fécondes 
ou  autres  noces ,  auroit  fait  cet  avantage  à  fbn  fécond  ou  autres  maris , 
l'on  a  fait  diftinâion  ,  quand  il  s'agit  de  partager  la  fucceffion  d'un 
mari ,  ou  celle  d'une  femme  ;  &  Ion  obferve  à  Tégard  de  la  femme ,  fi 
elle  a  accepté  ou  renoncé  à  la  première  communauté. 

En  cas  de  renonciation  &ite  par  la  femme  à  la  première  communau- 
té ,  pour  partager  fa  fucceflion  après  fon  décès  ,  il  faut  diflraire  de  fon 
bien  ce  qu^elle  a  eu  de  la  libéralité  de  fon  premier  mari ,  &  le  pré- 
•ciput ,  pour  être  partagé  entre  fes  en&ns ,  fans  que  le  fécond  mari  y  ak 
aucune  part  ;  mais  il  aura  b  part  d'enÊint  le  moins  prenant  dans  tous  les 
autres  biens  meubles ,  propres ,  &  acauêts  (}e  la  fucceffion  de  la  femme. 

En  cas  que  la  femme ,  qui  convole  en  fécondes  ou  autres  noces  , 
ait  accepté  la  première  communauté,  pour  fixer  la  part  que  le  fécond 
mari  peut  avoir  dans  fa  fucceffion  ^  il  Êtut  faire  une  maffe  ,  &  pour  la 
£tire;  i^«  fera  prélevé  fur  la  moitié  appartenante  à  la  femme  dans  la 
première  communauté ,  ce  qu'elle  a  apporté  en  mariage ,  en  biens 
-meubles  ^  Ce  biens  ameublis  ;  2^.  ce  qui  lui  a  été  donné  pendant  le 
mariage ,  pour  lui  tenir  nature  de  propre ,  par  autre  que  fon  premier 
mari;  30.  les  acquêts  Êtits  avant  le  mariage,  ou  pendant  laviduité  ; 
4^.  tous  Ces  biens  propres  &  immeubles  qu  elle  pofTédoit  lors  de  foo 
premier  mariage;  lefquels  biens  feront  partagés  entre  tous  les  en£ins  des 
différents  lits,  &  le  mari  qui  aura  dans lefdits biens  la  part  de  Tundes 
enfans  le  moins  prenant.  . 

Sera  fait  une  leconde  maffe  compofée ,  i^.  de  ce  qui  refle  de  la. 
moitié  de  la  première  communauté ,  dont  la  femme  aura  profité , 
après  que  la  fufdite  diflraâion  aura  été  faite;  ao.  des  conquêts  de  la- 
dite première  communauté;  5<>.  du  préciput;  40.  de  tout  ce  que  la 
feoune  aura  eu  par  la  libéralité  de  fon  premier  mari  :  tous  lefquels  biens 
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feront  partages  entre  les  enfkns  des  différents  lits  ^  fans  que  le  fécond 
mari  y  puiiHe  avoir  aucune  part  d  enfant. 

A  1  égard  du  partage  de  la  fucceffion  du  mari ,  qui  a  convolé  en 
fécondes  ou  autres  noces  >  l'on  obfervera  fi  par  le  contrat  du  pre- 
mier mariage  y  ou  autre  aâe  >  il  a  fait  un  inventaire  des  meubles  &  ef- 
fets mobiliers ,  qu'il  avoit  lors  du  premier  mariage  j  ou  s'il  n  en  a  pas 
fait  ;  aufquels  cas  il  faudra  faire  une  làaffe  différente  :  car  s'il  n'a  pas 
fait  d'inventaire  y  il  fuflira  de  prélever  fur  les  biens  de  la  fucceffion  du 
mari ,  tout  ce  qu'il  a  eu  dts  dons  &  libéralités  de  la  première  femme  > 
le  préciput  &  les  conquêts  immeubles  de  la  première  communauté  > 
pour  être  partagés  entre  les  enfans  des  lits  différents^  fans  que  la  femme 
y  ait  aucune  part. 

Enfuite  il  fera  fait  une  mafTe  des  propres  du  mari  i  de  tous  fes  autres 
meubles  &  acquêts  immeubles  >  pour  en  être  Ëiit  partage  entre  tous 
les  enfans  des  lits  différents  »  dans  lefquels  la  féconde  femme  prendra 
fa  part  :  fur  lefquels  conquêts  du  mari  de  la  première  communauté  y 
su  Y  en  a  dans  la  fuccefOon  ^  la  femme  aura  fbn  douaire  coûtumier  y 
fuivant  les  articles  2^5.  &  2^4.  delà  Coutume. 

Si  le  mari  >  avant  le  premier  mariage  >  a  &it  un  état  ou  inventaire  de 
fes  meubles  Ôc  effets  mobiliers  >  la  maffe  dans  laquelle  la  féconde  > 
ou  autre  femme  aura  fa  part>  fera  compofée  des  propres  >  des  biens 
meubles  &  effets  mobiliers ,  compris  dans  ledit  inventaire  j  &  des  ac- 
quêts immeub|ps  >  faits  depuis  le  décès  de  la  femme. 

£t  celle  où  elle  n'aura  pas  de  part  ^  feracompofée  des  conquêts 
immeubles  >  des  meubles  >  &  effets  mobiliers ,  dont  la  communauté 
aura  été  augmentée  après  la  diftra6tion  du  contenu  en  l'inventaire  y  du 
préciput ,  &  de  ce  aont  le  mari  aura  profité  de  la  libéralité  de  fa  pre- 
mière femme  y  dont  le  partage  fera  fait  entre  les  enËins  des  différents 
lits  feuleinent. 

A  regard  du  douaire  >  s'il  a  été  convenu  préfix ,  il  fera  réduâtible  à 
la  valeur  du  douaire  coûtumier  ;  de  manière  y  que  fi  >  lors  du  mariage  > 
il  n^y  avoit  point  dan&  les  biens  du  mari  y  d'immeubles  fujets  au  douaire 
coûtumier  y  fuivant  les  articles  2  y  3  •  &  ^  J4»  de  la  Coutume ,  le  douaire 
préfîx  de viendroit  caduc  :  car' le  douaire  n  efl  pas  regardé  comme  un 
avantage  que  le  mari  fait  à  la  femme  >  parce  qu'il  fe  donne  par  la  loi  ^ 
Joj-fqu'il  y  a  des  immeubles  ;  au  contraire  l'on  préfume,  que  ce  qui 
Tient  de  la  convention  des  Parties  >  eft  un  avantage  prohibé  par  la  loi, 
tquand  y  dans  les  biens  de  la  fucceffion  y  il  ne  s'en  trouve  point  de  fujets 
à  la  difpofition  de  la  Coutume  ;  de  forte  >  que  s'il  y  avoit ,  lors  du  fé- 
cond mariage  >  des  immeubles  >  ou  s'il  en  étoitéchû  >  pendant  le  ma- 
xiage  y  fujets  au  douaire  coûtumier  y  le  préfîx  fera  réduit  à  la  valeur  du 
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ïpS  Traite'  des  Peines  des  secondes  Nôces^ 
coûtumier ,  &  les  arrérage  feront  payéspar  tous  les  enfens ,  &  la  fem-» 
me  y  contribuera  à  proportion  de  ce  qu^elleaura  amendé  dans  la  fuc- 
ceffion  pour  la  part  de  l'enfant  moins  prenant;  ce  que  nous  certifions 
être  Tuiage  &  la  manière ,  dont  les  partages  fe  doivent  régler,  en  exé- 
cution de  l'Ordonnance  de  François  IL  &  des  articles  delà  Coutume; 
après  en  avoir  conféré  avec  les  Juges  du  Siège  /communiqué  aux 
Gens  du  Roi ,  &  entendu  les  Avocats  &  anciens  Procureurs^  Ce  fut 
&it  6ç  donné  >  6cc.  le  premier  jour  de  Mars  1 5p8.  Recueil  des  Ââes 
de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris  ^  page  pi. 


CHAPITRE    SEPTIEME. 

De  tufufruit  &  de  la  caution. 

SOMMAIRE. 

L  La  femme  y  qui  convole  après  F  an  du  deuils  eon/erve  Ft^Ufruit  des 
libéralités  du  défunt. 

II.  Elle  cmferve  auffi  Fufiifruit  des  Jucceffians  des  enfans  du  premier 
lit. 

III.  Elle  conferve  auffi  Fufufruit  quefon  défunt  mari  lui  adonné  de 
fes  biens. , 

IV.  Le  premier  mari  ne  peut  déroger  à  tufufruit  donné  par  le  contrat  de 
mariage. 

V.  En  pays  coûtumier  y  la  femme  a  un  douaire  en  ufiifruit. 

VL  Le  père  y  quoique  remarié  y  conferve  tufufruit  des  biens  defesen- 
fans  y  excepté  des  cajhrenfes  y  ou  quafi  caftrenfes.  f^oyez  n.  ii.  &fuivans y 
infirà  exceptions. 

VIL  Lefurvivant  y  ^uoiqu  il  convole  y  conferve  tufufruit  des  gains 
coûtumier  s  ou  fiatutaires. 

VllL  On  trouvera  au  titre  $.chap.  3.  Vautres  cas  concernans  Pufu" 
fruit  j  &  titre  6. 

IX.  Opinion  de  quelques  Auteurs  y  que  la  femme  perd  tufifruit  pat 
des  troifiemes  nSces. 

X.  Obfervations  contre  cette  opinion. 

XL  Quejlion  notable  yji  le  père  remarié  yfuccedant  à  un  fils  y  confervf 
tufufruit  fur  les  portions  des  autres  frères. 

XII.  Auteurs  cités  par  Monfieur  Boyery  contre  le  père. 

XIII.  Dijiinâlion  de  Socinus  y  file  père  a  convolé  après  la  fiêccejfion  du 
fils  il  na  point  tufufruit  des  portions  des  frères. 
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XIV.  Au  casquil  fuccede  aptes  le  convoi  j  il  fait  doute  ^  &  néan-- 
moins  il  penche  pour  conferver  tufufruit  au  père  >  en^  rècompenfe  dé  ce 
qu  il  ne  prend  fa  portion  en  propriété. 

XV.  Solution  de  M.  Bojery  que  le  père  y&  la  mère  remariés  ri  ont  quk 
fufiifruit  de  leur  portion. 

XVI.  Raifons  de  M.  Bcyerpourfbutenir  fon  opinion. 

XVII.  Laglofe4k  P authentique  Defunâo  y  expliquée  pour  t opinion  dt 
M.  Boyer. 

XVIII.  Raifons  pour  fbutenir  la  même  opinion  ;  le  père  ne  doit  profiter, 
par  fon  convoi  de  Pufiifruit  quil  ri avoit  pas  fans  convoler. 

XIX.  Sentirent  £  Automne  >  conforme. 

XX.  Duperier  a  adopté  la  dijlinâtion  de  Joan.  Ripa  y  qui  e/i  la  mênie 
de  Socinus  y  fuprà ,  n.  1 3.  premier  membre ,  pour  b  privation  de  lu- 
fufruit. 

XXI.  Second  membre.  Vufitfruit  eji  confervéyfi  la  fucceffion  eft  ^- 
férée  au  père  après  le  convoi.  Arrêts  du  Parlement  de  Provence. 

XXII.  Observations  fur  la  méprife  de  Duperier  >  qui  s  efl  foniJè  fut 
M.  Boyer  y  ayant  pris  fobjeSiion  pour  lafolutioru  Rjufons  pour  foutetùt, 
t  opinion  de  M.  Boyer. 

XXIII.  Par  les  Loix  y  la  veuve  qui  convole  y  neji  affujétie  à  bailler 
caution  y  que  pour  les  meubles  venants  du  premier  mari  y  non  pour  les  im^ 
meubles. 

XXIV.  Si  la  veuve  diffère  joune  peut  bailler  cautiony  les  chofes  ref^ 
tent  aux  en  fans  qui  doivent  cautionner  pour  les  intérêts  y  &pour  reridre 
les  chofes  y  fi  la  femme  fttrvit. 

XXV.  Que  fi  la  mère  ni  les  enfans  ne  trouvent  caution  y  la  mère  efi 
préférée  à  retenir  les  chofes.  Opinion  quUly  a  lieuà  les  mettre  en  main 
tierce.  Vùyez  n.  SI* 

XXVI.  M.  Cambolas  penche  pour  décharger  la  mère  de  bailler  caur. 
tion.   Réflexions  contraires  de  t  Auteur. 

XXVII^  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  y  quidiftingue. 

XXVIII.  Sentiment  d Automne  y  que  la  caution  a  lieu  pour  les  meu^ 
blés  donnés  par  le  premier  mari. 

XXIX.  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  contraire  à  celui  du  n.  27; 

XXX.  Bechet  ejl  du  fentiment  pour  le  premier  Arrêt. 

XXXI.  Opinion  de  t  Auteur  fur  cette  diverfité  d  Arrêts  ;  que  la  mère 
ufkfruitiere  doit  bailler  caution  y  fi  elle  a  convolé. 

XXXII.  Obfervation  y  que  les  Coutumes  d  Orléans  &  de  Paris  exigent 
la  caution  de  la  mère  remariée  y  pour  le  douaire. 

XXXIII.  D'autres  Coutumes,  telle  que  celle  d'Auxerrcy  exigent  la 
caution  en  laveuvcy  comme  en  tufufîruitier.y  félon  la  forme  de  Droit.. 
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aoo   Traite^  des  Peines  des  secondes  Noces, 
'  XXXIV*  Par  le  Droite  fujufruitier  doit  bailler  caution. 

XXXV.  Cette  caution  ne  pouvoit  être  retnife. 

XXX  VI.  Expédient  tiré  de  la  Loi  ;  lor/que  le  tejlateur  charge  un  des 
héritiers  d^être  caution. 

XXXVII.  Le  donateur  qui  referve  tufufruit  nejltenu  à  bailler  caution. 
,  XXXVIII.  En  France^  on  admet  la  décharge  du  tejlateur  Jitr  Je  bail 
de  caution  y  fecùs  y  en  la  mère  qui  convole ,  félon  Bechet. 

XXXIX.  Autre  exception:  Ji  les  parens  font  davis  de  décharger  la 
veuve. 

XL.  Coutume  de  Bretagne  ti^ exige  la  caution  pour  le  dàtutire. 

XLL  Obfirvation  j  qu^ilf(Uit  examiner  la  conduite  de  la  femme  en  cette 
Coutume  &  autres  fenwlables. 

XLII.  Le  père  ^  par  le  droit  y  ne/i  tenu  â  bailler  caution.  Glofe^/itr 
le  §.  His  illua  y  expliquée. 

XLIII.  Arrêt  dû  Parlement  de  Touloufe  y  qui  a  jugé  aue  le  père  remarié 
a  pu  recevoir  les  femmes  dues  à  fon  fils  y  fans  caution.  Vide  chap.  8.  n.  $j. 

XLIV.  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  y  qui  juge  que  le  père  rema^ 
rié  doit  bailler  caution. 

XLV.  Motifs  expliqués  par  Automne  y  entre  autres  y  que  tous  les  biens 
étoient  meiéles. 

XLVL  Bechet  adopte  le  motif  de  la  qualité  des  biens  meubles. 

XLVII.  Le  mente  Arrêt  rapporté  par  M.  Maynard. 

XL  VIII.  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  qui  a  jugé  que  le 
père  pauvre  remarié  y  doit  bailler  caution.    - 

aLIX.  Automne  a  rapporté  ce  même  Arrêt. 

L*  Efpece  de  t  Arrêt  du  nombre  44.  La  Loi  Jubemus>  ^.in  faprà 
cli6ti8>  dr/rrAiîp.Placet,  Novell.  %^.  expliqués. 

Ll.  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  y  contraire  f  qui  juge  qtte  le  père 
neft  tenu  de  bailler  caution. 

LIL  Récit  du  fait  ;  il  sagiffoit  dim  cabaly  qui  conftfie  en  meubles; 
raifons  pour  la  fille  du  premier  lit» 

Llli.  Raifons  pour  le  père. 

LIV.  Même  Arrêt  mentionné  y  n.  $1. 

L  V.  Obfervations  y  que  nonob/iant  cet  Arrêt  ^  il  en  a  été  rendu  de 
contraires  y  fur  des  raifons  dhypothefe. 

LVI.  Opinion  de  t  Auteur  fur  cette  contrariété  /  que  le  père  nefi 
tenu  à  bailler  caution  y  fi  ce  n^efi  pour  pauvreté  &  dijfipation  y  ou  dans  les 
deux  cas  de  la  Loi  >  Jubemus  ;  èrenla  Coutume  deBayonne  qui  exige  la 
caution. 

L  VII.  Si  le  père  ne  trouvoit  caution,  on  met  les  biens  enfequefire  pour, 
ne  bailler  les  revenus  au  père. 
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LVni.  Quefiionfmguliereyfila  femme  ou  le  fécond  mari  font  tenus 
de  h  ailler  caution  fout  la  dot  de  la  femme  aux  enfans  du  premier  lit. 

JLIX.  Raifons  citées  par  M.  Boyer  contre  ce  Bail  de  caution^. de  tky^ 
potheque  des  enfans  contre  le  furvivant  &  contre  le  vitric 

LX*  Obfervations  fur  ce  que  M.  Boyer  mêle  infenftblement  vlufieurs 
autres  quejîions ,  qui  tombent  fus  la  décifion  de  la  Loi  Hac  eaidali. 

LXL  Sentiment  de  M.  Boyer  9  que  la  caution  ne  peut  être  demandée  i 
fi  ce  neft  lorfque  la  Coutume  referve  la  dot  aux  enfans  Su  .premier  lit, 

LXIL  Le  fécond  mari  neflpas  contraint  de  s^ obliger  envers  les  en^ 
fans  du  premier  lit }  mais  feulement  envers  fa  femme  y  fi  ce  rCefi  quelle 
voulût  que  t obligation  du  fécond  mari  fût  faite  en  faveur  Àes  enfans 
du  premier  liu 

LXIII.  Obfervations  fur  la  manière  dt  écrire  de  M.  Boyer  :  il  faut 
lefuivrepied  à  pied ,  comme  un  chaffeur  fait  un  iievre. 

LXIV.  Sentiment  de  Lapeyrere ,  &  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  i 
qui  a  jugé  contre  t  opinion  de  M.  Boyer  ^  que  le  fécond  mari  doit  bailler 
caution  pour  les  droit mde  fa  femme  y  qui  a  des  erfans  du  premier  lit^ 

LXV.  Autre  Arrêt  conforme.     ^ 

LXVL  Autre  Arrêt  femblabk. 

LXVIL  Efpece  dun  autre  Arrêt  5  que  FApofiillateur  de  Lapeyrere 
^it  être  conforme. 

LXVIII.  Obfervation ,  que  ce  dernier  Arrêt  parott  dans  le  cas  de  la 
caution  touchant  les  effets  âe  la  première  communauté. 

LXIX«  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux .,  qui  juge  que  le  fécond  ma- 
ri  nétoit  tenu  de  bailler  caution  pour  la  dot  de  fa  femme  9  quoiqu'elle  eue 
des  enfans  du  premier  mariage. 

LXX^  Quatre  Arrêts  femblables  du  même  Parlement, 

LXXI.  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  pour  appt^er  cette  décifion. 

LXXII.  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  conforme  j  contre 
Je  bail  de  caution  en  faveur. du  fécond  mari. 

LXXIII.  Opinion  de  l'Auteur  fier  cette  contrariété  d^ Arrêts  :  -quil 
êiy  a  lieu  au  bail  de  caution ,  félon  le  femiment  de  M.  Boyer. 

LXXIV*  Exception  9  fi  la  femme  s'étoit  remariée  à  perfonne  indigne 
ou  follement  9  il  y  auroit  lieu  à  tinter diSlion  &  au  bail  de  caution. 

I.T  A  femme >  qui  convole  après  Tan  du  deuils  conferve  IHifu- 
I  ^ fruit  des  dons  &  libéralités,  quelle  a  reçus  du  défunt  j  dont 
rile  eft  feulement  tenue  de  referver  la  propriété  aux  enfens  du  pre- 
mier lit ,  fuivant  la  Loi  Femimey  Cod.  de  fecund  Nupt.  laquelle  après 
avoir  établi  cette  referve  >  ajoute  y  en  parlant  des  veuves  j  qui  ont 
convolé  I  Atque  habeant  potefiatem  pojjtdendi  tantàm^  atque  fruendiw 
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IL  Et  dans  le  5.  i.  Illudy  après  avoir  parlé  des  fucceflîons>  que 
la  femme  j  qui  a  convolé  >  a  ^recueilli  des  enfans  du  premier  maria* 
ge  >  il  eft  décidé  qu'elle  en  auta  feulement  la  (impie  pofFeffion  pen- 
dant fa  vie>  &  qu'elle  fera  tenue  d'en  laiifer  la  propriété  aux  enfans 
pro venus  du  premier  mariage  :  In  diem/ùa  vita^profibi  débita  prtio^ 
ne  y  folâ  tantùm  pojjeffione  delatâ. 

III.  La  veuve ,  après  fon  convoi ,  étoit  privée  de  Tufufruit  que  fon 
premier  mariiui  avoir  laifTé  de  fes  biens  y  qu'elle  étoit  tenue  de  ref> 
tituer  aux  enfans  du  premier  lit,  du  jour  qu'elle  s'étoit  remariée ,  fui- 
vant  la  Loi  i.  Code  Sifecjundo  nupjerit.  Mais  par  l'Auth.  Hoc  lùcùm, 
inférée  à  la  fuite  de  ladite  Loi ,  tirée  de  la  Novelle  22.  chap.  51. 
la  privation  de  l'ufufruit  n  a  point  lieu  contre  la  femme  y  par  la  feu- 
le confideradon  des  fécondes  Noces  y  à  moins  que  le  mari,  par  fon 
tellament  ou  donation,  n'eût  inféré  une  condirion  expreflè^  que  Tu- 
fufiruit  cefferoit  au,  cas  des  fécondes  Noces  :  autrement  cet  ufufruit 
cft  confervé  à  la  femme  y  nonobftant  fon  convoi.  Hoc  locum  habetyfi 
datus  vel  reJiâlus  fuerit  ex  eâ  lege ,  ut  fecundis  èJuptiis  interirety  alib- 
qui  perfeverat  y  five  reliÛus  ejjet  y  Jive  donatus. 

iV.  Le  tefiateur  ne  pourroit  pas  même  déroger  ou  préjudicier  à 
lufufruit ,  qui  auroit  été  donné  par  les  conventions  du  mariage.  Sed 
uJiisfruStus  in  dote ,  five  ante  nuptias  donatione  lege  pjtrmijfus ,  nonpo^ 
te/l  à  tefiatore  derogariy  di^.  Autlu  Hoc  locum. 

V.  Quoique  les  Auteurs  y  qui  ont  écrit  du  douaire  Coûtumicr  de 
France  y  aient  dit  que  le  douaire  n'étoit  point  en  ufage  chez  les 
Romains;  néanmoins  comme  le  douaire  confifte  en  ufufruit,  qui  eft 
acquis  à  la  veuve  fur  certaines  portions  des  biens  du  défunt  fon  mari, 
on  peut  raifonner  dans  ce  cas  par  les  mêmes  termes  de  TAuthentique , 
qpe  cet  ufufruit  fur  les  biens  fujets  au  douaire ,  eft  acquis  irrévoca- 
blement à  la  femme ,  en  vertu  de  fon  mariage  y  auquel  le  mari  ne 

!)ourroit  déroger  par  fon  teftament.  Je  m'éloignerois  trop  de  mon 
ujét,  n  je  voulois  m'engager  à  entrer  dans  un  plus  grand  détail  tou- 
chant le  douaire  :  on  peut  voir  Renuffon  &  les  autres  Auteurs  qui 
en  ont  écrit  fil  me  fumt  d'en  faire  mention  ici ,  comme  d'un  ufu- 
iruit  qui  tombe  dans  l'examen  de  la  caurion  dont  nous  parlerons 
ci-après. 

VI.  Le  perc  qui  fe  remarie  y  confervé  pareillement  Tufufruit , 
non  feulement  de  tous  les  biens,  dont  il  perd  la  propriété  par  les 
fécondes  Noces  y  mais  encore  de  tous  les  biens  qui  appartiennent 
à  ks  enfans  de  la  ligne  maternelle ,  ou  d'ailleurs ,  Novellâ  22.  cap. 
34.  donc  voici  les  termes  :  jQuoniam  omnino  ad  memoriAm  de  uftifruc^ 
tu  Legum  venimus ,  illud  quoque  mifcere  Legi  bonum  ejl  y  quod  tribus 
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fridem  didum  eji  conjiitutiùnibHSy  quod  omnium  pater  harum  (put  adfilias 
vennmt,  frve  ex  materna  linea  ^  five  ex  miptiali  filiorum  caufâ  ^  fiue 
aliundè yufumfru6ium  hal^eat  y  licet  adfectmdas  nuptias  ventât.  Toutes 
fois  cette  Novelle  excepte  les  biens  cafirenfesy  ou  quafi  cafirenfes  ^ 
dojnt  d'ailleurs  le  père  nauroit  pas  rufuftuit,  bien  quil  a'eût.pas 
convolé*  Voyez  encore  d  autres  exceptions  injrà ,  n.  1 1. 
.  VIL.Lufufruit  des  gains  ftatutaires  ou  Coûtumîets  eft  auffi  cott- 
fcrvé  au  lùrvivant.  Cette  queftion  eft  aufli  traitée  par  M.  Boyer,  dé- 
cifl  1 8  y.  n.  8.  où  il  dit,  que  le  père  ou  la  niere ,  qui  convole >  perd 
la  propriété  des  biens  déférés  par  la  Coutume  >  mais  non  pas  ludi-- 
fruit,  fuivant  Tôpinion  de  Paul  de  Caftres,  quittent,  Qmd pixtet 
vel  mater  perdit  proprietatem  lucrorum  praveniemium*  ex  confuetuditu  , 
fed  mn  ufumfruhum.  Et  fur  la  fin  du  npmb.  io.il  r^ete  :  Sedpa^ 
rentes  ufumjruBum  lucrorum  illorum  ,  ex  tituk  burativo  ptocedentium  ^ 
numauam  per  tranfitum  ad  fecunda  vota  perdant. 

Vin.  Il  roe  fufBt  d'avoir  marqué  en  ce  chapntre  les  cas  en  gê- 
nerai, où  rufufruit  eft  confervé,  pour  venir  enfoite  au  bail  de  cau- 
tion ;  parce  que  dans  le  tit.  y.  chap.  5*  j*ai  traité  de  plufieurs  fortes 
de  biens  qui  ne  tombent  pas  dans  la  peine  du  convoi  à  fécondes 
Noces  ;  parmi  lefquels  j'aurai  occafion  de  parler  plus  amplement 
de  Fufufiruit ,  dans  tous  les  cas  où  il  n  eft  pas  fujet  à  la  peine  des  fé- 
condes Noces  i  6c  même  dans  le  titre  6.  on  trouvera  des  queftions 
touchant  la  rédu£tion  de  Tufufruit ,.  indépendannment  du  convoL 

IX.  Je  me  contenterai  d'ajouter  une  queftion  aftez  fingulîere  i 
dont  M.  Boyer  fait  mention  en  paflant ,  dans  fa  décidon  i8;.  n.  \ju 
Après  avoir  dit  que  la  femme  ne  perd  pas  rufufruit  par  les  fécon- 
des Noces,  il  ajoute  Texception  de  la  condition  de  viauitéi  oubien^ 
félon  le  fenttment  de  Hippolitus  de  Marftllis ,  il  elle  pafie  à  troifiemes 
Noces  ;  Vel  nifi  y  ficundum  eum  ,  tranfierit  ad  tertia  vota  :  tune  perdit 
ufumfruSium  ,  ut  voktit  AngeL  in  §.  Hoc  ideàj  in  Auth.  J^uomodo  opor*^ 
teat  Epifcopos. 

X.  M.  Boyer  ne  Êiit  que  citer  le  fentiment  de  ces  deux  Au>' 
teurs ,  &  il  n'ajoute  rien  de  fon  chef  fur  une  queftion  qui  pâroît 
bien  importante  :  j'ai  même  vérifié  TAuth.  jQuomodo  oporteat  Epi/cof- 
fos ,  dans  les  éditions  nouvelles  &  fort  anciennes  ^  je  n'y  ai  trou-- 
vé  aucun  §.  Hoc  ideo:  d^illeurs  cette  diftinâion  ne  me  paroît  ap- 
puyée par  aucun  exemple  :  il  n'y  a  dans  les  livres  pas  un  préjugé 
qui  ait  autorifé  cette  opinion  ûnguliere.  Ainfi  il  faut  s'en  tenir  aux 
grandes  règles  ,•  qui  ne  permettent  pas  d'interpréter  les  Loix  >  ou  de 
diftinguer,  lorfqu'elles  ne  font  pas  la  diftinâion  ;  USi  Lex  non  dif 
tinguit  y  nec  nos  dijiinguere^debemus  jLegeDepretio^ff.De  PubL  in-rem. 
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aSt.  Or  ^  par  ladite  Authentique  Hoc  locum ,  Cod.  Si  /^ctmd..NHpt.Vu^ 
ftftuit  eft  confervé  à  la  veuve ,  s'il  n*y  a  une  condition  exprefle 
qu  elle  nepaflera  point  à  fécondes  Noces  :  ainfi,  dès  que  la  condition 
ne  s'y  trouve  point>  Fufufruit  fubfifte  en  fàveuc  de  la  femme>  quoiqu'el* 
le  fe  remarie  une  première  ou  féconde  fois  ;  ny  ayant  point  de  Loi 
qui  aggrave  la  peine  pour  les  troifiemes  Noces.  Nuptiarumfecundarmn 
appeUatione  veniunt  tam  fecunda  quàm  tertio.,  quart  a  ,  &  deinceps^ 
Azo,  Cod^de  fecund.  Nuptiis  n.  L.Alexandre  hh.  T^conf^6..Yium..f^ 
après  tous  les  Doâeurs.. 

XI.  Une  autre  queftion  fort  notable  confifte  à  favoir ^  fi  le  pere> 
qui  a  convolé  >  a  Tufufruit  fur  la  portion  des  enfâns  avec  lefquels  il 
fuccede  à  un  autre  fi:ere  ;  par  exemple  ,  M.  Boyer  ,  dans  fa  décifion 
iS;*.  propofe Tefpece  d'un  pere>  qui  ayant  deux  enfâns^  l'un  meurt; 
le  père  fuccede  en  pleine  propriété  à  la  moite  des  biens  du  défunt; 
&  dans  l'autre  moitié^  déférée  au  frère  furvivant,  le  père  na  nulle- 
ment rufufruit,fuivant  TAuth.  Itemkareditas^Mzis  y  dit  M.  Boyer, 
lorfque  le  pete  convole  ,  il  perd  la  propriété  de  fa  portion  ^  de  la* 
quelle  il  n  a  que  Tufufruit  ;  on  demande  fi  en  récompenfe  de  cette 
propriété  perdue  le  père  n  aura  pas  Tufufruit  de  la  portion  du  frère 
fbrvivant. 

XIL  D'abord  ,.  M.  le  Préfident  Boyer  dit^  que  François  Are- 
tin  y  dansfonConfeil  7 2.  parle  de  ce  doute  comme  fort  nouveau  ,  qui 
ne  fe  trouve  pas  décidé  in  terminis;  &  néanmoins  il  tient  indiftinâe- 
ment  pour  la  négative  contre  lepere ,  par  la  raifon  que  le  père ,  en 
fuccédant  avec  un  frère ,  n'a  p^int  l'ufufruit  de  fa  portion ,  quoiqu'il 
n'eût  pas  convolé  à  fécondes  Noces  ;  diâf,  Auth^  hem  hœreditas  s  de 
même  il  n'a  point  cet  ufufruit  après  un  fécond  mariage  :  &  il  le  prouve 
par  trois  raifons.  La  même  chofe  eft  foutenue  par  Joan.  Bap.  in  re^ 
pet.  Leg.  Frater  à  jratre  de  condiôil  indek  &  Joan.  de  Garoru  in  Lege 
femina  >  Oidrad.  Confiil  14.  Benedic.  Cap.  Conf.  4(^1.. 


f 


XIII.  Socinus,  Conf.  34.  dit  ^  qu'il  n  a  lu  cette  queftion  nulle  part 
qu'elle  n  a  pas  été  traitée  par  les  Doûêurs,  &  qu  elle  lui  paroît  très-dou- 
teufe  :  cependant  ilidiftingue  :  ou  bien  le  père  a  d'abord  fuccédé  en 

rleine  propriété  en  fa  pordon  virile  avec  les  frères,  &  enfuite  il  a paffé , 
fécondes  Noces ,  à  caufe  defquelles  ,  au  lieu  de  la  propriété ,  il  n'a 
que  lufufruit:  auquel  cas  Socihus  eftime  qu'il  ne  doit  point  avoir  l'ur 
iufruit  en  la  portion  en  laquelle  Tautre  frère  a  fuccédé  quant  à  la  pro- 
priété &  à  1  ufufïuit;  ôc  la  raifon  eft  prompte ,  en  ce  que  leiîls  a  d'a- 
bord acquis  la  pleine  propriété  &  ufufruit  en  fa  portion  y  dont  il  ne 
peut  être  privé  contre  fa  volonté. 
XIV.  L'autre  cas  de  Socinus  eft  ^  fi  le  père  a  premièrement  cont 
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volé  à  fécondes  NÔces  avant  la  mort  du  fils  ^  &  avant  que  la  fuccef^ 
âon  lui  fût  déférée  ;  ce  cas  lui  paroît  encore  affez  difficile  &  notable  ^ 
d'autant  que  le  père  par  fon  convoi  ne  peut  acquérir  fi  ce  n eft  lu- 
iufruit  aux  biens  du  fils  décédé.  Cependant  Socinus  confiderant  que 
la  xaifon  de  la  propriété  cefle  y  illui  iemble  qu'il  fiiut  conferver  au  père 
fon  ancien  droit,  afin  de  lui  accorder  l'ufufruit  entier:  &  il  prouve 
cela  par  plufieurs  raifbqs,  &  principalement  fur  ce  que  >  pour  la  pri^ 
vation.  de  la  propriété  de  la  portion  du  père  en  la  fucceffion  des  en- 
fans  >  nous  n'avons  que  laglofe  de  la  Loi  Femirue  §.  uh.  &  les  Doc* 
teurs  qui  L'adoptent  >  contre  ce  que  dit  l'Empereur  en  FAuthentique 
de  non  Elég.fec.  nuk  §.  Optimum  :  ce  qui  nepafib  pas  >  dit-il  >  ikns  bien 
delà  difficulté*  Et  après  que  Socinus  a  fait  de.  nouveaux  caifonnemens 
afTëz  confus  (uc  la  fucceffipirdu  fils  déféréeavant  ou  après  iecohvol> 
(bit  au  père  y  foit  à  la  mère  3  pour  douter  de  la  privation  de  la  propriété 
au  premier  cas  ;  &  enfin  citant  l'opinion  de  Salicet  y  Dicit  ineffe6lH 
qubdmaterautpaterfiatuJi^ruShiarius^  ■         \ 

XV.  Monfieur  Boyer  >  au  nombre  4.  donne  fa  folurion-^  que  Topi? 
nion  la  plus  véritable  efl  ^  que  le  perè  ou  la  merefiiccedent  en  rufub|tt 
feulement  de  leur  f)ortionj  lotfqu  ils  ont  convoléà  fécondes  Noces  foiç 
avant  y  foit  après  la  fucceffion  du  fils.  Et  hac  opinio  efi  verior  quodamba. 

Jitccedant  in  ufiifiruBu  tantùm  eorum  portionis  yfivc  ante  yjhe  pofi  Ji$c^ 
cejfianem^fiïiiyadficundattanfierintvom^  ■  j 

XVI.  Enfuite ,  M.  Boyer  récite  les  raîfons  pour  ibutenit  fon  opit 
mon  :  parce  que  le  texte  eft  clair  à  fégard  de  la  meta  en  l'Auth.  ExseJ^ 
Mmenpo  :  &  ibiomnes  ira  tenent  tum  antiqui  quàm.mademi  y&  injîiper 
Joan.  deGaron.  in  6\nata  :  aliâs  non  diceretur  ufufiufiuaria  y  fi  noncare^ 
ret  proprietate;&L  tant  contre  le  père  que  contre  la  mercj  M.  Boyer  cite 
r  Authentique- £Ar.^ç^«5(7,  qui  eft  inférée  à  la  findatitte  daCode  A4 
SenaP.  Confl  Tertykanum^l^tyjiûle,  ne.fàit  aucune  différence  dufexc,  foit 
du  pc«:foit  dé  h  mère,  concernant  la  fucceffion  des  enfkns  :  ExçUtsd 
frorsùs  omni  differentidfexûi  &patria  'potefiath,  ubinuHa  fecundarum 
nuptiarum  fit  mentio.^ 

XVII.  La  glofe  fur  ces  derniers  mots  eft  très-notable ,  puifque  les 
Doreurs  font  partagés  fur  l'interprétation  :  les  uns  veulent  que ,  com^ 
me  il  n'eft  rien  dit  des  fécondes  Noces,  tout  ce  qui  a  été  ftatué  auparàt 
yaet ,  fbits  corrigé  par  cette  Authentique  ;  ces  derniers  mots  font  de  Jrni 
Clojfa  .•  ijla  verbajunt  Ir.  &  ejifen/its  quod  cùm  nihil  dicatur  defectmda 
ntibentibusyomniade  his  di6ta  corriguntur. 

Ou  bien  il  faut  expliquer  ces  mdt&felon  Joan.  que  tout  ce  qui  a  ét^ 
idit  deirieure  en  fon  état ,  in  A  ut  L  de  nupt.  §.  Hinc  nos.  Collât.  4.  qaà^ 
éfi/ùprà  ds  fecund.  nupt.Auth^ex  tefiamento  :  quod  vertus  efi  arg.  Leg.fi-^^ 
naL  hujus  tituli  infine.^  G  c  iij, 
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A  raifonner  fur  ce  fens  de  la  glofe  >  il  cft  évident  que  les  peines  des 
fécondes  Noces  fubfiftent  en  la  fucceflion  des  enfans  également ,  tant 
en  la  perfonne  du  père ,  qu  en  celle  de  la  mère ,  qui  font  égales  en  tout 
paç  l'Authentique  Defunâo.  Ainfi  la  peine  ayant  lieu  inconteftablement 
a  régai?d  de  la  mère,  pour  la  réduire  al'ufufruit  de  la  portion  qu  elle  pre- 
ftoit  d^ns  la  fucceflioh  y  h  même  chofe  a  lieu  contre  le.  pcre. 
<-'  %VIlh  A  quoi  il  fautajoaterijine  ratfon  fupericore,  pnfe  de  ce  que 
h  père  y  'par  le  convoi  y  ne  peut  jamais  rendre  (a  condition  plus  favo- 
rable ,  ic  celle  des  en&ns  ou  premier  lit  pkfâ  fôcheufe^  ce  qui  arrive- 
tdit  in^ibkmenc».  Sc^ofknt  le  nombre  de  quinze  enfans  du  premier 
lit 5  &  qu'il  eî»  piowûcjup  ;  lèjpere  n'auroirqu^qn  quinzième  pour  là 
virile;  il  ferôicpriyédelAifufiiiit  fur  toutes  les  portions  des  autres>rui* 
vant  TAuth/  hemhateditail  tirée  dé  la/Novelic  1 18.  chap.  a*  §.  Si 
veto  t  &  à  raifonner  fur  l'idée  que  le  perc  %  par  le  convoi  ^perdant  k 
propriété  de  ce  quinzième,  doit  avoir  en  récompenfe Tufiimiit  entier 
des  quatorze  portions  reliantes  >  il  s'enfuivroit  que  le  convoi  loi  pro- 
cutetoît  un  avaiuage  très-cônfîdérable  au  pré^dice  des  enâns  du  pre-< 
tiiîer  tit>  contre  tooces  tes  règles  de  l'équité.  Quod  in  favorem  aUmjuî 
irmoduSumefi ,  inodium  ejms  non  débet  rétorquera  yLeg.  Sijudex ,  fL  de 
ntimr.  Il  eft  bien  vifible  que  les  peines  des  fécondes  noces  font  en 
fà vçur  dfis  en&ns  du  preçiier  mariage  :  néanmoins  par  ce  raifonnement  1 
on  attribueroit  au  père  un  avantage  réel  >  au  lieu  de  lui  Étire  fubir  la 
psine  dès.  fecondeSiOaces.     y        ' 

"  XIX.  Automne,  dansia  Conférence  fur  FAoth,'  Ex  tejiamento  Hé 
fecund.  nupt.  dit  focmellement  >  que  (i  le  père  a  deux  enfans  ^  dont  Pun 
décède  >  le  père  &  Pautre  fils  fuccedent  également  au  fils  mort/,  le 
père  convolant  à  fécondes  Noces  >  perd  la  propriété  :  il  a  l'ufufruit  en 
ia  part  y  non  en  celle  de  l'autre  fils  >  fuii^ant  l'Auth.  Ex  tefiamemo  :  il 
citèkdécïfion  de  M.  Boyer  ipo.  Lemême  Auteur ^fiiTlarticle  $j. 
de  la  Coutume  de  Bordeaux  >  n.  47.  dit>  que  le.pete  4ui  fuçcede  à  un 
fils  >  perd  Tufolruit  quant  aux  porrions  des  autres  frères.  Il  eft  impoffi- 
ble  de  concevoir  ,  que  le  père  étant  privé  de  l'ufufruit  des  portions 
des>  frères ,  lors  mêmequll  n'a  pas  convolé  j  puiffe  conferver  cet  ufu- 
firuit  par  fon  convoi,  6c  profiter  dans^  un  temps  qu'il  eft  zSujéxï  à  des 
pèinçs.  La  contradiâion  eft  tsop  fenfible. 

XX.  Cependant  y  on  trouve  que  Duperiet ,  Livre  1  •  Queftion  1 6. 
dit  y  que  les  derniers  Arrêts  ont  confirmé  la  diftindion  de  Jean  Ripa> 
furie  §.  Illud  de  la  Loi Femin^  >  Cod.  de  fecund^  nupt.  fuivie> dit-il  y 
par  M.  Bo^yer  y  decif.  ipo.  Il  explique  cette  diftin6lion ,  en  difant  $ 
que  û  le  père  fe  remarie  >  après  avoir  fuccédéà  l'un  de  fes  enfans^  & 
perdu  rufufrait  des  portions  des  autres^  il  perd  auffî  la  propriété  de  fà 
portion  1  fuivont  l'Auth.  ex  tejian^nto. 
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XXI.  Que  fi  cette  facceffion  lui  arrive  après  le  fécond  mariage ,  il 
conferve  rufuftuit  des  portions  des  autres  enfans  ;  parce  que  n'ayant 
jamais  acquis  la  propriété  de  fa  portion^virile  >  de  laquelle  propriété 
il  fe  trouve  privé  par  les  fécondes  Noces  ^  il  ne  peut  être  privé  de  fon 
ufufruit  ,  qui  ne  lui  a  été  ôté  par  la  Novelle  1 18.  chap.  2.  qu'en  con- 
fidération  de  la  propriété  qu  elle  lui  défère.  Bonifàce  rapporte  des  Ar- 
rêts du  Parlement  de  Provence,  du  30.  Juin  i  y^y.  &  10.  Décembre 
1^34.  qui  ont  jugé. >  que  le  père  y  perdant  la  propriété  par  fon  fécond 
mariage,  con(erve  rufufiruit. 

XXII.  Il  eft  étrange  que  Duperier ,  en  citant  M.  Boyer ,  ait  pris 
Tobjeûion  pourlafolution:  car  M*  Boyer  rapporte  la  même  diftinc- 
tion  attribuée  à  R^ ,  qui  eil  celle  de  Socinus  i  mais  il  donne  fa  folu« 
tion  toute  contraire  à  cette  diftinÛion  :  que  le  père  &  la  mère ,  qui  fuc- 
cedent  foit  avant,  foit  après  le  convoi ,  n  ont  Amplement  que  Tufufruit 
de  leur  virile  :  ce  qui  eft  très-jufte^  comme  il  a  été  obfervé.  Autrement 
le  père  profiteroit  par  fon  convoi,  puifqu'il  auroit  un  ufufruit  quil  na 
pas  même  quoiqu'il  ne  fe  remarie  point.  La  privarion  de  la  propriété 
de  fa  portion  par  le  convoi  1  eft  un  prétexte  très-mal  fondé  ;  puifque 
c'eft  la  peine  de  fon  convoi  :  or  perfonne  ne  doit  tirer  du  profit  de  fa 
propre  faute.  Voilà  pourquoi ,  il  y  a  de  Tabfurdité  de  dire  que  le  perc 
doit  avoir  une  récompenfe  en  ufufruit,  fur  les  autres  portions ,  de  la 
perte  qu  il  fait  de  la  propriété  de  la  fienne  par  fon  convoi.  Cela  choque 
toutes  les  maximes  les  plus  vulgaires,  ^uod  quis  ex  culpâ  fuâ  damnum 
Jintity  non  intelligitur  àrninumfemirey  Leg.  205.  ff.  De  /?f^.y«r.  joignant 


convole.,  bien  loin  de  le  récompenfer. 

Audi  Duperier ,  connoiflànt  bien  qu'il  ne  feroit  pas  poffible  d  attri- 
buer du  profit  à  un  père  par  le  convoi,  en  lui  donnant  plus  qu'il  in'au** 
roit  s'il  n  avoir  point  convolé  1  s  eft  déterminé  à  foutenir  que  cette 
diftinâion  faite  par  Ripa ,  confirmée  par  les  derniers  Arrêts  ,  ne  lui  pa- 
iroît  point  raifonnable  ;  &  il  lui  femble  qu'en  Tun  &  laqtre  cas ,  le  père 
dctit  conferver  &  reprendre,  fon  ufufruit.  Sa  raifon  eft  ,  que  fuivaht  \% 
véritable  intention  de  Juftinien ,  le  fécond  mariage  ne  prive  poittc 
Je  père  de  la  propriété  qui  lui  eft  donnée  par  la  Novelle  \  1 8.  parce 
que  la  Novelle  22.  ou  l'Authentique  Ex  tejiamento ,  n'a  impofé  cette 
peine  de  la  privarion  de  la  propri^é  qu'à  la  mère  feulement.  Mais 
contre  cette  nouvelle  jopinion  oe  Duperier ,  il  n'y  a  qu'à  voir  les  auto- 
rités &  les  Arrêts  dont  j'ai  fait  menrionj^^ ,  chap.  4.  n.  y, 

XXIII.  La  mère  qui  a  convolé  ne  paroît  pas  affujétie  à  bailler  caur 
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ao8  Traite*  des  Peinesdes  secondes  Nôces> 
tion  y  pour  la  jouïflance  des  biens  immeubles ,  procédants  des  gains 
nuptiaux  &  des  libéralités  du  défont ,  dont  elle  a  perdu  la  propriété  par 
le  convoi.  Ce  bail  de  caution  femble  reftreint  pour  la  reftitution  des 
chofes  mobjliàires,  qui  procèdent  des  mêmes  dons  &  libéralités  du 
premier  mari ,  dont  1  eftimation  &  apréciation  doit  être  faite  par  des 
Experts  convenus  ,  afin  d'être  rendue  aux  enfans  du  premier  lit  ^  ou  au 
cas  de  prédécès  >  aux  petits  enfans  qui  auront  forvécu  à  la  mère  quia 
aofivolé.  Ceft  la  difpofîtion  de  la  Loi  Hoc  ediôlaii  y  §.  His  illud  \. 
Après  avoir  parlé  de  la  referve  des  gains  nuptiaux  que  la  mère  re- 
mariée doit  foire  aux  enfans  du  premier  lit ,  &  qu^elle  jouira  des  immeu* 
tles  pendant  (a  vie  >  il eft  ajouté >  Mobiliumvero  terum y  juftis  petits 
tejiimatione  habita  per  eos  quos  upraque  pars  elegetiMrbitros  judicaturos^ 
tmerpojîto  Sacramento  yfimili  modo  ujurnfru^um  habeat  y  fi  idoneam 
fidejujftonem prabuerit ,  quodeafdemres  mobiles^  vel  earum  pretium  filiis 
^filiabus  ex  eodem  matrimonio  procreatis  y  velpofi  mortem  eorumnepo^ 
tibus  &  neptibus  ex  iifdem  liberis  procreatis  yrefiituat.  Cette  Loi  met  une 
différence  dans  rufufruit  des  immeubles  qui  eft  accordé  fans  faire  men- 
tion de  la  caution ,  laquelle  n  eft  exigée  enfuite  que  par  rapport  à  ru- 
fufruit des  chofes  mobiliaires.  La  Novelle  2.  chap.  4.  Aliud  veto  , 
femble  auflî  falire  la  même  diftinâion  des  immeubles  avec  les  meu- 
bles. Après  avoir  fait  certaines  ^ifpofîdons ,  dont  il  n  eft  pas  queftion  à 
préfent  y  il  eft  dit  fur  la  fin>  Immohilia  quidemmodis  omnibus  manere  apud 
matremy  utalimentum  habeat  inde:  porto  de  mobiiibm  hac  valere  y  qua 
fancivimus  prias ,  fi  ejfent  in  rébus  mobilibuSy  omnia  antenuptialis  dona-^ 
tiânis'cortfifientia.  Selon  cette  Novelle,  la  d^ifion  précédemment &ite 
à  regard  des  meubles  >  pour  le  bail  de  caution  y  fubfifte. 

XXIV.  Siia  meredifferoit  tirop  long-temps  à  bailler  <:aution  pour 
la  fureté  de  l'ufufruit  des  chofes  mobiliaireS:,  ou  fi  elle  ne  pouvoir  pas 
«1  trouver;  alors  la  Loi  veut,  fi  les  chofes  fujettes  à  Tufufruit  nont 
pas  été  encore  remifes  à  la  mère  par  les  enfans  y  que  ceux-ci:  les  re- 
tiennent I  à  la  charge  auffi  de  bailler  <:aution  de  leur  <:ôté  de  payer  les 
intérêts  fur  le  pied  de  trois  pour  cent  chaque  année  :  âc  la  même  eau- 
tion  >  baillée  par  les  enfans ,  doit  s'obliger ,  que  la  reftitution  fera  faite 
à  la- mère  y  fuppofé  que  tous  les  enfans  du  premier  lit  viennent  à  mou- 
tlt  avant  elle  :  Diât.^.  Hisitiud^  &  cap.  Aliud  vero.  4. 

XXV.  Que  fi  la  mère  ou  les  enfens  ufent  de  diffimulation  ^  c*eft-à- 
dire^  de  foites  affeâées  touchant  ce  cautionnement  >  ou  qu'ils  ne 
puiflfent  les  uns  ni  les  autres  bailler  caution  ;  en  ce  cas  les  chofes 
mobiliaires  doivent  demeurer  chez  la  mère  pendant  fa  vie«  Sin  au^ 
tem  utraque  pars  pnediâam  fidejujfionem  dijfimulaverit ,  aut  forte  offerte 
veqUiverit^  eadem  re^  ^ud  muiierem  ufquein  diem  vita  fua  manelwnt. 

Surquoi 
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^      TiTRï^ïIL  CttAPiTj^i  VII.  ^(^ 

Surqùol  Godefroy  dit  r;Afer«r'/^ir/wir^  admm]hationeTeicHm 

dohaiarumprôptcrnifiiM'^ in  diêflf.HÙ Hludy%e^.  Hàc  eaiôfali  j  verf 
tSr»  ^wwm.  Çèchct,  page  283.  ëit  qae  cela  riè  s obfervé  [)as ,  &  que 
les  dïdles  doivent  être'baiHëesl  un  tiers  pour  les  faire  valoir, 

XXVI.  M.  Cànibolas  >  ïvrç  ^.  de  (es  Arrêts,  chap.  48.  &  dans 
fou  Traité  des  fécondes  Noces  >  tr.  28.  a  fait  des  recherches  tr'ës^ 
lavantes  touchant  cette  ^ueilion  de  la  caution  que  la  tnètQ  :dtS{t 
^itiiétyàL  H  c?ëfl  fttapleihent  ùfie  prome^^  elle  doit^iiller 
^n  fidejafleur  :  ce  Magifîfat  fait  pericnér  fon  avis  en  Èiveur  de  ïa' me^ 
iCyÔc  dit  qu'elle  n*eft  tenue  qu'a  bâiller^/?/r^fmy?riifi>4^e*w:  il  veut 
comparer  la  femme  avec  le  père,  dont  je  ne  padèrai point  prefente; 
njèEÈt  ^  p6Ûrévker  là  confufiôn  dcs^  qi|^ons  aifïereritieis ,  (  défaîrtaïV 
fez  ordinaire  à  plufîèùrs>)  Mais  ien  <:ë^Rea^  fe  dirai; ^^U  neàte  pa- 
-fOtt  point  que  Ml  Gàmbplas  toit  fondé  '^  Vouloit  firvotifcr  ïme  Werè 
rematiée  dans  ce  cùdonnemênt  x  fou^  prétèxtëldè  quielques  côritràî- 
•^aions ,  dont  a  patïe ,  dans  de  diflèrentés  Con^ittions^  des  Enn)e- 
reurs;  après  ce,  que  nous  voyons  dans  la  Loi  Lex  qua  piitofes ,  Ôod 
■^i^  tidf^:àéU^  tamrâ^tt^ci^y  ûd  ttiam  tohtrà  feminas 
immolieràtài^^kiépl^  iàtemp^Mns  pthffexitnMmUitTz^  ^ûi^ plntùn^pà 
nwiiinctéitbiikHf^^  ïïMckm.  îît  quetti^ 
apparence  de  jomce  y  a  t^il ,  pour  décharger  des  femmes  ainfi  dé- 
peintes, de  bailler  tin  fidejuAcùr  potir  rfobndte  des  chofes  mobî- 
iiaires  rev^fibles  aux  enfans  du  pfethiet  Ut.  Gtijà^,  fur  la  Loi  Hoâ 
tdiSaliy  §.  Hkilkd^  èfl  dû  ïttitithent  que  ISi  inerë''dtiît  bailler  des  fii 
'^^^oSkm^y^démàtrA  datùiiàejujpkthiiu:    '\     -'n     '     ;  ^      1  '^i'^ 

XXVII.  Automne,  ek  là  conferehte  fut  Ièdît5:'fl/ir  i?/7rfrfi;rèi 
marque  pourtfemt  une  différence  très-notablë  qui  a  été  faite  au  Par- 
lement de  Bordeaux ,  fin:  ce  que  ce  j^.  ne  £iit  metitiori  que  des  Do-^ 
nations  Propter  ntmtasy  &  ams  rébus '^â  marito  ad  uxbrem  devohêtis  4 
doù  on  a,  infère  que  cptte  néceffité  de  baîHer  caution  ne  Vé^ 
tendoit  ^âs  à  la  fùçceflSon  échue  à  là  rtiëre  d'un  enfent  da  premier 
lit  i  quoiqu'il  y  en  eût  d'autres;  En  effet?  cet  Auteur  dit  que  le  Jeti-i 
di  p.  Mars  1^87.  en  la  grandX^hambre  à  Bordeaux,  plaidans  Qalo-^ 

5 in  &  Dubreuil,  futdit,  en  la  caufe  des  Fichons ,  que  la  veuve  de 
acqilfesPichon  ayant  fiiccédé  à'uii^ïîen  fils,  dçpuis  le  décèJ  dudk 
Jacques  fon  mari,  en  la  légitime  t^éçtine/fîfenntefflle,tî'éwitt^ 
de  Iwiilleri  aucune  caution  oîi  elle  convolekoît  à  feçondes  Noce?  , 
combien  qu  elle  eût  une  fille  dudit  feu  bichon  fbn  hiari  &  d  elle  : 
la  Cour  fe  fonda  fur  ce  que  teHc  légitime  lui  Aoît  obtenue  par 
ladite  Coutume  &  Loi  ftiunîcipalçy  &  non  de  feu  fon  riiatî;  dont 
parle  le  texte  dudit  ^.  His  Wud.  Cçt  Afrêt^efi-  chçJàre  tappori* 
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^XQ    TRAITfY«rE«  tPfiI^^.f  :PIÏS  P^^.IJJTES    NOCES, 

méuriq  çnûçc  qiwiii  elle  convole  i  fe^oml^  ;  riôçes^Il  n'en  eift  jjçk  4ç 
in^e  des  meubles  donnés  parle  mari  à  fa  femme;  U  les  6ut  eftimer 
^  pr,udl\Qmrnes^.ôç  baUljer  caution  dçjlepffendrç^  décès  delîfeqa*- 


«Jçntfe.  mère  a  çfé  décnarg^^pdurla  fuafeflwifa  d'up  ^^jiu  preçw 
ijt  ,,l3:  queftionV,.é«^  diveiijfeqiem  jug^e  au  ParleWeEit.d^  Bit>rd(çafi«s 
>infi  que  Iç,  jépwjgiîe  BediiRf,au.  cli^itre  15.  .Y€rsja,\f^,  j  ©4)il 

mm^ihwm  m°^  %^^  àtfcfttp^vpfpmifif-^  :c?tt.'Pt€»scyçç 

tionentre  lef  l^çns  pf^j^ç^fireriç,  décédé  ^ypijids^Jt^éredùéjjaîetnellei: 
.eUe-acKijgea  peù,¥-9.ft,py  .ittiàiieuiefnent,.  àl%  ^r^,  attoadu  fosi 
cqnvpl,  ^^f(r^<ï,f4a^e^>/^grWt»fw?.,,/  ;.■  ,n  0.-)  i; .  .   i-  ■  ...    ,. 
V  3CXX,v§Uf  ,ç.^^te  i,œnt|^j^j4'^ç^^;i^,^nç|^u|:.i'^(ij oWb^ 
qi^d^ç^<^,deroj«i;^X^j>ro^ès^r)4n^[ï^ 

hflijtRioïx.tpuck^flthçfmi^  fur  la 

iîn  du  chap;  1 7.  ^lii);ie.4«e  fi  1^ femme. &irv^vantÇ;,fucçe<^  à  l'un  de 
Ces  en^asna^  ofû^TOowilç^igjÇï^*  P*t^l*^  ^î^990yol4ffQonde> 
î»<^nelDyig5ipaftàM^ei;fj?widflii,^^^^ 

cle  4Î>.  de  la  Coutume  de  Bocd<;aux.  ^n  p^%  plu^:^^Mt.U  dit^q^^ 
jpppr  la  iH^Tçive  des;inei)bles^aoqu^s  de  ,1a  pr^fni^r^  comtnUt^ïOlté  > 
eji^âveur  des  en^ns,  du  premier  lit^  le  furvivant ,  foit  le  père  ou  la  mê- 
le >  ne  doit  pas  êxfc  contraint .  de  bailler  caution  pour  la  moitié  d'aç- 
qi^ts  :  mais  s'il  ep  abufoit  >i];  fei;oit  raiTçni^ble  de  rpb%er  à  caution 
a^ec  coi}ooifl*aqcf  diÇrCfiufq.  :  ,.     •  ,      ,  j  -. 
.j  -^XXt.  Pour, pipixdans.jçettedivçtfiîé  d'Arrêts  rendus  çuParle- 
noem dé  Borde^ux> j^e^ime ^'il ÉuJt obferyerladéçifiQnde IVI'^Abra- 
hara  Lapeyrere.^  lettre  V.  n;  ^4.  qui  dû  en  général^,  que  la  veuve  ufth 
fiuitieiçe  n  eÂ  pçint  tenue  de  baÛler  caution  a  Tes  enfàn5>  mais  bien  àl'é- 
tr^t^ef*;  A^^f^'Çlch*'^^  Ç^  >«fi.^^s.?  conyoljf.  Cette  diftinâi<>n  de-i^onvol 
éûÉutepâr  t^apqn  >  t  ^4J.;tit.a.^  w.jf^ildit:;»'  C^r  a^r/siflem/i  elle 
»  s  eftpw^riécj^Me  sç^  chargée^dçp^esfufpicionsjdopfcgrocedejit 
»  les  occajlions  de  demander  6c  obtetûr  caution ,  &  il  n*y  a  plus  à  fe 
»  fier  fur.  la  mère  lemaciée  >  comme  dit  Paul  de  Caftresr^  In  Lege  Jubé* 
»  mus, ,  ;$.  I,  Coà.  aàSen^  Çonf.  TrehelK'^  La  nouyelle  note  fur  Lapeyre» 
t^yi  dit  que^ge^e  qéf  ifiop  eft  conforme  à  notre  Jurifprudenqe.     . 
XXXl^.riua'diftin£iion  &îte  parLapeyrere  eil  lemblable  à  celle' 


1 

Digitized  by 


Google 


<Jttç  lait  h'<î^tto^  iitt.''^(4-  tçhoerfîfeiAt  h^ouïffificè  dW 

douaire ,  quSfeft  àttcbrdéei  ïiTéWme  i  là  c^utîoii  jdrat'oKre  :  mais  Ci  dflc 
convole  en  autre  mariage ,  elle  (èra  tei 
fente  caution.  La'  Gbôtimie  d'Orlean? 
femme  remariée  doit  dbnnet  btinné.ôc  f 
re  côûftirtiier  eft  lâfëihûrèiaifitf^pYè^î 

pie  juratbire  doit  être  chari^ëé  en'ndéjt 
vient  fufpeâe ,  &  ppfe^orir  exemple 
Paris  >  au  fujet  de'  la  femme  douairière  4U1  v^vn v  uit.  , , 

XXXlIî.  D  aùtrcs^tôûtU^ès  .pdrïè^t  indïftîtiÛétïi'  eijt  f  blie  U 
veuve  douairière  doit  baillât  caqtfcn  ^Ifoit  WelIé  dêmd^^ 
té>  (clit  qu'elle  convolé  à  ftdondeç  Nôtî^es:  Telle  ,eft  laCdûtome  tf  Au- 
xerre  ^  art.  2 1  y.  qui  porte  que  la  douairière  fera  tenue  fupporter  les 
charges  réelles  &  fondfcrbs  dûeS  fur  les  Kétîta^es  auparavant  ia  confti- 
tutîon  d'icelui  douaire ,  $C  auffi  les  hiainreftîr  &  entretenir  j  ainfî 
qu  une  bonne  ofufrUitiere  dbît  fkire  ^  4c  Baai^rcautîon  de '^eftituer  fé- 
lon la  fôfriie*  de  Droit.    /  -       -'\^:[  -'/'  ^[  ;       y         ^'  ^ 

X-XX-iy,  Une  ferapas  Iwrs 'de 'ptopôscFb:pofer  brièvement  les 
règles  &  les  principes  du  Droit  concemapt  le  bail  àe  caution  en  gé- 
néral,  dont  tout  ufufruitieteft  tenu  :  cela  pourra,  fervir  i  réfoudre  les 
difficultés  qui  peuvent  fe  rencontrer  âtftJ^stieFultiftàit  confervéà  celui 
quicoA^le.  Pat  la  dfjïttfitiondu  Di^ôitV/»^!^^^^ 
^ttenmdfi^l  vaveat  ^  il  ërf  pbtté^tfà  fpRlft^îtîcf  di^  Hâîllet  ^caution  ik 
JOUÎT  de^' biens  enbortpëre  de^feciiîllé^  &  de  lès  rendf  e  lorfque  Tu- 
fufrult  finira.     ^  .       -     •     •'         :...-. 

XXXV.  Cette  caution  eft  tellemen;t  ^ffetttîelle  dans  ri^uftuic ,  que 
le  teffatéùr  ne  peut  |p6bît  en  dîfpemétf^rbïliîïuttfè^^     le^."  i  /tbîi  De 


iij^f.&hnéh.  trfiih,  (^d.-(/tin-f(^.t^^^  la rattoh  qu'elle  eÛ 

érdqnnéfe  eh  fe^Ur  idé  rhéritier^  &  q\;i^Siy6tï'c^^ 
ïiifufraîtier  tfkbufer  des  biens  >  en  lui  étant  materinrnieîin^uènaLB 
en  diâi.  Leg.  i.  Cad.  De  ufujruSlù ,  &  autres  Dodeurt.  ,  -         :  * 

XXXVI.  Contre  cette  Aéccffité  indifpeftfabk  ii^l^ofée  M 
fraltîcr  del)ail(çr  caùtiohi  les  Loi^eont  inverité'un  Vèmede;;  qui  xîôri- 
fîftcytiï  ce  qèct.lè  tefhreur  pèut^-^  Tun  de^es.^hetîtiers  d^Te 

rendre  ^caution  pouMn(bfruiticr>  Leg.  Tribut  h^nèdibus ,  ff.  dé^tffu- 
firuâtu  earum  rerurh.  6cc.'*  ; 

•  '  XXXVII.  Il  faut  aoflî  faire  diftinaion  de  Tufuftuit  feferVé  par 
c^eliiî  qui  donne-  Tes  ^îètis  :  il  ir^y  aurbit  poihr  de  juftice  ci  obli- 
ger un  tètdbhatèbr;à^l>àHler  caution  pour 'uni  xifefruic  qu'il  scft  re- 
icrvéde  fes  j;)i?opi5ci  ^îfcïtfi^Lar  laî&n  w  tbijce  éiidènttf /pàtce  c^ob 
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xi%  Traite?  i[yfs^B^^ifi£$  pr^S'is;Bejp^^ 
étant  çnaîtrç  <le  la  prpjgrié^  &  xle^  tufufeuit;tçwt  çû^^  U  )t  fH»* 

imporer  en.  fa  feyeuf:  telle,  copdition;iqu'il.a;  vquÎi^  à  Cl  Uberalitë^ 
DecmsConf.26^.Tu^..  si.  . 

XXXV  in.  Mais  en  France  om  tient  que  ïà  caution  peut  être  re- 
çîife  ppr  le  teftatçiin/wri?  Gallico^&^,^4ttrioqfiohodie  u^mur f  cautio 
rçmiifi  poteji^  ufufiuâuario  cuùil^tyMoaif^a'4^  M  ufjiê^ 

fru^u  ear.xer.qua.tifuconf.èi  il  aDpûie.  fpnibntm 
7,  Septembre  \6i  i.. Tçutefois-Bechet,  pagpL  aS^.èiHme  que  cela, 
ne  devroit  avoir  lieu  en. la  jnerequi  convole/  vue  infrà,  n;  47. 

XXXIX.  n  y  a.  encore  un,  cas  à  Tégard  de  la  veuve  qui  a  con* 
volé,. dans Jfequel  pn^ne,  pourtoit  pîs  exiger  la  caution;  ceftlorfque 
tes  pârçns  font  d'avis  d'ei;i  décharger  la  mère:  ainfi  jugé  par  un  Ar- 
rêt du  2D..Mars  i  (Jq  i:..rapporte  par  M,^,,  Bartheleoû  Auzanet ,  en  fc$. 
mémoires  fur  l'article  2<f4,  de  la  Coutume  de  Paris. 

XL.  D'autres  Coutumes  n^obligent  point  là  femme,  quoiquelle- 
convole  à  fécondés  Noces,  fde  bailler  caution.  Tel  eft  fart.  455'. 
de  la  Coutume  de.  Bretagne  >  qui. accorde  le  douaire  à. la  fejoime 
veuve ,  quoiquèllè  fe  remarie,  ians  parler  du. bail  de  caution. 

XLL  Toutefois  dans  ces  Coutumes^  qui  nexig^i  pas.lac^don 
des  femmes  qui  fe  remarient,  il  paroîtroit  jufte  dy  auujétir  les  fem-r 
mes,  au  cas  de  convoi  ;  dumoins  iTfàudroit  examiner  (i  la  femme 
eft  dune  bonne  conduite*. IJLeA  bien  vrai  que  la  Loi  femhle  difpen* 
fer  tes  veuves ,  quoiqu'elles  fe-  remarient,  du  bail  dé  caxiticiiipour. 
)ià  Jpuïflance.  des  héritages ,  &  que  ce,  n  eiî  qu à  Tégard  des  meu- 
bles quelles  y  font  affujétie;»:  mais  fi,  )à.  femihe  remariée  abufoit  de  & 
jôuïfFance  ,  ce  feroit  un  cas  à  exiger,  des  fûretés,  puifque  le  père 
piême  peut  y  être  fournis  en  cas  de.  diffipatton  ^  ou  dé^adat^on; 

XLit.  Après  avoir,  parlé  de  la  mère,,  il  faut  yeoir  ^f u^  pere^  qur 
mérite  plus  de  faveur  poyr  être  dilpenfé  de>baiUer.dautKiin,àf^  en-^ 
fans  tpQchant  les  biën^  q;uu  leur  fo^t  r|Btxf|râbles  par  J[e  convoi;, 
puifque  même  le  père  a  l'adminiftr^tion  des  biens  de  les  enfans.,> 
uns  être  tenu  à  baiUer  caution;. Accur(e>  in  diâ.  Leg.  Hac  ediSf.  ^  His 
iUud.  in  virh  FidejuJ/ionem  ,  dit  :  Quani  non  prafi^^  fo^er  pro  hms 
ffiaterhis  ut  infrà^  de  bonis  qua  Uber^,  Leg.  Cùm  oporm.  $•  Non  ath 
tem  typothecam^  &  k^e  final §^JJlo  procnt dubi(f^  Çujî^,  fur  le  naè- 
me  Sf  Mis  illudy<  vers  la,  fin  ,  dit ,  Ita  cern^syq^a  in  hoc^  $.  His  iUudp: 
traâtamurydê  dandis  fidejujforibus  y  locumnon  kabere  in  patte* 

XLIIL  U  a  été  renda.un  Arrêt  au  Parlement  de.Touloufeleai;: 
Février  162^.  qui  a  jug^  que  le  père,  qupiq^e  repiarié,  avoit.pu  v*? 
liablement  recevoir  un  payement  d'une  fomme  de  loooot  uv.  lé- 
guée à  fon  fils  du  premier  mariage  :.  ce  qui  pi^juge  en  quelque  Êty 
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Titre  III.  Chapitre  VIL  hij 

^n  que  le  père ,  qui  a  convolé  y  n'eft  pas  tenu  à  bailler  caution;  car 
s*il  avoit  été  dans  cette  obligation  ^  le  payement  n'eût  pas  été  vala- 
ble ;  du  moins  le  débiteur  ^  qui  auroit  mal  payé  ^  eût  été  fujet  à  un 
secours  fubfidiaire.  M  «  Cambolas>  liv.  4.  chap.  48.  rapporte  cet  Ar« 
têt  avec  plufîeurs  autorités^  pour  établir  que  le  père  remarié  neft 
pas  tenu  à  bailler  cautiotu 

XLIV.  La  queftion  paroît  avoir  été  diverfement  jusée  au  Parle- 
ment de  Bordeaux  5  par  Arrêt  du  1 7.  Janvier  1  do8«  plaidans  Bouf- 
taut  6c  Sicres^  rapporté  par  Automne  fur  la  Loi  6.  Juhemus.  §.  In 
fuprâ  diâis ,  Cod.  ad  Sénat.  Conf.  TrebelL  Et  encore  (iir  Part*  70.  de 
la  Coutume  de  Bordeaux  >  n.  22.  cet  Auteur  dit  qu'il  a  été  jugé  >  qu'un 
père  convolant  à  fécondes  Noces  ^étoit  tetui  de  bailler  caution  pouc 
]puïr  des  acquêts  appartenans  à  fes  enfans  du  premier  lit  Voyez  mr 
fràj  nomb.  ^7^ 

XLV.  Il  eA  vrai  que  €et  Auteur^  donnant  les  modfs  de  rArrét> 
dit  que  c'efl  iuivant  ladite  hoi  Jubemus  §p  In  fuprâ  diûis^  &  Novell 
la  22.  cap.  41.  &  la  Loi  6^.  in  fine  ff.eodemi  &  d'ailleurs  que  tous 
lès  biens  confiftoient  en  biens ^  ou  en  meubles j  ou  deniers^  revenant 
à  18.  ou  ipooo.  livres». 

XLVL  Bechet  fait  mention  du  même  Anêt  y  (ur  la  fin  du  chapi* 
tre  1 7.  âc  lui  donne  ^our  modf  la  circonftance  des  meubles  ;  ^  Néan-* 
»  moins ^ dit-il^  parce  que  les  meubles  fe  peuvent  détourner  &  per-^ 
a»  dre  en  un  fécond  mariagç  >  il  y  a  grande  apparence  de  ne  point  dif^ 
«>  penferle  père  de  bailler  caution.  Ce.  point  a  été  jugé  par  Je  fiifdit 
»  Arrêt  du  1 7.  Janvier  1 60%.  plaidans  Sicres  &  Bouitaut.  « 

!KLVIL  m.  Maynard>.  livre  9.  chap.  i«  fait  aufli  mennon  du 
fùfdit  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Bordeaux  y  qu'il'  date  du  6.  Jan-« 
yier  i  tfo8.  &.  récite  Pefpece  d'une  manière  un  peu  différente  :  il  dit  ^ 
»  que  la  mère  avant  laiiié  l'ufufruit  de  fes  biens  à  fon  mari  &  inflitué 
A»  les  en&ns  en  la  propriétéi.à  la  charge  de  ne  demander  caudon  au 
»  père;  néanmoins  le  père  fe  remariant  efl  tenu  de  bailler  caurion>.(i 
i»les  biens  confident  en  meubles  ;  ainfi  jpgé  par  Arrêt  du  Parle*» 
»  ment  de  Bordeaux  >  du  6.  Janvier  i.do8.  « 

XL  VIII.  Monfîeur  Maynard  ajoute  y  «  Bien  que  régulièrement  le 
»  père  qui  al'ufufruit  des  biens  4e  fe&en&ns  ne  foit  pas  tenu  de  baiUei; 
CÉ  caqtion^parce  que  fafFeÛioii  qu  il  porte  à  fesenfàns  ôte  tout  foupçpn 
a  qu'on  pourroit  avoir  contre  lui ,  Leg.finaLff.£)e  curât,  fur.fice  n  eft 
oque  le  père  foit  pauvre  &  remarié.  Comme  au  fait  d'un  autre  Arrêt  du 
>  »Parièmenr  de  Bordeaux  du  25.  Février  iy5  9.  par  lequel  âl  fut  chargé 
<»  de  baillercautign  aux  débiteurs  de  fes  en£uis  >  ou. lorsqu'il  diflipe  6c 
P  ruine  le  bien  ^  qui  eil  le  cas  de  la  Loi  Itnperatuf  y  S.  Ad  TrebelL 
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2^14^  Tkaite^  DES  VntiiÉs  DEf  sicdiitis  Noces, 
'  XLIX;  Automne ,  en  fa  Conférence  fur  kdite  Loi  Mptratory  fiftf 
mention  du  même  A^têt  en  des  termes  :  «  Le'  père  ijuia  convolé  àfe-^ 
*  condes  Nôces>  voulant  adminiftrer  les  afiaires  &  négoces  de  fes  en-^ 
»  fans  de  fon  premier  lit  >  comme  exiger  pâyemem  des  fommes  dûes^ 
»  aux  enfans;  s'il  eft  pauvre  &  a  peu  de  moyens,  peut  être  contraint  à  fe 
»  faire  attefter ,  ou  bailler  caution  aux  débiteurs  des  enfans  ^  comme  it 
«  a  été  jugé  par  À*f  et  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  26.  Février  i  y  89. 
t»  &  à  ce  propos  eft  alléguée  la  Loi  Imper ator^  Sùf  les  pères  qui  diffipetic 
les  biens  des  enfiins ,  &  en  quel  cas  ik  font  tenus  de  fiiire  inventaire  ,  oa 
perdent  Tadminirtration  defdits  biens,  voyez  M.  Boyer  ,  Queft,  61. 

L.  Il  femble  néceflaire  de  difcuter  lesmottfi;  qu  Automne  a  donnés 
àPArtérdu  17.  Janvier  i5o8.dont  le  principal  eft  pris  de  la  Loi  Ju-^ 
bemus  ,  Ood^  ad  Trébelitanum  ,  &  du  chaj^.  P lacet  41.  Novella  22. 
Toutefois  Tefpece  de  cet  Arrêt ,  dont  Automne ,  Bechet  &  M.  May*. 
nard  ont  parlé ,  Ae  convient  pas  avec  la  difpofltion  de  bdite  Loi , 
confirmée  par  la  Novelle.  Cette  Loi  excepte  deux  cas  où  le  père 
peut  être  tenu  à  bailler  caution  :  lun,  lorfque  leteftateùr  la  expreffé- 
ment  chargé  de  bailler  caution;  &  lautreî  dans  le  cas  où  il  fe  trouve 
chargé  de  reftituer  &  remettre  un  fidéicpmmis  ou  légat  àïes  ehfans  > 
à  certain  jour  6c  condition.  Le  bail  de  caution  eft  impofépar  la  Loi  > 
au  cas  des  fécondes  Noces.  Voilà  deux  cas  (jui  ne  conviennent  point 
aveclefpece  de  T  Arrêt  du  17.  Janvier  i  tfoS.  où  il  s'agilfoitdu  fimple 
nfufruit  des  biens  maternels ,  qui  tombe  dans  le  cas  de  la  glofè  de  là 
Loi  Hoc  ediSiali ,  &  de  la  Loi  Cùrn  ôportet  >  fitprà ,  ni'  ^2. 

LL  II  y  aune  nouvelle  remarque  dans  Lapcyrere  i  pag.  2dsrt  ik 
frincipio^  que  le  père  ufufîtiitier  ne  doit  point  denner  caution  à  fes  en- 
fans  encore  même  qu  il  ait  convolé  ;  6c  TApcftillatcur  obferve  >  que 
car  Awêt  donné  en  l'Audience  de  la  Grand^Chambre  le  Lundi'  8. 
Mars  1 J06.  il  fut  jugé  conformément  à  cette  nouvelle  tcmaraue.  • 

LU.  Le  fait  étoit ,  qu'un  particulier  de  Saint  Jean  d'Àrigeii  n  avoît 
qu'un  cabal  ,  qui  étoit  un  acquêt  de  fon  premier  mariage  dont  3 
avôït  une  fille  :  ayant  deffein  de  fe  remarier  ,  il  fit  un  inventaire ,  & 
peu  de  temps  après  il  convola.  La  fille  fe  pla'mt  que  les  pafens  ma-  - 
terliëb  h*ont  pas  été  appelles»  Elle  ajoute  qu*il  y  a  d^^  omrffions  dans 
^inventaire ,  &  demande  caution  à  fort  père.  On  difoit  pour  elle ,  que 
fimwt  M.  Boyèr^  Décif.  61. \t  père  doit  donner  caution,  parce  qu  il 
eft  fufpeâ  par  le  convoi  ;  qu  il  y  avoir  lieu  d^ordonnet  un  nouvel  inven- 
taire ,  parce  qu  il  était  obligé  d'en  ûirc  un  j  Ôcque  celui  ([u  ilavoit  feit 
n'étant  pas  fidèle  >  c'étoit  cohmie  s'il  n'en  avoit  point  feît. 
^  LUI.  On  dit  au  tontratre  pour  le  père  ,*  qu  il  ii'étoit  pas  obligé 
de  bailler  camion  j  '^«/^  Ittderetttr  paterna  reveremùt^  Leg.  împerator^ 
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'dE  AdSewki  Gi»/  7îra^tf/fc  àJadiiKhrencécielqmere'q  dft oblige 
;de  caatkmticr  qoahd  el^e  »'C«îf^iéi  épda^frsfamitut  &vina^y  fp* 
*  ÏMi^  tihèrormm  nov(y  rnàmo  addicere. 

LIV.  Par  Arrêt dùdit  Jour  8.  Mars  tyoUAl  fiit  ordormé  qdon  pro- 
céderoit  à  nouvel  inventaire,  prëfenç  les  patens  maternels ,  &  que  k 
.fiUe'CotferbirlesîomiffioriB  prôtett^^  -    -  !  .    l  .-      I 

r  L¥^  1^  même  Apdftiilatedr  confient  mi  peu  plps/fa» ,  qu^encooe 
iqu  mte^lr génénslev  le  pertr ,  auiMqise  rMkfié>ne^&ît:  pas  obligécti^i 
donner  caution  peur  b  Iftre^té  oes  elSett  appartenants  aux  enfans  du 
premier  lit;  néanmoins  quelquefois  dan&  fhypctheJe^ii  fe  t^nconcre  des 
icitcauRsakc^s  qui  flëierminem  la  C^inr  à  foom^trei  le:  pefe  au  bail  de 
.feaûtrbt^ ;.6c  ^ cire  VAtfét  qiiî  eft  rappoké  par  A^blnne^,  d«  i tfod. 
•ftirledit  art.  70.  n.  22.  quieft  urt  de  ces  Arrêts  d'Kypoibèfe. 
t  JJVL  Four  moi ,  je  trois  «que Thypothëfe  du  demies  Arrêt  étoît 
encore  plus  contre  le  père  ;  car  outre  que  tous  les  biens  confîftoient 
en  un  cabat  y  qui  droit  mobilier  5  &  qtie  d^ailleurs^il  y  avoir  des  (bup- 
'^ons  fur  rinvemairei  puifque  PArret  ordonne  quHl  ca  feja  Êtit  an 
iùicre:  c'étoit  là  Thypothefe  pour  foum^ttre  le  père  au  bail  de  cau*- 
tipti.  Mais:  afin  <ie  ne  plus  prc^ongeir  cette  quemon,  f  eftime  que  le 
"père  doit  bailler  cautioÀ  des  effets  mobiliers  ^  lorfquit  eft  pauvre  ou 
•diflipateur  j  ou  dans  les  deux  cas  de  la  Loi  Jnbtmus  §.  Infitfrà  diâlis  , 
Codi  ad  Sénat.  Conf  TrehelL  ou  bien  encore  dans  la  Coutume  de 
Bayonne  ^  titre  des  Droits  de  niariage  >  article  ^.p.  qui  exige  que  le 
£jwfvant  baille  caution  de  rendre  la  part  &  biens  dc^  enfans>  iàins  ÔC 
entiers^  quand  ils  feront  venus  en  âge. 

LVIL  Que  m  le  père  y  dans  fe  cas  oà  il  eft  tenu  de  bailler  caK>* 
tion  >  ne  pouvoir  point  en  trouver  y  il  fkudroic  recourir  à  la  précau^ 
tion  dont  Momac  parle  y  fur  la  Loi  j^ff.  UJuffuÛ.  ifuemadmod.  ca^ 
veau  ou  il  dit  ^  que  lorfque  l\iruftukier  eft  fe^)eâ>  âr  qu'il  nettoie 
re  point  de  caution  y  il  faut  en  te  cas  comfm^ttre  un  fequefhre  y  afin 
que  h)fufi?uitier  prenne  les  revenus  des  mains  du  féqueûre  chaque 
année  ;  ce  qui  a  été  ainid  jugé  par  Arrêt  du  22.  Mars  i6q6.  Cet  Ar^ 
rêt  efl  conforme  à  la  commune  léfblunon  des  Doâeurs^  cités  pat  M. 
Gui  Fape>  en  ià  décifion  2fo.  6c  par  les  annotateurs  :  t;iir  ySifrJ> 
n.  ay. 

L\f  IIL  Jufques  à  piefent  j  ai  traité  des  cas  où  le  père  &  la  meris 
peuvent  être  obligés  a  fournir  caution  y  pour  la  joumance  des  biens 
perdus  par  le  convoi  y  ou  dont  ils  ont  l'ulufruit  :  maintenant  il  Ëiut 
parler  d  un  cas  fmgulier,  qui  confifte  à  fijavoir  fi  la  femme' lemariéeî 
répétant  fa  dot  fur  tes  biens  de  fon  premier  mari^^  eft  tenue  à  bail^ 
1er  caution  pour  TafFurance  de  cette  dot  ^  ou  bien  le  fecond  maci.  M» 
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Sltf    TRAltî*  DES  f  EtNES^DBS  SECONDES  NÔCES> 

le  Preficlent  Boyer  propofe  cette  queftion  en  fa  décifion  2qo«  Seâ 
quid f fi  mtdier  fccufiS  nubms  dotem  àfibis  primi  mammomi  repetof.; 
an  teneatur  ipfisfiliis  câvere  de  dote  confervanda  &  refihuenda  in  cafi* 
bus  à  Jure  exprejfts ,  juxta  kgem  Hoc  éditait  i.  His  Hkd  Cod.  de  fe^ 
cund.  Nupt.  am  faketn  maritm  fecnndus  teneatm. 

LIX.  M,  Boyer  dit,  qu  il  trouKC  que  Balde ,  en  ibnConfeil  i^: 
eft  de  fentimeht  que  lameren'eft  -point  tenue  à  bailler  cette  caution 
pour  la  reftitutionde'fa  dot  4  parce  que  pendant  ia  vie  les  enÊms  du 
:premier  mariage  1  ou  ceux  duiecond  >  n'ont  aucun  droit  fur  la  dot;  6c 
le  fécond  mari  n  eft  pas  tenu  de  ^obliger  à  lareftitution  de  la  dot  ei^ 
:vers  d'autres  que'la  femme;  ce  que  Balde^tétrerprouvédaus  la  Loi 
.finale  >ff.  De  Liber  agnofc.  &  par  TAuthentique  De  haredit.&  Faicid. 
§.  Si  vero^y  &  la  Loi  Non  ufque  adeo  1  ff.  Si  è parente  quis  fucrit  nuh 
rmin.  Lege  i.  &  2.  Cod.  Ne  fidejujf.  dot^  dentur.  L^e.x,  in  principio^ 
ff.  Soluu  matrim.  Les  en&ns  ne  doivent  pas  être  en  foin  ni  foUicitu- 
de  de  Théredité  de  la  mère  vivante  >  fur  laquelle  ils  ne  peuvent  £dre 
aucune  |)a6tion«  Leg..  fin*  Cod.  De  pa&.  A  quoi  la  LxÀ  Hoc  edùy 
tali,  i.  His  fiiud,  ne  répugne  point,  puifquelle  parle  des  gains  fie 
libéralités  du  premier  mariage ,  pour  lelquels  les  en£ms  ont  une  by^ 
potheque  tacite.  Leg.  Si  quisprsoris  ,  S  •fin.  Cod.  Defecund.  Nmpt»  &, 
LegeCùmoportet ,  §. final  Cod.  De  bonis j  qua liberisiécûûvzntBsû^^ 
tole, Balde,  Salicet ,  Joan.  de  Guom  8c  par  Ant.  Negozandus 
iians  fon  Traité  de  Pignor.  &  k^pot.  2.  part,  membre  ^.  n.  ip.  avec 
les  deux  fuivants.  JSt  (emblablement  les  enfans  du  premier  lit  ont  une 
tacite  hypothèque  fur  les  biens  du  vitric  pour  Padaiiniflration  de  la 
mère.  Leg.  penult.  In  quibas  caus.  ficc  fie  non  fur  la  dot  de  la  femme , 
qu  elle  peut  donner  toute  au  (econd  mari,  ut  notât giojfa  in  D.  Leg.  Hae 
ediâlali,  in  verbo  dividif  fie  autres  autorités  ;  quoique  Nevifan,  in  Syha 
Nupt.  s'efibrce  de  foutenir  le  contraire  ,  que  la  femme  ne  peut  pas  don<- 
ner  tous  feshiens  en  dot;  ce  qui  eft  contre  la  Coutume  génénde  dumon* 
dé,  pourvu  toutefois  que  la  conftitttdonde  dot  foit&iteiansquelaue 
paâe ,  que  le  fécond  mari  lagajg;nera ,  diStâ  Leg.  Hac  ediâtali  :  ibi  Balde 
iSc  Joan,  de  Garon.  Un  premier  cas ,  eft  lorfque  la  femme  donne  tous 
fes  biens  au  fécond  mari  pour  en  joutr  pendant  le  temps  qu'elle  vivra. 
Le  fécond  cas ,  que  la  femme  en  refervant  la  légitime  à  its  enÊuis 
du  preibier  Ut ,  peut  donner  lé  refte  au  fécond  mari ,  fie  aux  en&ns  à 
naître* 

LX.  Infenfiblement  M.  Boyers  engage  en  des  quefttons  qui  font 
perdre  de  vue  celle  qu'il apropofée.  Cette  dernière ,  dans  lorclre  que 
je  xne  fuis  prefcrit ,  tombe  dans  lei  avantages  indireâs  par  perfbnnes 
incerpofées,  tit.  4.  chap.  s* 

LXL 


Digitized  by 


Google 


Titre  III.  Chapitre  VIL  217 

XXI.  M.  Boyer  revenant  enfin  à  la  queftion  propofëe  fur  le  h.  7. 
41  dit  que  Balde  conclut,  quelamere  n'eft  point  tenue  à  bailler  càutiott 
•à  fes  enfens  du  premier  mariage ,  de  leur  referver  fa  dot  ;  fi  ce  n  éft  que 
^ar  la  Coutume  ou  ftatut  >  il  fut  porté  que  la  femme  doit  referver  latldt 
aux  en&ns  du  premier  mariage  ;  en  ce  cas  elle  eft  tenue  de  bailler  cau- 
tion >  de  conferver  la^dot  en  la  manière  prefcrite  par  le  ftatut  :  mais  ce 
cautionnement  s'entend  >  (ans  être  obligée  de  bailler  un  fidejuffeur  >  ou 
de  délivrer  <les  gages  ;  mais  le  fécond  mari  obligera  feulement  à  & 
femme  d'une  manière  générale  tous  fes  biens. 

LXII.  Toutefois  ce  fécond  mari  n'eft  point  contraint  de  S:  ehgagef 
envers  les  enfans  du  premier  mariage  y  parce  qu'il  n  a  point  contra^ 
avec  eux.  Lcg.  Sicuty  Cad.  De  oblig.  &  aâHon.  &  cela  eft  vrai  ;  fi  mieux 
la  femme  n'aimoit  que  l'obligation  &  lengs^einent  du  fécond  mari  fut 
iaitpour  laxeftitution  en  faveur  des  en&ns  du  premier  mariage  >  Lé^.2. 
§.  2.  S.  Soluté  matr.  &  idem  fintit.  glojfa  In  di£la  Lege,  nefiduJHffcres 
4omm  dentuu  Baru  &doSk  in  Lcg.  Si  confiante^  S.  ^uoties  ,  ff.  SohU 
matr.  : 

LXIII.  Après  cela,  M.  Boyet  continue  >  foîvaht  fa  Coûtume,tlè 
^'engager  en  d'autres  queftions  différentes  de  celle  propofée  >  comnlè 
4erhypotheque  des  biens  du  mari ,  delà  difcullîon  &  autres  ;  en  (brtê 
<jue  T'onpeut  appliquer  ici ,  comme  un  avertiflement ,  à  ceux  qui  veu- 
lent étudier  les  décifionsdeJVLlePrefidentBoyer ,  delefuivïejpied 
à  pied  jpour  ne  le  perdre  jamais  de  voe;  ainfi  que  fkit  uh  chaffeur  qui 
pourfuit  un  lièvre  :  Sur  cela  on  peut  rappeller  ce  que  dit  Mi  Boyer  ^ 
décif.  i4^.n.  i.Lexenimfedetentimfequitt^^memetn  tejioforis ficm  ve^, 
natw  ficfuitur  leporem. 

I-»aIV.  Quoique  M.  Boyw  paroiffe  du  lendment,  que  la  fertimè 
qui  a  convolé ,  ni  fon  feccmd  mari  >  ne  font  pas  tenus  à  bailler  cautron 
•pour  la  dot  de  la  femme  remariée  ^néanmoins  cette  queftion -a  été  dt- 
verfement  jugée  par  plufieurs  Arrêts  que  Ton  tcûuve  dans  Lapeyrere  > 
lettre  N.  n,  32.  D'abord ,  la  décifion  de  M«  Abraharti  Lapeyrere  >èft 
pour  TafErmative  :  il  dit  j  que  le  mari  qui  époofe  une  femme  quia  des 
enfans  du  premier  lit  >  ne  peut  point  recevoir  les  droits  de  fa  femme  (ans 
l>ailler  caution  ^  quelque  claule  qu'il  y  àâ:  dans  le  contrat  de  mariage* 
£til  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  >  idu  ai.Fevriélr 
,\6$o.  Préfident  M%  deLatrefhe y  plaidans Boulmey  &  Dalôn  jei^tle^ 
ouï  M.  de  Lavie  Avocat  général ,  qui  a  jugé  ^  qu  une  femme  majeutte 
^  maîtreffe  de  fes  droits  1  ayant  àos  enfans  d'un  premier  lit  y  ccmvolanf 
en  fécondes  Noces  3  ne  pouvoit  conftituer  fon  mari  Procurelir  pouir 
lever  fes  dettes ,  &  que  lé  mari  ne  les  pouvoit  Je  ver  fans  baillet  eau- 
«on  :  pour  motif  >  Lapeyrere  argumente  >  Ek  Novellu  à  ±4  caf.  31: 
^ibigiojfa.  Ee  ' 
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LXV.  Autre  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Bordeaux  >  le  i  $.  Te^ 
vrier  1 66s*  plaidans  Canot  &  Bretoux ,  Préfident  M.  le  Premier  Pré* 
fident,  pM  lequelil  fut  jugé  y  qu  une  veuve  majeure  &  maîtseffe  de  fes 
droits ,  qui  avoit  porté  en  dot  tous  fes  Biens  à  un  fécond  mari  ^  n?avoit 
.pu  conftituer  fon  mari  Procureur  pour  recevoir  les  fommes  à  elle  dûes>. 
ians  bailler  caution^  ôc  que  le  mari  étoit  obligé  de  bailler  caution. 

LX VI.  Le  20.  Feyrier  1 64;6.  jugé  que  le  mari  qui  convole  en  fe^ 
condes  Noces  eft  tenu<ie  bailler  caudon  pour  la  fureté  de  la  dot  de 
fa  première  femme*  Idem  judicatum  antca  y  conixe  le  Baron  de  Saint 
Martial. 

LX  VIL  L'Apoftilkteur  de  Lapeyrere  fait  mention  d  un  autre  Ar- 
rêt qu'il  dit  être  conforme  :  cependant  >  l'elpece  paroît  différente  >, 
j)uifqu'il  paroît  qu'il  s'agifibitdes  effets  de  la  première  communauté  > 
&  non  point  prégifément  de  la  dot  de  la  femme.  Voici  comme  FA- 
poftillajteur  s'explique  :  »  Arrêt  conforme  à  celui- ci  >  en  parlant  deTArr 
»  rêt  du  T.  y.  Fevriejt  1 66^.î\xt  le  renvoi,  lettre  (d.)  rendu -en  l'Audience 
»  delà  Grand'Chambre , le  i  j.  Mai  171 1.  Préfident ,  M.^Ie  Premier 
/•  Préfident  d' Alon>  plâidajis,  Peros  &  Albeffard^  oui  M.  Dudôn  A  vo- 
j»  cat  général  ^  qui  confirnut  loppofition  faite  à  un  mariage  de  la  mère 
;»  par  un  enfant  du  premier  lit>  juîqu'à  ce  que  cette  mère  âgée  de  foixan- 
■9  te-cinq  ans^eût  donné  caution  pour  la  fureté  des  meubles  &  autres  ef^ 
jf»  fbts  giobilîers  contenus  dans  linventaire  ait  après  le  décès  de  fon 
^premier  mari  >  appelle  Gburgue ;  la  femme  nommée  Dafin>  întimée> 
•X  &  la  fille  noipméc  Gourgue,  appeUante  d'un  appointement  rexulu  pac 
j»  le  Sénéchal  de  Saio^es  >  qui  fut  infirmé  par  l'Arrêt». 

LX VIII.  Cet  Arrêt ,  de  la  manière  que  le  fait  eft  expliqué  >  paroît 
|4utôt  convenir  au  bail  de  caution  touchant  les  effets  de  la  première 
commun^Mt^  9  fujets  à  la  réferve  dont  j'ai  pariéyi^ri>  n.  30.  &;  ^  Et 
Bechet  ^ime  qu'iLn'y  a  pas  Ueu  av  bail  de  caution  ^;  H  ce  n  èft  iq^e  le 
furvivuit  etvab4$|t  :  ce  ferokbîcn  le  cas  oàui^  feomié  ^^e  de  foixan^ 
te-cinq  ans  ^  pac  de  folles  amours  j  paffe  à  un  fécond  mariage.  Nous 
parlerons  >  infrà^ào.  o^madages  qui  rendent  les  femmes  qui  conn 
;Tolent  plus  fufpeâes. 

,  LXIX^;  Meis  pour  revenir  à^  la  quelHon  dont  s^agit  ici ,  le  Parle- 
«lent  dç;6orijeaiix  a  rendu  des  Acréts  contraires  à  ceux  d<mt  je  vier» 
jàp  parler.:M*.  Abraham  Lapeyrere  lui-même  en  a  cité  un  du  1 3.  Avril 
1666.  Préfident^  JVL  le  Premier  Préfident ,  qui  décharge  le  fieur  Du- 
val  j^  fécond  mari  de  la  Demoifelle  Barbarin ,  qui  avoit  ua  fils  du  pre-^ 
•i^r  \xpy  de  baillsr  caution  de  la  dot  de  ladite  Barbarin. 
.  LXX.  L'ApoftiUatciir,  fur  le  renvoi  >  lettre  (/j.  )  aux  Afrênqui 
jïvoiem  chargé  le  fécond  mande  bsiiUer «action  ^  dît  ^  ^Contrajuàica^y 
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»  tum  en  feveur  du  fieut  Minières  >  Eta  de  Saintes  >  contre  le  fîeur 
«>  Gombaud  >  plaidans  Grenier  6c  X^madie  ^  le  i%.  Mars  1 6 $9.  Autre 
«>  Atrêt  pour  le  Lieutenant  Général  de  Bergerac,  en  l'an  \6$^.  au 
•  mois  de  Février  ;  &  en  1 66 ^ .  en  faveur  de  M^  Delpech  ;  &  en  Kîd^. 
»  au  rapport  de  M.  Primer ,  pour  le  fieur  Dutour  :  ces  Arrêts  font  fon- 
»  dés^  I  <».  for  la  décïfion  106.  de  M.  Boycr ,  &  Tavis  de  Balde ,  Conf» 
w  19.  &  fur  la  tià^nque  Ne  JUejfiJfforesdouum  dentur.  7,^^  les  Loix  pé* 
i»  nalesne  foiifirent  pas  d'extea(k)n  :  oc  la  Loi  Hoc  éditait  ^  eft  und 
i»  Loi  pénale. 

LaXL  L'Apoftillateur  ajoute  >  que  Expilly ,  Phidoyet  2.  n.  IL 
rapporte  un  Arrêt  conforme.  Cet  Arrêt  doht  rtacle  M%  Expilly ,  eft 
du  20*  Février  158;^  quuugea  que  le  ieccma  mari  n'ètoktenu  àé 
bailler  caution.  :•    -  :  .     .  '       »  r   \ 

LXXIL  H  ajoute  cnfuîte  une  autre  efpece  :  Une  femme  fe  rema^ 
mnten  fécondes  Noces  baille  parle  contrat  de  mariage  procuration 
à  ion  mari  pour  recevoir  toutes  les  fonunes  qui  lui  font  dues.  Les  en^ 
Êns  dd  premier  lit  s'y  oppofent>^xiiiam  >  que  ceflui^o  donation  ûa 
tous  biens  fitite  aiu  fécond  mari  coi;itcié  k  prohibition  delaXoi  Hac  edi£^ 
tait  ;  que bà tMt^eles  deniers  >  ^s feront) iprivés  de  l^rs légitimes^  Lé 
vitric  rëpondoit ,  que  le  convoi  à  fécondes  Noces  ne  privoit  pfts  une 
mere^e  jouît  dé  fbn  bien  >  &  ne  mettoit  pas  une  mère  en  la  tutelle  de 
fes  enfims  du  premier  mariage  ;  que  le  mari  étoit  feulement  procureur 
€(mftku<é>  £c  non^^ointdonatake.  Il  fut  jugé  aarAwliencedelà 
Grand'ehambre ,  le  ïtf^ Février;  1 6^9.  que. le  mari  piouvoit  recevoir 
tes  £3mm»  enxonfëqua:ice  de  la  Piocuration  >  &-  que  les  enÊins  ni  les 
débiteurs  ne  pouvoienr<iemahder  cautiont.  Enfuijte  il  rappetie  pateil 
Arrêt  pour  le  fieur  Dutour ,  en  1 584.  mentionnéyZifpri.  L'ApofWlateue 
ajoute  que  depuis  l'Arrêt  dudit  Dutour  ^  tous  les  autres  s'y  font  Con-^ 
formés  9  entre  autres  y  un  célèbre  donné  aVec  grande  :connoifIance  de 
caufe  le  26.  Août  i^J'po.'au  rapport  de  M.  de  Launay  ^  en  la  caufe  de 
[Villeneuve ,  &  'de  Jean  Jeay ,  fieùrJe  Lentlllac  >  appellant  du  Séné- 
chal d*Agen*  Laraifon  de  cette  Jurifprudence  >  c'eft  que  cette  claufc 
de.conftitution  de  procureur  n  eft  pas  une  donation  y  mais  feulement 
impouvoir  d  admimftrer  ^  qui  n'eflpas  compris  dans  la  prohibition  de 
hit^oi  Hac  ediSialù  ^      ' 

LXXIII.  Pour  moi  dans  cette  diverfîté  d'Arrêts  rendus  au  Parle- 
ment de  Bordeaux,  je  crois  qu  il  faut  fuivre  ladécifîon  de  M.  le  Prefî- 
dent  Boy er,  fiiivant  laquelle  la  femme  qui  convole ,  ni  le  fécond  mari> 
ne  font  pas  tenus  de  bailler  caution  pour  la  dot  aux  enfans  du  pre^ 
-mierlit;  parce  quils  n^ont  aucun  droit  à  la  fucceflîon  de  leur  mè- 
re vivante.  £t  ce  n  efl  que  dans  le  cas  où  les  Coutumes  refervent  la  doc 
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ou  une  partie  en  faveur  des  enfans  du  premier  iit>  qu'on  peut  deman^ 
der  cette  caution.  Les  Coutumes  d*Acs  &  S.  Sever  font  plus  rigoureui- 
fes^  puifqu  elles  exigent  la  remife  aûuelle  de  la  moitié  de  la  dot  pous 
Ip  convoi  :  ainiî  il  ne  s'agit  pas  en  ces.  Coutumes  de  bailler  cautions 
vide  chapitre  $.  n.  73* 

.  LXXIV.  Il  ny  auroit  qu-un  feul  cas  où*  il  feroit  Jufte  de  pom^ 
voir  à  la  fureté  des  biens  de  la  femme^  qui  efl  lorfqu  elle  fe  marie  avec 
une  perfonne  indigne  >  ou  même  quand  elle  fe  remarie  follement  y 
c  eft-a-dire ,  avec  un  homme  de  condition  inégale  ,  &  lorfqu  oi> 
voit  en  effet- là  paffion  déréglée  dune  femme  qui  veut,  facrifîer  (es 
biens  ôc  fes  eoÊtns À  tm. fécond. mari.  Pour Jes. mariages  à  perfonne^ 
indignes  >  l^Ordbnnance  de  Blôis  >  article  ^  8  2.  .y  eft  exprefle  ;  ôc  mê-^ 
me  elle  peut  s'étendre  contre  les  veuves  qui  fe  remarient  JbUemént; 
leiqu'elles  font  fujettes  à  être  mifes  en  interdiâion  :.  &  TAnêt  mp- 
porté  par  JVfornacj.fur  la.  Loi  unique >.  G? J,  De  inoff^dotib.  jugea 
quime  femme  âgée  de  ;o^  ans >  qui. avoit quatre  filles^  meritoit  ^-1 
tre  Interdite^  pour  s'être  remariée^à  un  jeune  homme  dei  50»  ans>^ 
quoique  d^aiUeùrs  il  n'y.  eût  pas  inégalité  dansk  comiitian^maispa» 
latfei^  teôCbn.  qu'on  voyqit  aiTez.  qu'une  ifemme.  âgée  ïétxnt  aveu«^ 
glée  par.  ia.pafSoA  pour  un  jeune  himnne.  C'eft  avec 'ces  diftinc^ 
dons  que  r>on  peut  facilement  concilier  les  Arrêts  contraires  du.Par- 
lememde  Bonleaux:  il;&ut;ado{tter)qeux>qui  exigeatla  caudon  àx 
fécond  mâri'>.dài^uni; cas  outil  psuioît.un  mariage  indigne^  où  qu> 
là^rquei  AiscY^ment  de  la  fepame  ;>&.  ceux  qui  déchargent  du  bai> 
fk  eauttânt)  clcriqiiBevi^  rvem^/ajcontraÔé  un,  mariage  (cartable  y  6& 
dans  le<^e]r^t)n  ïie  pçut  pas  prévoie  refprit  de  diffipanon-  &  d'aveu-« 
glçment  pour;uhaecbnd  marL^4?  titre  2.  chap.  la.  nomb.  i.  & 
i^Ê^ivanSi  touchant  les  mariages  avec  des  perfonnesHKfignes  ou  de 
condition  inégale 9  &  tous  les  Arrêts  que  lon.voit  dans  les  livres  fim 
f:ette  matière^  qui  juftifent  ma  diftinôioa>  dcifùrtout  l'Arrêt  do 
jp.  Feviiw  i(J5'4.  danaf  le  cais  de  la.  vetivfi.<^tta,<^ia£pentier  fort  ri^ 
che^  qui  avoit  épopfé  un  gentilhomme  pauvre^  Le  Parlement  de  Pa-» 
lis  crut  qu'il  fàlloiti  pourvoir  à  la  fureté  des  biens  de  la  femme  >  qui 
^yqjk  des.  enfans  d'un  prenûeç  lit«  n,  tomç  du  Journal  des.  Audiell!^ 
fes^  livre  7.  chapitre  3  a, 
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,  CHAPITRE  HUITIEME, 

Des  quejlions  touchant  la  Tutelle  en  cas  de  convoi  :  ^  de  tê- 

ducation  des  enfansi 

S.  O  M  M  AIRE.: 

L  Dejfein  de  FAiêteur^  toucKam  lés  que/lions  concernant  là  tutelle^  au^ 
très  que  celles  dont  il  a  parlé. 

•IL  La  mère  efi  privée  de  la  tutelle^  par  le  convoi j  Jkivant  le  Droit 
jRomain. 

m*  Sentiment  conforme  de  M.  Boyer&  autres  Autews;  - 

IN. ^  Exception  ^Jî  la. tutelle  ej  donnée  auvitric  par  le  confentement 
des  parenfç 

V.  Arrêts  pour  la  privation  dé  fa  tutelle. 

y  h  Elle  efi  préjugée  at(x  Parkmens  du  Droit  ^crit  ;  qui  punijjent  le 
eofwoh. 

.  VII».  Le  Parlement*  de  Bordeaux  admet  la  privation  de  la  tutelle  l 
qmiquil  ne punijfe pas  le  convoi  :  mais  quelle  ne  peut  la  reprendre  quàh 
défaut  des  autres. 

VÎIL. Exception  des  lieux  ou  ity  a  Coutume  contraire. 

IX.  Ouefiion  controverse  y  ethla  décifion  266.  de  M.  Boyer&  Ji  la  mei 
re  aprèsla  mort  du  premier  mari  peut  reprendre  la  tutelle  :  diftinSHon'i. 
jfi  les  chofesfint  entières ^  faite  par  Spcculator  &  autres. 

X.  opinions' contraires  de  Petras  a*  autres  DoShur s  à^caufe  des  en{ 
fans  du  fécond  mariage  y  &  pour  la  crainte  des  trpifiemes  Nàces. 

XL  Sentiment  de  Baldcy  quilfufjît  que  la  mère  ait  déclaré  vouloh^ 
pajfer  à  fécondes  NSces  y  pour  être  privée  de  la  tutelle. 

XII.  Opinion  contraire  dc:  Salicet  &  autres  ,  que  ftntention^t^efi'pur- 
nie.. 

^lIliJLerfianfailles  y  même  par  proies  xie  prefènt  y  jt^ opèrent  la  pri-^ 
pation  y  fi  le  mariage  ri  efi  pas  confommé. 
*   XIV.  Semiment  contraire  de  quelques  Doâtêursi 

XV*  Réfutation  de  M.  Boyer  y  qui  adopte  les  Doâeurs  pour  là  prei 
fniere  opinion  y  .que  les  -  fiartç  ailles  »  ne  fùffifent  fans  confbmmation. 

XVI.  M.  Boyer  revient  à  la  quejHon  propofie  :  ft  la  femme  peut  re^ 
prendte  la  tutelle  dans  la  féconde  viduitéj  cenéfiquen  défaut-k'outres.. 

XVII.  Dans  le  procès  dont  sagiffoit  y  il  ny  avoit  point  deparens  qup. 

Hefujjint  fuj^e0Sé.  '  "  '  - 

iff    •  •• 
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XVIII.  M.  Boyer  mêle  une  autre  quejiion;  que  la  femme  feroh  excui 
Jie  ^il  ri  y  avoir  des  cotutewrs  fiffifans. 

XIX.  Cortclufim  dm  procès  ;  que  la  mère  a  fu  reprendre  la  tutelle^ 
in  fubfîdiunl  j  riy  en  ayant  Vautres  fuffifans;  &  ne  pouvant  s'en  trouver j 
pour  ^erer  ladite  tutelle  conjointement  avec  celle  des  enfans  du  fécond  lit^ 

XX.  Motif  de  f  Auteur  j  pour  avoir  cité  tout  au  long  la  aécifl  266. 
de  M.  Bcyer. 

XXL  Suite  de  ladhe  quejlion  ;  fi  la  mère  peut  reprendre  la  tutelle 
après  la  mort  du  fécond  mari  :  diverfité  d'opinions  ,  é'  Arrêt  pom  la  nér. 
gative. 

XXtI.  BJfolution  de  F  Auteur  pour  tepcclufton  de  la  mère. 

XXUL  Si  ce  riefl  au  cas  quelle  neût  enfans  du  fecortd  Ut  &  qtielle, 
foit  reconnue  de  bonnes  mœurs^ 

XXiy .  Feuve  qui  vit  impudiquement  doit  être  privée  de.  la  tui 
telle. 

XX  V^  Let  biens  du  fécond  xnarifont  affeâlés  pour  la  tmelle  de  la 
femme  félon  le  Droit. 

XX VL  Sentiment  de  M.  Ferron  conforme. 

XX  VIL  Sur  la  manière  du  recours  ^  il  y  a  des  Arrêts  contrairesi 
Premier  Arrêt,  qui  juge  que  le  fécond  mari  n^efi  tenu  que  fùbjidiairement  ^ 
Ji  la  femme  eft  infolvable. 

XXVIII.  Second  Arrêt  y  qui  juge  que  le  fécond  mari  efi  tenu  de  îai^ 
miniftration  de  fa  femme , /ans  recours. 

XXIX.  Troipeme  Arrêta  q^JHg^  ^^  lefecor^  mari  r!efl  tenu  quà 
la  garantie  fubfidiaire. 

XXX*  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  >  qui  déclare  le  fécond  mari  ref 
ponfàble  de  la  gejiion  faite  par  fa  femme  depuis  le  décès  de  fon  pre^^ 
mier  mari. 

XXXL  Aî.  Cambolas  dit ,  que  la  fernme  doit  rendre  le  comptede 
fa  geftion  ;  &  le  fécond  mari ,  depuis  le  fécond  mariage. 

XXXIL  Contradiâiion  de  M.  Cambolas ,  touchant  la  difpofttion,  de 
P  Arrêt  y  n.  27.  il  dit  que  la  quejUon  de  la  garantie  riy  fut  pas  jugée. 

XXXIII.  Uypotheipine  contre  le  fécond  mari  du  jour  du  fécond  ma*. 
riage. 

XXXrV.  Rétentioftde  la  dot^ria  lieu  pour  les  enfans  contre  ta  mert 
remariée. 

XXXV*  La  refiitution  qui  étoit  déniée  aux  enfans  pour  dol  contre: 
les  père  &  mère  ,  a  lieu  lorfque  la  merê  a  convolé. 

XXXVL  La  femme  qui  fe  remarie,  perd  le  legs  à  elle  fait  j  pottt^ 
ître  tutrice. 

XXX  VIL  Véducation  des  enfans  efi  refufée  à  la  mère  ^i  convole  i^ 
par  le  Droit  Romain. 
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XXXVIIL  Obfervation  ;  que  la  Loi  première  Cod.  Ubî  pup.  afh 
forte  une  limitation;  quelle  peut  (obtenir  dujuge^ 

XXXIX*  Arrêf  m  Parlerrum  de  Touloufe  ,  qui  dénie  (éducation 
à  la  mere^ 

XL.  Réflexions  Ji$r  cet  Arrêt  y  qui  taijje  (exception,  de  la  Loi;  fen^ 
timent  des  Auteurs^ 

XLL  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  y  contre  la  tmte  rema* 
fiée. 

XLII.^  Arrêts  conformes  du  Parlemen^de  Provence^ 

XLIII.  Arrh  du  Parlement  de  Grenoble  y  qui  accorde  à  la  mère  Ten- 
due axion  de  la  pupille  X  pourvu  quelle  y  confente. 

XLIV.  SecttS  au  pubère  y  qui  peut  choifir  un  curateur e^ 

XL V.  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  j  qui  accorde  (éducation  à 
la  mère  y  à  la  charge  que  (enfant  fera  mis  dans  un  collège^ 

XLVL  Réflexions  fur  la  modification  qui  e/i  dans  (Arrêt ,  qui  sac^ 
eorde  avec  (efprtt  des  Loix. 

s    XLVIL  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  y  qui  accordent  (éducation 
à  la  mere^ 

XLVIIL  Arrêt  contraire  lorfquon  fe  défie  de  la  mère. 

XLIX.  Au  Parlement  de  Bretagne  y  Arrêt  en  faveur  de  la  mère. 

L.  Le  vitric  ou  pardtre  peut  être  tuteur  des  enfans  de /à  femme  pat^ 
te  Droit  Romain  :  mais  ne  peut  avoir  (éducation. 

LI^  Sentiment  des  Auteurs  pour  la  tutelle  ;  contra  de  (éducation^ 

LIL  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  y  qui  jugent  que  le  vitric  pett^ 
être  tuteur  ;  mais  neft  contraint  yni  neft  préférable  aux  parens^ 

LIIL  Le  Parlemem  de  Grenoble  juge^  que  le  vitric  nommé  par  les  pa^ 
tens  peut  être  tuteur. 

LIV.  Le  Parlement  de  Bordeaux  a  jugé  k  contraire. 
'    LV.  Le  Parlement  de  Paris  a  jugé  que  k  vitric  pottvMt  être  tutestr  ; 
ntais  qu^il  riétoit  contraint. 

LvL  Afrêtcontraireyquiiugeyqt^il  peut  être  forcé  y  étant  élu  pOFj 
^s  parens. 

LVII.  Le  père  remarié  ne  perd  pas  la  tutelle. 

LVIIL  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux ,  qui  juge  que  le  père  yqup 
m  renoncé  judiciairement  à  la  tutelle  des  enfans  dujècona.  lit  y  acceptée, 
par  (ayetUe  >  ne  pouvoit  la  reprendre. 

JL  T  'Ai  déjà  traité  des  peines  contre  îa  veuve  qui  convolé  >w»jWf- 


_  titis  tutoribus,  dans  le  titre  2.  chap«  1 1.  &/iiprà^ehaxy.  4.  n.  54^ 
-&  fuivants  :  il  ne  refte  que  d'examiner  en  ce  lieu  les  difficultés  qui 
peuvent  repréfenter  aufujet  delà  mtelkjt&  des acceilbireaqii'eîle 
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entraîne  >  indépendamment  des  peines  de  Tan  du  deuil ,  &  autres^otit 
nous  avons  parlé  aux  lieux  que  je  viens  d^indiquer. 

il.  La  mère  qui  a  la  tutelle  des  enfans  du  premier  Ut  >  en  eft  privée 
par  fon  convola  fécondes  Noces  y  félon  la  difpofition  de  la  Novelle 
^4*  chap.  2.  in  fine  ^  qui  eft  formelle  à  ce  ibjet.  L'Empereur  Jufti-< 
nien  commence  dans  ce  chapitre  d  abroger  le  ferment  que  la  mère 
devoir  prêter  lorfqu  elle  étoit  reçue  tutrice  >  de  ne  point  convoler  à 
fécondes  Nôaes^i  à  caufe  des  parjures  fréquents  que  les]  veuves  com- 
tnettoient  :  mais  il  décide  ^quauffitôt  que  latnere  aura  contraâé  des 
iecondes  Noces  ;  elle  doit  être  privée  de  la  tutelle  ;  Mox  tamenj  utfe^ 
cundas  contraxerit  Nuptias ,  repente  expelli  à  tutela.  L'Authentique 
Sacramentum  ytiïéc  de  ladite  Novelle  ^  inférée  à  la  fuite  de  la  Loi  ma^ 
4res  2^  Cod.  Quando  mulier  tutela  officiofungi  potefl ,  contient  une  dif- 
polition  itn^^t^Sacramentum  quidem  non  exigitur  j  fed  contraStisfi^ 
vandis  Nuptiis  expelli  eam  à  tutelà  convenit  >  falvâ  minoribus  omni  aliâ 
{juroutjuris  eft  )  cautelâ. 

ÏIL  Cette  difpofition  du  Droit  eft  (bivie ,  comme  le  témoigne  M^ 
le  Prcfident  Boyer  y  décifion  1 24,  n.  1 2.  après  Cynus  &  Joannes  Fâ- 
htTyln  Lege  Omnem^  Cod.  AdTertyl.  qui  difent  y  que  la  mère  perd  la 
tutelle  par  les  fécondes  Noces  ;  <:e  qui  a  même  lieu  en  la  mère  tutrice 
teftamentaire  i  Sed  in  hoc  Cynus  &  Jean,  FaLin  LegeOmnem^  Cod.  Ad 
Tertyll.  dicuntj  quodper  tranfitum  adfecundd;uota  mater  perdit  tutelam  : 
&  textus  y  in  d.  Leg.  Omnem  y  habet  locum  in  matre  tutrice  tejiamentaria: 
t^ après  avoir  tapporté  le  fentiment  de  quelques  Auteurs  départ  Ôc 
d'autire  >  il  donne  fk  réfbludon  ,  Sed  pracedens  opinio  efi  verior.  AL 
Boyer  ^  dans  la  queftipn  266.  fournit  trois  belles  raifons  pour  foutenir 
fon  fentiment  :  Prirnuy  ratione  morum  inhonejiarum.  Secunda  y  rationermh 
tataaffeSiionis  in  liberou  Tertia  >  ratione  prafumput  dilapidationis. 

IV.  Ënfuite  ce  grand  Magiftrat  fait  une  exception  y  en  dilant  y  fî  ce 
n  eft  que  par  le  confentement  des  proches  parens  la  tutelle  fût  donnée 
mu  vitric  :  Nift  de  confenfuparentum  quodl  Utricus  habeat;  diStd  quaftion. 
124.  n.  I2«  M.Ferron^  (iir  la  Coutume  de  Bordeaux  >  pag.  192* 
eft  du  même  fentiment  :  après  avoir  parlé  des  fécondes  Noces  >  Non 
petito  tutore  :  il  ajoute  ;  Sed  tune  fer  dit  adminijirationem  &  tmelanu 
jiuth.  Sacramentum. 

V.  Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  i  y.  Janvier  i  jyp.  rapporté  dans  Pa- 
pou y  liv.  1  y.  tit.  j.  n.  3.  aux  additions  y  que  la  mère  convolant  en 
fécondes  Noces  perd  la  tutelle,  M.  Gui  Pape>  queft.  jyp.  obferyc 
que  cda  fe  juge  ainfi  au  Parlement  de  Grenoble  >  fur  les  mêmes  prin* 
cipes  expofés  par  M*  le  Ptéfident  Boyer  \&  ita  feruatwt  m  judicHs, 
num,  2. 
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yi.  Les  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  ,  Provence;  6c  cfe» 
autres  qui  fuivent  la  difpofition  du  Droit  ^  .préjugent  bien  que  la  veu- 
ve >  qui  convole  (ans  Êurepourvbirdemteur  à  tes  eaËinsjeft  privée 
de  la  tutelle  ^  puifqu  on  la  punit  pour  ce  manquement  4  étant  tresnévî- 
•dent  qu  elle  ne  pourroit  pas  être  punie ^  fi  elle  confervoit  k.tuteÛe  ; 
puifqu  en  Ce  cas  il  n'y  auroit  pointdeÊiute^  6c  confequemment^H  n  y 
auroit  nulle  peine  à  imjpofec  Ubi  non^  culpa  y  ncc  fmna  effe  potefi. 
l^eg.  Si  putator ,  ff.  /id  Legfm  jiquii.  Csp.  Sim  cuipa ,  de  Reg.jur.  in  S. 
'  VIL  Et  btai  que  la  mère  qui  -convole  9  nonpetitis  tutaribus  j  ne 
(bit  pas.puciie.au  Farkment  de  Bordeaux-^  néamnoins-elleiperdlatu- 
telle  par  le$  fecoMtdes  Néces.  Cet  u(age  paroît  attefté  par  M?  Abraham 
t^apeyrere  fur  la  lettre  T.  n*  1.1^;.  où  il  dit  que  lame«s  >  qui  a  pafl^  à 
&c<>nde$  Ndces  >  ne  peut  plus  reprendre  M  tutelle  de  fes^enfims  après 
le  décès  du  lecondmari^  fi  ce  aefliubfidiairMient  en  conformité  tla 
fendment  dé  M.  le  Prefideht  Boyer  >décif  2^6. 

VIIL  II  fiiut  néanmoins  excepter  les  lieux  où  il  y  aÇoûtume  cott- 
ijEaice  j  <:omme  en  la  Coutume  de  Niyemois  9  chapt  30.  art.  7^  •àiu 
porte  j  oue  la  tutelle  finit  fie  ex(Hre  perpétuellement  par  les  fecon«s 
f^ôces*  Voyçz  la  Coutume  de  Toutamç  ,  art.,  jy.o.  Bourbonnois*^ 
art.  1 75.  d'Anjou ,  art.  88.  Bretagne  j  art.  487.  &  autres  >  touchiaot  la 
tutelle.    ' 

IX.  Une  queftion  difficile  fie  fort  controverse  parmi  les  Doâeurs^ 
éft  ^  jQ.ia  mère  ^  dans  la  féconder  viduité  >  peut  r^readre  la  tutelle  dc% 
^nfans^iu  premiec  lit.  M.  Boyer  >  «dans  kidite  décif.  %6S^  n.  4.  ^tmté 
cette  queuion  avec  beaucoup  <l'érudition;  à  (on  ordinaire.  Il  corn-- 
mence  par  le  fentiment  <iu  Spéculateur  in  tituh  de  tutote  >  $.  N^nc  w- 
dendum  9  verf.  Quidfi  mater ,  qui  fe  détermine  par  une  diftin£lion.  Qh 
les  choies  font  entières  ^  les  ntineurs  n  ayant  aucun  tuteur.  >  fie  n'en 
pouvant  avoir  \  alors  la  mère  eft,  admife.  Il  en  eft  autrement  y  s'^. 
ont  un  tuteur  légitime  %  ou  peuvent  en  avoir;  auquel  cas  la  mère  n'eft, 
point  admife  :  ce  qui  eft  fuivi  par  Ângel.  in  jluth.  Matri  &  avia^.^ 
Cod.  ^êMndo  muUer  off.  tutel.  fung.  &  Joann.  Faberj  in  Auth.  Sacra^ 
mentum  ^  Cod.  eod.  iiu  &  Akx^  m  add.  ad  Baru  in  Leg.  Sciam.  Qd^ 
odTertyU. 

.X.  Mais  il  (èmbleau  contrairequ  ayant  perdu  la  tutellefar  les  (econ« 
des  Nôces^  di^^Anth.  SacTamemtmh<^xÀ(\acïxém^  elle  i^t  teftamen** 
faire ^  félon  la  commune  opinion  des  Doâeurs^  m  diSi.  Auth.  matri, 
elle  ne  peut  pas  la  reprendre  après  la  mort  du  fécond  mari  ;  ainit 
que  TeAmie  retrus  qui  eft  fuivi  par  Cynus  j  in  diâf.  Auth.  matri  in 
PlIL  &  uk.  quafi.  parce  qu'ayant  perou  la  tutelle  des  enfans  >  corn** 
nje  perfonne  fufi>eôe  >  cette  caufe  de  fijipiçion  fubfifte  encore  pat  1%^ 
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^tS  Traite^  des  peines  dés  secondes  Nôce^^ 
prédiiedion  qu  elle  a  vraifembls^lement  pour  les  en&is  du  fécond 
mariage  9  ou  parce  que  l'on  peut  penfer  qu'elle  pourra  incontinent 
palTer  à  de  troiftemes  Noces  ;  nam  in  eajhecie  deliBifemel  malus ,  pr^^ 
fiimitwr  femper  malus.  Hipolitus  de  Mariillisa  fuivi  le  fencimentde  ces 
Auteurs  j  6c  MaTuer  en  fa  pratique  y  m.  des  tuteL 

XL  Balde^  in  §.  Nos  autem  veff.  Sedponey  tiu  DeAnihtm.  & 
latiàs  in  verf.  Sed  pme  qmd  mater.  Le  même  y  In  did.  Auth.  Sacramen^ 
tum  y  ijuaft.  uh.  &  in  L  Cùm  ancillis ,  verjtc.  item  ^olligey  de  imefi.  nuptm 
oàil  dit  :  que  fi  la  mère ,  qui  étoit  tutrice  de  fes  enÊms  ,  a  déclaré 
vouloir fe  remarier^  6c  les  a  bk  pourvoir  de  tuteur;  queniuite  elle 
fe  repente  y  ne  voulant  plus  fe  marier  ^  néanmoins  elk  ne  peut  plus  re<f 
prendre  la  tutelle  :  Il  dit  la  même  chofe  y  in  Leg.  Imp^iaUs  y  ih  principe 
verf.  Ibijjfed  &fitalesy  infinty  Cod.  De  nupt.  Ainfi  l'ont  letta  Batthole  éd 
Baide  y  in  di6t.  Aath.  SêcramentHm y  6c  Barthole  >  Confeil  145'r  Êxor^ 
dientefaâtum  y  in  6.  duhiù  ;  même  quoique  la  mère  n  ait  fait  dîonner  tu-» 
teor  à  fes  enÊins  >  in  Leg.  Si  qnis  fub  cqnditiont  >  verf  Qudero  anjlatim  > 
Se  De  teftam.  tut.  fie  Angel  Areh  Infi.  delegitpatntut:  cequi  eft  bidii  e» 
fifais  forts  ternies  ;  fit  Nicolas  de  Ubaldis ,  in  tra$l.  dejiici.  ab  int\  %. parti, 
fie  Deckis  y  in  cap^  Ex  parte  y  verf.  irtglojfa  ibi  Joïuta  e/ly  de*  appetlat^ 
Et  par  cWéquent>  à  plus  forte  raifon  y  quand  eflfeâivement  la  tnere 
s'eft  remariée^  il  faut  dire  qu'elle  ne  pourroit  point  reprendre  %  tu- 
telle. 

Xn*M.  Ëoyerpoorfuit^  /o  ^il/^i  decifioney  n;  f^exi  di(ant:  Toute* 
fi)is  en  <:e  dernier  cas>  Idrfque  la  mère  na  point  é()Ouië  en  fécondes 
Noces  ^  ayant  fentement  déchyré  que  c'étoii  fou  intention  y  Saficee 
tient  le  contraire^  In  di0d  AutL  Sacramentum,  verf^  Quaro  ^en  fui- 
vant  la  glofe  y  qmêd  non  privetur  ;  parce  que  les  premiers  mouvemCTS 
ne  dépendem  pas  de  nous  >  fie  ne  doivent  être  punis  ^  Leg.  Cogitatie- 
nispœnamyS.  De  po^is : d^ïlleùrs^ y  parce  que  ladite  Authentique 
Sacr^memum  >  fit  les  autres  Loix  touchant  cette  matière  ,  ne  font 
perdre  la  tmelle ,  qu'au  cas  que  les  fécondes  Noces  foient  contradées  > 

fit  nullement  lorfque  la  femme  a  feulement  eu  la  penfée  de  fe  rema- 
rier. Cette  opinion  paroît  plus  équitable  à  M^Boyer  >  fit  lui  cojv 
yitntmicux:  ^ijlaopiniovidetur  magis  (jequa  >  &  magis  placeu 

'  XIIL  fôen  plus  y  continue  ce  ^avant  Magitrat  y  tes  fianf^ailles 
même  par  parole  de  préfent  y  fans  confommation  du  mariage  y  ne 
font  point  perdre  la  tutelle  dont  la  mère  eft  déjà  chargée,  comme 
tient  Speculator  in  diSlo  titulo ,  De  tutor.  §.  Nunc  dicendum  y  verf.  ^uidji 
tutelam  habebat  >  qui  eft  fuivi  par  Jean  Faber  y  Saiicet  y  fie  phifieurs  aa» 
1res  Doâeurs ,  du  nombre  defquels  eft  han-Andr.  de  GarcniSy  In  Amh. 
Eéfdem  ptenis  y  verf  (^d fi  motets  Math.de  AffliStis  in  qu^fi^Napiliu 
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5^y8.  dicenSySiç  fuiJJfcomlufHmpir^orHm  Conftlium.  Viàs  infrà^  ta.  $. 

.  XI  V#  Quoique  Bartholc  veuille  foutenir  le  contraire  fur  ladite  Au^ 
thentique  S(fcr^mentumf  &  Balde>  /»  diBâ  Lege,  Omnemy  vcrf.Qusro^ 
quidfi  ijlam$liery  adj^rtnl/.  &  in  cape  Ex  pane  de  appelL  verf  J^^^ 
roji  mater;  &  Jap  in  Leg.  Utipaâttimy  v^rf.fecundù  ad  idem  yUod^ 
De  tranfa0.  &  Bald.  Qmf.  ai 5/  Exard.  mater  qu^  tranftt,  vo.  4.  où 
il  tient  même^  qu^elle  eft  privée  de  la  fucceffion  des  en&n$  ^  quoi-> 
qu'elle  eût  demandé  le  tuteuj:  avant  la  confommation  j  6c  (a  traduc* 
ripn  dans  laauiilba  du  mari;  ce  quiell  fuiyi  par  Benedi^. 

/  XV.  M*  Boyer  réprouve  ces  fentimens,  parce  qu  il  eft  plus  raifon- 
nable ,  &  plus  véritable  dans  le  Droit  ^  que  la  veuve  ne  perd  point  la  tu-, 
telle  ni  la  (ucceilion  y  fi  auparavant  laconfommation  du  mariage  elle  a 
dem?tndé  un  tuteur  pour  Ces  enfàns  >  foit  dans  Tan  ou  après ,  parce  quç 
ladite  Authentique  Sacramentum  y  6c  la  Loi  Sancimus ,  Cad.  deN^pr., 
sWçndcnt  4  une  véritable  traduûion  6c  confommation  du  mariage;, 
pourque  ljçs,l^ï^cçs/<)ipot  contrariées,  félon  \çiS  Doûeurs  préallegués  : 
mais  M*  Boyer  d|it  4  qu  il  ne.  feroit  point  d'attention  fur  ce  que  la  fem-r 
me  ne  feroit  pas  introduite  dans  la  maifon  du  fécond  mari  y  H  elle  avoit 
confommé  le  mariage  dans  fa  maifon>  fuivant  Joannes  de  Imola,  A2;o  y, 
6c  au  très  >  qui  veulent  que  lç$  fiançailles  m^e  par  paroles  de  pref^i^y 
ne  faflent  point  perdre  la  tuteile;>  fî  elles  ne  fqnt  fui  vies  de  confooir' 
mation.     ... 

X VJ.  Mais  pour  revenir  à  la  queftion  propofée  ^  fi  la  femme  y 
après  la  mort  du  fecond  mari,  peut  reprendre  la  tutelle.  Quelle  opinioa 
doit-on  fuivre  %  dit^  M.  Boyer  ?  ou  celle  de  Petrus ,  ou  du  Spécular 
teur  :  RaytpuBdvji;^ ,  eq  conciliant  ces  Auteurs ,  dit  que  l'opinion  dé 
l^etrus  efl  vraie  >  fi  la  femme  a  des  enfans  du  fécond  mariage  ;  que. 
n  éWt  n'a  point  d'c^nfans,  l'opinion  du  Spéculateur  eft  plus  veritableé 
Cette  diftinâtiott  lïe  convient  point  à  Salicet ,  qui  fourient  que  la  fem-  ' 
me  peut  être  tutrice  des  enfans  du  premier  lit  ,  quoiqu'elle  ait  des 
enfans  du  fécond  mariage.  Le  feul  empêchement  vient  des  fécondes  i 
Nôqes,  foit, qu'elle  ait  des  enfans  ou  noft*  Il  prétend  concilier  ices  Au**, 
teurs  d  une  autre  feçon ,  qui  paroît  la  meilleure,  d'autant  que  le  Spécu- 
lateur vept  que  la  meçe  foit  admife  in  fiièfidinm ,  s'il  n'y  a  point  <i'autr^) 
tuteur,  6c  qu'il  ne  foit  pas  pofEble  d.'en  trouver;  ce  qu'il  4>rouve  par» 
les  Loix  qu'il  allègue:  6c  cet  Auteur  ainfî  expliqué,  ne  contredit  point . 
Petrus  ;  m^is  il  rapporte  feulement  une  limitation.  Et  ce  que  Petrus  dit 
que  la  mère  ne  doit  jamais  être  admife ,  doit  être  entendu ,  fi  ce  n  efl  < 
irffubfiàum  ,  lorfqU^onne  peut  trouver  d'autre  tuteur  (iifiifant  6c  ca- 
pablei  ce  qui  arrive  rarement.  . 
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*;*•  Traite^  DBS  Peines  b«»  sEcéNDis  N6c£.Sr 
• .  XVIÏ.  Toutefois  >  M.  Boyer  dit^  que  dans  le  procès  dont  s'agit^ 
foit ,  il  étoit  en  effet  vrai  qu'il  n  y  avoit  point  de  parens  j^  qui  tie  fiiflent 
iiilbeâs  ;  tamen  in  mJh  noftro  evemt  quoniàm  legitémos  , .  nec  cognatûs  nifi 
fiifpèâtos  hahebat  ;  &  dans  Tefpece  propofée  y  on  avok  mâne  j  do: 
confentemem des  parens^  reçu. pour tuteufi le  fieurBoudet>(ecomi 
mari  ^  lequel  ëtoir  aécedé  enfuite: 

XVIIL  M..  Boyer  pourfuit  après  ^  endifant  ;  Que  là  femme  qur 
eft  feule  tutrice  y  convolant  à  fécondes  NôeeSji  efl  tenue  défaire 
pourvoir  de  tuteur  les  en&ns  :  autrement  les^Leixpréalleguées  la  pri« 
vent  de  leur  fucceflion  :  y?riix>  s'il  y  avoir  d-îKitres  eotuteurs  :  au*» 
quel  ca&  elle  neft  pas  tenue  à  ècs  pourfuites  y  mais  feulement  de  dé- 
clarer au  Juge  qu'elle  veuf  paffer  à  fécondes  Noces  6c  renoncer  à  la' 
tutelle  i  enfemble  détendre  compte  au^  colMeur:  Et, quoique  dans  le' 
cas  où'  il  y  a  des  eotuteurs  elle  perde  la  tutelle  par^  le  convoi  lesr 
autres  eotuteurs  peuvent  adminiflrer  %  quoique  la  mère,  ne  le  demui^ 
de  point',  (iceuxqui  reftent  (bnr  fuffifants^  félon  plufieutsDoâeurs.* 

aIX.  Mais^dans  la^eanfe  dont  s's^iffoit  en  la  décifion  266.  ht 
mère  n^i^toit  point  tutrice  teibmentaire  ;  mais  bienle  nommé  Ber^^ 
nard  de  la  V^nene>  ditTefle^Ac  Pierfe  NoEeres>  tefquds,  parOrdon^^ 
nance  de  la-  Cour ,  avoient  repris  le  procès  qui  étoit  pendant  parde- 
vant  ladite  Cour  :  &  il  fut  conclu  que  la  merc  (  laqueUe  avoit  perdu: 
la  tutelle^des  enfàns  dupretmer  mariage  par- fon  convoita  fécondes^ 
Noces  )  pouvoit  la  reprendre  in  fubftdium  ,  fi  les  en&ns  n'ont  d  au^ 
tre  tuteur  fufiifant ,  ou  nen  peuvent  point  avoir*  ;  6c  qu'elle  pou^ 
voit  gérer  cette  tutelle  conjointement  aveo  cellfc  des^  enfans  du  fe-^ 
cond-  mariage  lE^  quitus-  concluditur  matrenh  (•  quo'  pet.  tranfitunr  ad^ 
fecunda  vêta  tutelanpùerdiderat  Hberôrrnnfrimi  matrimmii ,  )  rtajfumc^ 
re  illam  poffe  in  fubftdium  y  fi  alium  idaneum  non  habmt  yvei'kabcre  non' 
pojfunt  tutoremyfimuicum  tuteJd- iiberorumfèeundi  matrimonit. 

XX»  J'ai  été  d'autant  plus  porté  à  citer  tout  au  long  la  décifiom 
s^6\  de  M^le.Prefident  Éoyer ,  d'un  côté ,  parce  que  tous^ceux  qui' 
Font  employée  dans^  leurs  écrits^  la  réduîfent  à>  laieule  queftion>(r 
la  mère  peur  reprendtelatuteile  après  la<mortda  fécond  mari  :  dTau- 
très  enifonrun  ufiige  tr<^  vague  >  en  di£mt  que  la^mere  peut  reprc»* 
drela  tutelle  daiis*  la  féconde  viduité^  fans  ezpliouer  les  circonltan^ 
ces  pardculieres  du  fait  dont' il  sagiffoit^J^ai  même  découvert  que 
beaucoup  d'Auteurs  n'ont  pas  eu  toute  l'attenrion  néceflaire  à  déve- 
lopper le  véritable  fens  desdécifions^de  M«Boyer>,6t  que  lonprendf 
ibuvent'  Tobjeâion  pour  la  foluriom 

XXI.  Cette  queuion  9  dont  nous  avons  rapporté  la  folution  par  Ml 
Bbyer>  au  nombra  15^.  ne  laifTe  pas  de  recevoir  encore  beaucoufN 
deLdifficolté  ;  on  voir^  dims  lànote  de  Math«  fur  la  queflion 75^«4e 
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.         'Tit  II  K  III;  Cif  Anvre  VTIT;  r       r  aestuf: 

XionfiMir'Gm  Bipe;  qu'après  avoir  ex^fié  lbc«btement  Ifei^dèux 
differeâteis  opiâioûs  des  Doâeurs^  donc  M.  Boyer  a  £dt  memion  f^ 
h  première ,  pour  admetre  la  m^tezptis  la  moit  du  fécond  tmà  yfii 
tes  fit  imigra:h  féconde  >  pour  la  lejetter ,  att  cas^^u'iLy)  ait  «m  tu-i 
teur  ou  qu'il  puiile  y  en  avoir;  nëairnioins  câ  Aut«ur  &  ^éxmAne^ 
i^  refbfep  à  la  mère  toute  fcme  de  voie  ou  d'accèsy  dàs^lors  qu'elle  a^ 
fdtték  fecmides^  Noces  :  Panier  tmfem  &^^4p$i^  ta  èA  y  q»a^tmnem'^ 
sditum  mmri  fojl  feûunda  vota  ad  tuttlam  intenludir.  M.  le  Prendent' 
Faber^  Cod.  lib.  $^tit.  awdeftn.  2.  n«  i  u  in  alUg.  paroît  contraire  à 
k  décifion-de  M.  Boyer  :  il  eftime  que  dans  tmis  les  <a»y  à  fàudroit, 
iéciainef  la^fpenfe  duPiince.  A  l»verit^  k>ff<|Li'i)n'y  a  i^  des;en^ 
fans  du  fécond  mariage  ^  le  Sénat  de  Savoy e  a  quelquefois  admb  la{ 
mère  i  mais  iieftime  encore  dans  ce  cas  qiv'il  Êtudroii:  uàd  difpenfe  du 
Prince  r  plutôt  que  de  faire  une  (i  grande  violenee  à  la  dupofitioit 
des  Loix;  MaUem  Uimen' h$c  tuam  cafii  inurvenin  Ptincipis^auttn^ita^' 
tem-r  ne  tam»  wr^jkrtt  Legibus  yfuftiquassjilurtj^  Britkxfs.Cocpil^i 
\lt,  for  Tart;  7.  del»  Coutume  de  NîvenioBrtit^^^lcsTutefles  j  ditî 
que  la  mete  >'  quoiqu-elk:  dnrkmie  veuve  en^fecondes  Nôce^j  nei 
pourroir  être  tutrice  de  Tes  enfans  du  premieiî  lit*.  Il  eft  vrai  qilb  lai 
Coutume  de  Nivernois  porte  y  que  la  tutelle  finit  fie  expire  perpétuel-' 
kment  y^  (i  la  femme  convie  à  fécondes  Nôees.^  Chenu  y  dans  les^ 
additions fiu^  Papon^  titre  f. des  tuteurs >  Uvie  h$.  article  demiep^ 
fait  mention  dW  Aîtét  d\»  lo.  Juin  i  y  ($7.  quia»  jugé  que  la  mae  nei 
pouvoir  point  reprendre  la  tutelle  après  la  mort  du  fécond  maii  i\ 
quoiqu'elle  n^eût  point  d^en£ms  do^  fécond  Ut.  Cet  Arrêt  eft  cité-par 
Dupineau  y  fur  Taetide  88.  de  la  Coutume  d'Anjou  ;  il  le  cbte  éx 
voizm»t\$6j.  ôc  il'fe  détermine  fans  diffi€idté:à  condamner  toch 
tes  les  diflinâions  des  Doâèurs^poor  exclure  en^  tous: les  cas  h  vea** 
ve  de  la  tuidk  après^  le  c^aès  d^  fécond  mâri^  .^      :\ 

XXIL  Dans  ce  conflit  d'opinions  ^  j^eftime  que  &  véove>^^r^ 
la  mort  du  fécond  mari^  ne  devroirpoimôtreadmifeà  U'tutelle  des 
enfans  du  premier  lit  >  fi  elle  avoir  des  enfans  du  fécond  mariage  ^ 
parles  raifons  tx^eSées /ùprâ  nombre  lo.  car  fi  c eft'  un  moyen  de 
âifpdcionr contre  la  femMfryCù  moyen  fubfifte  égalemem  ,  quoiqu'il; 
ne  fe  trouve  point  d'autres  parens  capables  de  pcendcekututellev  &• 
bien  mieux  j  ce  dé&ut  des  parens  rtndroii^  encore  la  merephis  libre 
à  malverfer  dans  fon  adminiftration  ^  n'y  a^anr  point  de  parens  qui 
puflènt  fun^ler^  à  Car  Conduite»  Ainii^  ce  défaut  de  parens  feroit: 
plutôt  une  raifon  pou0  exalureib^nrere.  Il  y  a  une  autse  voie ^  afin: 
que  les  mineurs  ne  demeufent^pomt  impourvus  >  puifqu'aiidé&utdoi 
farens^  les  voifîns fonrteiKHr  aeiitrer  dans  la  tiK^ 
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^  qued'ailiéurs  il  parût  d[4'eUe  eil  de  bonnes  mœurs;  al4ors>c<Hnni<i 
{^ïirJfifBWCt.dtti^cQQdiintri.nuls  ensuis  i  ksfshofes  reviennent  dans  i« 
piiemienéraf *l«  caufe de  l-Éïnp^qhieniattjn^îfuWiftanç  plus, U parbît 
roHbnflitt^  qiifja  niiçr«)^it  aémifc.  ÇeJfameçimâ:ieeffattM(t^tffef^ 
WolMderoife  trQp)4»*^  dJeloigoer  «ne  çtiere  df^ Ja'tiidyiè  %:  Iprfqu'eUi 
n'a  d^ai}tcea  eo0^{is.qQ9.ceux  du  promiet  lit..  La  ccaitite  dim  convoi  à 
troifiémes  Noces  né  paroît  pas  fuâifante»  fous  prétexte  de  cette  règle  > 
femel  m<Uu$  prafwnitur  femper  m^f  :  furtout  par  k  modification  que 
yt.âonni  k  tf^ost  (eritiment  >  .quieft  d'examiner  les  mcfeurs  de  la  œeise;. 
Gcqui  rend  eu  quelq,ue  Êiç^  le  cas  Arbitraire  «  M.  doif  âne  kiSéi  la 
ptudensise  de^  Ju^es.,      ,    .i:;-:-..    i      !    i  ,  •  .    i   • 

i  iXXIV.  Si  la  ve«ve ,  quoique  même  elle  neût  palTé  à  féconde* 
Nôœs  »  tient  une  conduite  déxé^ée  par  une  vie  impudique  »  elle  mé- 
rite d'êtire  privée  de  la  tutelle  >.  amii  que  j'ai  dit  dans  le  chapitre.  \a-.a» 
a8.piûrquela<vie  inipi/diqu&airujétitJavettvt  awc  mêmes feines^ que 
le  cQnsohlû.fftvvMtli9rf«i¥9it*ftti  attàmifofttSti&.pucIfçiM.  Aquol 
faJD^te  Je  ieotmieotde  Coquille  fur. lèdir^artiole  7.  du  titre  diïstiàeln 
les  ,%ti  Udit  :  Que  la  mère  doit  perdre  la  cutelk  t  H  elle  vit  impudî- 
quement  en  viduitéw  Bartb.  itt  Leg.  HisfiUt  »  Cod.  De  revoeand^-donat* 
&  in  ^utK  eipUm  ^tem,  QdAdefiçmÂi  nnft,  ÇupinauTur  l'art,  88.  delà 
Çoâtncae  d'Anjou:,  après  Çhopm;>  liv.  9.  ùU'Dfiptrt  /i^rt,  a,  io< 
iioten9arginal©,.oi»;il:eftdit  ;,yîfâ^o'ii[t.yJic»/»</<^  çwifitgh^  ttavifainf 
fiiâàcitiâamistà  imeeorumtMAm.      -     -    !  -, 

-  XXV.  Lorfquela  veuvfes'eft  remariée  (ans  avoir  rendu  conmte 
âc  p&yé  Je  reliquat ,  les  biens  du  fécond  mari  font  aûujétis  à  répondre 
delaiprécédttoteàdÉttnlQiration  &ite  pair  fa  femme  dam  la  viduité. 
Cïcft  Ù  difpoûtiooteictaeUe  de  la  l-Xii^dSi.mdter^  Çod,  In^bttscan^ 

Jispigmsvel  hypotheca  fMt^  *9nttafiitt«r'.  y  qui Ak.i^Si.maffrJfpf^ff^^f^ 
bnwrmm  wtefà  ft^eptâ  ^dfistihd^  cdmra  Secramtmwn  prtfftimm  ajpiro' 
verit  mptias.^  otttéqudtn  eis.twortm.akittmfècfiritordmari,àfiiHequodde' 
hemr  exratione  tuteU  geft^.ptr/ffiverit;  mmti  (jMO^.  ^$  pr^terifa  mteh 
gtJia<ratimniiskiaaj^repigf»rttzteitfiètÊfiÊitr  vbfiçxéa:  à  quoi  on  peut 
joindre  1»  ^-oi  Matrei.  2, ,  Cpdi  ^tt^fnà»  tmtli«  nm, .  off,  fmgi  patffi ,  & 
laiI*^èlleti.a.xhap.'f#o,i/»:/ir^»swÇ!»fli,  ii.-j  ,;.r.  ;  't  ,  • ,. 
XXiVI.  Les  d^ô^finoncf  dé.  ces  LotX)  comme  faites' pour  futilité 

})ubliqne  >  font  reçues  dans  fu&ge  du.  Royaume^  quoiqu  ell^.paroif' 
ènt  durc&)  ainû  que  Je  témoignei.Mc  FerroftdÀns:fon  Commentaire 

TUrpmiàtiiiti^  Jirvanda  ttmndhpriff^os  hÀ^fa-  fit  à  Platane proditum 
ejî  apud  Demophetum^fOrÂtio  ^cttmaÛitnmnmj  tnjm.forotem  Aphobus% 
bonis  Deniçphems  reddendis  jam  obnoxms  ,  uxorem  duxerat. 
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Titre  III. 'CriAPiTitE'VIÏL';'     ^si 
.  XXVII.  Maisiur  la  manière  dont  Ifefeéond  fnarieftténth-à:  cette 
garantie,  il  y  a  eu  des  Arrêts  contraires  au  Parlement  de  To'uloùré^ 
On  voit  dans  M.  Cambolas  >  Kv.  4.  cliap.  46.  qu'encore  bien  qucla 
Loi  2.  Cod.  ^uando  mulier  tut.  ojf.dife  que  le  mari  eft  obligé  pr/>m>e^^ 
néanmoins  y  cela  doit  s'entcridrei,  fi  lâ  fëmme  n'èft  pas  folvâbleVîa- 
quelle^  6Ô  la  première  &  principale  débitrice  \.  il  fut  ainff  juge  le  i  j. 
^ptçrtlbre  l<p24ieBlâdeuJcîemeGlfaifnbtfe^vatt  fafppoîtdefM'.Bôyéji^i 
entre  le  fieur  Vicomte  de  ï^ôîignâd,  contrele  (îeiirdèJa  efiaftrë^li^ 
quel  fut  dém 
rêt  ^  par  ceh 
iiaitdéddé 
iîXXVIÏI 
(fUi'a  jug^  d 
Qhe  afikire  t 
Première  >  6 
Rapporteur. 
frmrtmi'UR. 

rrdît  d'âfeoi 

ijuelefèéon 
fesl>iensdej 

de-M.'Gufeé 
larit^ë!»4ë 

urnéP  fraudi 
jufte  5  que  Is 
plids  &  déiA 
même  y  pïui 
feutpasiuilà 
^ireUnefifi 

XXIX.  Mais  poftérieurement  &  en  dernier  lieu>  ôii^eft  venu  2^ 
préjugé  rapporté  par  M.  Gambola^ ,  qui  fut  fuîvi  en  la  fécfântft;  CTK^tXT-^* 
bre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de*M;  -Cbmere  y  le  *2  5.  (Mçifs  1  rf8^81  ait 
procès  d'entre  Vidal  6tGoriibèi  Ijaràlfon  derArrêrfïïtîiqueVquroi- 
^ue  dife  M.  Cujas  y  la  Loi  ne  préfume  pas  toti jouré  la  fraudé  dans 
cette  rencontre,  ni  par  conféquent  le  mari' coupable  &  complice  j 
puifque  la  Loi  établit  cette  tacite  hypothèque ,  afin  que  la  rtéglijgience 
éiï  la  fraudé  ne  fidîe  point  y  qiieîésj;  pupilles  perdent^  feuiP  biea  :  Né 
fHiineuriâi  nti^htfroëd^dfpéréat;  dc-iiqtielïé  àltcrriatireirpàrtiît 
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l^^t    TraITTE^IDBS  PeINBS  IXES  SECtONOBS  NôCESt 

aâezque  la  fraude  n  eft  pa$  toujours  préfuméej  6ç  ^u'U  peut  ii*y  avoir 
que  de  h  n^gligeoce« 

XXX-  lia  été  rendu  un  Arrêt  au  Parlement  d'Âîx^le  5.  Msi 
16-72.  ioferé  dans  le  Journal  du  Palais  >  qui  a  déclaré  les  biens  du 
tecpndniaii  fujets  à  4'hypothequç , pour  je  reliquat  du  compte  tute* 
laire  de  fa  femme  ^  laqueUe  avoir  admi(ii(faré  les  biçns  de  fes  anfims 
(lu  prraiier  maria^e^  çnfen^bb^es  ionsiaie^^  f^ets  qu'elle  a  pu  ^ 
(^  dciger  auparavant  •&  après  fonconvoL 
.   XXXI.  M.  Ombolas^  dans  (on  petit  Traité  des  iecondes  No^ 

ce  de  rArrêt  du  15.  Septeav 
le  <:ompte  4oit.  ênre  rendu  « 
X  lavoir  tf  qqc  l'horitier  de  la 
'elieiavoit  s^dminiftré  juiquAU 
ij  ou  quoique  ce  foit  fon  he- 
Iratioa  âdte^puis  le  fécond 

Qgttlier^  M.  Campolas^auc^ 

ajw^g^  %«'U  a  citié,  liy.  4.- 

\9^\i^  5ept€n4fe  y6a^^  a, 

n  étoit  préjugée^  au  cas  que 

sdit  Traité  des  fecoades  l4ô- 

^  du  reçoi^rs  ^  .les  biens  du» 

m  être  du  par  1?,  ipgjiaie  ?A 

ours  leg.jC^^^par^çsXQixi. 

[S  d'inférer  ici  la  queftion  toivr 

ari  ^  à  Toccafîon  de  la  reddi- 

du  premier  lit  de  (a  femme  ^ 

^9^v^  4  i4ans  (ba  Comment 

Andeg^rer.  Dom.  lib.  3*  tiu 

M  de  diftinâ^ion  :  ou  t)ien  le$ 

ïéoad  mariage^  auquel  cas  ils 

le  la,  mère  eût  géré  la  tutelle 

long^temps^ay^nc  les  feçondes  Noces  :  mais;  fî  les  créanciers  (ont  pof- 

t^nears  autfsif^s  des  Secondes  Nôces>  alors  l'hypothèque  tacite  des 

enfans  du  pren(uer  lit  ies  ^end  p^férables  a^x  créanciers  poftérieurs» 

tl  eût  étié^pius  court  4e.;djre  en  nn  mot^  cpmme  iait  la  note  raar-^ 

|;inale  j  que  Thypotheque  n  a  lieu  >  contre  le  fécond  mari  >  que  du 

pur  du  fécond  mariage  •*  c'eft  alors  qu'il  a  commencé  d'être  enga«- 

gé pour  caiÇon  de  la  tutelle  gérée  par  (a  femme;  d ai,itant  que  Thy** 

pp^eque  ne  peut  pas  f emonter  à.  un  temps  plus  haut  ^ue  celui  ou 

t ji0on  peirifoaaçlie  jjp^nd  &  ^aifl^nçe  ;  ne  pouvant  ps^  ^tre  conçu  y 

'  -   ^  ^  que 
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^eîliypotlièque ,  qui  eftacceflbîre  à  Tobligation,  foit  acqqife  avant 
cette  même  obligation.  HypotheCaria  non  prias  nafcitur  quàm  perfona^. 
lis  aâio. 

XXXIV.  M.  le  Prefident  Faber,  en  fon  Code /livre  y.  titre  7; 
defin.  45.  &  titre  8^  def.  4.  traite^  ta  queftion  au  fujet  de  Thypothe- 
que  des  enfans  for  la  dot  &  autres  effets  de  la  mère  :  il  foutîcnt  fui- 
vant  la  Loi  20.  Cod.  de  adminift.  tmôr  ^  &  la  Loi  unique,  Cod.  Etiam 
ob  chirograph.  que  les  enfans  peuvent  retenir  la  dot  &  autres  fommes  > 
qu^ils  doivent  à  la  mère ,  jufqu  à  ce  qu'elle  ait  rendu  compte*  Quoi- 
que cette  queftion  ne  regarde  point  précifémênt  les  peines  des  fecon»- 
des  Noces  y  je  crois  qu  on  p0Ut  rînferer  au  xang  des  queftiqns  txJnceifip 
nant  la  tutelle,  parce^ue  je  trouve  qûelè:Parlemeht  de  Boiîdeaux  a  fx^ 
gé  le  contraire  ,  même  for  la  tête  dune  mère  qui  avoir  paffé  à  fecoa-i 
des  Nôcès  :  par  Arrêt  xcndu  au  profit  de  Marie  Mené,  contre  le 
nommé  Lacombe  ;  cette  femme  ayant  eu  main- levée  de  fa  dot  > 
quoiqu'elle  eût  convolé,  ayant  géré  en  vqrtù  de.la  claufe  de  fon  con* 
trat  cle  mariage,  qui  eft  ordinake  &*  pifefqoc  de  ftilè.  Cet  Arrêt  faua 
date,  ie  trouve -aoiii  cité  dans^fadxîkian  fur  Lapeyrere, lettre  D.  n. 

I14.  •^  *  r  .    l    ,  '  *■-.'■.*- 

XXXV.  Par  le  Droit  Ronrtîwn,  les  enfans  ne  peuvent  point  agiiî 
par  la  voie  des  lettres  en  reftitutioô  contre  leurs  père  6c  mère; pajrcSQ 
que  les  lettres  en  reftitution  font  le  plus  fouvent  fondées  for  le  dol,  U 
ftaude  &  la  furprife  :  c  eft  une  acîcufatiort  oui  hé  convient  poihtiaÙjfeA 
peft  que  les  enfims  doivent  à  ceux  dbiM:  ik  ont  reçu  ttyie;  jH  y  aVoit 
dans  l  ancien  Droit  une  liaûtadon  àcette  reglegénérale  ,  '{Jouifvâ  que 
la  reftitutioiifut  fondée  fur  la  léfion  pour  fimplicité ,  fans  accufer  de 
dol  le  perè*  L'Empereur  Juftinien,.^r  la  ^oi  2.  Cod.  0«/;  &.Adver- 
fiisquos  ià  inuf;re/iitui  mn  p$faiip'i<i  condamné' cette  cMinâibnvilSk 
il  a  voulu  que  la  reûitmfen  fût  emierémenr  déniée  au»  eftfensxootto 
leur  père  ou  mete.Sa?Mmus  nulA  niodi  mque^v^sùs  puretnii  fiirmp 
t[ue  fexûsy  neque  adversus  patrùmtm'vel  patronam  dari  rejikuùommi 
nam  perfinarumfeveYentia  omnem  eis  excludit  reJHtmionem.  Mais  pal:  la 
Noveile  lyy.  les  mères  qui  ont  palTé^  fécondes  Nôçes  font  excep? 
téQ$  de  la  faveur  de  la  fofdtteXoL'IxEsien^sxk  p^ 

vent  impétrer  le  bénéfice  de  la  reftitudbn  condké  .jeurs  Jneres  .rema-r 
nées:  ce  qqî  eft  très-bien  expliqaé«parGujas  fuf  laditcNbvelleij'j': 
Cela  a  lieu  principalement  contre  les  a£les  frauduleux  que  la  mëre  a 
paffés  dans  fon  adminiftration ,  ou  contre  la  tranfaûion  qu  elle  a  exi« 
gée  fans  avoir  rendu  un  compte  exa£t  '         .  ;  .  i  ;    >  ^ 

XXXVL  La  mère  qui  fe  remarfie-  perd  le  legs  à  elle  fait  poùt 
être  tutrice; parce  que  leâegs  n'eftpas  dàlotfque  le  légataire  cel^ 
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334  Traite'  des  Pbimbs  des  secondes  N6ces> 
fe  d  accomplir  la  charge  impofée;  amfi  jugé  par  Arrêt  dii  Pariemcnl 
de  Bordeaux,  rapporté  dans  Lapeyrere ,  page  199. 

XXX VIL  Par  le  Droit  Romain  >  la  mère  doit  avoir  Péducarion 
de  fes  enfans  >  fi  ce  n  eft  lorfqu'elle  pafie  à  fécondes  Noces.  Par  cet- 
te exception^ilparoît  manifeÂe  que  les  Loix  ne  permettent  points  oa 
pour  mieux  dire  >  qu  elles  veulent  que  la  fçnime  foit  privée  de  Tédun 
cation  de  €çs  enfiûis ,  (î  elle  a  convolé..  Educmù  PupiUorum  tuorum 
nulU  magis  quam.  matri  eorum  ^Ji  nonvitricam  eis  inauxerip  ^  committen'^ 
da  eji,  dit  TEn^ereur  Alexandre  y  dans  fk  CcmUitudon  adœfTée  à 
Pyonyfodorus  :  ce  qui  eft  confirmé  pat  la  NoveHe  22^  chap«.  28. 
dans  laquelle  TEmpereuc  Juftinien  dit  i^  que  perfoane  n^eil  plus  digne 
que  la  mere>  de  Téducaiioa  des  enfans  >  mfi  adjèctmdas  ^cejferit  m^^ 
Has^ 

XXXVIII.  Ces  Loîx ,  toutes  claires  qu*elîes  paroîflent ,  laiflènt 
néanmoins  entrevoir  que  la  mère  neft  pas  totalement  excliiTe  par  lea^ 
fecondes  N6ces«  La  Loi  première  ajoute ,  que  s'il  y  a  con&eâatioik 
fiir  rédmcatton  des  enfans  >  il  &uc  cecoutir  au  >uge  ;  6c  (ùr  lavis  des. 

Earensr  enl  çonnoifiance  de  caufe>  le  Juge  peut  ocdomiK  che2iqut 
î  pupille  doit  être  élevée  Ouando  autem  inter  eam,i&  cognatosy&i 
turores  %fapet  hoc  crita  fiteritatib^io ^aditus  Pr^/ks  Proninci^ ^inj^ec^ 
ta  perfouarunk  quaikate  &  coiy^nStifiine  ^perpmdetyuln  puer  edmari  dc^ 
hap^rjhk  autim  afimamtrif  ap»d  c^tfp,  educflri  debe^af^  i$  neceffttattm 
habebit  hoc  facdce  Mod  PtéH^t  jujferi^^  ToiitejR)is  la  même  limitation 
aie  fe  trouve  pas  oans  la  Novelle  ^2*  cbap.  ^8.  laquelle  étant  poflé^ 
itieure  femblç  a  voie  emieremem  exclus  la  n»îre  remati^ederéducau^ 
tion  de  {ts  enfans# 

XXXIX.  Il  paroît  à  propos  cf  examiner  en  premier  Iîmi  la.  Ju^ 
ttfp^dence  des  ParlemenB  oU'  Dfoit  écrit  au  (tijet  die  ces  Loyb>  au« 
ûatavantcèUe  de ceàidapay&Coutmnier« Nous  voyons  dansM.  Omif 
bolas.>  livre  4.  diap..  24.  que  Ifc  &•  J^viec  it^ii^Uftttxendtt  un  Arr 
fêc  au  rapport  de  M.  de  Manaa^  en  lafecomlè  Chambre  des  Hn^ 
quêtes,  en  faveur  de  Navette,  contre  Cottial>  pat  lequel  il  fut  jugé  que 
le  fcere  ctonfanguinxievoit  êtf  e  poéferé  à  la  more  remariée,  pour  la  nout* 
xituqe  1&,  éducatiosi  des.  ev&im.  du  pKOttec  lit  >  fuètaot  laoite  Loi  pre^ 
mQVQ.CàdiUàip^piJLeduciddu.   . 

,  XL.  Néanmoins  ^  M.  Caknbplas  fait  connoîtie  nonobftant  ce  pré« 
Ï^E^y  que  I9  queâion  ne  hiflepas  de  pouvoic  recevoir  une  dëcifîoil; 
diâ^rente  >  dans  le  même  cas  de  la  limkation,  qui  fe  tiouve  dans, 
ladite  Loi  première  ;  &  que  Ja.  mère  rfefl:  privée  de  l'éducation  dç 
k&  enfans  j^  qu'en  conhôif&pce  de  caufe  >  Ju*  le  Ji^e  érouve  phis^  ex- 
pédient que  le  i  pupille  (bit  nourri  ailleurs*.  Sur  cela  on  peut  voir 
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MenocKîtlS  >  de  Arbitr.  judicmn  quéeft.  tafu  i(î8.  n.  lo^  ou  après 
\swi  d'abord  décidé  que  la  mère  ne  peut  point  avoir  l'édocation 
des  en&ns  lorsqu'elle  a  paiTé  à  fécondes  Noces  >  ou  quHl  y  a  même 
ibupçon  qu'elle  veut  convoler^fuivantlefiiitesLoUy&ie  fentiment 
de  Cwru  jtm.  cmf.  P4*  Gravttta  ^  cmtf.  i8.  nomb.  15.  &  Franc.  Je 
Match,  ^tiétfi.  612.  en  2^ parte.  Toutefob  il  cite  la  diftinélioti  de  Plan 
ton  qui  eft  toute  conforme  à  celle  qui  fe  trouve  dans  ladite  Loi  prêt 
QÛere*  Divima  tamem  Piato  y  diakgu  IL  de  Legibnsy  legem  cênftituendam 
dictbaty  educstèonem  apmd  matrem  fecumXo  nubentem  non  ejje  ex  mo  re-i 
Jéciendam  >  fed  m  proptnfuormm  facultate  pdfiram  effe  votitit. 

XLL  Le  Parlement  de  Touloufe  a  îugé  par  un  autre  Arrêt  potté-^ 
dcurà  celui  de.lVL  Camboks  >  que  la  mère  remariée  étcât  privée 
de  FédtKation  d'un  fâs  du  premier  lit  âgé  de  1  j*  ains  ;  ôc  Tayeule 
mafierneile  fut  préférée  à  la  mère  par  le  fufdit  Arrêta  daté  du  13; 
Juin  16^.  Albert >  verbo  Education/  art.  u 

XLII.  La  quefiion  a  été  jugée  de  même  au  Parkment  de  Pro« 
vence>  pac  Arrêt  du  15.  Mars  x6$^6.  qui  a  refila  à  la  mère  rema^ 
fiée  Fémioation  de  fes  enfims  pupilles  du  pemier  lit  :  6c  par  autro 
Arrêt  du  22.  Mai  de  ladite  année  t6,^6.ïi  fut  également  jugé  que  la 
mère  »  qui  avoir  convolé  ,  ne  dëvoit  point  avok  l'édocanon  d'une 
fille  pupille  du  premiei;  Ut  :  BoniËice>  tome  i^  Cvre  ^.  titre  2.  cha^ 
pitre  j. 

XLIIL  Au  Parlement  de  Grenoble  ^  il  a  été  jugé  que  b  fille  de 
Laurent  Charles  de  Montelimart^  mineure.^  ferbit  félon  fou  inten-- 
tion  nourrie. fie  élevée  auprès  de  fa  mëre#  qui  s^étoit  remasiée*  Céit 
Arrêt  eft  de  Tannée  i$S9^  M.  Expilly  art.  $,%.  Automne  >  fur  le  titré 
du  Code.  Ubi  puf.  educ.  debeant,  fait  n^ntion  de  cet  Arrêt  >  qui  por*^ 
te  la  condition  9  pourvu  que  la  fiile  y  confentît;  6c  il  obfèrve  que 
cela  eft  contraire  à  ladite  Loi  premkre  :  mais  AL  Expilly  explique 
que  la  fîHe  avoit  déjà  confend. 

XLIV.  Le  même  Automne  fak  linediflinâion  au  cas  que  Fen^ 
iant  foit  pubère ,  lequel  ayant  la  volonté  libre  ,  peut  fe  choifir  un 
curateur.  Tamen  aimd  efi  in  pubère  >  qm  habet  vûltmtatem  y  quijibi  cu-^ 
watorem  etigere  potefi.  Lege  Mutus  f#  h  qni,&  ibi  y  Bart.ff.  Ompe^ 
tant  tmor.  Ce  font  les  mêmes  raifons  que  M.  Expilly  a  empToyée^ 
pour  modf  de  T  Arrêt  du  Parlement  de  .Grenoble. 

XLV.  Toutefois  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  >  pas 
Arrêt  du  2^.  Juillet  1 701.  en  la  grand'  Chambre >  au  rapport  de  2VL 
de  la  Salargue  >  dans  la  caufe  du  (îeur  Faure  Procureur  du  Roi  en 
TEleâion  de  Brive^  6c  de  Dame  Cécile  Guillaume>  époufe  en  fecon*-* 
des  Nô^^s  deKobert  Guillaume  y  Eçuyer  >  que  l'éducation  de  Ten^ 

.Ggij 
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Éuit  du  premieif  lit  de  ladite  .Guillaiime  lui  appartenoit ,  à l'exclufiott 
des  oncles  maternels  des  mineurs;  à  la  chaire  par  ladite  Guillaume^ 
de  mettre  ce  fils  en  penfion  dans  un  collège ,  &  de  Félcver  fuivant 
fei  condition  &  facultés  ;  &  néanmoins  que  les  penfions  feroient  pri- 
(ts  fiir  les  biens  du  père  des  mineurs.  Addition  fur  Lapeyrere,  let.  E. 
in  principio.  L^Apoftillatcur  obferve  que  cet  Arrêt  femble  contraire 
à  ladite  Loi  première  >  ôc  à  ladite  Loi  Lex  quayCod.  de^adm.  tut: 
XLVL  On  peut  néanihoins  dite\  que  cet  Arrêt  porte  un  tem- 
peramment^  qui  modifie  la  contrariété  obfervée  par  f  Apoftillateur> 
avec  la  Loi;  puifque  l'éducation  ainfi  modifiée  ne  paroît  quun  vain 
nom  ,  d'autant  que  réellement  l'enfant  devoh  recevoir  fà  nourrim- 
ce  &  fon  éducation  dans  un  collège  ;  au  moyen  de  quoi^  il  eâ: 
bienvifîble  quilne  reftoit  rieai»  Êiire^  la  naere,  pour  cette  mê^ 
me  éducation.,  que  d'y  joindre  fes  foins. Bc  fës  confeiis  :  ce  quelle 
auroit  pu  faire  >  quand  même  l'éducation  lui  eût  été  entièrement  re< 
fofée.  Et  cet  Arrêt  remplit  les  motifs  de  la>Loi  >  qui  font,  d'exclu- 
re la  mère  de  nourrir  auprès  d'elle  fie  d'un.fecondmaci  les  pupilles 
du  premier  lit  ^  pour  la  crainte  qu'ils  ne  fufTent  e^pofés  à  fournir  l'e^ 
fet  des  mauvaifes  affedibiK  d^ûirermere^xjui  livre  la  fortune  ôc  les 
biens^de  fes  enÊinis  à  un  parâtre.  DiBd  lege  Lex  autt^tutore^^  6c  CQnomer 
ditM.  lePxefidentFaber,furledit  titre  duOrf.  In  alL  n.  2.Pericu-i 
tum  enim  educationis  imminet  vit  a  pupi/lii  periculum  veto  tutela  mn^ 
ntfifacultatibifSi         /      v     .  ^     .      - 

-  XL  VIL  Quant  à  làjorifprudence  dii  Parlement  de  Pàrfe,  phi-î 
fieUrs  îAnteuTs  citeijt  les  ^anciens  AAêts  que  Ton  voit  dans  Robert 
Rer.  jûdicat.Jik  u  cap.  8.  le  premier  noté  à  la:  marge,  page  i^u 
donné  au  profit  de  la  Dame  de  Clermont  d'Entragues ,  6c  autre  Ar- 
rêt du  3.  où  4^  Juin  v$^$.  plaidant  Chauvelin  pour  Manhe  de  Culoi> 
appellante.  Ces  Arrêts  étoient  employés  pour  préjugés  dans  la  cau- 
fe  citée  par  Robert ,  entre  Perrette  Hugonin  appellante  >  6c  Bbna- 
v^nture  Hûgonin  ifinmé;  6c. daiis  cette  caufeil  interviiit  Arrêt  le 
dernier  jour  de  Mai  i3'87.  confbmiémem^ux  précedens,  qui  adju-* 
gea  Téducation  des  enfens  du  premier  lit  à  la  mère ,  quoiqu'elle  eût 
convolé  à  fécondes  Noces ,  enfemble  l'ufufruit.  d'un  legs  à  éÛe  fait 
par  le  t^^tu.SenafPs  Mevia  matri  &  jUii  educauontmy  &  legati  ufuf 
jruôiâs  commodum  adjudicàvit.  Dans  le  chap.pi  il  y  a.  un  autre  Arrête 
mais  c'efl-{ix>ur  le  regardd^une  fille  bâtatcfe*  Chenu^centur.  1.  queft.  19- 
fait  auffi  mention  des  Arrêts  qui  ont  accordé  Téduduion  à  la  niere> 
bien  que  remariée  ;  celui  du  1 7.  Novembre  i  j8a.  aux  grands  jours 
de  Clermonti  Bergeron ,  fur  Papon ,  livre  i  y.  titre  j.  n.  3.  fait  men-» 
«on  d'un  Arrêt  du  6.  Jqia  i  j^ 8.. pou t  la. veuve  du  fieur.Latour^ 
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XLVin.  Ces  décidons  ont  pour  fondement  4a  confiance  qu'on- 
a  eu  en  la  mère  :  mais  s'il  y  a  des  foup^ons  contre  la  conduite  de 
h  mère  ou  que  Ton  s*en  défie  y  Fon  doit  en  cette  rencontre  lui  ôter 
réducation  de  fes  enfàns  :  ainfi  jugé  par  TArrêt  du  17,  Décembre 
IS63.  Chenu  diûo  kco. 

XLIX.  Au  Parlement  de  Bretagne,  il  a  été  jugé  que  la  mère,  quoi- 
qu'elle eût  paffé  à  fécondes  Noces  y  auroit  la  garde  &  la  nourriture 
de  fa  fille ,  &  que  le  tuteur  auroit  Tadminiftration  des  biens.  Arrêt  du 
^.  Oûobre  i,y5î*  entre  demoifelle  Marguerite  de  Ranfequet,  &  no-» 
ble  honune  Guillaume  Dufàu  Heur  de  Logan  ;  M.  du  Failh  livre  5.  ch^r 
47.  Sauvageau ,  fur  l'article  48  7^  de  la  Coutume  de  Bretagne,  (  qui 
prive  la  mère  remariée  de  la  mtelle,  )  dit  qu  il  fiiudroit  y  ajouter  que 
néanmoins  elle  aura  l'éducation  de  fes  enfiins ,  particulièrement  des 
filles,  s'il  n^  a  une  grande  caufe  de  l'en  priver  :  cela  conformément 
aux  Arrêts  qu'iLa  rapportés  dans  (es  notes  fur  M.  du  Failh  liv.  3.  cha^ 
pitre  47* 

L.  Le  vîtric  ou  beau-pere  peut  être  tuteur  des  enfàns  du  premier 
lit,  fuivant  le  Droit  Romain;  ce  qu'on  infère  de  h  Loi  finale ,  Codl 
De  centr.judicio  tutot.  d'autant  que  cette  Loi  pofe  un  cas  où  le  vi^ 
ttic  étoit  tuteur  de  fa-  filiâtre  ou  privigne.  Et  ia  glofe  dit  :  nota  vi^ 
tricum  pojfe  ejje  tutarem  piviginùy  non  tamen  apud  eum  ait  ;  &  dans  I3 
Loi  Mater  Cod.  De  inurd.  mutrimi  infer  pupiilam  &  tut.  il  eft  dit, 
que  la  mère  de  la  pupille  peut  fe  remarier  avec  te  tdtèUr  dtfa  fiUei 
La  glofe  dit  pareillement  :  Privmnijhi  tntor  quis  effe  pote^  :  Et  k 
glofe  fur  ladite  Loi  première,  Cod.  Ubi  pup.  porte  :  fed  norme  pote  fi 
ejfe  tutor  vitricus ,  Rejpondeo  y  fie  y  ut  infrâ  :  fed  tamen  non  per  hoc  apud 
4um  vel  eam  dèBent  educari;  alii  dicuntquodàpatrepotefi'daritutory 
non  à  judice  :  Vide  gtàfiam  in  lege  Nonnumquam  ff.  De  adopté 

LL  M.  le  Prefident  Boyer,  dans  fa  décifion  266.  n.  5.  dit  aufli 
^ue  h  tutelle  peut  être  baillée  au  vitric  par  le  Juge ,  du  confente-* 
ment  ,des  parens,  fuivant  les  textes  préallegués  6&  le  fentiment  de^ 
Balde  in  Auth.  eifiiem  p^enis  y  verfi  Seâ^pone  quod  ijla  mater.  M.  Gui 
Pape,  dans  fa  décifion  $3$.  ti.  4.  dit  aufli  que  le  vitric  peut  être 
tuteur;  mais  qu'il  ne  peut  avoir  l'éducation.  Item  licèt  vitricus pojfit 
tjfe  tutor  y  non  tamen  potefi  effe  educator.  Et  dans  1  addition,  il  eft  por^ 
té  :  Adde  quod  vitricus  potefi  effe  tutor  tefiamentarius  yjed  nùn  dativuse 
non  enim  aatur  pofiquam^^  vitricus  y  datùr  tamen^antequam  effet  vitr/^ 
eus:  non  removetur  à  muiiere.Leg.fin.  Cod.  De  contr.jud.  tut.  ha  egre^ 

fie  dicit  Dom.  Angélus  y  coll.  4.  in  Auth.  de  Nupt.  in  §.  Ejufdem.,  M.  là 
^refident  Faber,  fur  le  fufdit  titre  du  Cod.  Ubi  pup.  efl  de  fentiment 
<que  ToA^onne  très-dijQS^^ilement  la  tutelle^  aa  vitric,  &r  jamais  l'édu^ 
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^tion;  que  néanmoins  on  lui  donne  plus  volontiers  la  tutelle  que  Té- 
ducation  ^  par  les  raifons  qu'il  allègue  ^  dont  j'ai  fiik  mention  ci-de* 
vantj  n.  ^.  m  fine.  L'éducation  met  la  vie  du  pupille  encre  les  mains 
du  vitric  9  &  la  tutelle  n'y  met  que  Tes  biens* 

LIL  Les  Arrêts  même  du  pays  de  Droit  écrit  ont  jugé  diverfe* 
trient  la  queilion*  Il  a  ét^  jugé  par  les  Arrêts  du  Parlement  de  Tou* 
loufe  que  le  parâtre  ne  peut  pas  être  contrain^d'accepcer  la  tutelle  y 
oiais  au  comtaire ,  quaixl  il  confentiroit  d'être  tuteur  >  les  autres  pa-i 
rens  font  ocdinairemem  préférés  aux  parâtreSf  félon  AL  Maynardi 
livre  6.  diap*  4P«  De  cette  Jurifprudence  il  s'enfuit  bien  ckiremenc 
que  dans  le  concours  du  confentement  des  parens  ^  le  parâtre  qui  ne 
refufe  pas  la  tutelle  peut  être  pourvu  de  tuteur  smx  en&ns  du  pre* 
mier  lit  de  (à  femme. 

LUI.  Le  Parlement  de  Grenoble  a  pareillement  jiçé  que  le  vî-^ 
cric ,  parâtre  >  ou  beau-pere  >  peut  être  reçu  tuteur  de  (es  pri vignes: 
ayant  été  nommé  par  quelques-uns  des  parens  >  &  ayant  offert  des 
cautions  >  il  fut  oroonné  une  nouvelle  aflemblée  des  paretis  de  la  mi« 
fleure  pour  délH)erer  fur  la  fufHfam^  defdites  cautions ,  ou  nominal 
tion  de  nouveau  tuteur^  à  défaut  de  la  fuififance  defilites  cautions  > 
par  Arrêt  du  31.  Mai  K^oy.  M.  Ëxpilly  >  chap.  141.  où  il  eft  dit| 
que  cet  Arrêt  préjuge  qu'un  vitric  pouvoit  être  tuteur. 
^  LIV.  Le  Parlement  de  Bordeaux  a  jugé  au  contraire  >  que  le  vi- 
tric ne  pouvoit  être  curateur  de  (on  privigne  j  quoiqu'il  eût  été  nommé 
curateur;  &  il  fut  ordonné  que  les  parens  s'affemblat>ient  pour  en 
nommer  un  d'entre  eux^  par  Arrêt  du  26.  Juillet  1  tfop«  qui  eft  cité  par 
M*  Maynard^  livre  p.  chap.  i  j« 

LV*  Au  Parlement  de  Paris ,  il  a  été  jugé  que  le  vitric  pouvoit 
être  tuteur;  mais  qu'il  ne  pouvoit  être  contraint  d'accepter  la  tutelle^ 
Mornac>  fiir  la  Loi  i%.ff.De  adopu  dit^  que  cela  a  été  décidé  par 
deux  Arrêts  >  Fun  du  af •  Décembre  i  fpSf.  l'autre  du  7.  Août  161^ 
.  LVL  Toutefois  il  a  été  rendu  un  Arrêt  contraire  au  Parlement  cû 
Paris,  le  lo.  Mal  16 \o.  qui  a  jugé  que  le  vitric  peut  être  contraint 
d'être  tuteur  de  (on  beau-fils  >  id  efi  >  privigini  >  quand  ledit  vitric  eft 
élu  par  les  parens  du  tuteur  ;  ce  qui  (èmbla  fort  nouveau  au  barreau> 
attendu  la  Loi  première  5  Cod.  Ubi  fup.  car  on  voit  bien  dans  les  glo^ 
Tes  y  que  le  vitric  peut  être  tuteur  ;  mab  il  ne  parole  nuUe  part  dans  le 
Droit  qu'il  puiffe  être  contraint.  L'Arrêt  foncw  fur  ce  que  les  tutelles 
en  France  font  datives*  Plufieups  Auteurs  ont  parlé  de  cet  Arrêt  :  on 
le  trouve  dans  la  dernière  édition  de  Mornac  ^  parmi  le  recueil 
d'Arrêts  qui  eft  à  la  fin ,  page  ^$$. 
.    LVIL  Mais  le  père  qui  s'eft  ren^iarié  ne  perd  pa&k  tutelle  &  adi< 
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miniftratîon  des  biens  de  fes  enfàns  du  premier  lit ,  fuivant  le  texte  de 
la  Loi  Generahter, en. ces  termes;  Ntgosia  vero liberovmn  patri  militer 
ûdminifbrare  conctàérnus  ;  Ceft  le  fentimcnt  de  M.  le  Prefidene  Boyer, 
éSlâ,  decifione  a€€.  n.  2.  Bergeron,  fur  Papon  ,  audit  tit.  des  tuteurs 
n.  5.  fiât  mention  d'un  Arrêt  du  1  y.  Janvier  lyyp.  qui  a  jugé  que  le 
père  ne  petdoit  point  la  tutelle  .*  TÂpoilillateur  de  Lapeyrere  >  page 
a66,  dit  que  le  père  conferve  l'adminifiration  même  pour  recevoir 
£u9s  caution  la  dot  de  (à  premiecc  fimune  K  chap.  7.  n.^  f  5.  &  k  tit» 
a.  n.  7.  &  S. 

L  VIII.  Il  a  été  rendu  un  Arrêt  au  Parlement  de  Bordeaux ,  par  le-; 
quel  U  a  été  jugé  que  le  père  ayant  renoncé  judiciairement  à  la  tutelle  > 
admiaiftration  de  éducation  de  fes  en&ns  du  fécond  lit;  il  n'étoit  plus- 
recevable  à.  la  reprendre ,  après  que  ladite  tutelle  avoit  été  acceptée 
par  leur  ayeule  matemelle.^  Cet  Acrêt  eft  rapporté  fans  date  dans  les 
additions  fur  Lapeyrere  >  lettre  T  enfuite  du  nombre  16p. 


CHAPITRE  NEUVIEME. 
De  ^at^euX,  ayeuîe  (ÙT  autres  afcendans:^    " 
SOMMAIRE. 

I* Doutc^y:^  îayeut&  ayeule  Jhnr  ajjlîjétis  aux  mêrner pënes^ épe  lei- 
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L  y^  Na  douté  fi  îayeul  ouïayeule,  convolant  à  fécondes  Noces, 
V^  étoient  tenus  à  la  referve  des  gains  nuptiaux  du  défunt  conjoint 
£c  autres  :biens  ptocédans  de  fafubllance.  Benediûus>  in  cap.  Raynu^ 
titiSy  in  verbo  &  uxorem ,  décif.  $"•  n.  8p.  dit  que  fa  (îxieme  concludon  eft 
que  Ja  même  privation  des  avantages  dont  il  a  parlé  auparavant ,  tant 
contre  le  père  que  contre  la  mère  paf&nt  à  fecondes  Noces,  a  lieu 
également  contre  les  autres  afcendans  >  tant  mâles  que  femelles ,  tels 
que  font  Tayeul  ou  ayéule,  le  proayeul  ou  proayeule,  &  les  autres 
plus  éloignés;  ce  qu^il  fonde  lurle  texte  de  la  Loi  Gêner  aliter  y  in 
principio^  Cad.  defecund.  Nupu  &  cela  même  paroît  par  rexplication 
de  la  glofe  première ,  qui  donne  à  ce  mot  generaliter  la  force  de  par^ 
1er  tant  de  la  mère  que  de  Tayeule.  Et  pour  foutenir  cette  opinion^  ^ 
pet  Auteur  cite  T Authentique,  5*/  tamen  &  TAuth.  Uxore  eod.  tir. 

i)arce  que  dans  pe  cas  il  y  a  encore  une  plus  grande  raifon;  puifquc 
'hérédité  des  enfens  eft  bien  plus  due  à  la  mère  &  au  père ,  étant  les 
{)lus  procTies,  qu^Tayeul ,  al  ayeule  6c  aux  autres  afcendans,  ainlî  que 
e  porte  TAuth.  Defun6io  ;  deforte  que  fi  la  peine  de  la  privation  de 
la  propriété  à  été  impofée  au  pcre  &  à  la  mère  qui  paffent  à  fe- 
condes Noces  ;  à  beaucoup  plus  forte  raifon ,  il  faut  croue  que  cette 
peine  a  été  impofée  aux  afcendans  plus  éloignés  >  qui  méritent 
moins  <le  faveur.^  &  ^ufquds  cette  hérédité  des  petits  enfens  eft 
fcien  moins  due  ;  &  enfuite  ce  célèbre  Doâeur  explique  que  la 
privation  de  la  propriété^  s  entend  dps  biens  venus  de  fon  défimt 
conjoiJtK ,  en  la  fucceffion  d  un  petit  fils  ^  non  de  ceux  venus  d'ail- 
leurs ;  comme  je  lai  expliqué  à  1  égard  du  père  &  de  la  mère.  M.  le 
Prefideiit  Boyer,  en  fit  décif  187.  n.  5*  eft  du  même  fentiment.  Et 
idem  erit  fecundùm  DoÔlçres  fuprà  allegatos  ,  in  aliis  ajcendentibùs  , 
tam  maribus  quamfeminis ,  tafum  {Fui  &  avice,proavi  & proaviay&j 
Yiteteri  deinceps  ^fcendentes^ 

IL  De  tous  les  textes  du  Droit  cités  par  ces  Auteurs  >  il  n  y  a  qud 
TAutlu  Si  tamen  qui  parle  nommément  des  afcendans  >'autres  que  le 
père  &  la  mère.  Après  avoir  dit  que  la  mère  aura  une  portion  virile  en 
propriété  fur  Içs  gains  nuptiaux  provertans  du  défont ,  pourvu  qu'elle 
s'abftîe;iné  des  fécondes  Noces ,  cette  Authentique  ajoute ,  que  la 
même  chofe  aura  lieu  à  Pégard  du  père  &  des  autres  afcendans  qui 
s'abftiendront  des  fecondes  Noces.  Si  tamen  abfiineat  mater  âfecun* 
dis  nuptiis ,  habebit  &  ipfa  proprietatis  portionem ,  pro  numéro  liber orum: 
^idetri  itf  pâtre  obtinet  &  in  omnibus  afiendentibus  afecundis  Nuptiis  (dh 
fiinentibus.  G*eft  auffi  la  difpofition  formelle  de  la  Novelle  127.  ch. 
^.  d'où  on  a  tiré  ladite  Ayth,  Dans  cette  Novelle  ;  TEmpéreur  Ju(H- 
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•nien  fait  la  même  décifion  jpour  la  referve  des  gains  nupdaux  ,  tant 
fur  la  tête  des  mères,  aue  des  pères  &  autres  sîcendans,  n  y  ayant 
qu'une  portion  virile ,  dont  ils  confervent  la  propriété ,  pourvu  qu  ils 
ne  paffent  point  à  fécondes  Noces.  Hac  vero  vaiere  non  in  matribuî 
folis  jubem»5  fed  etiam  in  patribus  &  aliis  afeendentibus^  vdkmus^  ad 
/icundas  nuptias  non  venienttbus. 

III.  Il  y  a  eu  une  conteftarion  entre  un  ayeul  qui  avoit  paîTé  à  fe^ 
condes  Noces ,  ôc  fon  petit  fils,  touchant  la  fucceffion  d'un  autre  peut 

.lîls.  Voici refpecequelon  trouve  dans  Bechet,  p.  277.  Pierre  Ber- 
trand &  la  nommée  2VIarie,premiere^emme,  eurent  de  ce  mariage 
deuxenËinSjRichard&  Gaillardine, ^quelle  Gaillardine  fut  mariéb 
avec  Bertrand  S.  Efpez ,  duquel  mariage  Richard  &  Pierre  S.  Efpes 
ibnt  provenus  :  Pierre  l'un  des  petits  enfans  mourut  ^  laiflknt  Richard 
fon  frerè  &  Pierre  Bertrand  fon  ayeul  maternel  i  le  frère  vouloir  ex- 
clure Tayeul  de  la  propriété  de  la  fuccelfion,  parce  qu'il  avoit  convo- 
iera fécondes  Noces. 

IV.  L'Ayeul  dit,  que  l'injure  fiîte  aux  enfans  élî^perfbnnelle,  8c 
ne  va  point  jufqoes  aux  pents  enfans  >  leg.  Cùm  Patronus  ff.  De  legau 
au  &  que,  in  odiojîs  non  fit  extenfio ,  leg.  51.  Commodijjimè  ff.  De  libers 
^/?^Âiim.  queGaillardmeétoit  vivante  au  temps  du  fécond  maria- 
ge; que  le  fujec  de  la  plainte  n  avoit  paffé  à  fes  enfans,  iefquels  n'otïc 
droit  que  de4eur-<:he£  Càm  pater  yvel  avia^magnam  novercam^vel 
tnagnum  vitricum  mihi  introducant  ^  ^^^g^^ff*  cap.  27.  verf.  Hoc  idem^ 
Novetlâ  22. 

.  V^  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Borde^^ux  du  mois  de  Juillet  1 61.  y.' 
âu^îapport  de  M.  Gaufireteau  l'aîné ,  Payeul  fut  maintenu  en  la  moitié 
des  biens  délaiffés  par  fon  petit  fils  ,  autres  toutefois  que  t:eux -qui 
étoient  venus  du  chef  de  Marie,  ayeule  maternelle  j  defquels  l'ayeul 
nauroit  que  lufufruit  d'une  moitié., Ce  même  Arrêt  eft  inféré  dans 
les  Arrêts  notables  à  la  liaite  du  Commentaire  d'Automne,  chap.;» 
&  <i  o.  il  efl  daté  du  20.  Juillet  1^15.  Vide  injrà ,  n.  ^. 

VL  Bechet  donne  pour  motif  à  cet  Arrêt ,  FAuthenrique  Ex  tefta^ 
Mémo  y  Cod.  Defecundis  Nuptiisy  diâl.  Novellâ  22.  cav.  46.  verf  2.  lef^ 
quels  textes ,  encore  qu'ils  ne  parlent  que  du  père  oc  de  la  mère ,  fc 
doivent  étendre  à  Tayeul  &  ayeule.  Joann.  de  Garonib.  fuper  diSt. 
Auth.  n.  28.  &  BenediâttiS  num.  6$i.  in  verbo  Uxorem^  (  c'efl  pour- 
tant le  nombre  8p.  peut-être  y  avoit-dl  quelque  édirion  diflferente.  ) 
On  y  eut  voir  les  raifons  ci-devant  cité^,  qui  font  dans  Benedidus, 
très-fortes  pour  exclure  Payeul  qui  a  convolé. 

VII.  Il  a  été  rendu  un  autre  Arrêt ,  en  plus  (orts  termes,  cité  par 
Bechet,  en  la  page  fuivante  278.  quoique  ce^foit  à  une  autre  occa-* 
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fion  :  car  il  a  été  jugé  que  le  petit  fils  empêche  Tayeule  remariée  de 
fuccédcr  en  propriété  à  un  enfent ,  en  ce  qui  vient  de  la  fubftance 
du  défunt  mari.  La  propriété  des  biens  de  l'oncle  venans  du  défont 
ayeul,fut  refervée  au  petit  fils ,  attendu  le  convoi  de  Fayeule  ;  & 
pour  ley  autres  biens  acquis  d'ailleurs  à  Tenfant ,  la  mère  y  fuccéda 
en  propriété  &  ufufruit.  Cet  Arrêt  eft  du  6.  Mars  1626.  rendu  au 
jfàpport  de  M.  Duduc* 

VIII.  La  décifion  de  cet  Arrêt  eft  entièrement  conforme  au  fen- 
timent  de  M.  Ferron,  fur  la  Coutume  de  Bordeaux  ^  page  1^3.  6c 
11^4.  oùilpolè  une  efpece  à  peu  près  femblable  >  d^un  ayeul  rema- 
rié y  qui  fuccede  à  la  petite  fille  en  concours  avec  un  fils  du  premier 
lit.  L'ayeul  eft  admis  en  pleine  propriété  &  ufufruit  aux  biens  venus 
d'ailleurs  que  de  Êi  première  femme ,  &  en  ceux-ci  en  ufufiruit  feu- 
lement. 

IX.  La  queftion  a  néanmoins  encore  fouffert  difficulté  i  puifqu*au! 
même  Parlement  de  Bordeaux,  fur  la  fucceffion  d'un  petit  fils ,  il  y  a 
eu  partage  pour  favoir  fi  Payeule  pouvoir  fuccéder  en  propriété  aux 
biens  venus  de  fon  premier  mari*  M""  Abraham  Lapeyrere ,  lettre  N. 
nombre  24*  dit  qu'une  mère  ayant  une  fille  de  fon  premier  lit ,  con- 
vole à  fécondes  Noces  ;  la  fille  fe  nuuîe ,  a  des  edâns  :  elle  meurt 
enfuite  laiâànt  la  mère  iùrvivante  ;  un  des  petics  eni^ns  meurt  laiflanc 
fes  fi:eres  &  fœurs  furvivans  &  leur  ayeule.  Jugé  par  Aaêt  du  4.. 
Septembre  Kî^y.  après  partage  feit  en  la  grand'  Chambre ,  que  layeu- 
le  ne  pouvoir  fuccéder  avec  ks  petits  enfans ,  aux  bieos  venus  du 
premier  mari.  La  nouvelle  note  dit  :  InteUige ,  eh  propriété  ;  car  elle 
Succède  en  ufofi'uit  :  il  y  a  des  obfervatioqs  fur  ce  même  Anrêt^  dan& 
Lapeyrere ,  page  ayj,. 
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TITRE   QUATRIEME- 
DE     LA     REDUCTION 

OU  retranchement  des  dons  «Se  avantages  £ùts  au 

fécond  conjoint. 

■  I       «  I  ■>■■■■ ■■         Il  ■    ■!     ■!  I  >■■  ■  ■■■■     ■     ^     1^1 

CHAPITRE    PREMIER. 

Des  différons  dons  Ô"  libéralités  faits  nu  ficond  conjoint^  qui 
font  Jujets  à  réduction  par  le  Droit  Romain. 

SOMMAIRE- 

I.  Le  père  ou  la  mère  ayant  cnfans  d'un  précédent  mariage  j  ne  peur, 
vent  donner  au  fécond  conjoint  plus  au  à  un  des  enfans.     *       .       ^    '- 

II.  ^Uayeuly  ayeule ,  &  autres  ajcendans  ^font  dans  la  mftw^rti/- 
hition.  .il,  '  , 

]II.  Ces  peines  font  reçues  aux  Parleniëm  du  Droit  écrite  Arrêts  dfi 
Parlement  de  Touloufe  y  &  du  Parlement  de  Grenoble^ 

IV.  y^rrêt  du  Parlement  de  Bordeaux.  ^ 

V.  Autre  Arrêt  dans  le  cas  du  gain  de  là  CbâtUm^  de  Bordeàuki  r 

VI.  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  tcfuchànt  Faugment  Cdéitumier^ 
VIL  Les  Bagues  (^  joyaux  font  comptés'  pôt^r  le  retfanc/iâment.fK 

titre  j.  chapitre  premier  ».  2.  * 

VIII.  V agencement  ejîfujet  à  la  réduSlim  :  Arrêts  du  Parlement  de 
Bordeaux.  ^  .  ^  ••       ,  •   ^        . 

IX.  Les  donations  mutuelles  y  Jontjùjettes  :  Arrêts  contraires  au  Par- 
lement de  Bretagne. 

X.  Au  fujet  des  donations  rémuneratoireî\  voyez  te  titre  Ç.chapi^ 
tre  3. 

XL  Donations  pour  inégàlit^  dâge  ou  de  tonditiQnfl>nt pyèttes^  àJa 
réduôhon.  ,    •  '  **•,    ".*•..•;-■  ^  '    ';  '^^  ''  - ^^^  '  '.  ].  •;  * '  '  •;  '  \  [\'  '- 

'   XII.  Donation  par  urre  Vemfe' à'm^jeun? 'inéî  k^UiléeiJfur  hs  lettres 
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fe44  Traite^  des  Peines  des  secondes.  Nôces^ 
ûbtenues  far  ks  enfans  du  premier  //>  :  yirrh  dn  Parlement  de  BretM 

XIII*  La  donation  pour  aJimens^  ai^cond  cottjpiht  eji  ré^iâhèk^ 
,    ^YSf .  Raijons^  pottr  confirmer  cette  ^nion^ 
'  XV.  Donation  d^ujîifruit  efi  fujette  à  rid»6tion. 

XVI.  Efiimation  dé  fuj&fruit  jfe  fait  au  tierr  de  la  propriétés 

XVII.  Sur  lefujet  du  douaire ,  il  en  fera  parlé  au  chM.Jinvanf. 

*  XVIII.  »Si  la-rertonciation  àtm  droit  acquis ,  dont  kjecond  conjoint 
profite  comme  de  fuccejfton  &c.  ejljujepà  retranchement. 

XÎX^Le  Bmnparottembarraffi  r  il  diftmgutla  Trebellianique  &^  la 
Talcidiepour  ny  être  Ji^en  ikçhs^de  la  renonciation  à  une  fuccejfion. 

XX.  Sentiment  de  f  Auteur  fuivant  la  diftinSlion  de  Lape)rerey  que: 
le  débiteur  ne  peut  renoncer  auxfiiccejftons.. 

XXL  Autre  cKofe  efi  de  la  quarte  Falcidie  ou  Trebellianique: 

XXIL.  Suite  delà  même  quefiiont  rai/onspour  admettre  le  reeranche^ 
ment. 

XXIII.  Opinion  de  le  Brun  y  touchant  le  choix  donné  au  mari  ^  i^ 
tenir  les  héritages  baillés  en  dot  pour  un  prix  :  que  céfi  un  avantage. 

XXIV'.  Sentiinént  de  t Auteur  >  conforme. 

XXV.  Ce  qui  eji  appuvé  en  ce  que  la  moinàre.  léfion  efi  coAfiderie  dans^ 
tefiimation  des  héritages  baillés  en  dot. 

LT  E  père  ou  là  mère >. oui  ont  des  enfans  dW  précédent  ma^ 
1  ^  riage,  &  qui  paffent  à  fécondes  &  troifiemes  Nôces>  ou  au-de- 
là y  ne  peuvent  donner  à  la  féconde  femme  ou  au  fécond  mari^  foit  pas 
teftament  ou  par  donation  (ans  écriture  ^  foit  par  codicille  >  inftitutions 
d'héritier  y  legs  ou  fidéicommis  y  ni  pour  dot  ou  donation  pour  Nôv 
ces  i  ou  par  donation  à  caufe  de  mort  y  ou  entre-y i&  y  plus  qu'à  un 
fils  QU.fiUe  rfoit  qu^ils  en  aient  un  ou  plufieursjlocfqu'ils  font  parta- 

Ses  par  portions  égales  :  que  Vils  font  partagés  ou  réglés  inégalement^ 
rn  eft  pas  permis  de  donner  au  nouveau  conjoint  plus  quà  celui  des 
en&ns  auquel  la  moindre  portion  eft  délaiffée  ;  cle  manière  encore 
que  leur  légitime  ne  foit.  point  diminuée^  Leg.Hac  ediBaliyCod.  de 
fecund.  Nupt. 

H.  Cette  même  Loi  a  étendu  les^  fufdites  difpofirions  à  Fégard  de 
Fàyéul ,  ayeule  >  proayeul,  proayeule ,  &  aux  petits  enfans  ou  audres 
dèfcendans*.  ^uam  obfervationem  in  perfonis.  etiam  a^i  vtl  avia  y 
proavi  &  proaviee ,  nepotum  vel  neptium  y  item  in  pronepotum  &  pr^^ 
neptiunk^.pve  in potefiate y  fifve  emandpatiyemancipateevefint  y  ex  par: 
temd  vel  materna  lined  venieniibus  cufiodtri  cenfimus. 
^    lU.  Ces  prohibi|ioi^  ont  étdier 


Digitized  by 


Google 


TrTKi  IV.  Chafitre  I.  24^ 

^hcs^  aux  Parlcmcns  du  Droit  écrit ,  quoique  la  réduûion  au  cui  mt^ 
nus  fe  fàfie  diverfement.  Les  Uns  acknettent  la  réduâion  à  la  Tégiti-- 
ne  de  Droit;  les  autres >  à  ce  qui  a  été  laiflfé  de  moins  à  Tun  des  en- 
Suis  5  cui  minus  de  faôlo.  Il  y  a  un  chapitre  exprès  pour  la  forme  de  la 
réduâion^  qui  eil  le  troifieme  >  infrà:  il  Tuffira  d'obferver  en  ce  lietl  y 
que  le  retranchement  des  avantages  fidts  au  fécond  conjoint  ^  doit 
être  £dt ,  eu  égard  à  la  portion  d'un  des  enfàns  qui  prend  le  moins: 
ainfi  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  >  par  Arrêt  du  2^.  Juillet  i  y  yo. 
M*  Laroche*Flavin>  en  fes  Arrêts, livre  2%  in  verbo  mariage ,  titre  4,. 
art.  2Sf*  on  peut  voir  les  Arrêts  dans  M.  Catelan ,  livre  4.  chap^  6. 
&  (pivansy  touchant  lobfervation  de  k  Loi  Hac  ediStali ,  dont  je 
parlerai  au  chap.  3.  Jugé  de  nséme  aiiiParlement  de  Grenoble^  par 
Arrêt  du  i;.  Décembre  16 1 2.  par  lequel  laugment  donné  à  la  fé- 
conde fèmime^*  fut  déclaré  fujet  au  retninchement  &  à  la  réduâioa 
de  la  Loi  Hac  ediâtali.  BafTety  tome  i*  Uvre  4.  ritre  4.  chap^  4. 

IV.  Par  Arrêt  du  Parlemept de  Bordeaux >  du  13.  Mai  i^jS^/dz 
été  jugé  qu'une  mère  ne  peut  donner  à  fbn  fécond  mari  plus  qu  a  Tun* 
des  enfàns,  auquel  elle  a  laifTé  le  moins.  Automne  rapporte  cet  Ar- 
«et  en  fà  Conférence  fur  le  Droit  Romain ,  Cod^de  fecund.  Nupu 

V.  Ce  quiailieu'  en  la<  Coutume  de  Bordeaux^  y  nonobftant  qu'il* 
(bit  dit  que  le  mari  gagne  la  dot.  Par  Arrêt  du  17.  Mars  i  ;  20.  en^la* 
caufe  de  Jeaade  Bordeaux^  il  fut  jugé  que  nonobftant  les  termes 
généraux  de  la-  Coutume  Pexcepdon  de  la  Loi  Hac  éditait  y  avoir 
lieu.  Automne  y  fur  fart.  47.  n;  62^ 

VLLa  même  chofe  a  été  jugée  au  Parlement  de  Touloufe  >  fliî^ 
vant  Mé  iVIaynard  >  livre  5.  chap.  27.  ou  il  dit  j  «  Car  quoique  Taug- 

.  ■»  ment  Coûtumkr  ne  femble  proprement  un  gain  y  mais  plutôt  eft'ac* 
0»  quis  à  la  femme  à  ritre  onéreux  y  ôc  cafud  y  d- autant  qu'au  cas  con* 
0^  traire  >  fi  elle  prédécede  au  mari  y  il  g?tgne  la  dor  qui  eft"  double  de* 
•  laugment ,  toutefois  par  des  Arrêts  de  Tannée  157^.  &  1 778.  il  a» 
»  été  décidé  que  tel  augment  étoit  fujet  au  retranchement  de  la  Loi' 
m  Hac  ediûali.  «  M.  Cambolas ,  livre  5.  chap.  ^6.  rapporte  un  Ar- 
rêt après  partage  5  du  12.  Septembre  iyp8.  qui  a  jugé  dans  le  cas  où* 
le  mari  éK)ir  devenu  infolvable  y  1ers  de  fon  décès  >  que  Taugment 
de  voit  être  retranché  de  lamoirié,  y  ayant  un  fîk  du  _premierBt.  Le 
même  a  été  jugé  le  }•  Juin  1613.  au  rapport  de  M.  Catelan  :  il  y 
a  des  Arrêts  femblables  dans  M.  d'Olive  &  M.  Laroche-Flaviœ 

VII.  Les  bagues  6c  joyaux  donnés  par  le  mari  furvivant  à  fa  fe- 
<conde.  femme  >  font  (i^ets  à  retranchement  6c  entrent  dans  le  nom*^ 
bre  des  avantages  qui  doivent  être  comptés  çour  former  la  réduâion: 

'  aînfi  4^e  rétablit Ricacd ,  Tsaité  des  Donations  ^  partie  3.  n.  13^^ 
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24<5  Traite^  des  Peinïs  des  sECONfaEs  Noces, 
r Auteur  des  obfervations  fur  Henris  ,  tome  i.  liv.  4.  chap.  6^  quef* 
tion  yp.  in  fine,  où  il  dit, que  l'Arrêt  du  i  J.  Juillet  1702.  a  jugé 
cette  queilion  :  que  les  bagues  Ôc  joyaux  étQient  cumulés  avec  les 
autres  avantages  pour  former  la  rédu£Uon  :  TApcftillateur  de  Lapey- 
rere ,  page  2  jp.attefte  la  même  chofe.  l^de  titre  9.  chapitre  2..n.  2. 

VIII.  L'agencement  dans  le  reflbrt  du  Parlement  de  Bordeaux 
peut  être  comparé  avec  Taugment ,  puiique  c  eH  un  gain  de  furvie 
ilipulé  entre  les  futurs  époux  dans  leurs  paâes  de  mariage  :  par  exem- 
ple ,  il  fera  convenu,  que  fi  la  femme  lurvit  elle  gagnera  3000»  Hv. 
&  vice  verfd ,  fi  Thomme  eft  furvivant ,  il  gagnera  pareille  fbmme: 
un  tel  avantage  eft  fujet  à  la  peine  du  retranchement,  lorfijuil  eft 
donné  à  un  fécond  conjoint  :  Jarret  du  i  z.  Mai  1 64^6.  au  rapport  de 
M.  de  Mirât,  entre  Marie  du  Puyot,  &  Bernard  Gardera  ,  par  le- 
quel il  fut  jugé  que  Tagencement,  auffi-bien  que  les  autres  donations, 
«etoit  réduftible  à  la  portion  du  ctti  minus  defaSio.  Lapeyrere,  lettre 
N.  nomb.  i  $.  TApcftillateur  obferve  qu'il  y  a  deux  autres  Arrêts  qui 
ont  jugé  la  même  chofe  ;  l'un ,  en  la  caufe  du  fîeur  l^elert ,  l'autre, 
en  la  caufe  du  fieur  Macanan« 

IX.  Sur  le  fujet  des  donations  mutuelles  >  il  y  a  encore  moins  de 
difficulté  pour  les  afTujétir  au  retranchement  ôc  à  la  rédudion,  que 
pour  les  foumettre  à  la  referve ,  lorfqu'eiles  font  faites  dans  un  pre- 
mier mariage  i  celles-ci  n  étant  pas  fi  Êicilement  préfumées  en  frau- 
de des  en&ns  du  premier  mariage  5  qui  font  à  naître  ;  au  lieu  que 
celui  qui  a  déjà  des  enfans,  fbir  le  mari  ou  la  femme,  convolant  à 
fécondes  Noces ,  on  préfume  fiicilement  qu'il  eft  entraîné  par  des 
nouvelles  afFeÛions  qui  le  portent  à  avantagée  un  fécond  conjoint, 
au  préjudice  des  enfiins  du  premier  lit.  Et  nonobftant  cette  différen- 
ce, nous  avons  fait  voir  dans  le  titre  3.  chap.  2.  nomb.  6.  que  les 
donations  mutuelles ,  dans  le  premier  mariage ,  font  fujettes  à  être 
refermées  aux  enfans  du  premier  lit  :  à  bien  plus  forte  raifon ,  Êiut-il 
croire  que  ces  donations  mutuelles  £3tites  dans  un  fécond  ma« 
riage ,  au  préjudice  des  enfans  du  premier  lit,  font  fujettes  au  retran^ 
chement  porté  par  la  Loi  Hac  ediëiali.  M*^  Abraham  Lapeyrere  eft 
de  ce  fentiment  en  deux  endroits;  le  premier,  fur  la  lettre  D.  nomb* 
70.  ôc  Tautre ,  fur  la  lettre  N*  nombre  1 6.  fondé  fur  les  Arrêts  de 
Brodeau  fuc  M.  Louet ,  de  Chopin ,  6c  de  plufieurs  autres^  Ricard, 
partie  3.  nomb.  iip?.  Ôc  fuivans ,  a  très-bien  approfondi  cette  quef- 
tion,  ôc  rapporte  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  &  de  Breta- 
gne pour  l'affirmative ,  nombres  1 196.  Ôc  1 197.  bien  que  M*.  Se* 
baftienFram,  en  fon  recueil  des  Plaidoyers  &  Arrêts,  chap*  137. 
&ffe  mention  d'un  Arrêt  rendu  audit  Parlement  de  Bretagne  >  du- 


Digitized  by 


Google 


Titre   IV*  Chapitre  L  547 

mois  de  Février  1^31.  qui  a  jugé  le  contraire.  Ricard  eftime  le  pre- 
mier plus  régulier  &  fuivant  rintention  de  TOrdonnance. 

X.  Touchant  les  Donations  rémuncratoires ,  voyez  le  rit-  y.  des 
cas  où  ceflent  les  peines  des  fécondes  Noces,  chap.  3.  n.  6. 

XI.  Mais  les  donations  qui  fc  font  pour  l'inégalité  de  lage  ou 
condition ,  ne  méritent  pas  la  fiivcur  de  les  regarder  comme  rému- 
neratoires,  afin  de  les  exempter  de  la  réduélion  portée  par  la  Loi 
Hoc  eàiâali.  Bechet,  après  avoir  balancé  les  railbns  de  part  6c  d'au* 
tre ,  paroît  ne  point  approuver  ceux  qui  voudroient  exempter  ces  do- 
nations de  la  peine  des  fécondes  Noces;  &  Bechet  dit  fort  bien 
fur  cela,  quunè  jeune  fille  qui  époufe  un  vieillard ,  ou  une  fille  no- 
ble qui  fe  marie  avec  un  ruftique>fait  une  faute  plus  digne  de  châ- 
timent que  de  récompenfe.  En  efict  il  ne  peut  y  avoir  dans  ces  ma- 
riages qu'un  intérêt  fordîde,  qui  engage  les  personnes  qui  fe  marient 
par  J 'appas  de  ces  donations:  toutefois ,  hors  le  cas  des  peines  des  fé- 
condes Noces,  Bechet  eflime  que  les  fufdites  donations,  pour  iné^ 
galité  d'âge  ou  de  condttion,  pourroient  être  validées. 

XII.  U  rapporte  enfiiite  une  cfpece  (  qu  il  dit  être  rare  )  dans  Be^ 
lordeau ,  lettre  D.  cbntroverfe  i  y  5*  «  Une  veuve  ayant  des  enfims  fe 
^  laiiTa  cajoler  par  un  jeune  homme  de  moindre  condition  ^  lequel 
»  étant  preflé  de  Tépoufer  pour  couvrir  l'honneur  par  un  mariage  > 
^  fe  ferWt  de  Toccafion  pour  extorquer  une  donation  :  après  le  dé- 
^  ces  de  la  femme  ,  {^  cnfàœ  du  premier  lit  obtiennent  lettres  > 
1^  &  font  caffer  la  donation,  pat  Arrêt  donné  en  l'audience  du  Par- 
•  lement  de  Bretagne,  le  a8.  Mai  i5i8.  »  Sur  cela  Bechet  ajoute 
^e  cet  Arrêt  luLfemble  fort  jufte  ;  car  fi  en  un  mariage  égal  & 
contrafité  avec  toute  forte  d'honneur ,  il  y  a  lieu  de  régler  les  dons 
&  avantages ,  k  témérité  de  ce  jeune  homme  meritoit  un  plus  ruder 
-châtiment*  ^ 

XIII.  L^%  avantages  £ûts  à  un  fécond  conjoint  font  tellemenfi 
ddieux  ou  peu  favorables,  que  même  la  donation  pour  à^%  alimens 
faite  à  un  fécond  conjoint  eft  fujette  à  la  rédudion  &  retranchement- 
Bechet  propofe  cette  queftion  au  chap.  2!è.  où  il  dit  fur  le  fujet  des 
alimens.  «  L'on  ajoute ,  û  le-don  Êiit  par  le  furvivant  au  fécond  con* 
»  joint  pour  k%  alimens ,  feroit  plus  favorable  &  moins  fujet  à  réduc- 
••  tien.  Cette  matière  eft  traitée  par  Cravetta  j  conf.  15)4.  n.  5.  &  fui- 
^  vans  y  &  par  Pekîlb,  A*.  2*  caf.  1 8.  num.  4.  de  Tejiament.  conjtfgum  ^ 
»&  réfoiue  au  défavantage  du  fecond  ccmjoint,  par  ces  conddera^^ 
-»  tiens ,  qu'il  n'y  a  pas  de  Lai  pour  excepter  les  alimens  de  la  réglé 
^  générale  ^&  que  hs  enfims  du  prenvier  mariage  n'ont  pas  d'obligar^ 
M  tioa  naturelle  à  uir fécond  conjoint..» 
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%^9    Traite^  DES  PEiNiEs  d««  secondes  Nôcesj 

XIV.  A  quoi  i^ajoute  que  le  conjoint ,  qui  a  convolé ,  feroit  éga^ 
lement  inexcufable  de  Êiire  un  don  exceffif  pour^Iimens'au  fécond 
conjoint,  tout  comme  tQUte  autre  donation-  Quod prùhibitum efi  fa^ 
ri  direSle  y  non  potefi  fieri  per  indire6lum  :  joint  que  la  faveur  des  ali* 
mens  ne  mérite  ici  aucune  attention;  {>uirqiie  le^conjomt  qui  convo* 
le  eft  bieii  plus  obligé  à  laifler  les  alimens  à  fes  propres  .en&ns  qu'à 
un  fécond  conjomt.  Or  (i  la  donation  à  titre  d'alimens  excède  la 
portion  d'un  àos  enlàns  ,  il  eft  viîîble  que  le  fécond  conjoint  fe 

.  trouvant  plus  avantagé  y  la  réduâion  doit  avoir  lieu ,  malgré  le  dé- 
guifement  quiie  trouve  en  la  donation  mafquée  du  privikge  ou  do 
.titre  dalimens. 

XV.  Quoique  la  donation  de  rufufruît  de  tous  biens ^  faite  au 
Xecond  conjoint  >  foit  régulièrement  valable  y  fuivant  la  décifîon 

200.  de  M.  le  Prefident  iobyer  >  n.  4.  ôc  décifion  xoi.  n.  5.  néan- 
moins cette  donation  en  ufufruit  efl  également  fu jette  à  la  rédu£lioii 
-de  la  Loi  Hac  ediâtaii:  ce  qui  eft  très-Wen  appuyé  par  Bechet,  du 
aS,  fondé  fur  les  Arrêts  de  M.  de  Laroche-Flavin  >^  fuivant  la  vis  de 
JBalde  &  autres  Doâeurs  >  &  par  les  obfervadons  fur  Lapeyrere/pag. 
a6i.  citcâ  médium.  ^ 

XVI.  Mais  four  favoir  fur  quel  pied  on  fera  Feftimation  de  lu- 
fufruit  donné  au  fécond  conjoint^  il  y  à  diverfité  d  opinions^  comme  le 
témoigne  le  même  Bechet.Plufîeurs  Doûcurs  ont  été  d'avis  qu'il  Êi- 
loit  con(iderer  l'âge  de  celui  à  quil'ufufiiiit  étoit  donné  >. pour  en  fi- 
jcer  la  valeur  c  Par  exemple  y  lorfque  la  perfonne  éôoit  âgée  de  6(X 
«ans  j  on  devoit  faire  état  d'un  douzième  >  ^  le  diminuer  à  propor- 
tion 2 -mais  enfin  cet  Auteur  ayatit  trouvé  ique  par  les  Arrêts  ragipoD- 
tés  p^r  Choppîn.,»livre  3.  titre  4.  num.  y.  de  Morib.  Pari/^pzt  Rouii- 
lard  yen  fes  A£Uons  forenfes  y.  chap.  40.  &  par  Brodeau  fur  M.  Louet, 
lettre  F,  nomb.  24.  le  Parlement  de  Paris  a  réglé  la  valeur  de  Tufu- 
fruit  au  tiers  de  la  propriété  >  il  fe  range  à  cette  opinion  :  ce 
qui  eft  conforme  aux  nouvelles  remarques  fur  Lapeyrere  y  en  ladite 
page  261. 

X  VIL  Ce  qui  doit  s'entendre  de  la  donation  d^ufufinit  faite  au 
fécond  conjoint  par  celui  qui  convole  :  mais  à  l'égard  du  douaire 
.Cpptutpler^  nous  en  parlerons  dans  le  chap.  fuivant. 

^  VIII.  Comme  Pon.doit  fe  précautionner  ^ur  prévenir  toutes 
Içs  fraudes  qu'on  pourroit  Êiire  a  la  Loi  Hac  mâali  y  on  a  mis  eii 
qjueftion  >  fî  la  cenonciation  ^que  feroit  le  furvivant  y  qui  convole  à 
un  droit  acquis  >  lequel  par  fa  renonciation  pafferoit  au  profit  du  fe^ 
cond  .cpn)oint«5  eft  \xn  avantage  qui  tombe  fous  la  réduûion  :  par 
exemple ,  le  mari  &  la  femme  étant  tous  deux  parens  6c  liedtiecs 
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d'-Qn  défunt ,  Tun  immédiat  9  &  1  autre  médiat^  le  mari  tenonce  à  h 
focceflion^  ce  qui  vient  au  profit  de  fa  femme  ;  ou  û  tous  deux  étant 
iubflitués ,  l'un  renonce  au  legs  ou  à  la  fucceflîon  teftamentaire  ;  ou 
Il  le  mari  renonce àprendre ia Falcidie ,  &  la  Trebellianique. C*efl: 
ainfî  que  le  Brun^  Traité  des  Succeflîons  j  livre  2.  chap.  6.  feâ.  u 
diftinà:  4.  n,  2S>.  propofe  la  difficulté. 

XIX.  Cet  Auteur  paroît  s'embarrafTer  for  ces  difficultés.  Il  fiik 
à  la  venté  une  diftiwâion  de  la  Trebelliatiique  &  de  la  Falcidie  :  il 
eftime  que  la  remife  ^ui  en  eft  £ute  n  eft  point  fujette  à  PEdit  ;  mais 
il  paroît  flotant  fur  la  renonciation  ou  à  un  legs  ou  à  une  foqceffion; 
quoiqu'il  penche  pour  le  retranchement  ^  fuppofé  qu'il  paroifTe  que 
ia  renonciation  z  été  faite  par  le  fnari  pour  avantager  fa  féconde 
femme. 

XX.  Pour  moi  qui  fuis  de  fentiment  à  rendre  juflice  à  tous  les 
Auteurs^  autant  que  je  connois  quils  ont  bien  penfé  j  je  trouve  que 
les  diftinâions  feites  par  M«.  Abraham  Lapeyrere  ,  fur  la  lettre  D.  n* 
28.  convienn^it  très-bien  à  notre  fojet  :  il  dit  que  le  débiteur  ne 
peut  j  en  firaude  de  fes  créanciers  >  renoncer  aux  fucceffions  à  lui 
échues  >  tant  en  ligne  direâe  que  collatérale  i  le  même  en  eil  au 
droit  de  légitime  due  au  pece^  contre  la  difpofîdon  de  J'ayeul  Ëtice 
en  faveur  des  petits  fils. 

XXI.  Autre  choCe  eil  aux  quartes  Falcidie  ôc  Trebellianique^  qui 

{)euvent  être  relâchées,  même  au  prqudice  des  créanciers ,  fuivant 
e  fentiment  de  Peregrin  j  article  ;•  num.  12$.  fondé  fur  la  Loi.  Si 
Jponjifs  ^.  §.  I  y*  Si  quis  rogatus  ff.  de  Donau  inter  vin  &  uxor.  On 
peut  encore  voir  les  autorités  rapportées  dans  Lapeyrere.  Son  avis 
à  regard  des  fucceffions ,  eft  fondé  fur  ce  que  par  la  Coutume  gé- 
nérale du  Royaume  <^  Thetider  eft  fàifi;  ainfi  étant  débiteur ,  fes  créan* 
ciers  doivent  en  profiter. 

XXIL  Le  parallèle  des  enfans  du  ptemiet  lit  avec  les  créanciers 
eft  très -convenable;  puifque  les  enfans  du  premier  lit.  font  vérita^ 
blement  comme  créanciers  >  étant  fondés  à  exiger  le  retranchement 
de  tous  les  dons  &  avantages  fiiits  au  fécond  conjoint;  ôc  comme 
nous  lavons  déjà  dit  :  ^uod non potefi  fieri  direSlèy  non  potejifierifer 
indireâlunu  II  fuffit  que  le  droit  étoit  acquis  au  père  >  foit  fiir  un  legs> 
foit  fur  une  fucceffion ,  afin  qu'il  ne  puiffe  pas  y  renoncer  au  pro- 
fit de  la  féconde  femme.  Il  feroit  même  inutile  d'entrer  dans  Pexa- 
-men,  fi  la  fucceffion  étoit  avantageufe  au  père,  ou  fi  elle  étoit  one- 
reufe  ;  parce  que  les  enfans  ne  pouvant  venir  qu'après  la  mort  du 
père ,  on  ne  pourroit  pas  alléguer  pour  celui  -  ci  qu'on  ne  peut  le  for. 
cer  d'accepter  une  fucceffion  dont- il  craint  les  évçnemens.  Les  en- 
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fens  du  premier  lit  font  dans  le  cas  de  réclamer  un  droit  acquis  au 
père  ;  &  il  n'eft  néceffaire  d'entrer  en  difcuffion  fur  la  confiftanee 
de  Thérédité ,  que  pour  favoir  s'il  y  a  du  profit  ^  afin  de  le  faire  en- 
trer  dans  le  règlement  pour  fixer  le  retranchement  >  &  en  ôter  tout 
ce  qui  excède  la  portion  d'un  des  enfkns. 

XXIII.  Le  même  le  Brun,  dans  le  nomb.  26.  propofc  une  ques- 
tion finguliere,dans  le  cas  où  la  femme  qui  fe  remane  le  conftitue  elle- 
,  même  les  immeubles^  ôc  en  Êiit  feftimation  aVec  claufe>  que  fon 
fécond  mari  aura  le  choix  de  rendre  les  immeubles  ou  l'eftimation  ; 
&  (ùppofant  qu  elle  foit  faite  à  vil  prix  j  il  dit  que  Ton  doit  conclurre 
que  1  Edit  aura  lieu  ;  &  le  mari  choififfant  de  rendre  Teftimarion  , 
c'eft  la  même  chofe  que  fi  on  lui  avoir  donné  d'abord  une  partie  de 
la  dot.  Car  de  prétendre  fur  le  fondement  de  la  Loi  14.  Cod.  De  ufu^ 
ris ,  qu'en  ce  cas  il  n'eft  pas  tant  vrai  de  dire  que  la  femme  ait  donné, 
qu'il  eft  vrai  de  dire  qu'elle  a  pu  eftimer  les  immeubles  qu'elle  a  por- 
tés en  mariage,  de  même  que  cette  Loi  dit ,  que  celui  qui  a^pr^tê 
0^  de  l'argent ,  &  qui  a  ftipulé  pour  intérêt  l'habitation  d'une  maifon> 

qui  valoit  beaucoup  plus  ,  n'eft  pas  réputé  avoir  ftipulé  un  intérêt  il- 
licite ,  mais  avoir  eu  une  maifon  à  jufte  prix  ;  cela  pourroit  être  jufte 
en  matière  d'ufures,  qui  ne  doivent  pas  fe  juger  dans  la  dearniere 
rigueur ,  comme  une  convention  fiiite  avec  un  fécond  conjoint ,  au 
préjudice  de  l'Edit ,  dans  laquelle  le  moindre  profit  eft  fujet  à  retran- 
chement ,fuivant  la  Loi  $.  S.  j*.  fijcla  Loi  7.  §.  4.  ff.  De  donau  inter 
vir.  &  uxor.  Autre  chofe  ferôit  fi  c'étoit  un  étranger,  qui  conftituât 
la  dot  à  la  femme  qui  fe  remarie  ^  &  qui  fît  cette  ftipulation.  Que  fi  la 
dot  a  été  eftimée  fon  jufte  prix,  il  n'y  a  rien  qui  foit  fujet  à TEdit: 
mais  le  jufte  prix  fe  confidere  eu  égard  au  temps  du  décès  de  la  fem* 
me,  qui  eft  celui  de  la  reftitution  de  la  dot;  enforte  que  fi  Therita- 
ge  donné  en  dot  ne  valoit  que  i  oooo.  liv,  ce  qui  étoit  l'eftimation 
portée  par  le  contrat,  &  qu'au  temps  du  décès  il  valut  i^ooo.  liv» 
l'Edit  auroit  lieu. 

XXIV.  J'ai  parlé  y«prà ,  tit.  ?.  ch.  2.  nomb.  1 1.  &  fuivans,  d'un 
choix  pareil  porté  par  le  premier  contrat  de  mariage ,  ôc  donné  au 
mari ,  de  rendre  les  héritages  baillés  en  dot ,  ou  bien  une  certaine 
fomme.  Henris  &  fon  Scholiafte  eftiment  que  ce  n'eft  point  une  do- 
nation :  le  premier  dit,  que  c'eft  une  efpece  de  vente  :  l'autre  im- 
prouve cette  raifon,  &  dit,  que  c'eft  un  accommodement  de  famille  ; 
Alais  j'ai  Eût  voir  que  ce  choix  eft  une  pure  libéralité ,  puifque  du 
côté  du  mari,  il  n'y  a  aucune  obligation  fynallagamatique  de  payer 
précifément  le  prix  du  fonds  rainfi  ce  choix  fe  trouve  donné  au  mari 
purement  Ôc  fmiplement  >  fans  qu-il  y  ait  aucun  engagement  d%  (a 
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part  :  ainfî  ce  ne  peut  point  être  une  vente^  mais  c  eft  un  pur  dort  fait  au 
mari  5  de  retenir  le  fonds  fi  bon  lui  femble.  Toute  forte  de  contrats  doi' 
vent  contenir  des  engagemens  réciproques  :  ContraStus  claudicare  non 
potefi  ;  deforte  que  le  mari  n'étant  nullement  engagé  y  les  chofes  reftent 
dans  les  termes  d'une  pure  donation  du  choix  à  lui  feite  gratuitement: 
ajoutant  à  cela,  que  lorfque  quelqu'un  vend  fon  immeuble  à  fon  héritier 
préfomptif^  &  lui  fait  bon  marché,' quoique  la  lefîon  ne  foit  pas  d ou- 
tre moitié  de  jufte  prix  ,  fi  le  profit  de  Theritier  eft  tant-foit-peu  confî- 
<ierable  >  il  eft  fujet  au  rapport  dans  nos  Coûmmes  >  fuivant  la  Loi 
Siquù  donationis  caufâ  sS.ff.  De  centrahenda  emptione^  la  Loi  y.  §. 

5.  &  la  Loi  7.  fE  de  donat.  imer  vtr.  &  ùxor.  &  félon  une  note  de  M^ 
Charles  du  Moulin,  fur  larticle  278.  de  la  Coutume  du  Maine.  La 
raifon  en  eft  que  les  perfonnes  prohibées  ne  peuvent  pas  même  Êiire 
les  profits  qui  font  permis  régulièrement  aux  autres ,  &  qui  le  font  à 
Toccafion  d*un  commerce  légitime. 

XXV.  A  quoi  il  faut  ajouter  une  raifon  fuperîeure  :  c  eft  que  la 
moindre  lefîon  dans  Teftimation  du  fonds  dotal  eft  confîderée,  foit  à  Té- 
gard  de  la  femme,  lorfqu'elle  a  été  trompée  (le  mari  doit  rendre  les 
biens  ou  leur  jufte  valeur  fuivant  la  Loi  Si  res  ajlnnara  i  i.  $.  Si  mulier  , 
ff.  dejuredotium,  qui  parle  même  de  la  lefîon  dans  une  chofe  mobiliaire 
telle  qu  un  efclave;  a  plus  forte  raifon  dans  le  cas  des  imnieubles  )  foit 
auffi  à  regard  du  mari,  qui  peut  également  excepter  de  la  lefion ,  Leg^ 

6.  Cod.  Soluto  matrimonio.  Ceft  encore  la  difpofition  textuelle  de  U  Loi 
Jure  fuccurfum  ff.  De  jure  dotium  §.  2.  qui  porte:  Si  in  dote  danda 

circurrtventusJtT  alteruter,  etiam  major i  armis  viginti  auinque  fuccur-^ 
rendum  eji ,  quia  hono  &  aquo  non  conveniat  ,  aut  tucrari  aliquem 
cum  damno  alterius  ,  aut  damnum  fentire  pet  akerius  tucrunu  On  ne-- 
KÎge  dans  cette  occafion ,  foîvant  Fefprit  de  la  Loi ,  qu'une  fhtiple 
lefîon,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  d'outre  moitié  dé  jufte  prix.  Ciyas^  fat 
le  titre  du  Code  Solut.  matr.  col.  2.  litteta  C  où  il  dit  :  Itaferè  afii-^ 
matio  faSla  dotis  viliore  pretio  quocumque^  etiam  fi  non  immodicè  viliore, 
nec  continente,  fraudemfuprà  dimidium  jufii  pretîi ,  refcinditur.  C'eft  auffi 
le  fentiment  d'Azo  ,  infummâ  Cod.  ad  tit^  De  jure  dotium  n.  17. 
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CHAPITRE   SECOND. 

De  fEdit  des  fécondes  Noces  y  partie  première ,  ^  des  Peines 
coûtumieres  touchant  la  communauté  ^  (Ùr  autres  plus  parti- 
culières â  ^ufage  du  Royaume. 

SOMMAIRE- 

L  Dijpojitions  de  la  première  partie  de  PEdit  des  fécondes  N&cesi 

IL  Cette  partie  de  FEdit  a  été  étendue  aux  hommes  ;  Arrêt  du  Pat^ 
lement  de  Paris  ^  daté  par  Ricard  du  i8*  Juillet  i  J87. 

I^I.  Obfervation  fur  la  date  de  Ricard  &  autres  Auteurs  :  on  trou^ 
ve  dans  Brodeau  quatre  Arrêts^ 

IV-  LEdn  déroge  à  toutes  Coutumes  précédentes  ^  qui  permettent  de 
plus  grands  avantages  que  PEdit  :  Arrêts. 

V..  Mais  au  cas  contraire  où  les  Coutumes  rejkeignent  plus  que  fE^ 
dit- les  libéralités  ^  elles  feront  ohfervées. 

VI.  Difpute  des  DoSleurs  ^  fi  la  femme  qui  convoie  peut  donner  tous 
Jks  biens  en  dot  à  fon  fécond  mari:  conciliation^  cela  s^ entend  ^uneftnh 
pie  Conftitution  fans  paâte  de  gagner  la  dot. 

VIL  Mais  la  femme  peut  donner  au  fécond  mari,  autant  qu^â  un  des 
tnfans. 

VIIL  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux^  q^ij^g^  ^^  la  femme  ou^ 
tre  ta  dot  y  peut  donner  le  tiers  des  biens  au  fécond  mari. 

IX.  Sentiment  de  M.  Perron ,  que  le  gain  de  la  dot  eflfujet  à  la  ri* 
duHion  de  la  Loi  Hac  ediâalL 

,  X.  U Arrêt  ftiprà  nombre  8,  doit  être  reftreint  en  ce  que  tous  les  avan^ 
t âges  faits  au  fécond  mari  font  réductibles  i  autre  Arrêt  du  Parlement 
de  Bordeaux., 

XL  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufcy  qui  juge  que  la  dot  efl  réduc^ 
tible. 

XIL  Si  lorfqi^tme  Coutume  défend  de  difpofer  entre  conjoints  ayant 
des  enfans  y  la  récompenfe  fe  fera  fur  les  biens  Jitués  en  autre  Coutume 

XIIL  Efpece  propofee  par  Bechet  à  ce  fi^et ,  du  conjoint  furvivant 
qui  avoit  donné  a  tautre^  ayant  des  biens  en  la  Coutume  de  la  Rochelle  p 
prohibitive  de  donner ,  &  en  la  Saintonge  où  le  don  efl  permis  :  rai/ons 
de  Bechet  &  réfblution  ^  pour  la  récompenfe  du  donfkf  les  biens  de  ^ua-: 
tonge. 
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.XIV*  Réflexions /ùr  ce  ^ue  Bechet  ri  a  pas  bien  propofe  la  difficulté  y 
qui  confifte  à  examiner  fi  la  Coutume  efi  conpue  in  peâbnam  aut  m 
rem.       . 

XV.  Bechet  a  omis  d'expliquer  fi  les  conjoints  étoient  domiciliés  à 
la  Rochelle  ou  en  Saintonge  ;  cir confiance  ejentielle. 

XVI.  Suppojant  le  domicile  à  la  Rochelle  y  il  riy  avoit  lieu  de  ré^ 
compenfe  :  tout  au  contraire  >  la  donation  itoit  entièrement  nulle  finivanp 
le  fentiment  de  Ricard ,  &  fjirrêt  quil  rapporte:  que  la  Coutume  efi  in 
perfonam. 

XVII.  Arrêts  dans  M.  Louet  &  Brodeau,  qui  jugent  que  la  Coûtu- 
me  de  Paris  efi  in  rem,  &  ri  empêche  pas  les  conjoints  de  fe  donner  les 
biens  fitués  hors  de  fin  détroit. 

XVIII.  jQuoiaue  ces  Arrêts  fiaient  contraires  >  t opinion  de  Bechet  y 
pour  la  récompenje  y  efi  mal  fondée. 

XIX.  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  y  qui  juge  que  P article  77. 
concernant  la  mère  eft  in  perfonam ••  en  conjequence  quelle  ne  peut  difi^ 
pofer  des  biens  fitués  hors  la  Coutume  y  que  cot^ormément  à  fa  difpofi^ 
lion. 

XX.  Arrêts  contraires  >  qui  préjugent  que  la  Coutume  efi  in  rera^  &^ 
que  la  mère  peut  difpofer  des  biens  fitués  hors  le  détroit  de  la  Coutume, 

•  XXL  Obfervaiions  fitr  cette  contrariété  d  Arrêt  s  y  tant  du  Parlement 
de  Paris  que  de  celui  de  Bordeaux,  qui  provient  de  la  grande  -difpute  des 
Doâieurs.  « 

XXIL  II  y  a  des  Coutumes  in  rem  y  qui  nefoufrent  point  de  difficul- 
té y  telles  que  celles  qui  fixent  en  général  la  difpofmon  au  quint  des  pro^, 
près  ou  au  tiers. 

XXIII.  La  difficulté  a  été  fut  la  Coutume  de  Paris  y  touchant  les  dif- 
pofitions  entre  conjoints  y  &  fur  celle  de  Bordeaux ,  qtti  refireint  le  pouvoir 

delà  mère  y  pourfavoirfi  elles  font  in  perfonam  vei  in  rem. 

XXIV.  Si  on  fifppofoit  la  Coutume  de  Paris  in  perfonam  y  les  con-^ 
joints  ne  pourroient  faire  aucune  difpofition:quefi  elle  efi  in  rem  ils  peu^ 
'vent  donner  tes  biens  hors  le  territoire  y  &  étant  domiciliés  hors  la  Cour, 
tume  vice  verfii. 

XXV.  Le  même  jugement  auroit  lieu  en  la  Coutume  de  Bordeaux  y 
touchant  la  trtere. 

XXVI.  Pour  donner  une  folution  précife  y  il  fauàtoit  que  les  Parle- 
mens  fijfent  tm  règlement  pour  faire  cejfer  la.  contrariété  dès  Arrêts  &^ 
des  opirtions^ 

XX  VIL  ^uoi  quilenfoity  t  opinion  de  Bechet  r^  f  eut  fe  fbutenir  dans 
Ja  prennere  fiippofition  que  le  domicile  des  conjoints  fût  à  la  Rochelle. 
XX  Vin.  *SV  on  fuppofe  le  domicile  en  Saintonge  y  il  ne  fevoit  jamais 

liiij 


Digitized  l^y 


Google 


sf4   Traite*  des  peines  des  secondes  Nôcesj 

Îuejlion  de  récompenfe  :  mais  feulement  et  examiner  fi  la  Coutume  de  la 
iochelle  eft  in  rem  aut  in  perfonam. 

XXIX.  Dans  les  Parlemens  du  Droit  écrit  f  le  gain  des  Noces  fia- 
tut  aire  efi  fujet  à  retranchement^  quoiqu'il  y  ait  des  en/ans  àujècond  ma- 
riage. 

XXX.  Jarret  du  Parlement  de  Bordeaux ,  qui  ordonne  le  retranche^ 
Ment  du  gain  Coûtumier  contre  la  féconde  femme. 

XXXL  Jt^é  OH  contraire  au  Parlement  de  Paris  pour  le  douaire  CoA^ 
tumier. 

XXXIL  Le  douaire  ftéfix^  qui  excède  le  coûtumier,  eft  rédu^ible. 

XXXIIL  jQueftion  importante ,  fi  outre  le  douaire  coûtumier ,  la 
femme  ,  pour  les  autres  avantages  ,  peut  prendre  la  portion  âun  erfant» 

XXXI V*  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  pour  taffirmmve  de  i6i^. 

XXXV.  Arrh  contraire  pour  la  négative. 

XXXVI.  ObferviHion  fiir  Pun  des  Arrêts  du  nomh.  54.  de  16^6. 
rapporté  au  premier  tome  du  Journal  des  Audiences  j  &fa  dijpofition. 

XXX Vil.  Explication  fur  le  fens  dudit  Arrêt  de  \6^6. 

XXXVIIL  Sentiment  de  le  Brun ,  que  le  douaire  &  tous  les  autres 
.avantages  doivent  être  réduits  à  la  portion  d*un  des  erfans. 

XXXIX*  Sentiment  de  Ricard  y  qt^il  y  a  des  circonfiances ,  où  Je 
douaire  coûtumier  feroit  fujet  à  la  réduâion* 

XL.  Réfolution  de  l Auteur  y  que  le  douaire  coûtumier'  étant  conjèrvé 
â  la  femme  ,  il  ne  faudroit  lui  adjuger  la  portion  £un  enfant  pour  les  àu^ 
très  afvantageSffi  ce  n^eft  que  la  portion  excédât  le  douaire. 
^  XLL  Simple  focièé  d^ acquêts  ex  mutua  co\\alhoxzxk>ïiQyn\ftfujette 
à  réduStion, 

XLII.  Arrêt  contraire  du  grand  Confeilfur  un  procès  évoqué  de  Bôr" 
de  aux. 

XLIII.  Oifervations  ,  que  cet  Arrêt  efl  oppofè  à  Fufage  du  Parle-' 
ment  de  Bordeaux. 

^^JLÏV .  ^ciété  générale  avee  ta  féconde  femme  ou  le  fécond  mari  , 
fitjette  à  réduâiJon. 

XLV-  Société  où  tuttfait  entrer  plus  que  t autrcyfujette  â  réduÛion. 

XLVL  Explication  fur  cette  opinion  ^  qui  ri  a  pas  lieu  fi  ton  ne  fan 
rentrer  que  tes  fimples  revenus,  non  tes  capitaux:  même  les  femmes  qui 
fe  m^ient  follement  ne /ont  ajft^éties  quà  conferver  leurs  biens. 

XLVIL  Semimens  de  Becbet  &  Lapeyrere  ^  touchant  la  communaux 
té  y  lorfque  le  convolant  a  beaucoup  plus  d^ effets  mobiliers;  que  ceft  urt 
avantage  fujet  à  rédu^ion ,  Jeton  Bechet  ;  &  Lapeyrere  dit  que  la  corh 
fufion  des  meubles  efi  empêchée. 
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XLVIII.  Réflexions  fur  les  deux  fenûmens. 

XLIX.  Exemple  propofè  du  Jurvivant  qui  a  i  ^ooo.  liv.  de  meubles 
&  le  Jècond  conjoint  4000.  liv.  celui-ci  profite  de  6000.  liv.  en  la  confu-^^ 
pon. 

L*  Manière  du  partage  de  ta  communauté:  chaque  conjoint  ou  les  heri^ 
tiers  doivent  prélever  y  îun  1 5ooo.  liv.  P autre  4000.  /ru.  enjiiite  parta^ 
ger  le  jefle  &  fixer  la  portion  du  fécond  conjoint  à  celle  £un  enfanta 

LI.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  pour  confirmer' cette  fupputation. 

LU.  Deux  autres  Arrêts  fur  la  même  quefiion,  que  f  avantage  par  la 
communauté  des  meubles  efi  réduHible. 

LUI.  Sentiment  de  Bacquet  qui  efi  contraire. 

LIV.  Obfervation,  Bacquet  avoit  trav(Hllé  avant  lefdits  Arrêts  :fen* 
liment  de  le  Brun  contre  Bacquet. 

LV.  Ouefiion  j  fi  les  fuccefiions  mobiliaires  échues  au  convolant  y  qui 
entre  en  la  féconde  comnmnauté  y  font  fujettes  au  retranchement  :  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  qui  juge  la  négatrue. 

LVJ.  Raifon^  pour  appuyer  F  Arrêt. 

LVIL  Si  la  convention  de  communauté  du  jour  du  mariage  y  efi  ré-- 
duÛible  aux  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  >  qui  exigent  demeure  £art 
&jour  :  Arrêt  pour  t affirmative. 

LVIII.  Quefiion  prefque  femblable  y  fi  en  Coutume  y  qui  tte  donne  à 
la  femme  que  le  tiers  en  la  communauté  y  la  convention  quelle  aura  la 
moitié  efi  fujette  à  réduSiion.  Opinion  de  le  Brun  pour  la  négative. 

LIX.  Obfervations  y  que  les  mêmes  raifons  pour  te  cas  du  nombre  ^j; 
ont  lieu  à  celui  du  nombre  $%. 

LX.  Convention  j  que  la  féconde  femme  prendra  jooo.  liv..  pour  fa 
fart  en  la  comnmnauté  y  réductible  y  s  il  ri  y  a  des- conquêts  pour  cette 
Jbmme. 

LXI.  Société  avec  la  féconde  femme  en  ces  termes  :  acquerront  en 
tous  biens  y  meubles  &  immeubles  y  prefens  &  avenir. 

LXII.  Les  enfans  du  premier  lit  la  veulent  réduire  ou  bien  la  refi 
treindre  aux  acquêts  du  mariage. 

IS^Wl.  Arrêt  qui  juge  que  cette  fociété  ne  contient  que  les  acquêts 
du  fécond  mariage. 

!•  "T  *Edit  des  fécondes  Noces ,  première  partie  j  porte,  »  que  les 
»  I  -^  femmei  veuves  y  ayant  enfans  ou  enfàns  de  leurs  enfans ,  fi 
»  elles  pafTent  à  des  nouvelles  Noces ,  ne  peuvent  &  ne  pourront  , 
9»  en  quelque  façon  que  ce  foit>  donner  de  leur^  biens  y  meubles^  ac- 
a»  quêts^  ou  acquispar  elles  d'ailleurs  que  leur  premier  mari  y  ni  moins 
»  leurs  propres ,  à  leurs  nouveaux  maris  ^  père  >  mère  ou  enfans  def- 
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»  dits  maris  >  ou  autres  perfonncs  qu'on  puiffe  préfumer  être  par  dol 
»  ou  fiaude  mterpofëes,  plus  quà  un  de  leurs  enfans>  ou  enfansde 
»  leurs  enfkns  ;  &  s'il  fe  trouve  divifîon  inégale  de  leurs  biens ,  fài- 
»  te  entre  leurs  enfans  ou  enfans  de  leurs  enfkns  >  les  donations  par 
»  elles  Eûtes  à  leurs  nouveaux  maris  >  feront  réduites  6c  mefurées  à 
•  raifbn  de  celui  qui  en  aura  le  moins.  « 

II.  Quoique  cette  prewriere  partie  de  PEdit  ne  parle  que  des  fem- 
mes >  néanmoins  fa  difpofition  a  été  étendue  contre  les  hommes  qui 
fe  remarient ,  pour  les  afTujétir  aux  mêmes  peines  que  les  femmes  ; 
à  l'exemple  de  la  Loi  Hac  ediûali ,  d'où  cette  partie  de  TEdit  a  été 
f  rife  ;  laquelle  Loi  comprend  égalementJe  père  ou  la  mère  :  &  fans 
nous  engager  en  des  <iifrertations  itiudles  fur  cette  queflion^  je  me 
contenterai  de  dire  qu  elle  a  été  décidée  par  plufieurs  Arrêts.  Le 
premier  intervenu  à  ce  fujet,  a  ét^  prononcé  folemnellement  en  robes 
rougis >  le  18*  Juillet  15:87.  en  forme  de  Loi;  cet  Arrêt  déclarant 
en  termes  généraux  que  l'Edit  comprend  tant  les  maris  que  les  fem- 
mes con^olans  en  fécondes  Noces. 

m.  Ceft  ainfî  que  s'explique  Ricard  >  nombre  i  ipo.  le  Brun  date 
auffi  ledit  Arrêt  du  .même  jour  18.  Juillet  ij:87*  Perrière  dit,  que 
cet  Arrêt  eft  rapporté  par  M.  Louet  lettre  N.  nombre  3.  Cepen- 
dant Monfleur  Louet  ne  rapporte  aucun  Arrêt  de  cette  date  :  ce 
Magiikat  ne  dit  pas  même  que  les  Arrêts  qu'il  rapporte ,  aient  dé- 
cidé que  les  hommes  étoient  compris  au  premier  chef  de  l'Edit:  c'eft 
Brodeau  qui,  (parlant  fur  TArrêt  da  16.  Mai  i ^78. )  dit  >  que  l'Ar- 
rêt a  jugé  que  l'Edit  avoit  lieu ,  tant  pour  le  regard  des  maris  que  des 
femmes  ;  &  après  avoir  rapporté  les  raifons  de  part  &  d^autrc ,  il 
ajoute,  que  le  femblable  ayoit  été  auparavant ]ugé,  par  Arrêt  donné 
en  la  troifieme  Chambre  des  Enquêtes  >  au  rapport  de  M.  Ruelle  , 
le  1 5.  Juillet  I  ^77.  ôc  depuis  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  > 
par  M.  le  Prefident  BrifFon ,  le  vendredi  23,  Mai  i  $86.  &  par^Ar- 
rêt  donné  en  la  deuxième  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Baron  > 
le  6.  Août  i53p. 

IV.  Brodeau  obferve  enfuité  que  PEdit  des  fécondes  Noces  dé- 
roge à  toutes  Coutumes  précédentes ,  qui  permettent  aux  convolans 
en  fécondes  Noces  >  de  fe  faire  plus  grands  avantages  qu'il  n'efl  per- 
mis par  ladite  Ordonnance  .•  ce  qui  a  été  ainfi  jugé  en  la  Coutume 
de  Peronne,  par  Arrêt  du  Mardi  matin  i5.  Décembre  1^78.  plai- 
dans  BuifTon ,  Danet ,  &  M.  PAvocat  général  Briflbn  :  par  lequel  Ar- 
rêt, la  Cour,  en  infirmant  la  fentence  du  Gouverneur  de  Roye,  du 
510.  Août  I J75.  ordonna  que  la  difpofition  tefhmentaice ,  faite  par 
la  défunte  femme  deXintimé,  ferait  réduite  jufques  à  la  concurren- 
ce 
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ce  de  ce  qui  eft  permis  jpar  TOrdonnance.  Le  même  a  été  Jugé  eri 
la  Coutume  de  Rheiœs  >  par  Arrêt  du  Lundi  1 7.  Décembre  i  6qj.  &• 
en  la  Coutume  Je  Poitou  >  nonobftant  larticle  r^o^r.^ui  approuve  la 
donation  de  tous  meubles  à  perpétuité  >  par  Arrêt  du  Mardi  2 (J.  Juin 
itf  1 2.  autre  Arrêt  en  la  Coutume  d* Anjou ,  du  1 5,  Juin  1 528. 

V.  Mais  au  cas  contraire  >  lorfque  les  Coutumes  des  lieux  font 
plus  rigoureufes  que  TEdiç,  c'eft-à-dire,  en  ce  quelles  reftreignênt? 
encore  plus  avant  les  dons  &  libéralités  du  furvivant  ;  pour  lors  TÉ^ 
dit ,  bien  loin  de  déroger  à  ces  Coutumes ,  les  a  expreffémént  au- 
toriféesjainfî  que  le  remarque  Brodeau  au  même  endroit,  en  rap- 
portant les  termes  de  l'Edit.  «  Toutefois  >  n  entendons  par  ce  préfent 
»  Edit>  bailler  auxdites  femmes  plus  de  pouvoir  &  de  liberté  de  don^ 
«?  net  &  de  difpoCbr  de  leurs  biens,  qu^il  neleureftloifible  par  les  Coô-> 
«>  tûmes  jdes  pays  >  aufquelles  par  les  prefêntesneftxlérogé  ,  en  tant 
•>  qu  elles  reftreignent  la  liberté  defdites  femmes* 

VI.  Il  y  a  une  grande  difpute  parmi  les  Doâeurs,  pour  fa  voir  fi 
la  femme  qui  fe  remarie  y  peut  donner  tous  fes  biens  en  dot  au  fé- 
cond mari  :  mais  pour  trancher  £x>ud:^  je  dirai  itjue  M.  le  Ptefideirt 
Boyer ,  décif.  201.  nomb.  5.  dît,  qu'il  eft  de  Coutume  géneitale  du 
monde  entier  >  que  la  femme  peut  bailler ,.  ou  pour  mieux  dite  ctàviÇ^ 
tituer  en  dot  à  fon  fécond  mari ,  tous  fes  biens ,  pour  en  jouïr  durant  la 
vie  de  la  femn^ ,  pourvu  toutefois  que  cette  conftimtionnecottdennc 
aucun  paâe  >  que  le  mari  gagnera  la  dot.;  Dum  tamenfim  fine  ali^ 
^uo  lucrandi  pa6lo  :  6c  enfiiite  il  parle  de  la  donation  de  tous^lesl^iens 
au  fécond  mari  ôc  aux  ehfkns  à  iiaître^  en  refermant  là  légitime  aux 
enfiins  du  premier  lit.  Cette  queftion  eft  très-importante  i  j'en  parlerai 
au  chap.  infrà ,  des  perfonnes  interpofées. 

VIL  Mais  il  Êiut  ne  pas  tomber  dans  un  autre  excès ,  qui  ferok 
de  penfer  que  la  femme  ne  peut  faire  aucun  paûe  avec  le^maçi ,  tott^ 
chant  le  gain  fur  la  dot;  puifque  la  femme  qui  fe  feroit  conitituee  tous 
ks  biens  en  dot ,  pourroit ,  aux  termes  oe.  TEdit  &  de  la  hùitiac 
ediâfaliy  donner  à  fon  fécond  majd ,  autant  quà  Fun  de  fes  en&ns  le 
jnoins  avantagé. 

VIIL  Automne^  fur  la  Coutume  de  Bordeaux  ^  art.  47.  nomb.  7. 
•&  article  77.  n.  12.  &  en  fa  Conférence  fur  l'Authentique  £x  tejia- 
^nentOyCod.  de  fecund.  Nupt.  dit,  que  par  Arrêt  du  Parlement  dfe 
Bordeaux  ^  du  1 1.  Février  1 5*79.  rendu  en  la  féconde  Chambre  des 
Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  Gaufretau  le  jeune,  fut  jugé  en  un  pro- 
cès parti  es  deux  Chambres  des  Enquêtes,  &  départi  en  la  grand- 
Chambre  j  que  la  lemiAe  qui  a  des  eniànspeut  par  fon  contrat  de 
mariage^  outre  la  dot  constituée  que  le  man  gagne  pat  le  prédé- 

•    Kk 


Digitized  by 


Google 


ajS    Traite*  des  Peines  des  secondes  Noces, 
çès  de  fa  femme ,  donner  la  troifîeme  partie  de  fes  biens  à  fondit 
mari  audit  cas  du  prédécès  ^  combien  que  la  Coutume  de  Bordeaux 
porte ,  que  la  femme  qui  a  des  enfans  ne  peut  bailler  le  tiers  à  un 
étranger. 

IX.  M.  Ferron  >  en  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Bordeaux^ 
page  j  58.  m^princTpio  ,  dit  également  ^  que  le  fécond: mari  gagne  la 
dot  que.  la  icmmc  hii  a  conftitué  :  mais  dgns  la  page  7p.  il  obferve 
très-bien  que  Je  paâède  gagner  la  dot  ne  peut^oim  renverfer  la  dif- 
ppfition  de  la  Loi  Hac^  ediôiali  ;  Nec  paâfum  de  lucranda  dote  dtfpofi" 
îionem  Legis  Hac  edtSlali  fubvertit  y  Accurf.  in  ea  Lege  Hoc  ediôlali , 
verbo  Dividi:  cet  Auteur  eft  du  même  fentimentà  la  page  237.  infine^ 
.  X /Aiftfi  on  doit  reftrcindrc  fArtêt  du  Parlement  cie  Bordeaux ,  qui 
outré  la  dot  a  aiitotifé  la  idonation  faite  par  la  femme  au  fécond  mar 
ri  diJ  jier^  de  fes.  biens  >rdan^  la  prdbppofttîon  que  le  mari  ne  fe 
trouve  pas  plus  avantagé  qu'un  des  enfans ,  fuivant  ladite  Loi  Hac 
ediSlali i  ce  qui  efl  très-bien  expliqué  par  Automne,  fur  l'article "77» 
nomb.  i:^,  &  ij.  où  après  avoir  parié  de  l'Arrêt  de  i57p#  qui  a 
confirmé  la.  donarion  du  tiers  outre  la- dot  >  il  ajoute  que  par  autre 
Arrêt  j:endu  contrôlé  iîeut-  Deftignols  9  Prévôt- de  la  ville  de  Bor- 
deaux itk^usjbosraîvantages)  à  lui  Êiitspar  ^ femme ^  qui avoit  des  en* 
fans  d^un  premier  mariage  >  furent  réduits  au  tiers^  eu  égard  au  nom- 
bre des  eni^  ;  c'eft  à-dire  >  que  le  retranchement  fq(  Êiit  fuivant  la 
Loi  Hac  ediâtàlû  Lapeyrere ,  lettre  N.  pombre  3  5;  efl  conforme. 

XL  La  même  chofe  à  été  jugée  au  Parlement  de  Touloufe  y  par 
'Atxèt:ûn\20.  Mars  iiîp4».  rapporté  par  M.  Catehn ,  liv*  4.  chap*  do.. 
Vers  la  fin  ^  au  fujcr  d'une  conftitution  de  loobo*  liv.  Êiite  par  la 
femme  à  fon  fécond  mari,  dont  la  r^duâion  fût  ordonnée  à  2^00* 
liv«  eu  égard  à  la  légitime  qui  pouvoit  appartenir  à  un  des  enfans  : 
vide  snfràn.  2$.^ 

XJI;  Bechet^  dans  le  chap.  u.  vers  la  fin  y  propofe  ane  queftion 
bieniim^ohante  ;  lavoir  >  lorique  le  furvivant  qui  a  donné  au  fécond 
conjoint  fes  meubles ,  acquêts  &  tiers  de  patrimoine,  ayant  des  biens 
lîtués  dans  une  Coutume  où  le  don  eft  permis^  &  d'autres  biens  fîtués 
dans  k  Coutume  qui  prohibe  les  donations  :  fi  en  ce  cas,  pour  régler 
ce  tiers ,  on  doit  coinprendre*  dans  la  maffe  les  biens  fîtués  daps  la 
<îoûtume  nui  prohibe  la  donarion,  c'eft-à -dire,  s'il  Êiudra  faire  ré- 
compenfc  lur  les  biens  fîtués  en  la  Coutume  qui  permet  de  donner 
de  ceux  fîtués  eii  la  Coutume  qui  prohibe  la  donation 

XIIL  Voici  l'efpece  comme  elle  eft  propofée  par  Bechet,  avec 
lesraifons  qui  le  déterminent ,  il  dit,  «c  JVi  vu  en  une  confultation , 
»  que  le  furvivant  avoit  des  propres  en  la  Coutume  de  la  Rochelle , 


Digitized  by 


Google 


TîTHE  IV.  Chapitre  IL  2/9 

»  où  il  ne  peut  donner,  &  des  propres,  acquêts  &  meubles  cri  Saîn- 
•»  tonge  y  où  il  peut  donner  les  meubles  &  acquêts  y  &  tiers  des  pro- 
»  près  ;  &  qu'ayant  deux  enfans ,  Tun  du  premier ,  6c  Tautre  du  fè- 
»  cond  mariage  ,  il  ait  donné  au  fécond  conjoint  fes  meubks  >  ac- 
•t  quêts  &  tiers  de  patrimoine  :  Ton  demande  fi  la  donation  s*éten- 
m  dra  aux  propres  fitués  en  la  Coutume  de  la  Rochelle.  Au  premier 
»  vifage  (  dit  Bechet  )  de  cette  queftion  y  il  femble  jufte  de  lui  don- 
»  ner  feulement  le  tiers  des  biens  en  Saintonge  y  fans  qu'il  puifTe  pré- 
«  tendre  aucune  récompenfe  des  biens  de  la  Rochelle,  aufquels  le 
m  don  ne  pouvoir  s'étendre^  &  de  retrancher  les  deux  tiers  reflans 
»  des-meubles  &  acquêts,  au  profit  du  premier  enfant; mais  confidé- 
•>  tant  que  la  Loi  &  TOrdonnancé  permettent  de  donner  autant  que 
«•  chacun  des  enfens  peut  amender  de  la  fucceffion ,  &  qu  il  y  avoit 
m  des  biens  en  Saintonge  plus  que  fuHifans  pour  faire  le  tiers  de  tous 
»  les  biens  en  feveur  du  donataire ,  nous  fumes  d'avis  de  faire  état  de 
•  la  valeur  de  tous  les  biens ,  tant  de  Saintonge  que  de  la  Rochelle  , 
m  &  d  attribuer  au  donataire  la  valeur  de  ce  tiers,  fur  les  biens  de  Sain- 
aï  tonge ,  afin  qu  il  eût  autant  que  Pun  des  enfans ,  fuivant  le  Droit 
»>  6c  rOrdonnance.  «  Bechet  renvoie  à  voir  les  notes  de  Brodeau  ^ 
lettre  P.  nombre  48.  in  fine ,  Argentré ,  article  218.  glôf  6.  n.  42. 
43«  44-  4J'^  ^^^r  Britan.  Thevenaa,  fur  les  articles  1 25.  1 24.  de  la 
Coutume  de  Poitou,  M.  le  Prêtre,  cent.  2.  verf.  d* Argentré,  Imbert, 
en  fon  Enchiridion ,  verh  Jnftitution  d'héritiers ,  Charondas ,  livre  j. 
chap,  p.  page  11 3.  des  Pandedes  ,  Tronçon,  fur  Part.  2p2.  de  la 
Coutume  de  Paris ,  verbo  cinquième  partie,  pour  en  colliger  uii  ar- 
gument i/w/7/  ;  fur  ce  quil  fuffit  d'avoir  des  propres  en  une  Coûtu-  ^ 
me  qui  prohibe  les  donations,  pour  donner  tous  les  acquêts  en  une 
autre  Qajitume  qui  ne  perihet  le  don  que  du  tiers  à  défaut  de  patrî- 
rooine  nPart.  2? 8.  de  la  Coutume  de  Tours  en  difpofe  de  la  forte  : 
d*ailleurs  c'efl  un  avis  d'Alexandre,  iik  1.  conf.  12%.  &  ibi  Molin. 
que  le  fupplément  d'une  légitimé  étant  prohibé  en  une  Coutume  ,  ii 
peut  être  demandé  fur  les  biens  fitués  en  une  autre  Coutume,  qui 
ne  contient  point  de  prohibition;  parce  que  le  fîatut  prohibitif  efî: 
odieux,  &iniquitatem  Japit  y  èic  que  ia  légitime  eft  de  Droit  com- 
mun :  ce  qui  peut  être  confideré  en  notre  efpece ,  d'autant  que  la  Loi 
Ôc  rOMonnance  étant  notre  Droit  commun ,  peémettent  de  donner, 
6c  que  la  Coutume  le  défend  d'une  façon  odieufe  6c  inique.  Voyez 
Brodeau ,  lettre  H.  n.  1 6.  pour  en  puifer  un  argument  à  fimili  :  vpyez 
Peleus,  queftion  1 34.  Charondas ,  verbo  Legs,  en  fes  obfervations, 
ôc  Barry,  liv.  9.  tit.  3.  num.  25.  &  pracipuè  Bacquet,  ch.  21.  nomb. 
«58.  ôc  fuivans  ♦  des  Droits  de  Juftice. 
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XIV.  Après  avoir  expofé  tout  ce  qui  a  été  dit  par  Bechet  fur 
cette  importante  queftion ,  je  penfe  que  cet  Auteur  sVft  d  abord  très- 
embarraffé  dans  fa  manière  de  propofer ,  qui  confifte  à  favoir>  fi  eR 
matière  de  donation  ou  autre  difpofition,  on  doit  fuivre  la  Coutume 
du  domicile  des  parties  y  ou  bien  s'il  feut  fuivre  la  Coutume  des  lieux 
où  les  biens  font  fitués ,  pour  juger  de  la  validité  des  difpofitiçns  en- 
tre conjoints  >  c'eft-à-dire^  fi^  la  Coutume  eâ:  conçue  in  ptfonam  aut 
in  rem. 

XV.  Et  d'abord  Bechet  a  manqué  d^cxplîquer  la  circonftance  cf- 
fentielle;  c'eft-à-dire,  qu'il  n*a  point  parlé  du  domicile  des  conjoints^ 
s'il  étoit  en  Saintonge  y  ou  bien  dans  le  détroit  de  la  Coutume  de  la 
Rochelle  j  laquelle  prohibe  en  F^ticle  ^^.  les  donations  fimples  ou 
mutuelles  entre  les  conjoints  ayant  At^  en&ns- 

XVL  Si  le  Domicile  des  conjoints  étoit  dans  le  détroit  de  la  Cou- 
tume de  la  Rochelle^  noiv  feulement  il  ne  feroit  pas  queftion  d'au- 
cune récon^enfe  de  la  portion  des  biens  fitués  en  la  Coutume  de  la 
Rochelle^  pour  la  prendre  fur  les  biens  fitués  en  Saintonge;  mais 
encore  on  auroit  pu  foutenit  la  donation  entièrement  nulle  ^  parce 
que  cette  Coutume  auroit  dû  décider  pour  la  capacité  du  donateur^ 
fuivant  lefentiment  de  Ricard^  du  don  mutuel  >  chap.  7.  n*  327.  où 
il  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  \6.  Mai  \6\6.  qui 
a  formellement  jugé  que  la  capacité  entre  conjoints,  pour  la  donation 
de  Tun  à  l'autre  ,  doit  être  réglée  par  la  Coutume  du  domicile.   . 

XVIL  II  eft  vrai  qu'il  y  a  plufieurs  Arrêts  d<|ns  M.  Louet  éc  Bro- 
deau,  lettre  C.  nombre  42.  qui  ont  jugé  au  regard  des  difpofitions, 
aue  la  Coutume  na  lieu  que  pour  les  biens  qui  font  fitués  dans  fon 
*  détroit  :  en  conféquence ,  U  a  été  décidé  qu'encore  bien  que  le  mari 
ne  puifTe  point  donner  en  la  Coutume  de  Paris  ^  néanmoins  que 
l'inditution  d'héritier ,  faite  par  le  mari  au  profit  de  (k  femRe ,  des 
biens  fitués  au  pays  du  Droit  écrit ,  devoit  avoir  fon  effet  :  de  mê* 
me  à  l'égard  des  biens  fitués  en  d'autres  Coutumes  y  qui  né  prohi»- 
bent  point  les  difpofitions  entre  mari  &  femme. 

XVIII.  Quoique  ces  Arrêts  foient  contraires  à  celui  du  nombre 
i5.  néanmoins  il  en  réfulte  toujours  que  l'opinion  de  Bechet  eft  in^- 
foutenable,.  A  fuppofer  le  domicile  des  conjoints  dans  la  Coûtunae  de 
la  Rochelle  y  aux  termes  des  Arrêts  les  plus  favorables ,  la  donation 
ne  pourroit  fubfifter  que  pour  les  biens  oà  la  Coutume  permet  de 
difpofer. 

XiX.  Il  y  a  eu  pareillement  des  Arrêts  contraires  fur  la  même 
queftion  au  Parlement  de  Bordeaux,  que  l'on  trouve  dans  Lapeyrere, 
fur  ^  lettre  C«  nombre  1 1 7.  II  a  été  rendu  un  A^rêt  en  l'année  1 6^^. 
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fur  rînterprétation  de  l'article  77.  de  la  Coutume  de  Bordeaux ,  par 
lequel  la  femme ,  qui  a  des  enfans ,  ne  peut  rien  donner  à  un  étran- 
ger, ni  entre  fes  enfens  ne  peut  avantager  que  d'une  tierce  :  il  fut 
décidé  par  cet  Arrêt  que  la  Coutume  inhabilitoit  la  perfonne ,  &  s^é- 
tendoit  au-delà  de  fon  territoire  i  en  telle  forte  que  la  mère  ne  pou« 
voit  difpofer  des  biens  fitués  en  pays  du  Droit  écrit  que  conformé- 
jnent  à  la  Coutume  de  Bordeaux ,  6c  qu'elle  n  avoir  pu  avantager  un 
des  en^ns  que  d'une  tierce  y  quoique  dans  le  pays  du  Droit  écrit  el- 
le eût  pu  donner  les  deux  tierces  >  en  laifTant  la  tierce  pour  les  légi- 
times 9  eu  égard  au  nombre  des  enÊms. 

XX.  Mdâs  du  depuis  le  contraire  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la 
grand'Chambre ,  au  rapport  de  M.  de  Curfol.M^.  Magnol  écrivoit 
au  procès  ;  &  rApoftillateur  obferve  que  Ton  ne  Êdt  pas  de  diflficul^ 
té,  qu'une  mère  domiciliée  dans  la  Coutume  de  Boraeaux  peut  va^ 
lablement  difpofer  des  biens  fitués  hors  la  Coutume  >  en  la  manière 
que  le  Droit  Romain  le  permet.^  L'ApofliUateur^  qui  £iit  mention  de 
cet  Arrêt  fans  date ,  auroit  dû  s'apercevoir  qu'il  y  a  un  Arrêt  foF- 
'  mel  dans  le  Commentaire  de  la  Coutume  de  Bordeaux  >  hit  par  Au- 
tomne, ftH:  l'art.  77.  nombre  1 1.  où  il  eft  dit ,  que  par  Arrêt  du  14. 
Août  1 580.  il  a  été  pgé  que  le  fils  pou  voit  être  avantagé  des  biens 
fitués  en  pays  de  Droit  écrit* 

XXI»  Cette  contrariété  d'Arrêts  >  foît  au  Parlement  de  Paris  >  foie 
au  Parlement  de  Bordeaux ,  procède  de  la  grande  difpute  qu'il  y  a 
entre  les  Doâeurs,  &  de  l'embarras  à  démêler  les  Coutumes  qui  did^ 
gent  leur  àîripoTiûonin  perjbnamvel  in  rem^ 

XXIL  Les  Coutumes  in  rem ,  c'eft-à-dire  réelles  y  font  facilement 
connues  dans  un  cas  >  par  exemple  >  celles  qui  décident  en  général 
quele  teftateur  ne  peut  difpofer  que  du  quint  des  propres  y  d'autres 
qui  accordent  la  faculté  de  dil^ofer  du  tiers  de  ces  mêmes  propres.  A 
l'égard  de  ces  Coutumes  ^  perlorme  n  a  jamais  douté  qu'elles  ne  fbient 
réelles,  &  que  k  tefhteur,  en  quel  lieu  qu'il  ait  fon  domicile >  ne 
peut  point  contreveiiir  à  ces  Coutumes  >  dans  la  difpofition  qu'il  f^t 
de  fes  propreSr 

XXIII.  Mais  la  difficulté  a  été  fur  celle  de  Paris  >  qui  ne  permet 
p^  aux  conjoints  de  difpofer  1  un  en  £iveur  de  Tautre.  Si  la  Coutume 
étoic  réelle  y  le  conjoint  auroit  la  fàcuké  de  difpofer  des  biens  fitués 
en  autres  Coutumes  qui  le  permettent,  ou  en  pays  de  Droit  écrit,, 
comme  il  a  été  jugé  par  les  Arrêts  rapportés  par  M*  Louer  &  Bro- 
deau  ,  lettre  C.nomb*  4:^.  &  il  y  a  pareille  difficulté  fur  la  Coutume 
de  Bordeaux ,  pour  démêler  fi;  elk  eil  perfonneUe  ou  réelle  touchant 
iamere» 
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XXIV-  Que  fi  la  Coutume  de  Paris  peut  être  regardée  in  perfi- 
nam  j  félon  le  fentiment  de  Ricard ,  du  don  mutuel ,  audit  nombre 
327.  la  femme  ne  pourroit  foire  aucune  difpofition  en  feveur  de  fon 
mari  ^  même  des  biens  fitués  hors  le  détroit  de  la  Coutume  ;  &  par 
laralfon  des  contraires,  fi  les  conjoints  ont  leur  domicile  hors  la  Cou- 
tume de  Paris,  en  d  autres  .qui  permettent  la  difpofition  entre  con- 
joints, ils  peuvent  difpofer  de  leurs  biens,  même  de  ceux  fitués  en  la 
Coutume  de  Paris  ;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  l'Arrêt  du  1 6.  Mai  1616. 
à  l'égard  de  la  difpofition  faite  par  une  femme  domiciliée  en  la  Cou- 
tume de  Senlis  :  il  fut  décidé  que  le  mari  auroit  délivrance  de  foa 
legs  ^  tant  des  biens  fitués  en  la  Coutume  de  Senlis ,  que  de  ceux  fi- 
tués en  la  Coutume  de  Paris  ;  par  où  Ricard  prétend  établir  que  la 
0)utume  de  Paris  n'eft  point  réelle,  &  qu  elle  eft  conçue  in  per/bnam 
au  regard  des  conjoints ,  qui  font  domiciliés  dans  fon  détroit. 

XXV*  On  pourroit,  ce  femble, 'faire  le  même  jugement  de  la  Coût- 
tume  de  Bordeaux,  6c  dire  qu  elle  eft  conçue  in  perfonam^  pour  aflu- 
jétir  la  mère ,  qui  eft  dot^iciliée  dans  Ion  détroit ,  à  ne  pouvoir  avan- 
tager fes  enfans  que  d'une  tierce ,  tant  à  l'égard  des  biens  fitués  en 
Bourdelois ,  qu'au  pays  du  Droit  écrit  ;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
l'Arrêt  de  16^9.  Néanmoins  on  auroit  bien  de  la  peine  à  Ëûre  chan** 
ger  l'opinion  commune,  qui  eft  que  la  Coutume  eft  réelle ,  &  n'é- 
tend fa  difpofition  quant  aux  biens  fitués  hors  de  fon  territoire* 
•  XXVL  Pour  donner  une  Iblution  précife  ,  afin  de  diftinguer  les 
Coutumes  conçues  in  rem  aut  in  perjonam  ,  il  feroit  bien  néceflaire 
que  les  Parlemens ,  dans  le  refFort  defquels  elles  jTont ,  fifient  un  règle* 
ment  général ,  qui  fixât  cette  queftion ,  &  f ît  ceflTer  les  difputes ,  qui 
vraifèmblablemenc  continueront  toujours  juiques  à  ce  qu  on  les  ar-^ 
réte  par  un  règlement  certain ,  parce  que  l'on  trouve  Êicilement  un 
grand  nombre  de  Doâeurs  pour  foutenir  l'un  ôc  l'autre  parti. 

XXVII.  Quoiqu'il  en  foit,  pour  revenir  à  la  queftion  propofée  pat 
Bechet ,  en  fuppofant  que  la  Coutume  de  la  Rochelle ,  qui  prohi- 
be  les  donations  entre  mari  ôc  femme  qui  ont  des  enÊtns  ,  foit  per^ 
fonnellei  fi  les  conjoints  avoient  leur  domicile  en  cette  Coutume,  ils 
ne  pouvoient  faire  aucune  difpofition ,  même  des  biens  fitués  ail- 
leurs :  que  fi  on  fuppofe  la  Coutume  réelle ,  la  donation  ne  pouvoir 
jamais  valoir  pour  les  biens  fitués  en  fon  détroit ,  fui  vaut  les  Arrêts 
de  M.  Louet  &  Brodeau ,  lettre  C.  fommaire  42.  fans  qu'il  fut  quef- 
tion en  ce  cas,  de  récompenfe  fur  les  Siens  de  Saintonge ,  puifque 
même,fiiivant  l'efpece  propofée, le  donateur  avoir  épuifé  la  faculté 
de  rUûtnce  en  donnant  les  meubles  ,  acquêts  &  tiers  des  propres  ; 
d'ailleurs  la  comparaifon  du  fupplément  de  légitime  d'une  Coutume 
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i  une  autre >  ne  pourroit  pas  fe  feire  d'un  cas  favorable,  tel  que  la 
légitime  des  enfans  y  avec  un  cas  odieux  >  tel  que  la  difpofition  en 
feveur  d  un  fécond  conjoint  au  préjudice  des  enfàns. 

XXVIILQue  fi  on  fuppofe  dans  lefpece  de  Bechet,  que  le  do- 
micile des  conjoints  fut  en  Saintonge,  il  ne  feroit  jamais  queftion 
de  récompenfe  d'une  Coutume  à  I  autre  ;  mais  feignant  encore  que 
la  Coutume  de  la  Rochelle  foit  conçue  in  perfonam ,  alors,  fuivant 
TArrêt  de  Ricard  >  on  pourroit  dire  que  le  conjoint  a  pu  difpofer  fui- 
vant la  Coutume  de  Saintonge ,  tant  pourles  biens  fitués  en  fon  dé- 
troit ,  que  pour  ceux  de  la  Coutume  de  la  Rochelle  ;  mais  fi  on 
juge  la  Coutume  réelle ,  ainfi  que  par  les  Arrêts  de  M.  Louet  6c 
Brodeau  y  lettre  Ç.  fommaire  42.  &  fuivant  les  derniers  Arrêts  dans 
Lapeyrere  >  lettre  C.  nombre  1 17.  la  di^ofition  ne  pourroit  aucune-^ 
ment  valoir  pour  les  biens  fitués  en  la  Coutume  de  la  Rochelle» 

XXIX>  J'ai  déjaiàit  voitfuprà^  n.  9.  10.  Ôc  11.  que  les  Parle-^ 
mens  du  Droit  écrit  admettent  la  rédu£lion  de  la  Loi  Hac  edidJali 
aux  gains  d«  Noces  ilatutaires  :  il  faut  maintenant  parler  de  ce  qui 
fe  pratique  au  pays  Coûtumier  ;  mais  auparavant  je  dirai  que  les  dé-> 
cifîons  fufdites  fe  trouvent  encore  appuyées  du  fentiment  de  M^* 
Abraham  Lapeyrere  ,  en  la  lettre  N.  nomb.  27.  avec  une  circonf- 
tance  qui  ne  doit  pas  être  omife  :  il  dit  que  le  gain  de  Noces  lia- 
tutaire  eft  fujet  à  la  peine  des  fécondes  Noces  >  bien  qu'il  y  ait  des 
enfàns  du  fécond  lit ,  &  cite  M.  d'Olive,  livre  3^  chap.  1 3.  Id.  Graf 
fus ,  §.  Succejf.  qaefi.  17.  npmb*  y.  La  raifon  de  douter  fur  cette  nou- 
velle circonftance ,  fe  prend  de  ce  que  régulièrement  le  fécond  con- 
joint peut  donner  aux  enfans  communs  du  fécond  lit;  &  comme  le 
gain  de  Noces  flatutaire  eft  refervable  auxdits  enfans  communs  9  fui- 
vant la  décifion  de  M.  Boyer  18  j.  n.  9^  il  femble  que  ce  gain  de 
Noces  ftatutaire>  qui  paffe  aux  en&ns  du  fécond  lit  ^  né  devroit  pas 
être  fujet  à  retranahemem  :  mais  la  raifon  de  décider  confifte  en 
ce  que  favantage  du  gain  de  Noces  regarde  premièrement  &  prin- 
cipalement le  fécond  conjoint  >  indépendament  de  la  vue  des  ensuis 
du  fécond  lit  ;  enforte  que  tous  avantages  nuptiaux ,  feits  au  fe-. 
cond  conjoint  >  font  réducHbles ,  fens  confiderer,  fi  enfuite  par  évé- 
nement il  y  a  des  enfens  du  fécond  lit  qui  profitent  des  gains  nupr 
tiaux. 

XXX.  Il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordetiux^  qu'encore  bien 
que  la  femme  qui  fe  remarie  gagne  le  tiers  de  fa  dot  fuivant  la 
Coutume,  néanmoins  ce  gain  Coûmmier  étoit  réductible  &  fujet  à 
la  peine  des  fécondes  Noces  j  en  faveur  des  enfàns  du  premier  lit  du 
mari,  par  Arrêt  du  3.  Avril  16  ^S.  rendu  aurapportde  M.  de  Mirât» 
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XXXI.  L'Apoftillateur ,  fur  ledit  nombre  2j.  dit  y  contrariumjer^ 
vatur  Parijiis  :  il  a  fans  doute  entendu  parler  du  douaire  Coûtumier; 
puifqu  en  effet  il  a  été  jugé  que  le  douaire  CoûtumieriiMtoit  pas  fujet 
a  rédu^ion ,  par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  en  la  quatrième 
Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  d^  M.  k  Nain,  le  18.  Juillet 
1 6^1 5'.  après  en  avoir  demandé  Tavis  aux  Chambres.  Brodeau ,  fur  M. 
Louet,  lettre  N.  fommaire  5*  rapporte  cet  Arrêt  &  il  dit,  que  le 
douaire  Coûtumier  auroit  lieu ,  quand  même  il  n'y  auroit  pas  de  <x)n- 
trat  de  mariage. 

XXXII.  Mais  Brodeau  remarque  au  même  endroit,  qu'il  a  été  pa-' 
reiiiement  jugé  que  la  féconde  femme  ne  pouvoit  prétendre  le  douai- 
te  préfix  que  juiques  à  la  valeur  &  à  la  concurrence  du  Coûtumier; 
car  autrement  le  mari  conftituant  à  (a  féconde  femme  un  douaire  pre« 
fix  de  plus  grande  valeur  que  ne  feroit  le  Coûtumier ,  il  lavantage- 
roit  inaireâement  en  fraucle  de  TEdit  :  à  <]uoi  fe  rapporte  la  remar- 
que de  M^  Charles  Dumoulin,  fut  l'article  i5k  de  POrdonnancc 
de  fan  1^39.  in  fine:  en  parlant  dé  Taugment  au  pays  de  Lton,  il  dit  que 
cet  augment  eft  merè  Jponfalitia  largitas  ^  fabem  quattnus  ut  doarium 
excedit  modum  confuetum  &  debitum;  &  fur  Fan*  132.  Doarium  etiam 
prefixum  non  efi  donatioy  nec  dégénère  donationis  ,  ni^  excédât  4:onfu€-\ 
fudinariunL 

XXXriL  Une  autre  queftionbîen  importante  &  très  -  difficile  î 
confifte  àfavoir,  fi  outre  le  douaire  Coûtumier,  ou  bien  outre  le 
préfix  lorfqu  il  n^excede  pas  le  Coûtumier ,  la  femme  doit  encore 
avoir  une  portion  d^enfknt  ;  ou  bien  €i  tant  pour  fon  douaire  que  pour 
tous  les  avantages ,  qui  lui  ont  été  faits  par  fon  contrat  de  mariage  p 
elle  doit  être  réduite  à  la  portion  d  un  des  enfans. 

XXXIV.  Cette  queftion  paroît  avoir  été  >ugée  pour  Taffirmadve, 
par  r Arrêt  du  18  Juillet  i5i  y.  de  la  manière  dont  Brodeau  s'expli- 
que au  même  endroit  ci-devant  cité,  &  encore* mieux  Ricard,  3* 
partie,  nomb.  1220.  qui  attribue  une  efpece  de  contrariété  dans  les 
difpofitions  de  cet  Arrêt;  car  aprèsavoir  jugé  que  le  douaire  préfix  étoic 
réduâible  jufqu'à  la  concurrence  du  Coûtumier ,  il  a  été  jugé  que 
pour  le  furplus^  enfemble  pour  tous  les  autres  avantages^  que  le  ma- 
ri avoit  fjits  à  fa  féconde  femme ,  elle  devoit  avoir  une  portion  égale 
au 'moins  prenant  des  enfans.  C  eft  aufli  un  dçs  chefs  jugés  par  TAc- 
rêt  intervenu  en  laf cinquième  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport 
de  M*  le  Boult,  le  10.  Juillet  16  s  S.  dont  Ricard  témoigne  a  voie 
une  entière  connoiflance  pour  être  allié  de  la  famille  *  dans  laquelle 
il  a  été  rendu.  Le  mariage  avoit ,  dit-il  ^  été  avantageux  au  mari  > 
qui  avoit  pafTé  à  fécondes  Noces.  Ce  même  Arrêt  fe  trouve  rapporté 

tout 
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totit  au  long  dans  le  pcemier  tome  du  Journal  des  Audiences  >  liv. 
8.  chapitre  44. 

XXXV.  Toutefois  le  contraire  avoit  été  jugé  par  un  Arrêt  intermé-i 
diaire^  entre  celui  de  itfi;«  &  celui  de  i6s6.  lequel  fut  rendu  le  30; 
JVlai  1 520.  qui  a  décidé  que  la  femme  y  tant  pour  le  douaire  >  que 
pour  tous  les  autres  avantages  à  elle  £dts  y  devoit  être  réduite  à  la 
Dortion  dun  des  enfans  le  moins  prenant*  Cet  Arrêt  efl  rapporté  pac 
Vrevin  >  fur  Tart.  1 20.  de  la  Coutume  de  Chauny. 

XXXVI.  Quoique  Ricard ,  &  même  de  Renuflbn ,  dans  le 
Traité  du  Douaire  >  aient  parlé  de  l'Arrêt  du  10.  Juillet  1 6^6.  corn-*, 
me  ayant  décidé  que  la  femme  auroic  le  douaire  Coûtumier^  &  quou^ 
tre  ledit  douaire^  elle  auroit  pour  le  préciput  la  part  d'un  en&ntle 
moins  prenant  ^  je  ne  trouve  point  que  ces  déciuons  foient  ainfi  exr 
pliquées  dans  ledit  Arrêt  rapporté  tout  au  long  dans  le  i.  tome  du 
Journal  des  Audiences  :  fai  de  la  peine  à  contredire  des  Auteurs 
laufli  çonfiderat>les>  voici  les  termes  de  l'Arrêt 

»  Notre  dite  Cour  par  Ion  jugement  &  Arrêt  >  £ii(ant  droit  tant 
»  fur  le  principal  évoqué  ,  qur'inllances  du  1 7.  Juillet  1 6 $4.  a  ordonné 
»  que  lefdits  de  S.  Geiiis  &  ladite  Godet  fa  femme  >  pour  le  douairq 

•  êc  préciput  à  elle  accordé  par  le  contrat  dudit  Poitevin  6c  d'elle  j 

•  du  18.  Février  i  (S'40.  prendront  telle  part  &  portion  es  biens  dur 
».  dit  Poiâevin  qu'il  en  pourra  appartenir  à  celui  des  enfans  qui  en 
■»  aura  le  moins;  6c  aura  lieu  ledit  douaire  préBx  accordé  à  ladite 
•»  Godet  >  par  ledit  contrat  de  mariage  >  jufqu'à  la  valeur  du  Coû«. 
P  tumier  feulement  >  fui  vaut  6c  ainfi  qu'il  eft  exprimé  par  l'art.  2^3% 
t»  de  la  Coûmme  de  Paris. 

f  XXXVII.  Cet  Arrêt  n'explique  nullement  >  comme  ces  Au- 
teurs l'ont  dit  >  que  la  femme  prendroit  le  douaire  préfix  qui  feroit 
réduit  au  Coûtumier,  ôc  qu'en  outre  pour  le  préciput,  elle  prea"-; 
droit  la  portion  d'un  des  enfans;  car  tout  au  contraire^  l'Arrêt  por-* 
te  que  pour  le  douaire  Coûtumier  6c  préciput  ^  la  femme  prendra 
la  portion  d'un  enfant  :  6c  quoiqu'il  foit  dit  enfuite  que  le  douaire 
préfix  aura  lieu  à  la  concurrence  du  Coàtumier,  il  n'eft  pas  dit^^  ou^ 
tre  la  pornon  de  l'en^t  ;  car  conune  le  douaire  Coûmmier  a  lieu  > 
quoiqu'il  excède  la  portion  de  l'enÊtnt  y  le  douaire  devoit  être  toujours 
aidjugé  y  fuppofé  qu'il  fut  plus  fort  que  ladite  portion  :  mais  cela  ne 
dérogêoit  pas  à  la  première  décifion  qui  enveloppe  tant  le  douaire 
que  le  préciput.  , 

XXXVlII.  Quoiqu'il  en  foit  de  cet  Arrêta  je  trouve  que  le  Brunj 
Traité  des  Succeilions,  livre  2.  chap.  6.  (eélion  première,  di(lin£tioa 
4.  nomb.  27.  ei^ime  que  lafentime  n'aura  jamais  qu'une  part  d'enËm^ 
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^îS6  Traite""  des  Peines  des  secondes  Nôçes> 
à  tous  ces  titres  enfemble,foitde  don^de  coirnnunaoté^  ou  de  dousûre; 

XXXIX.  Ricard  ^  après  avoir  parlé  des  Arrêts  qui  ont  accordé 
le  douaire  &  en  outre  une  portion  d^enfitnt  pour  les  autres  avanta- 
ges >  fait  néanmoins  connoître ,  nomb.  4221*  &  fuivans  quil  feroit 
de  fentiment  à  retrancher  le  douaire  Coûtqmier  qui  fe  trouveroit  ex- 
ceflîf  dans  certaines  circonftances  ^  comme  lorfque  le  mari  fort 
riche  époufe  une  femme  qui  le  feroit  moins  ^  &  que  le  bien  du  mari 
con liftât  en  des  immeubles. 

XL,  Et  bien  que  la  nouvelle  note  reprouve  le  fentiment  de  Ri- 
card ,  je  voudrois  au  moins ,  dans  toutes  ces  contrariétés^  prendre  un 
milieu;  c'eft  que  le  douaire  Coûtumier  étant  confervé  à  la  femme > 
iorfquil  excède  la  portion^  d'un  enfant  >  elle  ne  pourroit  rien  préten- 
dre au  delà  pour  les  autres  avantages  que  fon  mari  lui  a  £dts:  que  fi 
le  douaire  Coûtumier  eft  au-deffous  de  là  portion  d'un  dds  en&ns  > 
dans  ce  cas  il  fàudroitlui  adjuger  ladite  portion  >  tant  pour  le  douaire 
que  pour  les  autres  avantages  ;  ce  qui  parok  même  être  le  véritable 
fens  de  TArrêt  du  Journal  des  Audiences. 

XLL  La  fimple  fociété  d'acquêts  y  ex  mmua  coUaboratione  y  con- 
tradée  par  le  mari  avec  la  féconde  femme,  n eft  pas  fujette  au  re- 
tranchement en  faveur  des  enfàns  du  premier  lit  ;  ainfi  qu'il  a  été  jiP 
gé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  de  Fan  \66$.  rendu  au 
rapport  de  M.  DufTaut  y  rapporté  à  la  fuite  du  Commentaire  fur  la* 
dite  Coutume  aux  Arrêts  notables ,  chap.  33. 
•  XLII.  Il  a  été  rendu  un  Arrêt  contraire  au  grand  Confeil ,  le  18* 
Septembre  1 6po.  fur  un  procès  évoqué  du  Parlement  de  Bordeaux^ 
Cet  Arrêt  avec  les  raifons  des  parties  eft  inféré  dans  le  Journal  da 
Palais,  tome  i.  in-folio^  page  781.  par  lequel  Arjfêt  il  fut  jugé  que 
la  fociété  d'acquêts  ftipuléc  entre  le  fieur  Valoux,  &  la  «Demoi- 
felle  David >  fa  féconde  femme,  devoir  être  comprife  s^ec  les  au- 
tres avantages  pour  former  le  retranchement  fur  le  tout>  fuivant  la 
Loi  Hac  edi6lali. 

^  XLIII.  Cet  Arrêt  eft  entièrement  oppofé  à  lufage  qui  s'obferre 
au  Parlement  de  Bordeaux,  qui  eft  attefté  dans  Lapcyrere,  p.  r^tfa.. 
©ù  il  eft  remarqué  qii^il  eft  d'ufage  &  de  Jurifprudence  conftante 
dans  ce  Parlement,  que  le  pade,  par  lequel  une  femme  en  fécon- 
des Noces  eft  afTociée  par  fon  mari  à  moitié  d'acquêts,  ne  tonjbe  pas 
dans  la  rédudion  de  la  Loi  Hac  ediâfaii:  la  raifon  eft  prife  de  ce  que 
dans  cette  fimple  fociété,  fjc  mutud  coUaboratione  ,  la  femme  y 
contribue  de  fon  travail  par  fes  foins  &  fon  économie.  Quoique 
Ams  le  Journal  du  Palais  on  ait  fait  confîfter  la  principale  raifon  fur 
ies  grands  biens  du  mari>  ôc  fur  ce  que  la  femme  étoit  pauvre  ,  cù^ 
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R'a  point  autorifé  cette  diftindion  au  Parlement  de  Bordeaux.  ^^ 

XLI V.  Il  faudroit  ifaire  un  autre  Jugement,  fi  la  fociété  entre  I^ 
mari  &  la  féconde  femme  étoit  générale  ^  en  ce  cas>  elle  feroit  fu*' 
jette  à  la  peine  des  fécondes  Noces,  comme  le  remarque  très-biea 
M^  Abraham  Lapeyrere  y  lettre  N*  nomb.  22.  fuivant  le  fentiment 
de  Coquille ,  quefrion  14p.  le  Journal  des  Audiences  >  tome  i.  chap« 
2.  Brodeau^  fur  M.  Louet>  lettre  N«  nombre  5.  La  raifon  de  cette 
déciilon ,  c*efl:  parce  que  dans  cette  fociété  on  fait  entrer  les  meu- 
bles y  &  les  autres  biens  qu'avoir  le  conjoint  avant  le  convoi  ;  ainfî 
cette  fociété  générale  vaut  donation ,  &  par  conféquent  elle  eft  fu- 
jette  à  retranchement  :  ce  qui  a  été  jugé  par  TArrêt  du  Journal  dei 
Audiences  9  du  28.  Août  1623. 

XLV.  L'Apofiillateur  obferve  aufR  au  mênle  endroit,  que  fi  le 
furvivânt  qui  convole  feit  entrer  dans  la  féconde  fociété  les  acquêt» 
qu'il  a  faits  avec  le  prédécédé  ;  s'il  y  a  lefion>  c*eft-à-dire  inégalité  > 
en  ce  que  le  fécond  conjoint  ne  confère  également,  pour  lors  cette 
fociété  eft  fujetteà;:etranchementj  comme  l'a  remarqué  Coquille  jl 
au  lieu  ci-devant  cité. 

XL VI.  Il  Êuit  pourtant  entendre  cette  remarque  de  TApcftilla^ 
teur  y  dans  le  cas  où  le  mari  fait  profiter  fa  féconde  femme  des  ca<^ 
pitaux  des  acquêts  du  preihier  mariage  :  car  fi  le  mari  ne  fait  entreir 
dans  la  féconde  fociété  que  les  fimples  revenus  qui  lui  appartiennent 
des  acquêts  du  premier  mariage ,  on  ne  pourroit  point  fous  prétexK 
te  de  ces  revenus  Êdre  un  retranchement ,  parce  que  le  mari  6c  1^ 
femme  confèrent  tous  leurs  revenus  pour  foutenir  la  féconde  fociété; 
Les  enlans  du  premier  lit  ne  reçoivent  aucun  préjudice,  dès  lors  que 
leurs  capitaux  (ont  confervés ,  étant  d'ailleurs  nourris  &  entretenus 
par  le  père.  Cette  obfervadon  étoit  néceflaire  pour  modifier  la  re-» 
maiflue  trop  vague  faite  par  PApoftillateur ,  lequel  fe  fonde  encore 
mal  à  propos  fur  le  fentiment  de  Coquille ,  queflion  14p.  qui  par« 
le  dans  le  cas  d'une  veuve  qui  a  des  grands  biens ,  &  qui  fe  remsuîe 
avec  un  honune  pauvre:  car  c'éft  plutôt  un  de  ces  mariages  que  les 
veuves  contraÛent  follement,  qui  pourroit  donner  lieu  aux  précaur 
tions  prifes  par  l'Qrdormance  du  mois  de  Mai  lyyp.  art.  182.  pour 
empêcher  que  la  femme  ou  le  fécond  mati  ne  diffipent  les  biens  de 
la  femme.  Mais  j'ai  déjà  fait  voir  qu'une  femme  en  fécondes  Nôcés 
peut  fe  conitituer  tous  les  biens  :  il  eft  vrai  qu'elle  ne  peut  Êiire 
des  dons  au  fécond  mari  que  fous  la  charge  de  la  réduâion  à  la  port 
tion  d'un  des  en&ns-  Fidejuprà  ,  nomb.  6.  &i  7. 

XL  VIL  L^eyrere ,  lettre  N.  nbmb.  1 2.  qui  fe  fonde  fur  Bechétf 
cbâp.  11.^  a  anal  &it  une  remarqua  qui  paroît  d'abord  très^obfcur^ 
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en  difant  que  la  Loi  Hac  ediâta/i  empêchera  la  confbfion  des  meà^ 
l^les  entre  mari  &  femme  >  es  Coutumes  où  il  Y  a  communauté  de 
tous  meubles ,  &  le  partage  égal  d'iceux  ^  la  aifTolution  du  maria- 
ge avenant  ;  furauoi  Lapeyrere  cite  Bechet ,  audit  chap.  1 1.  lequel 
parle  pourtant  différemment  j  car  Bechet  efl  du  fentiment  que  la 
çorifufîon  des  meubles  ^  dans  une  féconde  fociété  avec  un  fécond 
conjoint  qui  en  auroit  fort  peu ,  feroit  un  avantage  indireâ  &  pro- 
hibé ;  &  partant  il  dit  que  le  retranchement  eft  raifbnnable. 
:  XLVIlI.  Il  eft  évident  que  Bechet  ne  dit  point  que  la  Loi  Hac 
tdiSiali  empêchera  la  confufîon  des  meubles  :  mais  il  explique  que  le 
^cond  conjoint  pauvre  y  qui  profite  par  la  communauté  de  la  moitié 
des  meubles  de  Tautre  conjoint  qui  a  convolé,  doit  être  afliijéti 
àfouf&ir  le  retranchement  dé  l'avantage  qu'il  reçoit  par' cette  com- 
munauté des  meubles. 

,  XLIX.  Renuffon,  Traité  de  la  Communauté ,  quatriiçme  partie, 
çhap.  3.  nomb.  22.  propofe  un  exemple  qui  paroit  plus  clair  que 
ceux  de  Lapeyrere  &  Bechet  :  ilfuppofe  que  la,femme  qui  s'efl  re- 
mariée a  apporté  en  la  communauté  1 6000.  liv.  d'efïets  mobiliers  ôc 
que  le  fécond  mari  n  y  a  apporté  que  4000*  liv»  ce  feroit  1 2000*  liv. 
que  la  femme  auroit  apporté  dans  la  communauté  plus  que  fon  fé- 
cond mari.  Si  le  fécond  mari  venoit  à  partager  la  communauté  il 
profîteroit  de  6060.  liv. 

.  L.  Enfuite  RenufTon  pouffe  fon  exemple  plus  loin ,  pour  connoî- 
^re  fi  cet  avantage  de  tfooo.  liv.  feroit  exceflif.  Et  pour  Eure  une  juf- 
(e  fupputadon,  il  faut  que  les  en&ns  du  premier  lit  de  la  femme  pren- 
nent lur  la.  maffe  de  la  communauté  les  i  tfooo»  liv.  que  leur  mère  y 
avoit  apportées,  &  que  le  fécond  man  prenne  aufli  les  4000.  liv.  qu'il 
auroit  apportées ,  ôc  divifer  le  furplus  des  biens  de  la  conununauté  en 
îdeux  parties  ,  Tune  pour  les  enrans ,  c'efl-à-dire ,  du  chef  de  la  gie- 
fe,  &  l'autre  pour  le  fécond  mari;  enfuite  il  faut  joindre  enfemble 
tous  les  biens  de  la  mère,  favoir,  fes  biens  propres,  les  i5ooo.  liv. 

au'elle  a  apportées  à  la  communauté,  &  en  raire  une  maffe  qu'il  faut 
ivifer  entre  les  enfans  du  premier '6c  du  fécond  lit,  adonner  au 
iecond  mari  pareille  part  qu'à  l'un  des  enfans  le  moins  prenant,  x/i- 
de  infrà^  chap.  5.  nomb.  7J. 

;  LI.  Pour  confirmer  cette  £içon  de  iùpputation ,  RenufTon  a  en  re- 
cours à  TArrêt  du  27.  Août  i6$$.  que  Ton  trouve  dans  le  fécond 
tome  du  Jourad  des  Audiences ,  liv«  2.  chap.  42.  en^e  Anne  Cor«* 
siu>  feconde  femme  de  défunt  Florent  Gallois,  marchand  à  Char^ 
ppes ,  tant  en  fon  nom ,  à  caufe  de  la  communauté  >  que  comme  lé- 
|;ataire  de  fon  fécond  mayi  ^  apgeUante  d'une  fentençe  rendue  par^ Ig 
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Prévôt  de  Chartres  >  da  lo.  Mai  i(Jy9*  enfcmble ,  d^un  jugciftent  de 
congé  contre  elle  rendu  par  le  Baillif  de  Chartres  ou  fon  Lieute- 
nant général  >  &  gens  tenans  le  Prélîdial,  le  1 6.  Juin  enfui vant  d  une 
part ,  &  Antoine  Gallois  marchand  à  Chartres  &  confors,  enfans 
&  petits  enfans  du  premier  lit  >  héritiers  dudit  défunt  Florent  Gallois, 
intimés  d'autre  part  :  La  Cour  mit  lappellation  &  ce  dont  avoit  été  ap- 
pelle au  néant ,  émendant ,  évoquant  le  principal ,  &  y  faiiànt  droit, 
ordonna  qu'Anne  Cornu,  féconde  femme  de  Florent  Gallois,  re- 
prendroit  ce  qu'elle  juftifieroit  avoir  apporté  dans  la  communauté  de 
ton  défiint  mari  ;  comme  auffi  que  les  enfens  du  premier  lit  de  Florent 
Gallois  reprendroient  ce  qu  ils  juftifieroient  y  avoir  été  apporté  par 
leur  père  ;  &  que  le  furplus  defdits  biens  de  la  communauté  fèroit 
j^artagé  également ,  entre  Anne  Comu ,  féconde  femme ,  &  les  en- 
fans du  premier  lit,  en  la  manière  accoutumée;  Ôc  fur  ce  qui  appar- 
tiendroit  aux  enfans  du  premier  lit ,  tant  fur  ce  qu'ils  reprendroient 
fur  la  communauté,  que  par  le  partage  qui  fe  feroit  de  ladite  commu- 
nauté ,  &  de  tous  les  autres  biens  qui  avoient  appartenu  à  défunt 
Florent  Gallois ,  Anne  Cornu ,  féconde  femme ,  prendroit  une  part 
&  portion  comme  le  moins  prenant  de  fes  engins. 

LU.  Rcnuflbn  à  cité  dans  les  nombres  précédens  d  autres  Arrêts; 
qui  ont  établi  cette  Jurifprudence,  d  aflTujétir  le  fécond  conjoint  à  la 
téduâion  des  profits  &  avantages ,  qui  pourroient  lui  arriver  à  caufe 
de  Ja  communauté  légale  &  Coûtumiere ,  lorfqu  une  perfonne  qui 
convole  à  fécondes  Noces  a  tout  fon  bien  ou  une  partie  en  effets 
mobiliers ,  qui  font  plus  confidérables  que  ceux  qui  font  apportés 
par  le  fécond  conjoint.  C  eft  un  des  chefs  jugés  en  l'affaire  lur  la* 
quelle  eft  intervenu  l'Arrêt  du  ip.  Février  i(î;4.  au  profit  des  enr 
fans  de  Robert  Choppin  maître  charpentier  à  Paris,  coiître  Cathe- 
rine. Gerbaut  leur  mère.  Il  y  a  encore  un  autre  Arrêt  du  2^.  Janvier 
i6;8.  qui  a  jggé  la  même  chofe  entre  Edme  &  Pierre  Bourdinet  j 
Perrete  &  Viaoire  de  Moncel  leurs  femmes,  &  conforts  :  Il  eft  rap- 
porté dans  le  fécond  tome  du  Journal  des  Audiences,  liv.  i.ch  3  j. 

LUI.  Bacquet,  Traité  des  Droits  de  Juftice,  chap.  21,  nombre 
•34  j.  &  346.  paroît  d  un  fentiment  contraire  :  à  la  vérité  il  n  a  aucune- 
ment approfondi  la  queftion  :  il  dit  fuperfîciellement  que  tous  les 
meubles  du  lurvivant  qui  convole,  ôc  ceux  du  fécond  cpnjoint,  entre* 
Tont  en  la  communauté  d  entre  eux,  foît  quil  foit  exprefTément  con* 
yenu  qu  ils  y  entreront,  ou  non  ;  &  après  la  difTolution  du  mariage, 
tous  les  meubles  de  la  communauté  feront  partagés  également,  moi* 
tié  baillée  au  Mm  furvivant^  ôc  lauue  moitié  aux  en&ns  héritiers 
éc  jb  femmet 
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Liy*  Cet  Auteur  avoit  travaillé  long-temps  avant  les  Arrêts  donf 
je  viens  de  parler ,  qui  ont  pourvu  très-;uftement  aux  inconvénieps 
qui  pou  voient  arriver  de  ces  fociétés  de  tous  meubles  inégales  :  car 
u  fe  trouvçroit  que  le  furvivant  ayant  tout  fon  bien  pour  la  majeure 
partie  en  effets  mobiliers ,  le  fécond  conjoint  étant  pauvre ,  profite-^ 
roît  de  la  moitié  de  tous  les  biens  de  l'autre  >  au  préjudice  des  en* 
fans  du  premier  lit,  &  contre  la  prohibition  de  la  Loi  &  de  l'Edit  :, 
le  Brun  efl  auffi  de  ce  fentiment^  livre  2.  chap.  6.  fe^on  r*  diftinc* 
tion  4.  n.  10. 

LV.  Il  reftoît  encore  une  grande  difficulté  au  fujet  des  fucceffions 
mobiliaires^  échues  au  furvivant  qui  a  convolé  pendant  le  fécond  ma- 
riage ;  fa  voir,  fî  le  montant  de  ces  fucceffions  mobiliaires  n  étoit  pas 
rédfuâible,  eu  égard  au  profit  que  le  fécond  conjoint  en  retiroit  ;  la 
queftion  s'eft  prefentée^aans  la  Coutume  de  Sens;  ôc  il  a  été  jugé 
parArrêt  du  Parlement  de  Paris ,  rendu  en^la  première  Chambre  des 
Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Henin  ,  le  2  y.  Juin  1705.  que  ces 
fucceffions  mobiliaires ,  échues  au  convolant  pendant  la  féconde 
communauté  >  n  étoient  pas  fujettcs  à  la  réduéiion  pour  le  profit  que 
le  fécond  conjoint  en  retire.  Bretonnier,  fur  Henris,  tome  i.  livre 
4.  quefUon  y  8,  rapporte  cet  Arrêt ,  fans  entrer  dans  aucun  détail  de 
raifons  ou  des  motifs  qui  font  déterminé. 

LVI.  Elles  fe  prefentent  afTez  naturellement.  D'autant  que  les  fuc- 
ceffions échues  pendant  la  féconde  communauté  dépendent  d'un  évé- 
nement incertain ,  il  pouvoir  arriver  que  le  fécond  conjoint  ayant  re- 
cueilli èi^^  fucceffions  mobiliaires  ♦  tout  comme  le  convolant ,  celui- 
ci  en  auroit  profité  :  ainfi  ce  profit  dépendant  du  pur  hazard  ,  il  ne 
femble  pas  jufte  d  autorifer  une  diftraftion  des  fucceffions  mobiliaires, 
échues  au  convolant  pendant  le  fécond  mariage ,  y  ayant  même  un 
double  hazard  à  caufe  des  dettes  mobiliaures  dont  ces  fucceffions  peu- 
vent être  chargées. 

LVII.  M  .Julien  Brodeau>  fur  M.  Louet>  lettre  N.  fommaire  î# 
parle  d'une  queflion  remarquable.  Après  avoir  dit  que  la  fociété  de  tous 
biens  eft  fu  jette  à  réduûion ,  il  ajoute,  »  Ce  que  jeflimerois  avoir  lieu 
»  pareillement  en  une  communauté  anticipée  &  avancée  contre  la  dif^ 
a»  pofitipn  de  la  Coutume  ;  comme ,  par  exemple  ,  fi  es  Coutumes 
^  d'Anjou  &  du  Maine  >  où  la  communauté  n'a  lieu  entre  coiijoints 
«  qu'après  la  demeure  d'an  &  jour  ,  le  mari  convolant  en  fécondés 
»  Noces  accorde  que  la  communauté  aie  lieu  du  jour  de  la  bçnedic^ 
»  tion  nuptiale  :  venant  à  décéder  avant  Fan  6c  jour,  cette  coonnunau- 
«>  té  tombe  dans  un  avantage  indireâ,  un  titre  lucra|î^^  un  pur  dtm 
9^  fujet  à  réduction  ^  étant  vrai  der  dire  que  fans  la  convention  |a  fer 
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m  conde  femme  n'eût  pu  rien  |)rétendre  dans  la  communauté^  6c  aux 
»  chofes  qui  y  font  entrées,  qui  euffent  appartenu  pour  le  tout  aux  en- 
•  fkns  du  premier  lit.  »  Ceft  l'un  des  points  jugés  par  FArrêt  donné 
au  rapport  de  M.  Gouffancourt  y  dont  M.  Louet  a  fait  mention ,  fur 
h  lettre  I.  fommaire  4.  à  Toccafion  d'autres  chefs  jugés.  Ledit  Ar^ 
rêt  c&  daté  du  2.  Juin  1 58p.  . 

LVIIL  On  trouve  dans  le  Brun  une  qvieftion  qui  eil  à  peu  près 
femblable;  lavoir^  fi  dans  les  Coutumes  qui  ne  donnent  qu^un  tiers  à 
la  femme  dans  la  communauté  >  ou  un  tiers  des  meubles  >  comme  la 
Coutume  de  Normandie  >  article  377.  le  mari  qui  convole  à  fecon«- 
àcs  Noces  confent  une  claufe ,  par  laquelle  il  efl  dit  que  la  femme 
panagera  également  la  communauté  :  on  demande  >  fi  une  telle  con**- 
vention,  en  ce  qui  excède  la  portion  réglée  par  la  Coutume,  ne  fe^ 
ta  pas  un  avantage  fujet  à  la  réduâion.  Le  3n2n ,  diâïo  lib.  2.  chap« 
.6.  feâion  i.  diAinâion  4.  n.  14.  dit  que  cette  convention  n^eft  point 
réputée  une  libéralité ,  puifqu'elle  eâ  du  droit  commun  des  fociétés 
conjugales  ;  £c  par  conféquent  qu'elle  ne  donnera  lieu  à  aucun  re* 
tranchement. 

LIX.  On  peut  contre  le  fentiment  de  le  Brun  oppofer  les  mê« 
mes  raifons  cotées  par  Brodeau  ^  fur  ce  que  la  convention  de  la  fo^ 
ciété  contraire  aux  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine>  étant  faite  avant 
l'an  &  jour  ^  efl  un  avantage  indireâ  ;  &  pareillement  fans  cette  coi> 
vention>  dans  ce  cas-ci^  il  paroît.que  la  femme  n'eût  eu  que  le  tiers; 
le  furplus  éfl  un  avantage  contraire  à' la  difpofitioh  de  la  Coutume  ; 
&  par  FEdit  des  fécondes  Noces ,  il  efl  expreffément  porté  que  le» 
Coutumes  j  qui  reflreignent  plus  avant  que  l'Ëdit  les  libéralités  da 
convolant^  doivent  être  obfervées  (aufqudiles  il  n'eft  en  rien  déro- 
gé )  ain(î  les  Coutumes  plus  rigoureufes  étant  autorifées  par  l'Edita  à 
femble  qu'on  ne  peut  point  fe  relâcher  de  leur  dilpofition.  La  raifon 
<}ue  le  Brun  a  donnée^  en  ce  que  la  convention^  d'admettre  la  femme 
à  la  moitié  de  la  communauté  ^  eft  du  Droit  commun  y  pourroit  éga- 
lement convenir  dans  l'autre  cas>  pour  admettre  la  fociété  du  jour 
du  mariage  y  puifque  cela  efl  également  du  Droit  commun  :  &  néaiv 
moins  il  a  été  jugé  que  c'étoit  un  avantage  dans  les  Coutumes  qui 
n'admettent  la  communauté  qu'après  la  demeure  d'an  &  jour.  En  ef- 
fet il  efl  de  Droit  commun  dans  le  paya  du  Droit  écrit  &  dans  le 
pays  Coûtumier,  de  recevoir  la  communauté  du  jour  du  mariage  ; 
mais  nonobfbnt  cette  raifon  prife  du  Droit  commun ,  il  a  été  déci- 
dé qu'une  communauté  anticipée  contre  la  Coutume  des  lieux  étoit 
une  convention  fujette  à  la  réduûion,  Paritas  rationis  paritatem  Juris 
exfofcit. 
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LX.  On  trouve  une  queftion  dans  le  Brun  ^  au  même  endroit  i£ 
i  ^.  (avoir,  lorfqu il  a  été  convenu  que  la  féconde  femme  prendroit 
une  certaine  fomme  (par  exemple  jboo,  liv. )  pour  tout  droit  de 
cpmmunauté  ;  fi  cette  (omme  fera  fujette  à  la  réduâion.  Le  doute  né 
peut  être  que  dans  le  cas  où  la  pordon  de  la  femme  fe  trouve  aa 
deflbus  de  cette  fomme  ;  car  fî  la  part  en  la  communauté  montoit 
à  50C0.  liv.  on  ne  pourroit  pas  former  de  contefiation  :  mais  (bppo- 
,  fant  qu'il  n  y  a  aucun  profit  dans  la  féconde  communauté ,  il  fe  trou- 
ve re  ipfd  que  la  femme  retire  3000.  livres  fur  les  biens  du  mari  ;  6c 
quoique  cela  dépende  d'un  événement  incertain,  néanmoins  le  Brun^ 
au  nombre  i5.  eft  de  fentiment  que  cette  fomme  convenue  peut  ê^ 
trei  fujette  à  l'Edit,  non  pas  tant  en  ce  que  c^eft  le  prix  d'un  événe- 
ment incertain  ;  mais  en  tant  qu'elle  eft  donnée  à  une  perfonne  ) 
qu'il  eft  défendu  d'avantager  au  -  delà  de  certaine  mefure  ;  à  quoi  le 
Brun  ajoute  d'autres  raifons  par  des  comparaifons  que  Ton  peut  voir» 
yïdejitprâ ,  titre  5.  chapitre  5,  nombre  y 4. 

Lai.  Bechet  >  chapitre  2^.  in  fine  ^^ropofé  Teipece  d'une  (bci^ 
té  contraâée  entre  un  homme  qui  avoit  des  enfâns,  &  une  fecoii- 
de  femme  (  en  ces  termes  )  acquerront  lefdits  futurs  mariés  en  tous 
biens  ,  meubles  &  immeubles ,  prefens  &  avenir  quelconques  :  eh 
conféquence  de  laquelle  fociété  la  féconde  femme  après  le  décès 
^e  fon  mari^  vouloir  prendre  la  moidé  de  tous  les  biens  du  dé- 
funt. 

LXIL  Les  en&ns  fe  défendoient  par  les  conjeâures  de  la  volon- 
té >  e^  fjc  Lege  Hac  ediâtali,  Cod.  de  fecund.  Nupt.  6c  difoient  que 
le  mot  prefens  étoit  anéanti  par  le  verbe  acquerront. 

LXIII.  Sur  cette  contefiation  il  falloit  régler  la  convention  à  la 

I)ordon  de  Fun  des  enfans  >  ou  à  la  moitié  des  chofes  acquifes  dq3u^ 
e  fécond  mariage.  Cette  dernière  voie  fut  fui  vie  par  Arrêt  du  rar- 
lement  de  Dole^  fur  la  croyance  que  c'étoit  l'intention  des  contrac- 
tans.  Mentem  potius  fequens  contrahentium  quam  verba  contraBûs  yjux^ 
ta  kgem  I.  in  fine  Cod.  ^ua  res  pignori  oblig.  pojf  &  Leg.  In  convention 
nibusff,  df  yinrb.  fignif. 
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CHAPITRE    TROISIEME. 

Des  perfonnes  interpofées  pour  faire  profiter  le  fécond  conjoint^ 

SOMMAIRE- 

I.  Par  le  Droit  Romain  ^  les  donations  ou  avantages  faits  par  per^ 
formes  imerpofees  ou  far  toute  autre  façon  y  font  réàuSHbles. 

II.  Sentiment  des  Auteurs  ^  conforme. 

III.  VEdit  des  fécondes  Noces  contient  la  même  dijpojttion. 

IV.  Les  enfans  du  fécond  conjoint  Jtun  précédent  mariage  y  font  péri 
fonnes  interpofées  ;  fentiment  des  Auteurs. 

V.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  y  qui  fait  une  dijiinâlion  ;  jugi 
que  les  enfans  de  lafecbnde  femme  ne  font  perfonnes  interpofks. 

VI.  Arrêt  précédent  du  même  Parlement ,  qui  a  jugé  le  contraire  > 
que  même  le  fils  d autre  lit  de  la  fecmde  femme  y  ne  pouvoit  être  fubfii4 
tué  aux  enfans  communs. 

VII.  Raifons  de  M.  Cambolas  contre  ce  premier  Arrêt. 

VIII.  Obfervation  fur  la  miprife  de  M.  Cambolas  &  Maynard  % 
touchant  les  Arrêts  qui  font  dans  Charondas  y  lefquels  ne  Rappliquent^ 
point  au  cas  de  la  Loi  Hac  edîâali. 

IX.  Sentiment  de  Ricard  contre  7es  motifs  de  f  Arrêt  de  Af,  Cam^i 
bolas. 

X.  Obfervation  fur  la  mauvaife  application  dun  Arrêt  dans  TaddiA 
tionfur  Ricard. 

XI.  Le  Brun  a  confondu  le  préjugé  de  f  Arrêt  de  ^.  Cambolas: 

XII.  Suite  de  la  même  quefiion  &  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux} 
qui  juge  que  le  fils  du  fécond  mari  eji  perfbnne  interpofêe. 

•^    XIIL  Arrêt  femblabte  du  Parlement  de  Grenoble. 
^    XIV.  Réfolution  de  F  Auteur  y  que  dans  le  cas  de  la  Loi  Hac  edi(^^ 
tali  y  les  enfans  du  fécond  conjoint  y  foit  du  fécond  mari  ou  de  lafeoAdt^ 
fefiiineii  fom  peffifimes  imerpçféés. 

XV.  Précaution  de  PAutettr  y  pour  ne  pas  confondre  la  quefiion  gè^ 
nérdk  iimhartt  les  donations  aux  enfani  àe  la  perfonne  prohibée  aveé  le 
cas  de. ia  Loi  H^c  ediâali  ;  lapliis  compume  opinion  efi  pour  la  nuli 
lité. 

^   XVL  Lirhitazton  touchant  la  nullité  des  dénotions  aux  enfans  dufe^ 
cond  conjoint  y  lorfquils  les  tneritentpar  des  firvices  prouvés.  . 
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XVII;  Autre  limitation  ,  quand  la  donation  efl  faite  après  la  mort 

'^fécond  conjoint. 

aVIIL  Si  le  père  ^  par ens  ou  amis  du  fécond  mat\yfom  perfonnes 

^interpofèes. 

XIX,  Kéfolutionpout  la  négative,  s  Un  y  a  Vautres  chconfiancesy  qui 
If efaffent  juger. 

XX,  Les  enfans  communs  du  fécond  lit  ne  font  perfbnnes  interpofeesi 
f^entiment  des  Doâleurs. 

XXI,  Arrêts  conformes  du  Parlement  de  Paris. 

XXII,  Arrêt  femblable  du  Parlement  de  Touloufe. 

XXIII,  Sentiment  de  M*  Perron ,  quifemble  exiger  que  le  fécond  ma* 
fi  foit  privé  de  Cufufruit  de  la  donation  faite  aux  enfans  communs  y  ce 
qui  nefî  pas  fuivi. 

«.  XXIV,  En  plus  forts  termes  jugé  au  Parlemem  de  Touloufe  j  que 
Tinjîitution  du  fécond  mari  pour  remettre  aux  enfans,  n^efi  pas  réduilt^ 
if  le.  Vide  titre  ^.  chap.  2.  n.  ^6. 

XXV*  DiJlinâHon  de  Bechet  à  F  égard  de  ta  femme  y  qttelle  devrait 
fendre  compte  des  jouiffances. 

.  XXVI,  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ^  ^ffi  Pgé  que  Finjiitutiort 
'de  la  féconde  femme  à  la  charge  de  remettre  aux  erfans  communs  ^  n^eJS 
pas  réduâible.  • 

XXVII,  Arrêts  conformes  du  Parlement  de  Bordeaux. 

XXVIII*  Sentiment  de  Bechet  >  que  fin/îitution  du  fécond  conjomt 
'éivec  pouvoir  de  remettre  à  fa  volonté  les  biens  aux  enfans  des  deux  lits  p 
tfi,  réduStible.  _  V' 

XXIX*  Obfervations  fur  cette  queftion  y  &  touchant  la  méprife  de  Be» 
çhet  &  Barri  y  qui  parknt  dans  u(t  autre  cas.  Vide  infrà  ,  chap.  4,  n.  50, 

XXX,  Donation  au  fécond  mari  avec  condition  f  que  ji  elle  e/l  con^ 
teftéey  là  donation  cédera  au  profit  des  enfans  du  fécond  lit  ;  fentiment 
f^e  M^  Moyer  après  Balde  ,  pour  la  réduâlion^ 

XXXI,  Sentiment  de  Henris,  conforme. 

XXXII,  jOuefiion  difficile  y  fi  la  donation  aux  enfans  à  naître  par  te 
'Jècavd  contratae  mariage  y  efi  réduSiibleifentirAent  de  Balde  pour  la  né--, 
g4fiv(^        ...  ,  . 

XXXIIL  Opinion  contraire  de  Beçhêt^  aprèi  l^sviut  &  autres  Dwr* 
uursu   '  '  -'  :■  ,.    r      ■  \     .*'  ' 

'  XXXIV*  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ,  qui  jugent  que  U  dona^ 
Uon  aiçc-tffabs  â  naitre  du  fécond  mariage  ^  ri  efi  Jujette  à  retranche^ 
ment. 

^  XXXy ^  Rmfins  &  Arrêts  comfatrei ,  qui  aunullene  àe  pareilles  dej 
nauonsauxerfamâ.mùt€dujkondoytri(^e^' 
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XXXVI.  Sht  cette  contrariété  ^Arrêts,  RJcardhéJite  :  il  penche  poiff', 
ta  nullité  de  la  donation  ,fi  ce  riefi  en  certaines  circonfiances. 

XXXVII.  Jarret  récent  du  Parlement  de  Paris  ,  qui  juge  que  la  do^ 
itation  aux  enfans  à  naître  du  fécond  mariage  $  n^efi  réduSlible* 

XXXVIII.  Père  remarié  peut  fiéflituer  exemplairement  à  un  fils, 
^premier  lit ,  ceux  du  fécond;  Arrêt  de  Montholon. 

XXXIX.  Bechet  excepte  en  Saintonge  les  deux  tiers  pour  la  legiti^ 
me  coûtumiere. 

XL.  Ilfaudroit  également  conjtderer  la  rejerye  dans  les  atttres  Çoû^ 
tûmes  ;  raifins. 

XLI.  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  qui  jt^e  que  f  enfant  diê 
premier  lit  fous  la  tutelle  du  parâtre  >  ne  peut  donner  à  ceux  du  feconà 
lit  y  frères  utérins  y  au  préjudice  des  frères  germains. 

XLII.  Obfervations  y  que  cet  Arrêt  nefi  contraire  à  celui  de  Montko^, 
Ion  y  fuprà>  n.  58. 

XLIII.  Si  le  fils  du  premier  lit  peut  donner  à  fa  marâtre  i  raifons  di 
douter. 

XLIV.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe^  quon  a  mal  entendu  pouf  , 
fr^uger  la  validité  de  la  donation  du  fils  du  premier  lit  à  la  marâtrA 

XLVi  Ce  même  Arrêt  efi  rapporté  par  M.  la  Roche-Flavin  differemi 
ment. 

XL  VI.  Obfervation  de  tefpece  tirée  de  M.  Maynard:  le  fils  iuprfit 
mier  lit  avoit  f$rvécu  au  père  y  lafftjpicion  cejfoit. 

XL VII;  Réflexions  au  contraire  ,  fi  le  père  avoit  furvécu  â  fon  fitt 
du  premier  lit ,  il  étoi>  un  des  héritiers  ;  c^eji  lui  qui  fer  oit  préfumé  dpni 
ner  :  le  donateur  peut  être  interpofi  ainfi  que  le  donataire. 

XLVIII.  Sentiment  de  le  Brun  y  que  la  donation  faite  par  le  peré 
de  la  femme  remariée  y  au  fécond  mari  y  étant  rapportable  par  lafille^ 
elle  eft  cenfèe  la  faire. 

XLIX.  Même  lorfqueltt  accepte  la  communauté  &  renonce  â  lafuc^ 
cejflon  du  père. 

L.  Secùs  $fi  elle  renonce  à  la  communauté  &  accepte  la  fiêccejfiotiZ 

LL  Exception  â  ce  dernier  cas  y  lorfque  les  enfans  de  la  fille  prcfitenUi 
de  la  donation  étant  rapportable  y  la  réduûion  a  lieu. 

LU.  Donation  â  un  étranger ,  pour  remettre  au  Jecond  mari  ^  eft  ri^ 
duâlible. 

LUI.  Cas  contraire  ;  le  mari  étant  chargé  de  remettre  â  un  tiers  J 
il  faut  confiderer  le  profit  que  le  Jecond  mari  retire  ;  examen  de  lafiraug 
dey  fi  le  mari  ne  remet  effeâlivement. 

hîY.Rédu^onaucasdcs  donations  âperfinnes  interpopes  y  eommer^ 
Je  fera. 
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*    LV*  Opinion  de  h  Brun^  que  Us  donations  feront  réduites  au  fit  h 

Vvfe. 

LVI.  Diftinâfion  >  que  la  réduStion  au  fol  la  livre  ne  peut  avoir  lieu 
que  lorfque  les  donations  font  par  des  titres  femblables  y  ce  qui  foufr$ 
mime  difficulté. 

L  VII.  Mais  fi  lefecondmari  a  une  donation  contraûuelle^  les  donations 
fojlérieures  à  perfonnes  interpo/èes  fouffriront  la  réduction  avant  de  tou^ 
cher  a  la  première  faite  au  fécond  mari^ 

L  A  Près  avoir  parlé  des  donations  &  avantages  faits  par  le  eonvo- 
.  jf\  lant  au  fécond  conjoint,  il  convient  de  traiter  des  ftaudes  qui 
pourroient  êtçe  pratiquées  par  l'jnterpofition  des  perfonnes,  fans  quoi 
toutes  les  fages  difpofitions  de  la  Loi  pourroient  devenif  inutiles* 
Audi  elle  n'a  pas  manqué  de  porter  fa  prévoyance  à  prévenir  toug 
les  artifices  que  Ton  pourroit  mettre  en  ufage ,  pour  rendre  fa  dif** 
pofition  inutile  ;  ainfi  elle  a  voulu  bannir  tous  les  détours  qu  on  pouF' 
roit  prendre ,  foit  par  des  perfonnes  interpofées ,  ou  de  quelque  au;* 
tr«  manière -que  ce  foit.  Omni  circumjcriptione  ,  fi  qua  per  i^etpofitam 
ferfonam  ,  vel  alio  quocumque  modofuerit  excogitma  j  Leg^  Hoc  edic- 
tali  ^  in  principe  verf  Sin  verL  La  même  difbofition  fe  trouire  en  H 
Novelle  22.  cap.  Optime  27.  §.  Et  hoc^  où  il  eft  dit,  que  le  retranr 
^hement  appartient  aux  feuls  enfàns  du  premier  mariage  :  nul  la  ma* 
chinât ione ,  neque  per  fuppofitas  perfonas^  neque  per  aliquam  aliam  cau^^ 
fàm-interponivalente. 

^  II»  A  quoi  eft  conforme  le  (emîmeqt  de  JVI^  le  Prefident  Boyer^ 
décifion  20  !.  hum.  3.  après  Paul  de  Caftres>i»  j^utL  UndefiparenSf 
&  plufieiMTS  autres  Doreurs  :  &  Cujas ,  fur  ladite  Loi  Hac  ediûali , 
dit  :  Et  generaliter  in  Jure  ^  quod  per  me  nonpojfumy  nec  per  interpofp- 
tamfeu  fuppofitam  pérfonam  pojfum. 

^  lïl.  L'Edit  des  fécondes  Noces  n'a  pas  eu  moins  de  prévoyan- 
ce que  la  Loi,  pour  réprimer  les  fraudes  qui  pourroient  être  prati^ 
quées,  ayant  voulu  que  non  feulement  les  donations  faites  aux  fé- 
conds maris  fuflent  réduûibles  i  mais  encore  celles  feites  aux  pere^ 
niere  oU  enfàns  defdits  maris ,  ou  autres  perfonnes  qu  on  puiife  pré* 
/umer  être  par  dol  ou  fraude  interpolées. 

IV.  Ces  Loix  générales  ainfi  expofées ,  il  faut  defcendre  amtexcnv 
|)les  particuliers  de  rinteroofitioa  des  perfonnes.  D  abord  notre  ef- 
çrit  te  porte  à  coifTiderer  les  enfens  que  le  fécond  conjoint  a  d'un 
autre  mariage;  &  lés  Auteurs  conviennent  prefque  tous  fans  difîino- 
lion  s  que  foit  les  enfans  du  fécond  mari  >  foit  ceux  de  la  féconde 
/emme  nés  d'autres  mariages  >  font  mis  au  rang  des  pei;(ormes 


Digitized  by 


Google 


Titre  IV.  Chapitre  IIL  277 

înterpofées.  Bechet  a  pris  lai  peine  de  coUiger  toutes  les  auto- 
lités  à  ce  fujet ,  dans  le  chîipitre  ay.  &  notament  Siej^h.  Bertr.  y«- 
fer  Lege  Hoc  ediâiali ,  Cad.  de  fecmd.  Nupu  mm.  11.  12.  1  j.  peut 
former  une  dccifion  générale  que  les  enfens  du  fécond  conjoint,  nés 
d'autre  mariage,  font  des  perfonnes  prohibées;  en  forte  que  les  do- 
nations que  le  convolant  fait  aufdits  enfànst,  font  réduûibles,  comb- 
ine fi  elles  étoient  faites  au  fécond  conjoint. 

V.  Toutefois ,  Bechet  n'a  pas  pris  garde  qu'on  a  voulu  feire  une 
différence  des  dons  faits  aux  enfans  du  fécond  mari,  à  caufe  qu'ils 
font  en  la  puifFance  du  père  qui  a  l'ufuftuit  de  leurs  biens ,  avec  les 
jdonations  faites  aux  enfans  de  la  féconde  femme ,  laquelle  n'a  point 
les  enfans  en  fa  pu'ifTance, ni  l'ufufruit,ainGque  le  pere« Cette  diffé- 
xence  eft  très- fortement  foutenue  pat  M.  Cambolas>  livre  y.  chap. 
8.. où  il  rapporte  même  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  du 
sl6.  Janvier  1624;,  qui  a  jugé  que  le  père  remarié  a  pu  inftituer  le 
/ils  de  la  féconde  femme ,  né  d'un  autre  mariage.  M.  Cambolas  in« 
fifte  beaucoup  fur  ce  que  l'Ordonnance  ne  parle  que  des  femmes, 
pour  la  prohibition  de  donner  à  Jeurs  féconds  maris  ou  à  leurs  enfans. 

VI.  Cet  Ànêt  parok  abfolument  contraire  à  un  précédent  Arrêt 
du  même  Parlement  de  Touloufe,  du  18.  Janvier  1^78.  dont  M. 
la  Roche-Flavin  fidt  mention ,  in  verbo  ^  mariage ,  article  p.  par  le- 
quel il  a  été  jugé  que  le  perc  remarié  ne  pouvoir  donner  au  fils  ou 
fille  de  fà  féconde  femme  ^  en  fraude  de  la  réduâion  portée  par  la 
Loi  Hac  ediâaîi ,  ni  même  par  un  détour ,  en  inftituant  les  enfans 
communs  du  fecojid  lit,  &  fubâituant  la  féconde  femme  8c  un  fils 
qu'elle  a  fiu  de  fou  premier  lit.  La  fubftiturion  pour  la  part  du  fils  du 
premier  ht  de  cette  féconde  femme ,  fera  réductible  ;  ainfi  que  l'ex- 
plique M.  Maynard,  livre  3,  chapitre  82,.  qui  rapporte  le  même 
Arrêt. 

VIL  On  voit  que  M.  Cambolas ,  fut  la  fin  dudit  chap.  8.  fc  dé«* 
fend  de  Tapplication  de  PArrêt  précédent ,  fur  ce  que  M.  Maynard 
en  finiffant  fait  mention  des  Arrêts  que  Charondas  rapporte  au  liv; 
a.  de  (^  Réponfesr  chap.  J2.  &  y  j*  par  lefquels  la  Cour  de  Par- 
lement de  Paris  déclara  des  donations  faites  par  les  maris  en  faveur 
àio^  enfans  du  premier  mariage  de  leurs  femmes ,  au  préjudice  des 
en£ms  du  mari  nulkjs ,  ayant  été  extorquées  par  les  femmes ,  par 
violence  &  apparente  fraude  ^  mais  en  la  réjponfe  $  3.  il  dît  le  con^ 
traire  avoir  été  jugé  quand  il  n'y  a  eu  occafion  de  craindre  la  violence  : 
i&  M.  Maynard  conclut  à  ce  dernier  avis  ,  favoir ,  que  les  dona- 
tions Élites  au  privigne  font  bonnes  fuivant  cet  Arrêt ,  s'il  n'y  3 
£:aude^^ force  ou  violence  de  la  part  des  femmes}  ce  qui  n^étok  paj? 

M  m'ii; 
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VIII.  Mais  ni  M.  Maynard  ni  M.  t^ambolas  >  n  ont  pas  fait  at-' 
tcntion  à  une  circonftance  très-cflentielle,  qui  eft  que  les  Arrêts  dont 
parle  Charondas  ne  font  point  dans  le  cas  du  donateur  qui  eût  des 
enfàns  du  premier  mariage  ;  tout  au  contraire  >  Charondas  Ùk  bien 
connoître  que  ce  n  eft  pas  dans  le  cas  de  la  réduâion  des  dônationsi 
en  vertu  de  l'Edit  des  fécondes  Noces  ;  car  il  explique  fort  bien 
tjue  c  étoit  pour  favoir  fi  ces  donations  des  maris  aux  enfans  des  fem- 
mes étoient  faites  en  fraude  de  la  Loi  &  Coutume  générale  de 
France ,  qui  prohibe  aux  conjoints  par  mariage ,  de  Êiire  direâe* 
ment  ou  indireâemeht  donations  &  avantages  Tun  à  Tautre;  &  Cha- 
rondas >  dans  le  chap.  $3.  parle  indiftinâement  des  donations  Eûtes 
aux  enfans  du  fécond  conjoint^  fans  mettre  différence  entre  le  ma- 
ri ou  la  femme  :  en  effet  il  y  avoit  eu  des  anciens  Arrêts  contraires 
avant  la  réformation  de  la  Coutume  >  fur  la  queftion  de  favoir  >  fi  un 
conjoint  donateur  >  n'ayant  point  d*enfons  pouvoit  donner  aux  enfàns 
jde  fon  conjoint  :  fur  quoi  Charondas  obferve  très-bien,  au  ch.  ya.  que 
depuis  ces  anciens  Arrêts  il  a  été  rendu  un  Arrêt  5  interprétant  l'art. 
â8  3*  de  la  Coutume  de  Paris ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  Tua  des 
conjoints  n  ayant  point  d'enfans  pouvoit  donner  &  léguer  aux  en- 
fans de  lautre  comme  à  étrangers.  L'Arrêt  èft  du  14^  Juillet  i^p?» 
pour  le  teftament  de  Guillaume  Babée  >  que  la  Cour  a  ordonné  être 
ta  6c  publié  au  Châtelet  de  Paris}  d'autres  datent  cet  Arrêt  du  4* 
Juillet  iy87*  ' 

IX.  Ricard,  troîfieme  partie ,  nombre  1249*  a  bien  pénétré  la 
c]iflin£tion  Élite  par  l'Arrêt^de  M.  Cambolas  >  en  ce  qu  il  s^diflingué 
que  le  père  remarié  pouvoit  donner  à  l'enfant  du  premier  lit  de  la 
féconde  femme.  £t  dans  le  nomb.  layo.  il  fait  voir  que  le  motif  de 
différence  entre  le  mari  &  la  femme  ne  peut  convenir  à  l'Edit  qui 
Cl  principalement  lieu  pour  le  pays  Coûtumier  ;  car  pour  le  pays  du 
Droit  écrit  y  la  Loi  Femina  >  &  la  Loi  Hoc  ediâlaii  jtont  le  rnême  ef* 
fet  parmi  eux.  Et  comme  dans  le  pays  Coûtumier  on  n  admet  pointle 
droit  de  puiffance  paternelle ,  &  que  les  enfans  y  acquièrent  pour  eux, 
on  ne  peut  pas  admettre  en  cette  ocçafion  la  difllifrence  que  M.  Cam* 
hohs  a  voulu  établir,  fous  prétexte  que  le  père  avoit  Fufufruit  des 
biens  de  fes  enfans;  ce  qui  ne  le  rencontroit  pas  en  la  mère  :  d'où  il 
conclut  qu'il  eft  aifé  de  voir  que  le  fondement  que  le  Parlement 
de  Touloufe  a  pris  pour  rendre  cet  Arrêt  >  n'a  pu  être  Cekiî  de  fEdit» 

X.  Un  Apoftillateur  de  Ricard  a  pris  le  change,  en  inférant  que 
par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1 7.  Juin  1 6Sj.  une  donatioti 
Êûte  à  Lyon ,  par  une  feoune  à  la  fille  d  un  premier  lit  de  iba  mari  > 
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avoît  été  déclarée  nulle.  On  peut  vdir  tout  au  long  refpece  de  cet 
Arrêt  dans  le  Journal  du  Palais.  Ce  n'étoit  nullement  au  cas  de  la 
Tédudion  portée  par  b  Loi  Hac  ediâialL  La  femme  qui  avoit  fait  la 
donation ,  n  avoit  point  d  enfans  d'un  premier  mariage  ;  mais  elle 
s'étoit  pourvue  par  lettres-  en  reftitution  fondées  fur  des  menaces  & 
des  mauvais  traitemens  ;  d'ailleurs  >  parce  que  félon  la  difpofition  du 
Droite  telles  difpofitions  étoient  révocables  tout  comme ^ fi  elles 
avoient  été  Êiites  en  faveur  du  mari  ^  lefquelles  ne  peuvent  jamais 
valoir  comme  donations  entre  vikyfèd  morte  confirinantur  ^  fuppofé 
qu'elles  ne  foient  révoquées  :  voila  pourquoi  elle  foutenoit  que 
les  lettres  en  reftitution ,  avoient  été  prifes  furabondamment.  Il  y  a 
des  Arrêts  femblables  dans  Lapeyrere  ^  fur  la  lettre  D«  à  la  fuite  du 
nombre  p  2.  qui  ont  reftitué  les  femmes  contre  les  donations  faites 
aux  enËins  de  leurs  maris.  • 

XI.  Le  Brun  y  page  335.  nombre  p.  Êiit  encore  une  mauvaife  ap- 
plication de  TArrêt  rapporté  par  M.  Cambolas  :  car  il  confond  indii^ 
tinâement  que  cet  Arrêt  préjuge^  que  celui  qui  a  paflfé  à  fécondes 
Noces  peut  donner  aux  enfans  du  premier  lit>  fans  obferver  aucune 
différence  entre  la  donation  faite  aux  en&ns  de  la  femme  ou  bien  aux 
enfans  du  mari. 

XII.  Après  tout  ce  conflit  d'opinions  &  d'Arrêts  mal  etitendus  i 
il  faut  venir  à  la  folution  fur  cette  différence  introduite  par  TArrêt 
de  M.  Cambolas  y  qui  ne  paroît  pas  jufte  ni  conforme  aux  principes 
du  Droit;  car  quoique  la  mère  nait  pas  les  enfans  en  fa  puiffance> 
&  qu'elle  ne  profite  point  de  l'ufufruit  de  leuts  biens  >  ainfi  que  le 
père  en  pays  de  Droit  écrit  ;  néanmoins  il  relie  à  examiner  files  en«» 
lÈàns  de  la  femme  ne  font  pas  également  au  rang  des  perfonnes  inter- 
pofées.  Il  faut  pout  cela  parler  d'abord  du  cas  fpéciiîque  de  la  Loi 
HacediStali,^  avant  de  venir  en  général  au  cas  des  donations  faîtes  aux 
enfans  de  la  perfqnne  prohibée*  M.  le  Prefident  Boyer>  déciH  201. 
n.  5.  dit  que  la  donation  ou  legs  &it  aux  en^ns  du  fécond  mari>  eft 
dans  le  cas  du  retranchement  ;  &  il  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Par^ 
lemenrde  Bordeaux^  du  i  ^.  Mai  1$^$.  dont  f ai  parlé y2^ri>  chap. 
4.  n.  50.  par  lequel  Arrêt  toutes  les  donations  faites  par  la  femme  j 
qui  avoit  convolé  ^  au*  fécond  mari  £c  à  fon  fAs  >  furent  réduites  à 
yoo.  liv.  iuc  le  pied  du  legs  fait  à  la  fille  du  premier  lit>  &  ils  fu-> 
lent  condamnés  à  dékificr  tout  le  furplus  des  biens  à  ladite  fille  du 
premier  mariage.  .  « 

.  XIII.  La  même^hc^e  a  été  jugée  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Grenoble,  du  17.  Juillet  I5:7fl.  dans  lefpece  duquel  Arrêt,  Fran-* 
çûifeSaluces^ qiii avoit  p\x  trois  n^is &  un en&nt  du premiet, n'eQ 
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ayant  point  eu  des  autres  mariages  >  ayant  inftitué  par  fon  teftametit 
les  enntns  de  fon  dernier  mari  >  &  fait  un  legs  à  fon  fils  du  premier 
lit  de  lyo.  ecus>  raccu(knt  d'ingratitude  :  par  ledit  Arrêt  le  iîls  fot 
maintenu  en  Theritage  i  au  préjudice  defdits  héritiers  >  aiifquels  on 
adjugea  le  legs  èàt  au  iîls  du  premiet  Ut  Expilly  eu  fes  Aaêts  cha« 
pitre  177. 

XIV.  Et  quoique  ces  deu;c  Arrêts  foient  dans  ie  cas  des  donadons 
élites  au  fécond  mari  y  on  peut  conclure  par  les  termes  de  la  Loi  Hoc 
ediâlali  j  qu'i}s  préjugent  également  contre  les  donations  Élites  aux 
enfans  de  la  féconde  femme  ;  parce  que  la  Loi  Hac  éditais  ne  mec 
aucune  différence  entre  les  perfonnes  interpolées.  Sa  décifion  tombe 
fur  le  fécond  conjoint  >  foit  mari  ou  femme  ^  omni  circumjcriptioncyfi 
qua  pet  interpofitam  pfrjbnam,  v^lalio  quocumcjue  tnodofuerit  cxcogita^ 
ta  ;  joint  à  cela  TAoêt  rapporté  par  M.  la  Roche -Flavin,  &  AL 
JVlaynard  qui  eft  dans  le  cas  de  la  donation  faite  au  fils  de  la  fecon* 
de  femme  >  fondé  fur  l'autorité  de  Stephanus  Benr.  dans  Thypothefe; 
Et  bien  quon  dife  qu'il  y  a  une  différence  entre  le  mari  &  la  fem* 
me^  d'autant  que  le  premier  a  l'ufufruic  des  biens  donnés  à  fon  fils^ 
ce  qui  ne  fe  rencontre  pas  en  la  femme,  il  y  a  contre  cela  double 
réponfe; l'une,  que  fi  Ton  fuivoit  cette  raifon  de  difiérence,  ilfàîj* 
droit  toujours  confirmer  la  donation  de  la  propriété  des  biens  don- 
nés au  fi|s  du  feçpnd  ipari ,  puifqu  il  n'en  profite  pas  ;  lautre ,  en  ce 
que  la  femme  ,  tout  çpmnie  le  père ,  profitent  indireûement  des 
dons  faits  à  leyrs  enfans  >  puifque  pçs  biens  fervent  à  nourrir  &  en-» 
tretpnir  |es  enfans ,  ce  qui  vient  à  leur  décharge ,  d'autant  que  la  me^ 
%t  n'efl  pas  moins  obligée  de  fournir  les  ^limens  à  fon  ms  que  le 
père ,  lorfque  le  fils  n'a  pas  des  biens  d'ailleurs  ;  ajoutant  à  cela  les 
luggeflionç  &  c^ptations ,  qge  la  féconde  femme  ne  manqueroit  ja^ 
mais  de  pratiquer ,  pour  fitire  donner  à  fes  enâos ,  avec  lefquels 
elle  pourroit  éire  des  paâes  feçrets» 

XV.  Si  je  youlois  ici  imiter  l'exemple  de  pluficurs  Auteurs ,  en 
in'écartant  du  cas  fpécifique  de  la  Loi  Hac  f dirait ,  je  pourrais  me 
jetter  fur  la  queftion  générale  de  favoir ,  fi  toute  piohibition  de  doiH 
ner  s'étend  aux  enfans  de  la  perfonne  prohibée ,  fans  diftinâion  & 
la  perfonne  prohibée  çft  le  père  ou  la  mere>  ôc  fur  cela ,  mttx  le» 
Atrêts  de  Charopdas,  Lpuei;  ^  Brodeau,  lettre  D.  fommaire  17^ 
^  une^  infinité  d'autres.  Cç  feroit  h  jnatiere  d*une  diffcrtation  trop 
longtjp,  attendu  la  contrariété  des  Arrêts  intervenus  à  ce  fujçt;  ja 
me  contenterai  de  dire  que  M'.  Abraham  Lapejyrere,  lettre  D.  nomb, 
p2.  après  avoir  fait  une  colleftion  d'un  grand  nombre  d'autorités  fui 
fetté  qpelliop,  s'çft  détçrroM.à  donnée  pour,  défifipn  générale»; 
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Ijae  totitc  prohibition  de  donner  à  certaine  perfonne>  s'Aend  aux 
enfans  de  la  perfonne  prohibée,  émancipés  ou  non  émancipés*  Sui- 
vant le  fentiment  de  cet  Auteur,  on  ne  peut  point  faire  différence 
àcs  donations  faites  aux  enfans  de  la  femme  >  puifqu  elle  eil  d'égalô 
condition  avec  le  père  pour  le  regard  des  enrans  émancipés^,  à  l'é- 
gard defquels  le  ^ere  n'a  pas  lufufruit  ;  ainfi  dans  le  cas  des  donar»^ 
dons  faites  au  fils  émancipé ,  on  ne  peut  point  fai^e  une  diftinâioA 
du  fécond  mari  avec  la  féconde  femme.  UApoftillateur  de  Lapey-^ 
itere  attefte  qui  la  Cour  a  perpétuellement  déclaré  nulles  les  do- 
mtions  faites  aux  enfans  de  la  perfonne  prohibée.  Automne ,  fur  lart^ 
4p.  de  la  Coutume  de  Bordeaux  >  nombre  28.  dit  indiftindcmenf 
que  la  donadon  du  conjoint >  aux  enfans  de  l'autre >  eft  bonne;  cela' 
s  entend  quand  le  donateur  n'a  point  d  en&ns. 

XVL  Les  Auteurs^  ont  fait  ceux  limitations  touchant^la  nullité^ 
des  donations  que  le  convolant  fait  aux  enfans  du  fécond  conjoint 
d'un  précèdent  mariage;  l'une  >  lorfque  les  mérites  propres  defdits 
tafàns  fêroient  valoir  la  donation  ;  comme  (i  par  exemple  ils  a  voient 
expofé  leur  vie  pour  fauver  le  donateur  en  un  temps  de  pefte  >  cm 
in  mcendie  >  en  un  naufrage  &  femblables  périls  dont  les  preu*-. 
tes  feroient  claires  &  certaines  ^  Bechet^  audit  chap.  27.  M.  Fer^ 
ron  dit  au  fujet  de  ces  donations  pour  fervice>  qu'elles  font  répu« 
cees  pures  pour  ce  qui  excède  les  (ervices  5  en  fon  Commentaire  fui; 
la  Coutume  de  Bordeaux 5  page  i8f.  iS6.  &  18^. 

XVIIL  L'autre  limitation  efl^  lorfque  la  donation  eft  faite  par  ler^ 
conjoint  remarié  aux  etiÊins  du  fécond  conjoint  >  après  le  décès  de . 
ce  dernier  :  la  raifon  en  eft  >  qu'il  eft  impoflible  que  le  fécond  con« 
joint  qui  eft  mort  puilTe  interpoler  fes  enfans  ;  joint  que  la  raifon 
prife  de  la  fuggeftion  &  captation^  pratiquées  par  le  fécond  conjoint 
cefTe  en  ce  cas.  Bechet^  dtâio  /oro^  après  Stephanus  B^xtx./uper  Le^ 
^ge  Hoc  ediÛahy  Codsce  de  fecund.  Nupt.  nombre  1 1.  1 2.  ôc  15.        ! 
•   XVÏII.  M-  le  Prefident  Bpyer,  dans  ladite  décifion  20K  nombj 
5*  paffe  plus  loin;  car  il  dit  que  le  frère  du  fécond  man>  ou  fes  autres^ 
parens  ^  même  des  amis  >  peuvent  être  rendes  comme  des  perfon^ 
tke^  interpofées^  fuivant  le  fentiment  de  Cynus  y  par  l'argument  do' 
la  Loi  Si  per  impreffionem  >  in  fine  y  Cod.  De  his  qua  vi  metujve  ouh 
fâfimHX  Ètidemfi  fiât  talis  dmmio  j  fecundùm  Cyn.ibi  q^eft^  uh.  Frai; 
tri  mariti  ficundi ,  W  ejus  eognatis  argum.,*Leg.  Si  per  imprejf.  in  fine  i» 
Hh  fi  qui  velconjugis  vel  amivi  nominibus  abmemes  ;  ce  qui  eft  iuivi* 
par  Balde  6c  Alexandre.  Et  Papon,  livr  i  y.  tit.  premier ^  arrîcle  1 1 .  Êiic 
mention  4'une  fentence  du  Baiilifde  Maçon  ^  qui  jugea  que  le  legs; 
fiit  par  UQP  femme  au  Couiin  gecmain  de  fou  trcdrieskie  mari ,  4twt  n\j3^ 
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i8^   Traite*  des  Pefnes  des  secondes  Noces,    . 
comme  fait  à  perfonne  mterpofée  :  ce  parent  ne  fît  point  uppely  nuMi 
feulement  le  tf oifieme  mari  ;  &  par  T Arrêt  du  ?•  Septembre  i  y  y  i .  I4 
réduélion  fut  jugée  contre  ce  mari  à  un  legs  fait,  a  la  fille  du  projr 
micr  lit.  • 

XIX.  Toutefois  confidérant  ce  qui  efl:  dit  par  Ricard ,  premîe-i 
ïe  partie  >  nombre  744.  je  n  eftime  pas  que  la  feule  qualité  de  fre- 
K  fut  fuffifante  pour  rendre  la  donation  nulle  ou  tédufUble  de  pleiii 
droit  :  en  effet  cet  Auteur  fait  mention  d'un  Arrêt  du  ij-  Decemn 
bre  1629.  qui  confirma  le  legs  Êtit  par  un  teflateur  au  firere  de  f^ 
concubine.  Il  s*enfuit  de-là ,  que  la  proximité  du  donataire  avec 
la  perfonne  prohibée ,  ne  peut  fervir  que  de  préfomption  pour  faire 
juger  qu'il  y  a  fideicommis  entre  eux  j  dont  la  difcufuon  eft  laiffée  k 
l'arbitrage  du  juge  pour  déterminer  par  fa  prudence  la  déciOon  à 
<îefujet,liiivarit  les  diverfes  circonftances  qui  fe  rencontrent  au  fait 
des  caufes  qui  font  à  décider*  Barri,  liv»  i.  titre  dcjndtgnisy  nom^ 
bre  36.  circa  médium  y  eflime  qu'il  faut  conftderei:  fi  le  parent  du  fè^ 
cond  mari  légataire  eft  perfonne  interpofée  j  &  fi  la  donadon  et» 
legs  a  été  fait  par  la  fuggcflion  de  ce.  fécond  marL' 
•  XX.  Mais  les  eôfâns  conimuns  du  fécond  marîagç  ne  (ont  pa» 
tegàxdés  comme  perfonnes  interpofées ,  &  le  conjoint  remarié  peue 
leur  Élire  des  donations  &  ayantages.  La  raifon  de  différence  re- 
icarquée  par  Cujas  5  c'efl  que  la  mère  *  en  fàifant  des  donations  à 
fes  enfans  du  Ctdbnd  lit ,  y  eâ:  portée  par.  une  affeâion  naturelle  » 
piia  fciHcet ,  fiiio  eommum  ut  domt  mater ,  natwr^As  affe^iofaeit  ;  privi^ 
^W  M  (knet  noverca  j  mafifalis  affis^sfaçh  y  mn  cette  nwercalis'^  Gu? 
yniSy  diâfd  Lege  Hac  edi£iali  :  M.  Boy  ex  ^  décifton  aoo*.  nombre  f« 
oft  du  même  avis.  C'eft  aufH  le  fcntimetit  de  Kiçard  >  troifieme  par* 
tienomb.  1252.  6c  1253.  &;  de  le. Brun,  page  5  34,  nomb.  2.  £c  ^^ 
L'Apoilillateur  de  Lapeyrere,  page  2  5  d*  a  Bût  une  obferv^tioii 
femblable* 

«  XXL  Ce  qui  a  été  confirmé  par  plufîeurs  Aiîêts  du  Parlement 
de  Paris  >  donr  Ricard  fait  mention  >  nomb.  12  jy»  Le  premier  des 
Arrêts  %  qui  ont  autorifé  cette  maxime  6c  confirmd  les  donadons  do 
cette  qualité  9  Êuis  les  rendre  fujettes  au  Retranchement  établi  pac 
i*£dit>a  été  prononcé  ^n  robes  cpugps  le  i^«  Septembre  i^i$.  ôc. 
il  fe  ntttwe  rapporté  par  M^.  Jean  Bacquet ,  Traité  des  Droks  de 
J(uJSice>  chap.  21.  nômb.  3.J3.  Il  a  été  fuivi  d'un,  autre  Arrêt  rcn^ 
du  k  2f.  Février  i;p;^.  en  là  cinquième  chand)re  des;  Enquêtes i^ 
entre  les  Jabins  d'Orjcans ,  au  rapport  de  M*  le  Prêtre  >  qui  le  rap- 
porte lui-même  en  fa  Centurie  première  >  chap«  4p.  Il  y  ji  un  troi-t 
/Iswie  Arrêta  donné  en X Audience  delà  gcafld^CbafBbfe^> Is  j^JitH 
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Cetiibre  î<Ji>.  confirmatif  dune  donation  Êiite  par  Jeanne  Mîlet  aux 
ènfahs  de  fort  fecond  lit. 

•  XXII*  Et  par  le  même  Arrêt  cî  -  devant  mentionné  >  rendu  ati 
Parlement  de  louloufe,  rapporté  par  M.  de  la  Roche-Flavin  >  r* 
verBo  Mariage ,  anicle  ^.  on  ht  diflerence  de  rinftitution  faite  en  fkr 
Veurdes  enfàns  communs  de  la  féconde  femme  >  qui  fut  confirmée^ 
quoique  même  la  féconde  femme  fut  fubftituée  pupillairement;c^ 
qui  tjfl  aufîi  obfervé  par  M.  Maynard^  liv.  3.  au  fufdit  chap.  82. 

•  XXIIL  M.  Fcrron,  en  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Bor* 
deaux ,  femble  vouloir  apporter  une  limitation ,  en  ce  qu'il  eftime 
que  la  mère  qui  a  convolé  pçut  avantager  nn  enfant  du  fécond 
lit,  furtout  lorfque  le  pcre  eft  privé  de  Tufufruit  :  mais  cette  diftinc** 
tion  ha  pas  été  fiiivie, 

*  XXI V.  Et  eri  plus  forts  termes  >  les  donations  ou  înftitutions  faî- 
tes en  faveur  du  lecond  mari  ou  de  la  féconde  femme  font  vala- 
bles ,  fans  être  fujettes  à  réduôion ,  lorfqu'il  y  a  charge  &  conditioîi 
de  les  remettre  aux  enfaiis  communs  du  fecond  mariage  ;  ainfi  qu  2 
^  été  jugé  au  Parlement  de  Tôùloufe ,  par  Arrêt  du  mois  de  Fé- 
vrier lypo.  rapporté  par  M»  Maynardi  livre  5.  chap.  75".  par  le- 
quel il  fut  décidé  que  Vinftîtution  faite  jpàr  une  femme  de  fon  fecond 
îmarijà  la  charge  de  rendre  à  leurs  ençuis  communs,  n* étoit  fujett© 
au  retranchement  de  la  Loi  Hac  ediSfaliy  parce  que  la  mère  n'eft 
pas  prohibée  d'inflituer  les  enfàns  du  fécond  lit  j  &  le  père  d'iceux 
înflituéà  la  chargé  de  rendre  na  que  le  fîmple  ufufruit  ou  fadmir 
Hiftratiôn  des  biens  qui  lui  étoicnt  acquis  d'ailleurs  ^  ^«re  patrie  fo^ 
^epàtis.,  Il -f  a  un  pareil  Arrêt  dans  M.  Catelan  ,  livre  4.  chap.  61; 
en  daté  du  17,  Août  i5py.  en  la  caufè  des  Blanchers. 

*  J^XV.  Il  femble  que  par  cette  dernière  réflexion  de  M.  May- 
Ttard  ^  il  y  â  Une  raîfon  de  difïérénce  au  fujet  de  la  féconde  femmcj 
laquelle  n ayant  pas  f ufufruit.  des  biens  de  fes  enfàns  >  il  fe  trouve 
l^ue  Finflitution  raite  en  fà  faveur,  à  la  charge  de  rendre  aux  en- 
ïans  du  fecond  lit ,  eft  un  avantage  qui  lui  procure  l'ufufruit  des 
biens  de  fon  mari  ;  fiirquoi  Bechet ,  chap.  27.  veut  faire  une  diffé- 
rence du  ^ere  avec  la  femme ,  qui  efl  obligée  de  rendre  compte 
tîes  jôuïfrances',  à  quoi  le.pete  neft  pas  tenu. 

5CXVI.  Cette  diftinfkion  paroît  condamnée  même  au  Parlemerit 
ide  Toulbufe ,  par'un  Arrêt  du  2$.  Mai  i^Bi.  rapporté  par  M.  la 
^oche-Flavin ,  in  verbo  Mariage  ^  article  i  j.  qui  a  jugé  que  ht  fe* 
x:bnde  femme  inftituée  par  le  mari,  &  grevée  de  fideicommis,ne  pou- 
Voit  être  inquiétée  par  les  cnfans  du  premier  lit.  Uxorfecunda^  àmà^ 
"im  mfiima  Jiêk  v.mdittûftc  fideitommij^  infavorem  liberorum  fevunâi 
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,1284  Traite*  des  Peines  ites  seconde»  Nôcej; 
maîrimonii  y  non  potefi  turbari  à  filits  frimi  matrimoniiy  &  hoc  cafk^ 
difpofitio  kg.  Hac  ediSiali  non  habet  locum  :  comme  il  fot  jugé  par  Au 
rêt  au  rapport  de  M.  Labefle,  le  2  j.  Mai  1^82.  pour  Catherine  Bone  : 
ôc  M.  Catelan  >  audit  iiv.  4.  chap.  61.  obfervè  indîftinûémenc  que 
le  mari  ou  la  femme  remariés  peuvent  Inilitper  le  fécond  conjoint^ 
à  la  charge  de  rendre  à  la  fin  de  fes  jours  àûx  enfans  du  fécond  lit  ; 
i&  cette  libéralité  n'eft  pas  fu jette  au  retranchement  :  il  ajoute  que 
Monfieur  Maynard ,  aux  lieux  indiqués  fuprày  liv.  3.  chap*  7j,  £iîc 
mention  dun  autre  Arrêta  du  mois  de  Février  i5po»&c  au  chap« 
rj6.  il  parle  du  même  Arrêt  du  2 y.  Mai  i  j82. 

XXVI I.  La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bordeaux  cft  ^g^^ 
lement  contraire  à  la  didinâion  de  Êechet^  au  (ujet<le  la  privatioa 
de  l'ufufiruit  contre  la  fecofide  femme  herinere  inûitaée  >  même  dlan* 
je  cas  où  elle  eil  préfumée  héritière  fiduciaire  ,  pour  rendie  à  fes 
enfans;  ainfi  qu il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  Fan  \66$.  rendu  aô  cap^ 
|>ort  de  M.  DuiTaut^  chap.  3  y.  à  la  fuite  des  Arrêts  notableadi»  Corn* 
mentaire  de  la  Coutume  de  Bordeaux  par  Aut<»nne.  £t  dans  ha^r 
peyrere^  lettre  N.  nomb.  2.0.  il  y  a  divers  Arrêt»  conforme»;  m 
du  mois  de  Mars  x6$9*  en  la  chambre  de  rEdit^  au  rapport  de  AL 
de  Mirât  ^  par  lequel  il  fut  jugé  que  le  legs  fait  à  la  féconde  fem7 
me ^  à  la  charge  de  réverfion  aux  filles  du  fécond  lit/  n'étoit  point 
fujet  au  retranchement»  Autre  Arrêt  du  8,  Avril  1 66^.  au  rapport  de 
M.  de*  Mirât  >  par  lequel  il  fiit  jugé  que  Tinditution  £dte  par  le  mar 
xi  en  faveur  de  fà  féconde  femme  >  a  la  charge  de  rendre  après  ia 
mort  fon  hérédité  aux  enfans  d'elle  &  de  lui  >  n^toit  pas  réduâi^ 
ble  :  &  dans  les  additions^  il  y  a  deux  autres  Arrêts  >  Tun  du  \\.  Juio 
i6%2.  au  rapport  de  M.  Boucaud^  en  la  féconde  Chambre  des  Ea^ 

.quêtes  j  fie  lautre  a  été  rendu  au  rapport  de  M.  de  Baratet  :  FApof- 
tillateur  obferve  que  fi  la  mère  a  rufiifiuit  du  tout  ^  ce  a'eft  pas  a  d-r 
tre  de  légat  ;  c'eft  ut  pramium  adminijhrationifm 

XXVIII.  Bechet>  aud^t  chap.  27.  nombre  p.  fait  encore  une  au- 
tre diftinâipn  (inguliere  fie  importante  >  que  fi  le  furvivant  inflitue 
le  fécond  conjoint  avec  pouvoir  de  diftribuer  à  la  Volonté  tous  ks 
biens  entre  fes  enfans  des  deux  lits  >  un  tel  pouvoir  fera  nul  ;  jugé 
par  Arrêt  du  Pariement  de  Touloufe  >  tapporté  par  Puymifioiv>  artp 
^.  fi^  Barri,  tit.  de  indign.  lib.  1.  . 

XXIX-  J  ai  voulu  vérifier  les  citations  fiîtes  par  Bêcher,  de  Bartî 
fie  PuymifTon  y  fie  >'ai  trouvé  que  dans  Fendroit  où  le  premier  parle 
de  TArrêt  6"".  de  Puymifibn  >  c'cfl  à  Toccaiion  d'une  queftion  toute 
diflPérente;  au  cas  où  la  femme,  ayant  enfans  d'un  prerhier  lit ,  inC- 
^tue  héritier  uoiverfel  le  fils  du  fécond  mariage  j  fie  £ût  lui  kgif 
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Al  ftcojsà  mari  plus  qa'à  un  des  exifans  du  pcemier  mariage:  Ja  ré^ 
duâion  aura  lieu  quoique  le  mari  répudie*  Ce  legs  fut  ad)ugé  awç 
enfansdu  premier  iit^  fie  non  par  accroiflement  a  l'héritier:  ainli 
pgé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  (  dit  Barri  y  nomb.  54.  in 
^'  fitn ,  de  inMgnis  ,  &  cite  Puymifl3h ,  Arrêt  6.)  6l  et  qu  il  y  a  de 
iinguiier  >  Puymiflbn  ^  Plaidoyer  fie  Arrêt  C.  parle  à  roccafibn  dç 
i  entérinement  des  lefttres  de  grâce  obtenues  par  une  femme  ^  qui  ac^ 
<iordoit  avoir  tué  un  voiiin  d,un  coup  de  çouteay  :  fur  cette  quefiion . 
de  Bartl>  on  peut  voir  lé  ch^^p.  fui  vaut  >  nomb.  30.  Mais  pour  ft^ 
venir  à  la  refolution  de  6echet>fur  le  nomb.  précédent  >  je  trouve 
beaucoup  de  difficulté  pour  admetre  une  telle  décifton  ;  car  le  con^ 
joint  convolant  ayant  la  £iculté  d 'inftituer  le  fécond  conjoint  >  avec 
i>ouvoir  de  remetre  aux  enfans  du  fécond  lit  ;  par  Faigumem  â  ma- 
yxitiM  mimsy  il  peut  être  choiû  pour  re^ituer  aux  engins  des  deux 
litî  >  joint  la  règle  éjucd  quis  fer  alium  facit ,  fer  feifjum  facere  vu» 
iktur.  JVlais  dès  le  moment  que  Ton  a  autorifé  les  inftitutions  du  fe^ 
cond  conjoipt>  pour  remettre  le  tout  aux  enfans  du  fécond  fit^  il  pa^ 
roîc  bien  que  de  lui  laiflTer  la  liberté  d'y  comprendre  tes  enfans  di| 
premier  ht,  c'eft  leur  laiHer  une  efperance^  Quoique  bien  incerta^ 
ne  ;  car  le  parâtre  ou  la  marâtre  font  naturellement  mal  intentidtar 
nés  contre  les  enÊuis  du  premier  lit*  Tout  ce  que  Ton  pourroit  dic- 
te ex  aqmtate  f  c'efl  qu'une  telle  liberté  laifTée  au  fécond  conjoint^ 
doit  être  réglée  arbittio  ioni  viri,  6c  qu  il  n'ctt  pas  juûc  qull  puifle^ 
entièrement  préférer  fes  enfans  propres  >  au  prqudice  de  ceux  du 
pcemier  lit  du  défiant  conjoint* 

XX!K.  Une  autre  qûeftion>  qui  a  quelque  rapport  avec  la  t>t^^«^ 
idente  >  eft  fur  cette  dpece  :  la  femme  £iiît  une  donation  à  fon  fe^ 
cond  mari ,  avec  cette  condition  >  qu'au  cas  que  ladite  donation  f&r 
cp^eâée^  elle  veut  que  ladite  donation  cède  au  profit  des  edfany 
^u  fécond  lit.  M*le  rrelîdent  Boyer^  décifion  201.  iimw*  6^  circq 
medititn^  propofe  ainft  la  queflion  :  61  mater  habetft  filium  &  fikam 
ix  prhm  y  &  ex  fecMndo  màtrimonio  très  film ,  infiittutt  filiam  in  sen^ 
tum,  & ,jilium  frimi  y  &  filios  fecundi  matrimonii  in  omnibus  bonis  fr^ 
pudietate  >  aquis  fortionibus  >  &  in  alta  medietate  fecundum  virum  injf^ 
tituerit  fueredes  ;  koc.addito ,  ^d  fi  di^us  Cecundus  vir  totam  medie^ 
totem  cdfere  non  foffet  ^  illuà  fjus  quo^  if  Je  capere  non  ppjfet  de  diâfa 
medietate  relinquebat ,  jttre  tegati ,  diSlis  filiis  fecundi  matrimonii  omtii 
'modo  r  via  ,  jure  &  forma  quib^s  méfias  fojfet  >  &c.  Cette  queiîion  eft 
tirée  de  Balde,  en  fon  Confeil  i46.incivientey  ^uadam  ncbiiis  domi- 
na AgmMma yvolunug.  fie  ce  Doâêur  décide» que nonobftant  cette 
glaote;  3  &ut  Eure  le  retranchement  en  £ivew  des  enéu^  ^  f^s? 
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ài6  Traite''  pi^  P;eï*îEs^des  sëCôNèEs  Noces; 
Itîîer^itVpsi^  qit^îl  y  a  Heu  de  crorrc  qtre  le  dbhâtèut  Vàthferéé 
en  fiâude  des  enfens  du  premier  mariage  ;  ce  qui  eft  appuyé  par  cfc 
que  dit  Bertr.  de  Carp.  dans  un  cas  fembiable>  in  diêla  legé  Hac  edic^ 
tali.  La  refolution  de  Baldè  eft  :  ^tnod  illud  pks  y  ftiprà  diûd  claujulâ 
n(fn  obfiante ,  dehet  dariûliis  frimi  matrimonri ,  dictns  hanc  ejfe  verita^ 
urny  auia  videtw  fecifi  in  ftauêtm  litercrum' primi  matrimonii  ,  ut 
ièïviaei 

'  XXXT.  Henris  >  tome  i.  livre  4*  Chap.  <?•  queftîbn  y^.  dît  que 
la*iriême  difficulté  lui  a  été  propofée;  jBc  il  dit  que  Fachin  >  lih.  j. 
Controv.  cap.  66.  agite  cette  queftion,  &  après  avoir  rapporté  les 
opinions  diverfes  ^  il  femble  penchej:  contre  le  vitric  >  6c  embraffç 
îe  patti  des  enfans  du  prepiier  lit.  Quoi  qu'il  en  foît  >  il  tire  Çz  refo- 
lution de  la  Loi  Sulmius ,  jfl- de  Donau  intn  vîrum  &  uxarem ,  eii 
Fefpece  de  laquelle  Loi ,  4e  Jurîiconïulte  ayant  propofé  oh  cas  pi- 
ïeil,  il  répond  5  Si  cohr^  vel  tituius  (at  Jic  dixerim)  dùnàthni  ijuafi^ 
fus  eft ,.  nihil  valebit  traditio ,  &c.  Henris  fe  détermine  également  à 
être  d'avis  que  c'eft  une  ftaude  pratiquée  pour  fermer  la  bouche  au* 
içnfàns  du  pi'emier  lit  y  dans  la  crainte  du  fideicommis  aux  énfàns  dei 
lècprid  lît^  ôcpat  ce  moyen  affurer  les  avantages  fur  la  tète  du  fcK 
"cônd  rfiari;  Cette  opinion  paroît  conforme  à  h  droite  ni^on  ;  car 
"on.  ne  doit  pas  autorifcr  les  détours  que  îon  peut  mettre  en  ufkge^ 
pour  rendcp  la  Loi  illufoire;  quoique  Barri ,  ritre  de  Indivis  y  num. 
%6.  infine^  penche  ^our  la  vsâidité  dé  la  fubftitunon  en  faveur  deS 
etlfâhs'commtirts  du  (edond  fit  x  imis  cet  A^iteur.confpnd  à' ce  h]ét 
les.  Arrêts  de  M.  Maynarçl,  livre  3.  ùhapitre-7y.  6c  7d'..dbnt  fîâ 
^arlé7S/?yyyn.-V4;  ^ Ji6: /^^      ■  '  .    )  ./  '    \ 

X  A  aII,  Une  queftion  qui  eft  bien  ohis  difficile ,  laqueHc  a  été  dî- 
Verfement  jugée ,  cbnfîfte  a  Iavoir>  fî  la  donation  que  le  conjoint  faft 
rn  fe  tetnariâhteft  valide  ;  par  exemple ,  la  jfeinràé  qui  fe  remarie  dorf- 
lié  tptï^.  fei -biens  aâx  enfarisà  naître  du  ffecbnd  mamgef  y  laiâant  fit 
îeg^kne  â;cetix'du  premier.  M.  Boyer>  décifîori  200.  nunu  /[;vrb^ 
fofb  èétte  queftion  i  ôc  la  diverfité  des  opinions ,  dont  la  première 
eft  de  Balde  y  pour  la  validité  de  la  donation  faite  aux  enfaiis  à 
•ftaînre  dans  le  fécond  contrat  dç  mariage.  M.  Boyer  témoigne  que 
<Cette  opinion  «ft  la  plus  vraie  à  la  confiderer  dans  une  j^remicré 
fece  :  Ego  tamtn  crederem  opmionem  Batdi  pfimâfacie  veriorem^  ^ 
viruntf  vèl  muiierem  biméam ,  reHShi  l^itimâ  jHiis  primi  rnatrimonii^ 
fojfe  reftdmtm  jiHis  fecundi  ma$rimpniiyftve  ab  initia  contra^âi^  nmyo^^ 
relinauere. 

'  X aXIII.  Bechct  >  dans  ledit  chap*  27.  après  avoir  difcuté  les 
T)piiût)ns  des  Payeurs  à  cefu^t>  fe  range  à^céilc  xle  Vivitis>  qui 
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tiqp^octc  iQ^e  m  Ai^têt  çnrce«  tçrmos  :  &  Hajenitjw  pofi  miatmam 
^Ub^mmçm  exfiitii  j^diç^^m  in  ùgiÂ  /fudi^mid  ^4i//>j  in  arnif 
I  y&3.  iujuJmQdi  dûtumônem  fie  faStam  ^  ficundo  virôpipulami  nmnnt 
filioTHm  feçundi  matriniomij  fuiffk  y  &  effe  nuliam  &  invatidam. . 

XXXIV.  Cçux  qqi  fouwpoçût;  le  parti  des  enfens  du  fécond  Ktj 
difeot  que  GQtte  queâion  a  été  jqgée  en  leur  Êtvieur  ^  parAri^  dit 
7,.$epterobre  i  J7  y ^  rapporté  par  Choppm  > fur  la  Géûtumie  d'Anjop^ 
livre  3«  cbap*.  }•  titre,  i.  nomp«  p«  U  encore  par  autije  Arrêt  do^ 
avec  grande  connoiflançe  de  caqfe  y  au  rapport  de  M.  Maynardeau  » 
en  la  grand'Chambre >  le  ip.  Juillet  i(^yp.  au  profit  de  DameFrarw 
çoife  Choùanej  veuve  de  Médire  Charles  de  la  Grange  >  Maitre  d€ 
CoQ>pxe$  %  tant  ep  fon  ndïn  >  que  conune  mece  &  tutrice  de  Ja  <b« 
moifelle  k  Grange  fa  fille  >  app^llame. d'une  feia:enCe  intervemieaux 
Requêtes  du  Palais  >  Jte  2..  Juillet  itfyj*  contre  Meflire  Louis *cl« 
Buade  Frontenac  ^  Ôc  Dame  Anne  de  la  Grange  la  femme  ^  fille  di 
premier  X\t  dudit  feu  Heur  de  la  Grange^  par  lequel  Arrêt  la  Seacen» 
ce  des  Requêtes  du  Palais,  a  été  confirmée  >  &  jugé. au  profit  de  ia 
fille;  du  dernier  j  que  lia,  donatioa. faite  enjfa  fawoor^  le.oottiw^ 
de  mariage  >  fous  le  nom  des  enËins  à  naître  y  ne  devoir  fouffiûr  aii| 
cune  réduâtÎQri»  */)    !i/X/    . 

XXX V*  Ceux  ^qui  fouticmient  le  parti  contraire  prétendent  que 
Ton  ne  peut  point  prendre  avantage  de  TArrêt  de  Tannée  i  5*7  j.  dajH 
tant  que  Gboppin  >  duquel  il  a  ixé  tiré^riie  iwt  aucune  mention  qu'il 
ait  été.renduidans  leipece  d'une  àanmim  aux:  enfens  à.  naître  y  6t 
quilny  a  qoç  Je  fomibaire  du xiombre»  dafls  I^qpael  il  k  été  ftipporté> 
qui  en :fa0ê  mention  ;  ce  qui  ne  petat  faite ât^cune  foi  >  d'abtanti plut 
que  le  même  Choppia  tient  une.opiniort.contcaire  dans  fon  Comt 
menuire  fur  la  Coutume  de  Paris  >  titre  5*  liv.  a.  nonab.  8.  Contre 
TArrêt  dç  ifîi).  ik.en  joppofent  deux*aiMre&>  Tun  rapporté  par  JVL 
Montholon>  au  chap«  ^4*  de  fon  Recueil  ^  &  quf  a  été  folemaeU 
lefiKn^pf^tofic^  fxi} rofc^'jîou^  >  fe  03.  Deccmbte  \i^A pa^ Je* 
quella  Courja  jugé  iujetteà  l'Edit  des  fécondes  Nôees^  uaepdooatîoq 
fcite  par  Pierre  I^ourriger^  Sieur  de  JVlontitard,  dans  le  contrat  de 
don  fécond  mariage  ,  a»  profit  des  enfeni  qui  en  dévoient  nainre.  Il 
eft  vrai  que  ceti Ariit.iM^pronoiMCé.  point  par  tetmiciieoient^  niait 
il  a  ajDCiuU^  lafdowttionrpottr  le  tout  Le/iecoad  Arrêt  >  quîefts^oiw 
ferme  au.  premier  >efft  du  3.' Août  i(?47«iapxès.avoi£d6maàdé.fajrit 
amc  Changes  >  dans  Vefpece  d'uile.  donation,  iake  par  Jeanne  d€ 
Guillebon  y  ayant  en&ns  de  fo»  pcemier  lit  >  par  le  contrat  du  fecdnë 
mariage  >  au  profit  des  enfer^^qui  dévoient  naître*  On  trouve  an  au* 
ne  Atrêt  ji'du.T^-^^tembie  i<r7>.  «data,  lejôumal  dif  ^iùm».j  x^t  a 
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>i»8«   Traite?  des  Peisës  des' secondes  Noces, 
déclaré  nulle  la  donation  faite  aiïx  enfans  dû  fécond  manage  te  nott 
tédoâible  ^  <i  autant  qu  elle  étotr  en  fraude  de  la  Loi  6c  en  âveqc 
idu  nouveau  conjoint ,  plutôt  quen  faveur  des  enfans. 

XXXVI •  Sur  cette  contrariété  d'Arrêts  ^  Ricard  >  troifîeme  par- 
tie >  nombre  1245.  quoiqu'il  n'eût  pas  encore  vu  celui  du  Journal  du 
Palais ,  hefite  de  dire  fon  fentiment^  «  £t  néanmoins  il  auroit>  dit* 
i»îl  j  grande  ixu:lination  à.  Te  ranger  du  dernier  avis;  parce  que  Toa 
t»  ne  peut  pas  prendre  avantage  des  cermes  de  TEdit  ^  fous  prétex^ 
10  te  t]ue  les  en&ns  communs  du  fécond  mariage  n'y  font  pas  com- 
••  pris  ;  que  cet  Edit  fevorife  cette  dernière  opinion  >  en  ce  qu'où- 
ft>  tre  les  perfbnnes  qui  y  font  nommées  ,  il  comprend  toutes  les  au- 
•»  ttes^  en  &veur  defquelles  les  donations  feront  préfumées  avoir  été 
iD  procurées  par  1^  féconds  maris  >  au  rang  defquelles  il  y  a  gran* 
là  de  raifon  de  mettre  celles  dont  s*agit.  »  Enfuite  dam  le  nonibre 
1 247.  Ricard  paroît  flotant  5  fur  ce  qu'il  croit  que  la  donation  aux 
en&ns  à  naître  pourroit  être  confîmiée  dans  certaines  circonftan-^ 
ces  >  comme  (i  une  femme  de  qualité  >  n'ayant  que  des  filles  du  pre< 
iniet  mariage  >  donne  aui'fils  aîné  qui  proviendra  du  fécond  ma« 
lâage.^.     • 

XXXVII.  Cette  queftîon  fî  importante  a  été  décidée  en  dernier 
lieu  j  par  un  Atrêt  du  Parlement  de  Paris  5  du  2p«  Avril  171p.  qui 
a  été  imprimé.  (  Ce  que  je  dis  fur  le  rapport  que  Brillon  en  fait  fur 
hi  lettre  I4.  page  $oy.  nomb-*8.  )  par  lequel  Arrêt  il  a  été  jugé^  que 
le  père  qui  fe  remarie  ;  peut  fans  oiènfer  l'Edit  des  fecoïKies  Nô* 
ces  ^initituer  héritier  par  fon  fécond  contrat  de  niariage  >  un  en&nt 
à  naître  de  fon  fécond  lie  J  aurois  bien  fouhaîté  de  pouvoir  rapport 
ter  phis  au  long  l'efpece  de  -cet  Anêt^  fur  une  quefKon  auflii  con» 
troverfée  dans  toQs  les  temps^fic  qui  a  divifé  les  opinions  des  anciens 
Jurifconfiiltes^^  comme  on  peut  le  voir  dans  M.  fioyer^  di^.  de- 
fifiime  aoù^num.  4.  -  »  .  ;     .        /' 

'   -XXXVÎU.  Ijes  enlifis  do  fecond  lîrn'étant  pas  regardés  comme, 
peffomies  interpofées  ^  il  ne  paroit  pas  y  avoir  beaucoup  de  difficul* 
té  fur  une  queflion  propofëe  par  Bechet>  dans  cette  e^êce  :  «  Va 
m  père  ayant  cinq  en&ns  de  ton  premier  lir^  &  quatre  du  fécond  ^ 
adonne  ax>oo.  Itv.  à  fun  des  ciiiq>  &  datant  qu'il  éeoit  débilo. 
«•d'e(]pnt>il  ku  fiibftitue  exemplairement  fes=  ctahas  du  fecond  Ikil 
toians^liftraâioa  de^legitime  ,  M  quarte  Trebèllianique  ^  <^  kge  h$H 
kimcmàtatit  >  Côd^  de  impie.  &atii$  fubji^  bs  frères  germains  deman-^. 
»  dent  Fàeredité  de  ce  firere  mort  en  démence  ;  ièhtence  du  Séné^ 
m  chai  de  Lyon  >  en  faveur  des  ireres^nfanguins  :  finr  l'appel  inter-^. 
n  viQC -Actôc^  prononcé  xa  œbes  |oiuges^4Ui  P|tfleaiettt  de-Paris^ 

avant 
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^]iVant  ;Nd<Â'  litf 1 2.  côofiànâtif  de  la  femence.  «*  Mon^oAoli ,.At* 

.  V  X)^XlX>^$ui!qijDlBeçhet  oblerve>  que  la  queftion  (è  prefentant 
;eivl'Ul«ncQ;de.Saiot)Oiige>>  U  6»idrotc  pardUément êûm  vsilQic.la  di£^ 
fk>OliQn.paCQVAdlçvina<s.paiJce  queies  iiseres  ont  une  légitime  Coilli» 
^Qtntfcre^sie'laquelieiJs^heunôAtf^  étML  privés  par  les.dtipofitipnk 
4é<  lent  îcQxe ,,  s'il  eût  été  capable»  il  (ètoic  jufte  de  leur  donnée  le^ 
dejilx  tiers  pouK  leur  légitime.;  "  • 

:  1  KL.  Jl.p^oit  que  Bechetâsoitrbomékcon&rvér  lés.  droits  des  he4 
fiMwsîÇoûtitfttiers.  $n,iQii  Xïfaoc?.  ,11  âudroit  Êùce  lei  même  jt» 
gement  aux  Coutumes  qui  ne  permettent  que  de  difpofer  du  ttet» 
âes.pr<^to:^u  dtt^ui^td  nUes  biens  éî  Veaânt  qui  eft  eh  dénon- 
ce; Soient  propres  fur'  (à  tête,  il  n'eût  pu  lui -mente  difpofer  que 
de  ce.  que  la  Coutume  permet..  Le  teftament  .par  rûbjQ:itt)tion  exem* 
plaira,  eft  (mr^iumei  être  /ait  pM  Jk  fUs.i  Téfiamtntitm  filii.,  qmipi^ 
trrxiffcit^Ùfing  p^è3it:.pas:ac(fit)uerà.cetdlamcnt  plqjide  force  qud 
fi  U  6is  l'aveit <&it  itii-êiême  iJiSHm.pim  jtt^is.pribntnâHm  n$h  tfig 
qiMi^vmtaih  Le.pere  diCpolTant  pour  lé  iils.ne  peut  p^  ; àxceder  £d 
^ue  le  fils  auioit  pii  Êûré  lui-tnême«  ...  . 

XLL  Mais  quoique  la  femme  remariée  puifle  donner  aux  en&nt 
Idu  iècobdlit.»  U  A*ea'  eft  pas  deitôiiie  des  «lïfkss  du  pcemieiLli^de 
cette  femme{>  qui  font,  (bus  la  tutelle>  ou  poiUr  jiùeiïx  dÂreyfou^jft 
curatelle  du  pars^re  j  car.  ils  ne  peuvent  pa^  donner!  à  letus  frères 
utérins  >  qui  fçnt  içe&iM  de  leur  putateu):.  La  prolùbiôoal  dé  l'OcH 
donnanuQe,,de  donDér.aux  tutçur^ou.curateurs»  quia  (été  étendue  aux 
en&ns  du  tuteur  >. joint  la  raifon  in  odium  fiçuncu^um  Nttptiaswn  »  & 
détectàiné  le  Fartemènt  dè^  3!i>rdéad}(  àtjuge^-qué  la  doinaïionlâjte 
par  lé  £:£!re>qfii  éroit.foos  latUtçUcdu  vitric.»  ea  fàv^r  .d'wi  freco 
utérin i  au.  préjudice  dé  foi»  ftere  germain i^.étoii;  nulles  Ç^  Arrêfi 
confirma  IIP  appoinitemeUtdu.Séni^d,  de  S,.  Jejin  d'Afig^lû.Il  a  . 
été  rendu  Je  2.1  «  Juin  166  u  plaidîuis  Avril  M,  Bcoflard  >  noc^s  fui; 
Lapeyrete,  lettre  T.  nombre  \<S9i-.^  ..  .-.,.. 

:  aLII.  Cet Arrêtp'eft  pàint  cpnttmré  I  c^Juim'pp!9rt^'i^r^ j  ppmrl 
bre^g.  pris  de, Montbolçn /parce  que  dàps  ce.f«enç^çr>,ç'étoiti«t 
perè  comtnun  iqui  avoir,  fâit  le  Deftam^nfe  pQprzrfoo  fil§  4»  premieft 
lit ,  liïrieux  :  il  amoit  uné'^ffeâiitM»  égale, pour  fes  enfàns.;^w  «W  q«<» 
dans  le  cas  de  l'Arrêt  dfC  Lapéyrére  >.pQ,p$ut.f>etifer  ^up  Je  pàrârti9 
i3iu,vitriç,  tuteur  jQu  çurateuc'jjyQlt  ufé.  déffuggeftion,  êcj  captif 
ttonj.pour  eogagér  lé.inffîQHr  .àcdifp9^i:Mi  ipï<)6t  4si: fils dy  tutew* 
.^XWIL  OilGiqrtçftion  9ppf0(jhftttt.(î::C9»flf  ftjji  ivim^S  k  ^à^ 
premier  mariage  dupfi)ffi:.getttod0Oeâ&iàuki:â9a(b^f!i/i«9«t^:fo% 
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%pù  TRAiT.E^èirs'FEtMtvbBiirccnio'Es  NOCES, 
pëte^-fàôs  (]ue  ia  donation  ic'it  fujette  à  làtéduâioti'cfe'  ^IjotHm 
edtûaii  :  la  raifon  de  douter  fe  prend  de  ce  que  le  père  ne  pevr  don* 
fier:à  ia  fecbnde  fenime'  que  fous  la  charge  dé  ia  eédbâionf  brea 
Droit,  lie jyete  Ôc  le  fils  font  pcéfumés  âtre;  «me  inét^  pctTohne^y 

ImptA»  &  obis  fiéfi,lëge\  oxt.  CW.  de-  jf^kohii*eiffiii>é^'t9iMii^ 
fars emm^quod/wimodo  corpofis  ej$ts ,^ dh'lois  que  lé  père  eft  prolii^ 
bé  de  donner  à  fa  féconde  femme ,  il  femble  qire  fôfi  fils  dt  dM» 
k  même' prohibition  j  patcé  que  lé  dotiaceiMr>niterpo(^  pro<&iit  le 
même  effet  que  le  donataire  >  conamë  )el&  dini  {âtts^^sân^lenient 
ci^ipsès.--      ,        '■'■  r  ■ .  ■•'       -M';  :.'(!     \. ..),.'■     ■    •     _ 

•^haLIV.  h  y  a  une  m/prUSt  âo  fujet^id'bn  Artiêti  dif-Psdeixiet)c  é6 
Toutoufe,  cité  par  trois  auteurs':  il  faut  d^abord  oonftderer  que 
cet;  Arrêt  efl  des  généraux  de  la  PèhteCôte ,  de  r^Sa.  M.  Maynard  > 
^v.,  ^  chap.  84.  M.  la  Rpche-Flavkl  ^  invitée  fflomge:,  Âirér  't'ù^ 
Charomks >  réponfe  1 24.  Kirre  7.  pitrlénc  de  ^V'A3t^,'éémmè  ayant 
jugé  h  queftion  que  la  doimion  ^ite  jur  ûUhAi  ^veiuier  lit-> 
àlaiftjctmde &mâfte 'dôfon  père  jceft-à -dise >îrfa marâtre,  éioîc  tùif^ 
ne  ôc  valable ,  fans  être  fujette  à  la  téduâion  de  là  Lm  Hoc  eéic* 
mU.  ■   :  '  ■      ^ 

î  XLVvCe  même  Arrêtée  la  Pentecôte,  de  ijr8a.éft  derechef 
nppoiicé'pa^  M>  de  la  floche^f'lavin ,  au  cinqcneiqe  -ityre^  tic '404 
Arrêv  $,  avec  le  noiii  de^  parties^^  Tef^ce }  U~ne  s'agi âbit  qve  d» 
FdfUâruiè'donrké^parle  filsà'ki  marâKre^  La  ^t^itott^paiott  dÉéren» 
te  9  puifque  là  donaoon  fot  déclarée  valable  >  à  la  charge  d'en  joute 
feulement  fk-  vie  durant.  '  .         ;        ^   .     . 

-  XLVI.ntll.eft  étmnge:(]ué  M.  k  K^die-Flaviki  ak  doiméà  cet 
*ktàfi  «kux  difpiofitions  diffêténres  i  ^  ^  Gravèrol  f«n  Apoûiilat 
0eor  yfl^s^ert  ^oit  pas  aperçu.  Oi)  pouifr<»it  dite  que  la  <i«nation'idV . 
iifi^àic  tombe  aufli^datis  la»  i^éduâion:'(iuoî 'qu'il  enifoir^il'yfiai  ooe 
^tkcoaitttnce  de>  &ît ,-  fcnKHrquée  par  AI;  Maytiard ,  'ttès-eflènûelle , 
prife  de  ce  que  le  père  mourut  avant  le  âis.  Or  s'agilTant  d'une  ào- 
fâti<»t  à  ^làufe^d^  mÔM/  il  ^toit  x^Aifda:^  que  fon  effet  nlavoit 
Hj^u  qù^àprès  k  lA^rt  dû'  fils  ,^leqoel  ^étàinr  trouvé^dégi^é  de  k  pui& 
fttfdei^atemelle  iaùA^v  pâ  révoquer  kdite^  donation  apiès  la  mort 
4e  f<Mi  ■J>èrë  ;  ce  que  n'ayai;if  point  fait ,  il  l'avoit  «acitement  approu- 
ve doris  UA-éiat^^  libre.  Il  ne  faltoit  pluç  confiderer  qn'iL  eût  dtipofi^ 
cfli^veuF  d'uAle'feconde  fekttme  de  fon  père  ^  étok  décéié}  k 
CHtfiè  de  la  pt^ibitiâii|i  ^et^&tt  ^  ébttufle^  9V1  dit  ftifiri^,  y  nombre  '  17^ 
<^anid  k  iioîi^int  j  qut^ètt^  cauf^  rimptftflfasn  ^fotd^  ou  dft  fug- 
ttilioÀ  ,-*eA  dlû^yks«loiiflâ»MiXoiir'Mcitm,  i^- 
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:  XLVIL  Mëis-iî  danstmLÇas  ctfnèraire  Ic^fils  ëu-prémîét^Iirfôt 
tnoreavaac  le  pcre^il  ;y:aœoitfïbcaudoup  d*  diffiéirité  à  èonffîfti;ter^ 
uiie  tcjle  doiution;  parce  que  le: père  (fe  cMuVoît  liM*niêiVre  tin  xlds| 
heritiets ,  ôc  qu'il  étoit  preTumé  donner  des  biens  cjOi  lui  ëtoient  dé? 
vpljus }  îoint  que  du  vivant  du  perè ,  le  fils  ^  hîi^toîent^ienfés  ht 
nji^e  pcrûiniie):  fii 
riete^poriticm  dés  pi 
q^  celui  qui  a  ctm 
l^r^Iit;^  àuiiecana 
donâtairje  >  pour  rec 
roi»  autorUe  par  la;  ] 
mmus  de  dote  ^  &  un 
fi  fomrahentes\f  oa;^ 
eti^m'  exirih/èais^  C\ 
fe  fonde  fui;  kdtteJ 

ou  donation  pour  Noces,  Et  ^tis  le  nomb.  6:  il  pofe  pour'exem-^ 
pie  y  (i  le  père  de  celui  qui  convolé  à  fécondes  ^«ôcesi  èft  prohi'»* 
hè  <ie  donner  ^  fécond  conjoint  ;  &ùi\  4k  ^défermine  par.  là  raifoii 
qiie  le  père  de:  celui  rqoi  convx>lc>i'dok*é(re  regardé  cohime  vihct 
perfonne  interpofée.  f^ide infrâytitte  j'.chap.  ^.  nomb.  2 y.  &  fuivans^* 
4oàileft  parlé  aes  donations  en  conrefk)pl4tioh  du  féciond.conjoiiitl  '^ 

XLV IIL  !lLe  Brun  fait  enfuite  des  obfervations  très  fplides  ;  il 
dit  >  «  que  fi  la  femme  accepte  la  communauté  d  entre  ion  mari  6c 
«ellci  &  la  fuccefiion  de  fon  pere>  en  ce  cas  elle  rapporte  à  la 
»  fiicceflion  le  total;  de  la  donation  que  le  peré  a  ^ite  ab  fécond 
•(  knatii  &  par  conféquent  elle  eftfà  Cet  égardcenfée  avoir  donné 
»  au  fécond  mari.^  puifqu'elle  eft  obligée  de  faire  le  Rapport  ^  j5c  de 
»  tenir  en  compte  la  donation  fur  fa  portion  ;«•  ainfi  cette  donation  > 
en  ce  qu'il  en  appardent  au  iecond  mari  >  eft  fujettè  à  ce  premiei; 
chef  de  i'Edk  des  féconde^  NAces.^  ^  :  >  ^        ^ 

-  XLIX«  Que  fi  la  femn 
nujté.yfic  renoncencà  izi 
qadkion  de.  ikvoir  fi  la  do 
réputée,  un  avantage  >  qui  1 
^u  eHeme  renonce  à  oei[te  ( 

féej^.:  cappovt;  dr  la^  don 
X  le.Bnm  eiiime^que  :ceb 
TEdkri  parceiquerC'tftt^n: 
ce  >  aiiquçi  accepta ,  eft  ifé\ 
tient  contenté  de  ce  qui! 
QOB  ie&îC(ii£n»ibûtce<clu& 

...    P^M 
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îi^  Traite^ 0ni$'  F«iif f^s  ©Ei/iEcoKDÉs  NôcESjr 
^ ,  t^^UQlQptf»  lleiaj  eet .  Auteur  powfahr.bc'  raifiinnebiem  :  -  an 
cas ^^  la  ^mme  ri$)lOfliçâ^à  la  coïmnui0ut|é  >i^' qudle  accie|M^t  • 
là  fuccieflloo -de  foQ  perfl>  U:n!Q(Hfnéroitpas.cd&vnavamâgeruj^^ 
fEditi  W  fnari  parmi  fl6u4  n étant  point  une  perfonne  prohibée  à* 
l!égard  4u  beau  pHte  yU  Cfi  Qiiç  le  beau  père  donne  à  Ton  gendre , 
n  étant  pas  r^pqcé  doçilé  pir  iaiiUe  ;  fi  ce  n^dft  ifu^elle  lé  rapporte  - 
àla  fuccedjoçty^Qitflie  aqçepraht  la  communamé  de  Ton  mari>  àc 
la  fucceflion  dé  fpp  père  fc  Ou  que  comme  acceptant  au  moins  \z 
communauté  >  eUe-»roJfite  d«  la  cliofQ  qui  hâ^tient  lieu  delà  part 
en  la  fucceflion  de  ion  pere^. 

LL  II  y  a  encore  un  cas  fingnlier  »  remarqué  par  le  même  Au- 
1  renonce  à  la  communauté  de  fon 

]  :  fon  ^crëV  elle  ayaoEit  des  enfàns  du 

:  ou  qui  Qjtt  àéh  profité  de  la  dona* 
e  la  rapporter  à  ^k  fucceflion  de^  foa 
Loi  du  rapport;  auffi  cette  donation 
duâible.  JBarri  ^  titre  de  indig.  nomb. 
iâin£tiofis  ;  il  paroît  de  femiment  que 
m  belle  mère  ne  font  pas  ft^eites  à 

ut  pas  (ouflHrde  difficulté  a  été  pro»^^ 

^   _  _  ^ ,  _  _^   _ ,   ,^rès  Stepb.  Bertr.  fur  la  Loi  Hac  edic^ 

tait  1  nomb.  3  $.  c'eft  lorfque  le  convolant  donne  à  une  pecfonne  étran« 

Serç  y  avec  chaige  de  reftituer  au  fécond  cciijoim.  Le  retranchement 
oit  avoir  ;  lieu  ;^  en  ce  cas>  on  peut  dire  que  Ja  perfonne  intetpofée 
h'eÀ  pas  ni(afquée  ou  déguifée  >  puifque  la  preuve  écrite  refulce  de 
la  volonté  du  donateur  pour  remettre  au  fécond  conjoint. 

LIIL  Que  fi  au  cas  contraire  >  le  conjoint  remarié  donne  au  fc- 
icond  conjoint^  à  la  charge  de  remettre.à  un  tiers >  cela  pourrott 
îoufirir'plus  de  difficulté  ;  car  on  pourroir  penfer  que  ce  feroir  colot 
j^H^fafis  ,  &  que  la  charge  de  ïenore  à  un  tiers.,  né  (eroit  qa'uii  pré- 
texte  recherché  en  fraude  des.enâins  dupcen^er  kt.  Cette  quéilion 
ibft  agitée  par  Balde ,  in  Lege  Hoc  éditait  ^  &c  par  Steph.  Bertr.  n.  3# 
j&c  4*  fur  la  ipême  Loi  ;  &  par  Bêcher  y  après  les  mêmes  Auteurs  >  eh. 
<^.  IlÊtut  cqnfiderer  dans  cette  occafion  leiprofit  ôl  la  oommodité 
(^(i^eJqifeçpiyi  cojv  telle. donation  aveq  charge  dq 

lendre.  Pour  mpl^J'eftifljie  qn!il  y  a  gi^de  préfomption  dcfcwdej 
car  à  gvçi  bpt^  fe  iervir  du '.fécond  conjoint,  perfonn^  prohi-» 
ï>ée  )  dans  le  temps  quç  le  convolant  poûvoit  faire  ta  donation  di* 
reâement  à  la  tierce  perfonne^  ilatts  kicerpofer  le  fécond  conjoint;  de* 
fone  que  fi  la  remife  n  ^  psiRâneUeiaent  faite  ^  ^  qocioxBari  à^ 
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fneott 
tèviSKîôn 

fhertttîuî  doit  6p6#er  krëduaiôfi.  ;  '    »    v^     ^^^^      i      '    '\    ^     ■' 
LIV.Quoiqu'il  y  ait  ci-après  un  cliap.  pbUr  îavdir  çomiriehrfelfaîtia 
léduâion 
pos 
alite  H 

lîâtiofns ,  nô^  feùtelnent  à  fenf  fécond  fttori'^  maïs  encore  tiû  perc  j  à 
la  mère  où  sitnt  énfans  du  premier  lit  de  ce  fecoh'd  marî.  L  pn  de- 
mande dé  quelle  fe^onfe^oit  Êire  la  rédu£Hon.  Ilfemble  que.  les; 


^ pnataîrçsy  parla  vofed^^^^ 

ciodt^  largunu  L€g.  Si  liè^ertus  i6.  §.  uh.  ff.  de  Jure  fatt.  (Se  de  la 
Loi  Si  (fuis  hahens  p  qui  &  à  qui^.  manunh  ;      :^^ 

LV.  Cependant  le  JBrmv;/  page  54<J^.'  n.  i.  éftinife  que  ^cèè 'îÉiiii-^ 


mère ,  ou  enfans  défaits  maris  ou  autres  perjonnes  quonpu\JfefréfumeT  itre 
par  dot  ou  fraude  interpo/èer:  il  faut  conclure  qOe  la  réduftion  fe  doit  &!• 
re  au  fol  U  livre,  >  comm^cejlp  4^  l^gj  ô^ckjjs  cjpmtiôna^ooi}  eau* 
fe  de 'moft'; quand' îl  sagit'dy  ddhner  atteinte,  a  leiïet  delburnir 
aux  enfens  leur  légitime  de  P^oifi^  ^.,  /     \  ^ ..  .  \   '  ^  ^  x-  ^ 

^   LVI.  Toùtefdii  je  penié  quîil  ftut  ufer  4W^  dïftihâlon  dans  le 
fentiment  de  le  Brun  >  fondée  fur  ëë  qu^il  Vient  de  dire  en  dernier 
lieu.  Il  efl  bien  vrai  quç^fi  ksjionatjpn&wtan^  ap  fécond  mari,  qu'aux 
perfonnes  interpoféesi^roceddèné'duTftêrtie  Wtre,  le  retranchement 
au  foLJa  livre  fejpb 
tes  par  fc'mêmec 
Se  aux  autreï  eh  i 
tions ,  taqt  ;au  fecc 
vent  fcîtëSf  par  des 
-rens  aâes:  alors,. 

diès  doiVént  être  î  I 

çnccre.  fans  ^i^ci 

nations  aux  perfon  ; 

çn  fa  faveur,  il  &i  ^ 

celles  6ittsaàfbCvAiu  woàA. 

Ooiij 
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*^    TRÀîTE(îWE§J?TE,I<ja;P:$3)EVfE8J^|iprf$  NOCES, 

dônàtïons aux  perfonnes interpoféçs« jjç-jiiç^Vjpis «WC^ff.juHijçe^w 
p0rte«Jk^e;^.çhemem-6ir;I^.,4qnation  tt^  ppnfentie  ^n  fe- 

yeur  du.jP(iari  ,_fi^iYan^  jey  fiçgles.du  Pm<^u(>dnfifirfm  ejlijmçfac 
t».nàjfyç.^^laij^  trm^MifS^mé l'.^'i^^m.^mP.i  Mari pr  ai. 


proauit  \i\tx\.  \^  r€;trao(îh§gieiu:  ideç  4onî^tionS  fiuteç  «tWipeffonnes  jn« 
ttipqfées  ;  niais  piief;ne  peo^  ^vir  .pout^^nley^çtiaricoit  acquis,  «tt 

çpûeriei^es.%e$(apx.j)erronpfs^  i)Q|P<?l7l9f*^f»  .ftlKs'it»«Qhétà:l4  4o-j 
Oa«9f\!f;W?^wel^<^  Xppj^fô  5u;i3lle,fçft.j59Qii!^sé9t>'JEMf«rè8  't^t^ 
(ï  Oû  yèiut  |)réfgqier  que  Çi'eft  je;  (6C9Ei$l;ïpari.,qiiî  .pcçfite  iios  dbuà» 
^pn$,^e^.adç§,^eifpnnes\int(erppféçfe,.U|iy,a,pjçrfonTO  qui  puifle 
avoir  intérêt  de  s'oppofftrà.  ce  .que  fc|  donatip^  cobtm^elle  fok 

ÇfiFî!«^V;^Pf^f^#JFnîe'WjHir4Qnan<?^^pi;j^ttoM^)&i^^ 
roient  J>ien'  non  feqe;vaWçs ,  :par  4a,  %&f^_  /^  tm^éfmw.^.jmti 


-'^"  '  e^H"A=P't'  T^R^  ©^^  Qi  U'  A^T"R'I  E'^M  'È  ':^  ^1 

Comment  fpi  fan  la  réduj^on  ôt'rèpr^^^  'â-çt  avammi 

^''ItVOtdonniinff'cûnmrirunïfimhm^^^  ifUmme  y  a  été 

■f^i^hvit'  it-àriet  JltrStt.  '  "        !       •'*■'.      f     .  -^ 


èû^pYisyf'iirïet  Arrêts 


<»r(?/^  ... 


iiioO 
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tr-tDoH  2  3P33r(li:EaIV3CH?K1PE'ffR^4XiiTl/  'I     ipj 
^Uf  a  renonct''i-^^Vf'fté  ii^iimni.%  Brwmmtr  dit  ^iMgirmanwa  M 

. r.  yjl,. Oéjirv^ons/ùr- cette  ^àefiioà y>qui  ^fi 'inpàrumte,    .  •     ;      \\ 

VIII,  Notre  Auteur  dt/iingue,  Ji  la.^Uèi'À  êfi^'i^aée  avhni^^e^Jkmâ 
math^r,  vuJwn^^eM^atuiatt^^emimtM^Myiiêâm  àv&^eui 

fifCÙSvvïtt'-lSawWut  '■'  <.  V.1  '"•;  "'.n'.T-,'.  i.-.\  iiv.o'iiYiiu  i-i^v/iy.^'^  ';  >  >  '^wii^ 

IX.  Quejiion  fmguliere  ^opofie  par  le  Brun  yji  les  er^ansdufferUm 
Htjwtt  teints^  de  rapfwter  ims  mnatwu'faitis  ttvufà'  -h Jfecond 'ma- 
riage, •  ■■  ->->:;:  ,  li.  •,,  '  .\  -  u-^ 
•  Xr'Pjnir'i^^e'<éhe-i!^^^  exemple  èttaf^s-^J^  fiè^er 
mariaze,  ^uijè  tient  âja  d9»amn)<&  iiiif'-rejii^  ^ite  M  Jtgir$\n»^alt 

XL  Raifimi  âeîHs  le  Bfu»p9urlèfi{^  mari,     '  '     .  •  .  '/  \  /.  X 
XII.  Raifortt  pour  Us  enfam  du  premier  Mt,    >     ■     ^         ^     •  :  ; 
lilïL  Refeli^im  'de  le  Brà/ppour  U  fijt^vn  eetmeles  enfmd  dst^e" 

Vnier  lit*^  :  .-.  '  -^u  ''.l.'  ,;■..  'i\  v..  i  *M;y..'^-.\  \."r\o«h  ^  îi  ■^^■.JV.•y.\:,^^■i•< 'i\ 
XIV.  yirrit  cité  par  le  Brun  Pour  autorifenfèn^^iHiolk  "v.  '  <  A 
'  Xy.  'Oiferfùotitin^jur- èèt^ jrfrr» » ^àfiuiemèfh^i&^ipu-leSeHfins  ; 
qui  veulent  venir  à  partage  avec  leïecond  nunti',  deiwHt'rMpdfteé^  ^^ 
wtn pas  dans Jè'cas  cuiùfe  tiennent  à' kmr dont MmMeurs.  '  '  '- 

XV I.  E/peceprtfopepar  M.  Gisant  fottte/iènikMe  i  eeUt^  du  mrtfi- 
'été  lo.'ra^ptis^pew&f  centre* ^^  -.  :*  .>.A;.,'.  nV.  -.v. .Vu  AJ-ZV-A 
1  .  3^y|L i"»/»»»»  <ir  ^.  Catelan  i^i'ia ^ftiàeL  fui^dmtféd  imfk 
du  premier  lit,  avant  fin  fécond  mariage  ,  e^  cenfie  au  regard  du  ftcoi^ 
mari  n avoir  que  les  biens  qài  lui  refint ,  fujett.àfiSiSlièn^'eu  égard 
'aux -autres  etrfans.  >    v    .,  '•    ,         ...-.•        "V 

-  X^XlhOkferoatieHsdt^  f^f>trt.  Auteur  i&^^ttfçtmi«n ,ifue'lei^^^àmà^ 
tiott*  pmféùteplconfimies.^  par  la^femnie  ite  fe^ek  Yéçevmr^^Statmme 
par  un  premier  mariage ,  moins  encore  par  unficond:  oue^ce^  ati-tkrnïèr 
donatatre  â  fournir  la  legitimù^:    *  "     A    'v  •  .:  .\  G  .1  /XXJrl 

v  XIX.  -^riép  du  Patltmeiit  3e  TouUufe),  ^t(i  jn^^^ue^'h'^d^tion 
\tmficottd.eqnjoint  ne  peut  diwimter  <la  J^itime  "^^des  enfahs  du  premièt 
Ht,  .".'.!.\>,   i  '■.  ,r-  ■•'■^,  ■,  ■  - ..'.     4 

-  :  XX.  Au  Pjoiemehtde'BênkauxiW'XiJirtfe  i^^fé^uMn^àù^  éai  W- 
nus  de  fàâo.  Vide  infrà,  nomh.  76.  77,  7g.nv...  ^\  •  ;  .•  \  v  >  .X 
V  XXL  E:iceptimi  làrfqdil  a  éiéfatkltnHigidi^^  à-hn^rtfàtt^/ Ar- 
rêt qui  jt^e  que  ce  legs  ne  peut  diminuer  la  donation  pour  Noces  faite 
farUcmtxatdt.tnariageaft'fiemtdmarL.  rr  .     >    \ 

XXiL  Obfervations  fur  cet  Arrêt;  Ricard  a  ignoré  la  véritable  Jti^ 
r^t^den6eJù:.P.aelétseTtt^deiBwdfauu.-''  .0..  .•'  «^.l  ^tt:.\aj'J.  .  '  ''. 
XXIIL  Si  la  donation  pour.  N^ces  modérée  peut  êttt^fi^ïà  rédï^ 
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aXIV.  DifiinBioi}  y  fi  le  fécond  conjoint  a  voulu  fù^h  âeé^âma^ 
iions  pojiériefsnsiÀl^itfiùgrn  hf'^d^^mjk^le  W«^>,(cçuà>i'i/^W 

viennent  à  Penjant  du  fécond  lit  héritier  injlitué  ,  le  rjMMuhwte^tiAA 
tôkylkti.'^  ^r-V»^:  \  \- *•"  '.'^.  ^\  "tî  .  ,V  V'.'      V    ^    '  -.,  .'^   ■   .  .'. 
^  uOCXVI^^'  laJouatim  ixci^tfe  au  JhmdiÇoHjtdnti  petit  hre  changk 
four  la  réduire  ad  legitimum  modum.  .       t 

t Vu]X^VII;i\î^5f&^^ y  krfqne..{itr\ dohtifim^e^ve^i^  faits  fat Ifyn-^ 


t'.iCkt 


XX VIII.  Le  défaut  dUnfinuation  nempêcheroit pas  lariâuèliiùté    v'A 

XXIX.  Second  memkre  de  la^diffinSiân  flùr/que  iehdmations  ou  àif^ 
pofttions  font  depuis  le  nMriage^  elles  peuvent  être  révoquées.  .  /  î  ." 

. ,  XtX^.  !>/  ibwttmf  M  J^  faits  au^  fécond,  mtjmttt  doi%fenl/0uffrir 
le  retranchement ,  quoiqu'il  répudie  f excès  defdits  avantages.*  jitrh  an 
Parlement  dtiBirde^é^^r^  ^  /,  i.     .,    \      -  vh   '-   '^^  .  ' 
^i^yl^^y^.^P'^  k^iume 

XXX£tt  ^ncms  .Arritf  IdU  l^kmer^  d» ,  Grettohlé  ,  qui  jugent  lÀ 
HdftfUm  ad  66hini Ji/.)^i»cii^^  v .     _ 

XXXIIL  Arrêts  durârlementde  Tauloule  i  qui  w  rédmfènt.pointA 
4»Jt^*im^  Pt«ç  M^hf^e:^fi»nd\th^^  ejfpas^plus  a^Mfogé  qtiun 

\.  l^^y^^f^Dl^  mk  Ewrlem^m  de  Bordeaux. 

XXXV.  Si  f enfant  du  premier  lit  &  le  fécond  .mari  font  inpituif 
jjg^Çj^pM^  quelques  ckargo,  k  ffettan^ 

^fi^i^a^Ueufiir  ia  parf  du  feaond  c^jnnf;.  Artk  du  Farkmet»  éf 

XXXvL  Obfervations  fur^cet  Arrêta    \   }  ^      .  îk.    :;  .      -.     . 
,.    ^^^Xyîhjy^eijfes  di'tp^^du  Parlement  de  Grenoble  la  riduSlioH 
:^f^'à  Ifi  leg{ffme4e^i?roit^  tfuoiqui  le  fécond  co^oint  mfoitpas  plm 
akfantàgé  quun  des  enfans. 

-:;rXi5&yi|li.^^*r/^>y  fd  rédu0Mt  g^m'^cièfukre  ksBeuNbi^cahvo^ 
lans  au  temps  de  fa  mortj:;  ;  .v  7  ,0-  .  .  '  \k  ..    /  .Oi  .*]:  l.    iû^ 

.V  X]|P^Ia%;\(^  F<^fi^d^]^0iùès  les  dmyfA^m umta^ficknleiàfoint 
^^^^.fpf?^  duprtmierlity^jufqua.  lek.mort  du  "convolant ^  mais  les 
piens  perdus  pmle  convoi ,  rijtrvés-imxevfansj  neleutfonipas  com^ 

XL«  V enfant  du  premier  lit. doit, pKolkueSi^fexcisdeisaàu^ 
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XLI*  Le  droit  ddntffe  efi  difirait  avant  défaire  U  fortà^  des^biens^ 
faut  régler  la  portion  dn  fécond  coryoint.  .    .     ^ 

XLlL  Efpece Jinguliere propofée  par  le  Brun;  ^^*  fi  ^^i  /rwi les  * 
deux  tiers  des  fiefs  £ms  le  cas  où  le  fécond  mari  efi  admis  à  une  portion 
avec  deux  enfans.  à^.  comment  les  dettx  tffansy  contrilmeront.' 

XLIII.  Réjblution  de  le  Brun,  que  tatni  prend  les  deux  tiers  en /a* 
Coutume  de  Paris  j  n^y  ayant  qtftm  frère  j  le  fecôfidtnâri  nefi  quedma^, 
taire.  ♦        - 

.  XLIV.  5Wr  la  féconde  qtufiim  ,  le  Brun  efiime  que  la  donation  au  fe^' 
cond  conjoint  efi  une  dettes  que  tainiy  contribue  également  pour  fin  droit 
^aîneje  avet  le  péné. 

.  XLV»  Obfervations  j  que  le  Brun  fe  contredit,  ayant  dit  lui-même  que' 
le  droit  daîneffe  efi  extra  bona;  &  autres  réflexions  contre  le  fentirnent^ 
de  te  Brun.  *    ^ 

XLVï.  Efvece  iune  Caufe,  &  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  %  qui" 
a  jugé  que  le  droit  ^(^nejfe  efi  unpréciput  conjîftant  aux  deux  tiers  y  &  que 
le  fécond  conjoint  efi  réduit  à  une  virile  fitr  la  tierce.         '  ^^ 

:    XL VII.  ^uefiioA  fingubére  propofie  pat  Perrière  :  hrfque  la  mère  a 
'  donné  un  fief  noble  au  fécond  mari  ^  il  efiime  que  t  aîné  y  peut  prendre  fm 
droit  dainejfe  contre  le  fentiment  dé  Duplejps. 

XLVIIL  Obfervations  importantes  fur  cette  qiiefiicn  f  potèr  appuyer, 
îefentimeht  de  Perrière  conforme  aux  Arrêts  du  Parlement  de  taris  ^ 
&  de  celui  de  Bordeaux  :  le  droit  fùhteffe  efi  à  ta^i  de  contribuer  à  Uf 
donation  faite' au  fécond  conjoint.  \ 

.  '  XLIX.  Si  la  légitime  dès  enfam  fera  prife  avant  de  parta^  avec 
ù  fécond  mari  ypifurfaire  la  réau^hn  :  trois  gts  à  ce  fujet  propofis  pat, 
Bechet. 

L.  Bechet  a  renverfi  tordre  des  trois  cas.   ^  ' 

LI.  L^.,prermer ,  lorfqué  le  convolant  a  tout  donné  au  fécond  conjointl 
&  rien  aux  enfans  du  preinier  lit  :  doâfrine  de  M.  Boyer^  df  réfohtion  à 
réduire  le  fécond  conjoint  d  une  portion  legitimaire. 

LII.  Suite  de  la  même  quefiion  ;  obfcurité  dans  le  feminUnt  de  Be^ 
chet  &  de  f Apôfiillatèui  de  Lapeyrere i  réfolutim  à  la  rédu&ion  aune 
portion  legiti/naire. 

LUI.  Sentiment  de  M^.Catelan^ciin^vrmei  obfervations  fitr  Uglofede 
la  toi  Hac  ediâàli  f  in  verbo  dividu 

.  LIV.  Second  caipropofi  par  Bechet  exaininiy  au  cas  des  dons,  tant 
aux  enfans  qu  au  fécond  conjoint  j  comment  la  rédu^ion  a  lieit  :  contré* 
Jiâtion  de  Ricard  expliquée. 

L  V.  Troifteme  cas ,  fi  le  fécond  conjoint  n'efi  pas  plus  avantagé  qtfulUt 
4es  (fifanSiil  »y  a  pas  de  rédu^ou^  fupà.miia^^^;«    ^  •-        ^ 
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hVL  ^Enr  la  Coutume  de  Bardeaux  y  la  femme  peut  donner  te  tiers  att 
pcond  mariyfaufla  réduSHon^  s  il  y  a  flufieurs  etfans^  "uoyet  fupfà  j< 
clu^.  2.  nomb.'Z.    ' 

LVIL  jlgencement  doit  être  fapporti  far  les  biens  propres  du  marf^ 
von  fur  les  ^quêts  du  mariage  :  deux  Arrhs  contraires  du  Parlement 
de"  Bordeaupc^ 

,  LVIII.  Sentiment  de  Becket  far  le  feqet  de  la  rèdaSlion  de  Tagence^ 
ment  4onhé  au  fécond  conjoint ^  qu^  on  fait  état  des  propres  feulement , non 
dft  acquêts  du' premier  mdtiage;  é'  pour  empêcher  la  ré(ht^ion ,  la  moi^ 
tié -des  /icquêts  du  fécond  mariage  doit  le  fapporter^ 

LIX.  y^rrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  >  qui  pourvoit  fôutenir  Popi^ 
vion  de  Bechet  y  ayant  étéjt^é  que  la  moitié  desjOcquêts  dm  mari  effa^ 
jette  aux  dettes  contrôlées  avant  le  mariage. 

LX.  V opinion  de  Bechet  mérite  explication  :  il  s'' agit  i^.  d^ examiner 
la  quefiion  du  retranchement  y  2^^  f autre  quejiion^fi  les  enfans  du  fécond 
lit  doivent  remplir  f  agencement  y  ejl  indifférente  aux  ^nf ans  du  premier 
mariage ,  quant  à  la  rédu&ion. 

j  L^L  Difficâhé  même  fur  le  pàffoumiffément  >  lorfque  la  réduSfion  a 
If  eu  par  la  Loié 

LXII.  Vobfcurité  de  Bechet  développée,  on  peut  fMtenir  que  pour  em-^ 
ficher  la  réduàion^  il  y  a  lieu  au  cumul  de  la  moitié  des  acquêts  avec 
If  s  propres. 

^  Xi%lll^  S'il  ny  a  point  d'acéptks  ,  la  riduSiionfè  fait  far  les  propres 
félon  Bechet.  *  ' 

.  LXiy%  Obfhvati&m  contraires  r  la  réduéfionfara  également  empê'^ 
chée  fi  ks  erfans  du  prem(p  lit,  pat  la  moitié  des  ae^UM  qui  leur  vien^ 
nerit  du  convolant^  ont  une  portion  égale  à  f agencement  donné  au  fécond 
conjoint. 

^  LXV;  Ce  aui  n^ aurait  pas  lieu  m  la  Coutume  de  Paris  y  à  caufe  de 
(a  dijpojitiqn  de  f  article  275).  qui  veut  que  la  portion  d^enfant  y  qui  fart 
â  fixer  celle  du  fécond  mari  ^  joit  prife  fitr  les  biens  autres  que  les  con* 
quêts'du^premier  mitriage^ 

LXVI.  V article  279.  de  la  Coûturne  de  Paris  ne  reçoit  pas  ffexten^ 
fion  aux  autres  Coutumes  :  jugé  en  la  Coûtttme  de  Clermont ,  que  la  moi* 
eiéidis  ^équêts  de  h  première  ^communauté  entreroii  pourfomier  lapor* 
tion  du  ficond  conjoint.  - 

•  LX  VU;  En  tUfame  de  Saintes  ,  les^  deux  tiers, des  propres  font  refera 
j^és  pouK  la  legisime.  / 

LXVI  IL  Le  même  jugement  doit  avoir  lieu  aux  Coutumes  qui  refera 
xvent  les  deux  tiers  ofi  les  ^  quims^  t 

LXIX.  Mais  ladmation  ÂuMers  im  fécond  conjoint  feroit  réduâir 
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3le^  s^ily  avoit  flufieurs  enfans  ^  eu  égard  à  leur  tonionl 

LX  A.  Si  4f  coiruolant  donne  au  fécond  cdnjomp  tes  meubles  ^  acquêis 
'&  fiers  des  frofres^  il  y  a  bcu  à  la  ridmSion  pour  f excès  des  deuûd 
tierSé 

LXXL  SU  y  avoit  plujieurt  enfans  ,  la  réduSion  a  lieu  à  la  portion 
drfun. 

LXXIL  En  Saintonge  j  le  remploi  des  propres  aliénés  a  lieu  y  fi  bien 
que  la  d^nasim  eft  irmtïïe  au  fécond  conjoint  >  hrfque  faliénatiàn  efi  dsf 
liers.    •  ^  N      ,   .  '   .  . 

!    LXXIIL  Rédu^lion  en  fociéti  iné^le  des  effets  mobiliers  j  a  lieufitr, 
le  pied  de  ce  que  le  fécond  conjoint  profite. 

LXXI V.  Aîariage  avenant  en  Normandie  ^cfl  la  part  du  moifH  pre* 
nant  y  qui  règle  celle  du  fécond  conjoint. 

,    LXXV.  Et  en  la  Coutume  de  Ponthieu  la  part  du  fécond  conjoint 
eft  reliée  à  celle  £un  des  pvAnés  dans  k  quint  viager. 

LXXVI.  AumSrte  dotale  ne  fert  à  régler  le  cui  minus  de  ÙlQlo;  Ar^ 
têt  du  Parlement  de  Bordeaux. 

-    LXX  VIL  Sentiment  de  tApoflillateuir  de  Laptyrere,  que  la  donation 
a  f  enfant  depuis  exheredé  nejl  confiderée.  -y    .        i 

LXX VIII.  Oèfervations  ,  &  diftin&ions  au  casoù Pexheredation  an^ 
pklle  la  donation  précédente  9  ou  au  cas  contraire  oà  la  donation  fiièfifte; 
^êts  contraires  aufujet  de  la  révocation  pour  ingratitude  dune  dona* 
tion  en  faveur  de  mariage. 

]   LXXIX»  Donation  à  un  des  petits  enfans  ne  règle  le  don. 
^  LXXX.,  SU  ny  a  que,  des  petits  enfans  :  diftin^ion  ,  s'ils  viennenf^ 
4*unfeuljils  y  la  portion  de  t un  fert  à  régler  le  retranchement. 
i  LXXXL  Mais  fi  les  petits  enfans  font  de  divers  fik  ,  ils  font  confia 
derés  in  ftirpes.  .      / 

LXXXlL  Arrêt  contraire  du  Parlement  de  Touloufè.,  ^^  j^g^  ^ 
les  enfans  i un  fils  knicme  nefoHt  comptés^  que  pour  im^i 

LXXXIIL  Ce  même  Arrêt  eft.  cite  pArHicard.   .       :  .  ^ 
:  l.XXXI  V.  Nonohftant  ceji  Arrêta  Mc^rà  eftime  ^  les^afans  £mt 
fils  unique  viennent  par  têtes  à  ta  fuccefftoU  de  tayeul:  Arrêts  du  Par^ 
lement  de  Paris  &  de  Provence.  .  - 

LX^Xy*  femme,  n^ariée  trois  fois  i  les  Miamagts:faits.  au  fécond 
'&  troifierne  rn^ri.  font  ridsms\à  une' portion  ^enfant.  .  /; .  j  ;  .  ; 

.^  LXXX VL  Mais. les.  dçnations faites lOuficond  mari ^firtmtremplie^ 
av^f:fcelles  faites ^u^troifiemet  tnm,l  :    'f./.  .,  ;  ;    .'  .-  ;>  ,r        «  \  j. 
.  LXïLXVIlf  Si  laportien  dtunenfamtk  fécond  lit ^qm  eft  la  mosm 
dre^  dçftfirvir  poi/r  la  réduSiion. 
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•  ■    • 

J;T  B  retranchement  &  la  rëduôion  de  tous^les  avantages  Bits 
..  I  jépar  le  convolant  au  fécond  conjoint^  doit  être  laite  en  telle 
forte  que  le  fécond  conjoint  ne  i)ui0e  avoir  plus  que  Tun  des  en* 
^11$  du  conjoint  oui  a  convolé  >  (oit  lorfque  Iqs  portions  defdïts  en* 
fkns  font  égales  >  loit  encore  quand  elles  font  inégales  :  la  r éduûion 
cil  &ite  à  la  portion  de  celui  qui  prend  lé  mpkis  :  Sin  amem  nm  éequiî 
formniiys  ad  èofdetn^hbwros  mm/wtou^  nanfierim  fact^^  tune  quo^ 
que  non  Uceat  plus  eorum  noverca  vel  vitrico  tefiamento  relinquere  j  vel 
ifonare^feu  dotis  f  vel  ànte  nupiiof  donationis  titulo  conferre  quàmfilius 
velfilia  habet ,  eut  minor  fortio  ultimâvoluntate  dereli^a  vel  data  fuerit  * 
^na  Mànata:  Lege  Hac^ediÛali^  Cad.  de  feeund.  Nupr. 

II.  J'ai  obfervé  dans  le  chapitre  précédent,  nomb.  i .  que  VEdk  des 
fécondes  Noces  contient  une  difpofirion  femblable  à  k  Loi  Hae  edic^ 
tait  y  pour  la  rédudion  des  avantages  que  fa  femme ,  qui  convole  > 
iait  au  fécond  mari  >  à  raifon  de  celui  des  enfans  qui  en  aura  le  moins: 
&  quoique  cette  première  partie  de  TEdit  ne  parle  que  de  la  fem- 
me qui  (e  remarie  f  néannioins  cette  dilpofition  a  été  étendue  au 
mari,  en  conformité  de  la  Loi  Hac  ediâfaliy  qui  comprend  fhomme 
&  la  icriimel  f^de  le  nombre  2.  du  chap.  précédent.  - 

IIL  Mais  il  refte  une  difficulté  par  rapport  à  cette  portion  de 
i!enfant  ,  qui  prend  le  moins  ;  favoir ,  fi  on  réglera  cette  portion 
à  la  légitime  de  Droit,  lorsqu'il  a  été  fait  un  règlement,  ou  un  legs  y 
ou  donatioâ  moindre  que  la  légitime  de  Droit  ;  ou  bien  fi  on  fera 
k  K^cimchénient  adfaÛum^\:'t&-^-à^tty  eu  égard  au  legs,  fait  à 
lun  des  enfans ,  moindre  quç  la  légitime  de  Droit  :  pi^efque  tous  le» 
Fiurlemens  de  France  obfervent  de  faite  la  réduction,  eu  égard  à  la 
légitime  de  Droit, quand  le  legs  fait  à  un  des  enÊms  eft  au-defTbus 
ëe  cette  Icciçinje.  '    \     ' 

IV*  Le  Parlement  de  Paris  a  pgé  avant  TEdif',  par  un  ancien 
'Arrêt  du  7.  Septembre  i'^  y  1.  que  la  réduélion  devoir  être  faite  de 
IQU&ks'fivjm^ges  &kt^  par  k  femme  à  fon  troi(ieme  mari,  à  dix 
écui  <foiL  au.fdeil  ,  qui  étoit  la  yalcUr  du  legs  fait  à  la  fille  du 
premier  lit*  Les  parties  étoient  du  pays  de  Droit  écpt  :  Papon,  liv*- 
t%^  ttôrej  .-.article  1 1.  Du  depuis ,  dans  les  premiers  temps  tjui  ont 
fuivi  TEdit  des  fécondes  Nôcès,  il  a  été  jugé  quei*  retranchement 
cbsdcmatÎQâSf  faites  au  feoond  conjoi^  devoir  êt-rç^t  fur  le 
pied^  du  legs  ,  que  le  père  remarié  avoir  fait  à  Tun  des  enfens  >  moin^ 
A:e/}ue  là  portjoîi 'kgitiinàirfc ,  fans  que  la  féconde  fcrtime  pût  pré- 
tendre aucun  fupplément  de  légitime, bien  que  d'ailleurs  Tenfant  lega-^ 
taire  fut  fondé  a  prétendre  ce  fupplément^  ce  qui  fut  aioû  ordonné 
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par  Arrêt  rendu  en  la  rroîfieme  Chaoïbre  des  Enquêtes  >  du  20.  Aoik 
I  f  85.  au  rapport  de  M.  de  Hennucquinyfur  un  appel  du  fiailly  des 
Montagnes  d'Auvergne  j  au  fiége  d'Aurillac.  (Jhop[nn  ,  De  utile 
jind^.  rer.  dom.  liv.  j*  titre  !•  chap.  !•  n*  p*  Chenu  ^  première  Centu« 
rie^queftion  66. 

V.  M^*  Julien  Brodéau  (îir  M*  Loûet ,  lettre  N.  fommaire  j.  at- 
tefte  au  contraire  que  pour  le  retranchement  >  dont  parle  TOrdoéf- 
jiance,  (qu'elle  veut  être  réduit  &  mefuré  à  la  raifon  de  celui  des 
eafans  du  premier  lit ,  qui  en  aura  le  moins  )  il  faut  fe  régler  &  preiï* 
dre  pied  fur  la  légitime  des  enfans>  jufques  à  la  concurrence  &  valeur 
de  laquelle  lavantage  vaut  ;  de  forte  que  bien  que  le  père  laifle  à  tin  de 
fes  enfans  moms  que  la  légitime^  &  que  le^Is  s'en  contente >  cela 
ne  préjudicie  pas  au  droit  de  la  femme  qui  a  été  avantagée  >  kquei 
avantage  ne  peut  être  réduit  à  moins  que  la  légitime  de  lenfant,  corn* 
îne  la  Cour  a  jugé  par  fes  Arrêts  :  le  Brun>  livre  2.  chap.  6.  feâion  i; 
diftinûion  ;.  n.  3.  dit  que  c'eft  une  queftion ,  dont  tout  le  mond« 
convient  aujourd'hui  ^  quand  même  Tenant^  à  qui  on  auroit  legu^ 
moins  que  fa  légitime ,  fe  tiendroit  à  fon  legs.  Ricard  >  troiiiemd  ' 
partie >  nomb.  1 260.  fait  mention  d  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  do 
raris^  du  24.  Juillet  1660.  qui  a  jugé  cette  queftion. 

VI.  Toutefois  le  Brun  ^  nomb.  18^  ne  laifle  pas  que  de  propos 
fer  un  cas,  où  il  fait  entrevoir  qu'il  pourroit arriver  que  la  donation 
au  fécond  conjoint,  pourroit  être  réduite  à  la  dot  conftituée  à  une 
fille>  qui  aurait  renoncé  ;  à  la  vérité  y  il  dit,  pourvu  que  h  dot  equi- 
poUe  la  légitime ,  &  non  point  fi  elle  avoir  r^enoncé  pour  un  cha^ 
peau  de  fleurs.  Mais  Bretonnier  parle  d'une  manière  plus  précife  i  il 
dit ,  qu  il  y  a  des  Auteurs  qui  eftiment ,  que  les  filles  qui  ont  renofH  - 
ce  ne  doivent  point  être  confiderées  >  &  qu'il  faut  régler  la  por-* 
tion  du  fécond  conjoint  par  rapport  au  nombre  A^i  enfans  qui  reftent> 
Ricard ,  des  donat.  part.  j.  n.  12^4.  D^utres  font  davis  qtfil  feut 
régler  la  portion  du  lecond  conjoint  Dar  rapport  à  la  dot  de  la  fillei 
qui  a  renoncé  >  quoique  moindre  que  la  légitime  i  parce  que  cela  s  efl 
fait  (ans  fraude  :  Bretonnier  cite  M.,  Cujas.  Conluk  33.  ôc  Bechet  > 
desfccondes  Noces,  chap.  3  5.  Cela  a  été  ainfl  jugé  au  Châteletda 
Fans,  lui  plaidant  pour  les  enfans,  &  Foreftier  pour  la  féconde  fèmméé 

VII.  Cette  queftion  paroît  affez  importante ,  pdur  mériter  d'êtrd 
approfondie  ;  puifque  ce  préjugé  du  Châtelet  paroît  faire  brèche  à  la 
dernière  Jurifprudence  au  Parlement  de  Paris  >  qui  a  déterminé  que 
la  réduâion  fe  feroit  à  la  légitime  de  Droit.  Bechet ,  au  chap^  3  6.  cité 
par  Bretonnier,  parle  d  une  queftion  toute  différente  ,  qui  eft  quet 
des  fîlks  qui  ont  renoncé  font  conn^tées  pouf  £ure  nombre  oet 
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5<v2  Traite'^  des  Pei(4ES  i3es  secondes  Noces, 
enfâns  ;  parce  qu^en  effet  tous  les  enfans  >  qui  ne  font  pas  incapables  o^ 
morts  civilement^  font  nombre  pour  régler  la  légitime  de  Droit  ^ntre 
les  enfans  ;  ce  qui  eft  bien  différent  du  cas  propofé  par  Bretonnier;  ik- 
.voir>  que  la  dot  de  la  fille  qui  a  renoncé  doit  fervir  pour  régler  6c  me- 
furer  le  retranchement. 

.    VIIL  Pour  moi  je  voudrob  ufer  d'une  diflinâion  :  ou  bien  la  fille 
à.  été  mariée  &  dotée  dans  un  temps  qurne  peut  être  fuTpeâ^  c  efl- 
à-dire  >  avant  le  fécond  mariage;  auquel  cas ^  le  fécond  conjoint  a 
jdù  prévoir  qu'il  ne  pourroit  pas  raifonnablement  prétendre  pour  les 
avantages  qui  lui  font  faits  y  plus  que  la  dot  conflituée  à  une  fille  du 
premier  lit;  &  en  ce  cas  cette  dot  conflituée  devroit  Êdre  la  rçgk 
àts  avantages  Êtits  au  fécond  conjoint  >  fans  que  celui-ci  puifle  le 
plaindre  que  la  dot  a  été  conflituée  moindre  que  la  leginme  y  pour  le 
Auflrer  d'une  femblable  portion*  Que  fi  au  contraire  la  dot  confli* 
tuée  à  la  fille  qui  a  renoncé  eft  poflérieure  au  fécond  mariage  & 
aux  avantages  nuptiaux  faits  au  fécond  conjoint  ^  il  ne  paroîtroit  pas 
^ufle  de  lui  enlever  fans  fa  pardcipation  un  droit  acquis  ;  ^aod  nof 
irum  eft ,  finefaSto  nojlro  à  nobis  aujerri  non  pote/i  j  feg.  ii.ff.de  Reg. 
iw.  &  .cette  autre   règle  :  ylheri  per  aJrerum  iniifua  conditio  in-^ 
ferri  non  débet;  &  enfin  perfonne  ne  peut  être  grevé  par  le  fait  d'au- 
mii>  Nemo  pragravari  débet  ex  fa^o  aJterius.  On  pourra  voit  Jnfr à  ^ 
nombre  zo.  ce  que  je  dirai  fur  une  aueflion  approchante^  en  parlant 
de  la  Jurifpradence  du  Parlement  de  Bordeaux. 
.    IX.  Une  autre  quefUon  fmguliere  confîfie  à  fâvoir  >  fi  le  fécond 
mari  j  pour  fixer  la  légitimé  de  Droite  à  laquelle  les  avantages  qui 
lui  ont  été  ^ts  doivent  être  réduits  ,  peut  obliger,  les  enÊtns  du 
premier  lit  de  fa  femme  de  faire  le  rapport  des  donations V  que 
leur  mère  leur  avoir  faites  avant  de  convoler;  le  Brun  propofe  cette 
queflion  ^  livre  3.  chap«  6.feÙ\on  2.  nomb.  66. 
:    X.  Pour  rendre  cette  efpebe  pbs  (enfible  ^  il  ùaxt  préfuppofer  que 
la  mere>  ayant  deux  en&ns  du  premier  mariage ,  donne  à  1  un  unbien 
de  f  0000.  liv.  elle  pafTe  enfuite  à  fécondes  Noces  ^  &  avantage  fon 
fécond  mari  dune  pornon  égale  à  un  de  fes  enfans; elle  décedée^ 
le  donataire  fe  dent  à  fà  donation  ;  il  ne  fe  trouve  de  refle  en  ùl 
fucceflion^  après  avoir  diftrait  la  première  donadon^  que  loooo* 
lir..qui  eu  précifément  la  légitime  de  Droite  qui  appartient  au  fé- 
cond en&nc  du  (Premier  lit^  fur  le  pied  de  doooo.  liv.  la  tierce  pour 
les  légitimes  montant  à  20000.  liv.  fi  bien  que  ce  fécond  enfant  doit 
emporter  les  10000.  liv.  refiantes  :  dans  ce  cas  que  pourra  prétendre 
le  fécond,  mari. 
i:*  XL  Les  raifbns  pour  le  fécond  nmri  (félon  le  Brun  )/ont  quon 
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ne  peut  régler  fa  portion  que  par  un  partage  exaiâ  >  qui  prëfuppofe; 
ua  rapport.  En  effet  une  fimple  donation  ^  dont  un  des  en&ns  du 
premier  lit  feroit  content^  ne  fixe  pas  fa  part  >  fuivant  la  Loi  Hac  edic-^ 
tafi  5  verJiC0  Sin  autem  >  où  il  eft  ait  9  que  la  part  du  moins  pretiant- 
ne  règle  pas  celle  du  fécond  mari  ^  fi  le  moins  prenant  eft  un  donar, 
taire  qui  ait  moins  que  fa  légitime  ^  &  qui  s'en  contente  :  jQuamfi^^ 
iius  velfilia^  eut  thinor  portio  nltimâ  voUmtate  dereiiâfa  veJ  dapa/uC'^. 
rit;  ita  tamen,  ut  quart  a  pttrs  qua  eifdem  libérés  debetur  ex  legibus  y 
nuJlo  modo  mirtuatur  ;  abfi  on  augmente  fa  part  en  c«cas  pour  re« 
gler  celle  du  fécond  mari  ;  que  fi  cela  eft  ainfi  ^  pourquoi  n  obli- 
gera-t'-on  pas  les  donataires  au  jrapport  pour  le  même  ejffetfCet  Au* 
*  teur  ajoute ,  qu'il  eft  décidé  dans  le  Droit  que  le  rapport  ne  laiffe  pas 
d'avoir  lieu  entre  perfonnes  t^i  fuccedent  à  difFércns  titres  9  comr 
me  entre  un  fils  qui  eft  en  puiflance  &  qui  eft  inftitué  héritier,  & 
un  fils  émancipé  >  qui  demande  la  pofTefiîon  des  biens  ;  car  quoique 
rinftitué  ne  le  demande  pas  auffi  (  ce  qui  lui  eft  libre)  le  rapport. ne 
laifie  pas  d'avoir  lieu  comme  s'ils  fuccedoient  à  même  titre  ;  aind 
quoique  dans  le  partage  dont  s'agit ,  les  enfans  du  premier  lit  vien? 
nent  comme  enfans  >  ôc  le  mari  en  vertu  de  fon  contrat  de  mariag^e^ 
qui  eft  réglé  par  fEdit  des  fécondes  Noces ,  les  enians  ne  doivent 

fas  laifTer  de  rapporter  , fuivant  cette  décifion  du  Droit,  qui  eft  en  la 
.oi.  Sijiliusy  10.  j^  de  Collât,  bonor^  Enfin  l'on  peut  dire  que  la  fa*^ 
veur  des  enfiuK  du  premier  lit  ne  doit  point  ici  empêcher  le  rapporCf 
puifque  la  part  du  fécond  mari  ne  fe  règle  pas  fur  la  moindre  parc 
des  enfitns  du  premier  lit^  mais  fur  la  moindre  part  de  tous  les  eni 
£ms  en  général  ;  ainfi  il  ne  ^doit  entrer  ni  âveur  ni  haine  dai^oo 
partage  i  mais  les  enfans  >  qui  veulent  être  héritiers ,  rapportant  tout  f 
£c  les  autres  fe  tenant  à  leur  doâ  s'ils  le  veulent ,  la  part  du  moins 
prenant  doit  régler  celle  du  fécond  mari^  ou  la  part  egafe  dW  des 
enfans  9  quand  ils  ie  font  tous  portés  héritiers  ^  comme  en  l'e^eco 
particulière/ 

XIL  Enfuîte  le  Brun  propofe  les  raifons  pour  les  en&ns  du  pre-^ 
mier  lit  :  il  dit  ^  que  le  rapport  n'étant  fait  que  pour  Pégalité ,  qui 
eft  la  feule  raifon  pour  laquelle  le  Jurifcenfuke  dit  au  conunence^ 
ment  de  ce  titre  5  Manifeftam  habet  aquita$em^  il  femble  qu'il  n'eil 
neceffaire  qu'entre  les  enÊms  ;  que  c  eft  pour  cela  qu'un  fils  peut 
être  donataire  &  héritier  a  Tégard  du  Fifc  qui  eft  au  droit  d'un  au^ 
tre  enânt^  à  r^;ard  d'un  légataire  univerfel  étranger  ^  &  à  l'égard 
des  collatéraux,  félon  Choppin^ fur  la  Coutume  de  Paris,  livre  2^ 
titre  4*  nomb.  17.  que  plufieurs  eftiment  que  les  créanciers  d!un  co« 
lieritier  ne  peuvent  pas  denaander  le  rapport  i  que  bien  loin  que  la  £^ 
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Veut  des  enfans  (pour  lelquels  le  rapport  a  été  établi)  perfuade  ici  le  ntp«* 
potty  au  contraire  leur  iiuerêt  eft  quTil  n^  en  art  point;  que  fi  Fou 
ordonnôit  en  ce  cas  le  i^pporti  ce  droit  qui  eft  établi  en  leur  £i« 
yeur  toumeroit  à  leur  préjudice i  âc  Ion  peut  ajouter  pour  répon^ 
'dre  à  la  Loi  lo.ff.  de  Collât,  bm.  cpc  le  rapport  a  lieu  entre  les  en« 
fims;  qui  fuccedent  à  di?ers  titres  i  parce  qu'ils  (ont  tous  en£ins  ;  mais 
que  (piand  il  y  a  des  étrangers  qui  font  inftitués  avec  des  enÊins> 
ni  les  en&ns  ne  rapportent  point  aux  étrangers  ^  ni  les  étrangers  aux 
€n&ns>  6c  qiJbn  un  mot  le  rapport  na  lieu  qu'en  fiiveur  des  en&ns  ^ 
afin  qu'ils  ne  fouffrent  point  de  pr^udice;  ce  qui  n'étant  pas  il  ne 
peut  avoir  lieu  y  Leg.  i.  §.  i.  &  4.  ff.  de  Collât,  botmr. 

XIII.  Néann^oins  le  Brun  détermine  fa  refolution  en  Êiveur  du  fé- 
cond mari^  par  des  raifons  que  Ton  pAit  voir;  au  refte  ^  il  dit^  qu'il 
y  a  peu  de  préjugés  fur  cette  queflion^  qu'il  n'a  pas  même  vu  avoir 
été  propofée  par  aucun  Auteun  A  la  vérité ,  M^\  Jean  Marie  Ri* 
card^  part.  i.  nomb.  l^6.  177.  dit  quelque  chofe  d'approchant;  aue 
dansTufagej  lorfqu'il  y  a  des  enfans  héritier^  ^  l'excédant  de  la  ao«- 
nation  Ëiite  au  fécond  mari  fe  diflribue  fur  toutes  les  parts  &  por- 
plions  >  &  qu'il  y  a  lui*même  fa  part  :  ce  qui  fe  pratique  y  enforte  que 
l'on  régale  tout  le  contenu  en  la  donation  ciu  mari  entre  les  en- 
gins >  6c  que  la  part  du  moins  prenant  règle  enfuite  la  donation 
du  mari  ;  quoiquil  n'approuve  pas  cet  ufage  ;  6c  il  prétend  que 
le  fécond  mari  ne  doit  point  profiter  de  ce  retranchement  ;  que  l'on 
doit  commencer  par  régler  fa  donation  fur  la  part  du  moins  prenant , 
£c  eitftiite  régaler  fexcedant  entre  les  engins*  Sur  oela  le  Brun  con*» 
cltu^que  fbit  Tune  /folt  l'autre  opinion  >  juftifîe  que  les  en&ns  fout 
obligés  au  rapport. 

XIV.  Enfin  le  Brun^  fut  le  non^.  ^7.  dit  que  depuis  peu  >  le  2* 
Avril  i(J8x  il  eft  intervenu  Arrêt  en  la  quatrième  Chambre  des  En* 
^uetès  y  pi  rapport  de  M.  de  iVIeraut  de  Boiaville ,  qu)  9  jugé  la 
queftion  en  termes  formels ,  conformément  à  ce  qu'il  vient  d'établir. 

-  XV.  L'Arrêt  dont  parle  cet  Auteur  fe  trouve  daté  du  2^  Avril 
'\6^h  t^nt  dans  le  Journal  du  Palais  que  dans  le  4^  tome  du  Journal 
des  Audieiu:es  :  il  n'efi  pas  dans  l'e^ece  propofée  par  le  Brun  ;  aa 
tbontraire  il  étoit  queftion  de  juger  ^  fi  les  enfans  du  premier  lit^  dans 
|e  partage  de  la;  fucceflion  de  leur  mère  avec  le  fécond  mari>  font 
obligés  de  rapporter  ce  que  leur  mère  lei^  a  donné  avant  fon  fécond 
mariage;  ce  qui  eft  bien  diâFérent  de  notre  efpece^ou  on  ptopofe 
que  l'enËint  du  premier  lit  >  donataire  y  fe  tient  à  fa  donation  :  fans 
vouloir  entrer  en  partage  de  la  fuccefïïon  de  la  mère:  la  difficulté 
«efte  topjours  à  iavoy:  y  €1  cejxe  donation  peut  ^tre  ébréçhée  -^  P^ 
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faSto ,  par  Ja  -donation  feitc  au  fécond  mari ,  y  ayant  d'ailleurs^dl 
quoi  remplir  ta  Icgicime  de  1  autre  enfent.  L'Arrêt  du  a.  Avril  1 68  ? 
a  donc  pgé  précifémem  que  des  enfens ,  qui  veulent  partaffer  k 
fiicccfliou  de  leur  mère  avec  le  fécond  mari,  doivenf  rapporter 
*"  viSS  ISW  ^?^  ^onaaons,  ou  moins  prendre  dans  le  paVtaffe 

Xyi.  M.  Cardan,  tome  a.  liv.  4.  chgp.  So.  a  propofé  la  même 
queftion  que  celle  dontfai  fait  Tefpece ^i,  no^mb^  ,1  U^Ç: 
que  la  diflèiCDce  du  montant  des  biens  :  une  femme  ayant  jooo  liv 
&  deux  fils  du  premier  mariage,  donne  à  fon  fik  aîné  la  fommê  de* 
afoo.  liv.  &  puis  fe  remariant,  conftitue  en  dot  à  foa  fécond  mari 
la  fomme  4e  y 00.  liv.  Cette  femme  étant  morte  avant  ce  mari  fie 
fans  cnfens  de  ce  mariage,  le  mari  prétend  qu'il  feut  lui  laiflèr  l'en- 
nere  fomme  de  yoo.  liv.  &  ou  U  n'en  fimt  rien  retrancher ,  fous  pré« 
tc«e  de  la  legitune  du  fécond  fils  du  premier  lit ,  parce  que  cette  fom- 
me de  yoo.  liv.  n  eacedc  pas  la  légitime  de  Droit  de  l'un  des  enfiins  • 
que  cette  femme  qui  pouvoir  engager  &  difliper  cette  fomme  de 
500.  liv.  a  (Ml  la  conftiwer  en  dot;  que  cette  conftirution  eft  une 
dette  qm  doit  diminuer  les  légitimes  ;  qu'enfin  le  cadet  du  premiet 
lit  doit  tpx  par  retranchement  de  la  donation  inofficieufe  de  acoo 
liy.  fote  à  fon  ^é,  &  ne  pas  inquiéter  un  mari  :  le  fécond  fils  du  pre^ 
mierhtprétend  au  contraire,  qu*ilfiiutôterau  mari  l'entière  fomme  de 
joo.  Uv.  &  là  lui  donner  pour  ik  legirime,  d'autant  que  fa  mère, 
lots  du  fccobd  mariage ,  n  avoir  que  la  fomme  de  yoo.  liv.  ayant  don^ 
ne  antérieurement  ayoo.  liv.  à  fon  aîné;  &  les  yoo.  liv.  étant  né- 
ceflaires  pour  U  legirime  du  cadet,  eUe  n»a  pu  les  porter  à  fon  fé- 
cond mari  ,  parce  que  par  la  Loi  Hoc  edéâfaii  la  legirime  des  en- 
fins  du  prcnucr  lit  ne  peut  être  diminuée  ni  par  la  dot,  ni  par  d'au- 
<res  Iiberahtéa.  ba  tamenyut  ipmta pars , qna  iifdcm  Uberts  debnw- 
txunoMfnMik  mùit  mhmatur, 

XVII.  Sut  cette  controverfe,  M.  Catekn  dit,  qu'il  croit  qu'il  fc^ 
roit  trop  rude  doter  lentfcrc  fomme  dei  roo.  Uv.  au  feconà  mari; 
fie  qu  on  peut  foutemr  qu  à  1  égard  de  ce  fécond  mari ,  il  6ut  confi- 
derer  cette  fonme  comme  a  eUe  n'avoir  eu  que  yoo.  liv.  lors  de  fou 
fécond  managc,  puifque  les  a/oo.  Uv.  qu'elle  avoit  données  à  foa 
fik  amé  étoient  extm  caufim  knanm,  a  l'égard  de  ce  mari  ;  ainli 
dès  que  le  cadet  s  en  prend  au  fécond  mari ,  on  doit  régler  fa  légiti- 
me fur  le  pied  de  y 00.  iwr./cnlemcnt,  revenant  à  8  j.  Jiv.  tf.  fols  9 
demecs ,  vu  que  n'y  ayant  qui?  deux  ei&ns,  les  légitimes  moment  i 
un  tiers  ,  ce  qm  eft  on  fixieme  pour  chacun  i  ac  quoique  l'aîné  aie 
f^us  nue  jà  lc«time ,  a  ne  laffie  ras  d'être  compté,  &  fatttm  fa^ 
«Tiainfijlnefiiutbiffi»  a  afccoodmarique  Sj.liv. tf;f.  8,dehierj, 
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&  le  furplus  revenant  h  4^i6.\iv.  1 3.  fols  4.  deniers  doit  être  retûn^ 
ché  &  oté  à  ce  mari ,  pour  être  donn^,  (avoir  au  cadet  en  feot  pa* 
leille  fomme  de  83.  liv.  6.  fols  8.  deniers ,  &  le  reftantqui  eft  55^. 
liv.  6.  ibis  8.  deniers  doit  être  divifé  ^^emcnt  entre  Ife  cadet  6c 
fon  aîné  5  fauf  au  cadet  d'-agir  contre  (on  aîné  en  retrâncbcment  de 
la  donation  de  2500,  liv.  pour  ce^i  lut  mancpieni  de  (on  entière 
légitime. 

XVIIL  Pour  moi  je  trc^ve  que  ces  deux  Autetira  ont  bieneœ^ 
barraffé  une  queftioq  toute  (impie  ;  car  il  n  eft  pas  poi&ble  d'imagi-^ 
lier  qu'un  fécond  mari  puiiTe  avoir  plus  de  âreur  qu  un  premier 
xaarL  Suppofons  quune  femme  eut  donné  tous  ics  iMem  entre-» 
yiâ  j  même  à  un  étranger  j  fous  ime  modique^  re(firv€  >  potur  tes- 
ter ,  en  telle  foste  que  la  donation  fèt  valablement  faite.:  n  efl  bien 
évident  qu  elle  ne  pourroit  donner  à  fon  mari  que  les  biens  par  eUe 
refervés  >  n'y  ayant  que  la  furvenance  des  en&ns  >  qui  puifFe  fetvir  à 
révoquer  la  donation^  fiiivant  la  Loi  Si  utupam^  ÇotL  De  revocand» 
donau  Et  il  n  eft  plus  permis  de  donnes  atteime  a  des  donations  pai> 
&ites  >  dit  TEiiipçiseur  Juâtnien  >  en  la  Xuoi  finale  1  au  même  titre.    , 

Cela  pofé  en  principe  >  comnKint  peut^m  pcétendreque  le  fecond 
mari  ait  plus  de  jprivikge  que  le  premier  mari  >  dioait.  k  femme  au<^ 
roit  ùk  une  donation  précédente.  Ce  prenûer  ieroit  ^tdigé  de  fe 
contenter  des  biens  qui  refient  à  &  fenûne  ^  pour  peu  qu  elle  en  eût 
refervéi  afin  de  pouvoir  teûer.  Vide  tf^â,  nombî  82.  8^5.  On  ne 
pourroit  pasfoutenir  raifonnablemeot  quun  fils  du  ptemier  lit  dona-» 
taire  mérite  moins  de^veur^  qu'un  étranger  ^jalement  donatai» 
re  $  lequel  fèroit  ^ndé  à  excepter  de  (a  donation  contre  les  àvam 
tages  faits  au  mari  poftérieurement  à  fa  donation.  Il  paroît  éga- 
lement ridicule  de  penfer  que  le  concours  d'un  frère  du  pronier  lit 
puifTe  profiter  au  fécond  mari  ;  car  le.  privilège  pei£>nnel  que  ceten* 
^t  auroit  de  demandfr  le  rapport  i  fon  nere  de  &  donation  >  du 
nioipspour  y  prendre  (à  legmmc^  ne  peot  jamais  paâEer  fur  hu  têta 
ii'un  étranger  tel  que  le  iecond  mari  :  A/t/tA^iurm  fgxforuUejmJhnam 
G^itur ,  ^  cum  ferfiriA  txtingmxm y&ÎYizsaM^  l^ogs®e  de  tous  les 
Ipoâeurs  fondés  fur  la  Loi  C^.^Im  vmaém  ff.  Dt  rjtg.  Jm.  où  il  eft 
jjit  :.  In  ^(MamèkMS-^éfH^f  id  çbjimafwty  m  mai  pcrjitut  somùm  ic€Mn%,fd^ 
çir  bcMe§fip;i,ibii  di^em^  ^$  bèmficitan  qàoqn  dictât»  Et  dès  le  mo- 
loept-qu'ii.ny  9  f^^^  ibsr  fiietea  ou  iœuis^.qui  demandeat  k  retnn^ 

E*  hemem^dune  denitkm  otnnmeindiBdeufb  ^  au  le  rapport  à  la  maf* 
:  pour  y  former  les  légitimes  >  il  parok  cestaineinent  al^urde  de 
Tpuloir  étendre  ce  pnv^ege  >  accordé  ^cialemenc  aux  cn&ns^  en  fin 
^iw;fiW^ÇO(uiiEU|âj  làguid  a  dà  êos  Ji;^[^dci*àat:  âLdeiacon^ 
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TîTRÉïV*  Chapitre  IV.  507 

Stiotï  àtCz  femme  >  lorfqu  il  a  concraâé  :  ainfi  il  a  cotmu  qu  elle  à'é« 
tmt  plus  propriétaire  des  biens  qu  elle  avoir  une  fois  donnés  à  ua  en^. 
fànt  du  premier  lit  ^  &  au  contraire  ^  qu'elle  étoit  débitrice  de  la  le< 
gitime  envers  un  enfant  qui  lui  reftoit  ^  à  laquelle  légitime  elle  ne 
pouvôit  point  porter  d'atteinte  par  les  donations  qu  elle  feroit  au  fe« 
cond  mari ,  fuivant  la  difpoiidon  expreiTe  de  la  Loi  Hac  edt^ati  ^ 
comme  a  obfervé  M.  Catelan  dans  un  iens  bien  oppofé  à  le  Brun  ^ 
lequel  emploie  cette  Loi  en  fkvelir  du  fécond  mari,  contre  le  fens  lit* 
teral  de  la  Loi^  qui*^(l  en  fàvepr  des  enfims  >  pour  leur  conferver  la 
legirime>  malgré  toutes  les  donations  faites  au  fécond  conjoint  :  Ita 
tamen  M  quarta  pars  y  éfua  iifdem  liberis  dehetur ,  tmllo  modo  minuatuté 
De  forte  que  fcftime  que  même  fans  sembarraffer  dans  le  détail  de» 
M.  Catelan ,  il  faut  commencer  par  <liftraire  la  donation  Ëiite  au  fils 
du  premier  lit  t  loi^'il  fé  tient  à  fa  donarion  fans  vouloir  venir  k 
partage.;  de  cf^uite  îT  faut  que  la  légitime  de  l'autre  enfant  du  pre^ 
mier lit^fe  trouve  par  enrier^  conformément  à  ladite  Lot  Hac edsûa^. 
k  j  avant  que  le  fécond  mari  puiâê  rien  prétendre;  d'autant  mieux 
eue  régulièrement  l'en&ntdoic  prendre  (à  légitime  fur  les  dernterea 
donations  5  conformément  à  l'Arrêt  du  16  Juin  i5p7.  qui  eft  dans 
h  cinquième  tcMe  du  Journal  des  Audiences,  6c  fuivant  la  déci- 
(ion  de  M^  Abraham  Lapeyrere ,  fettre  L  nomb.  1  ;.  où  il  dit  que 
le  legit;^natre  (è  prendra  fur  le  dernier  donataire,  &  fubfidiairement 
fur  les  premiers  :  ainfi  le  fecotid  mari  étant  le  dernier  donataire,  c'efl^ 
lui  qui  fè  trouve  obligé  à  fournir  la  légitime  ,  qui  eu  due  au  fécond 
fils. 

XIX.  Il  a  été  )ugé  au  Parlenfienl  de  Touloofe,  par  Arrêt  du  mois 
de  Mars  1 679.  que  les  cnfans  du  premier  lit  prennent  leur  legitune 
fans  contribuer  à  la  clonationVl'une  peniion  viagère  que  le  maxi  avoic 
donnée  à  fa  féconde  femme.  La  ration  de  TArrêt  fut  qu'il  ne  faut  pas 
regarder  comme  une  dette  cc<faî  tA  donné  dans  un  contrat  de  ma-» 
riagd  pat  celui  ou  celle  qui  fe  remarie,  ayant  des  enËins  du  premie^ 
ht ,  au  fécond  conjoint;  ce  font  des  fiberalités  oui  ne  peuvent  dh^ 
mihuer  la  légitime  des  eii&ns  du  premier  mariage.  AL  Catelaa,  l!v.  44- 
chap.  60.  *        , 

aX«  Au  P&rlemeiit  de  'Bordeaux  wfdbktre  la  téduâion  Ac  léT 
retranchement  des  dons^  ùks  ad  fécond  conjoint  à  la  moindre  por^ 
non  léguée  ou  donnée  auk  enfans  y  bien  qu^e  lie  n'égale  pas  la  kgiti**» 
Dfie  de  Droit.  Automne^  rapporte  un  Atrét  dudit  Parlement ,  du  i  j«^ 
Alai  I  $76.  oui  a  jugé  qu  une  tnere  ne  peut  donner  k  fon  fécond  ma^ 
ri  plus  qu'à  i  un  de  fbs  enfans ,  auquel  elle  a  kdfle  le  moins.  Bechet 
^explique  pii^  clakemciu  :  il  dit  >  ^ue  le  ParicBMiK  de  Bprdea«it<> 
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■^08  Traite*  DES  Peines  des  secondes  Kôcbs, 
toujours  jugé  que  le  tetranchetnent  des  dons  inun«ii(ès  fe  àdk  Mté 
k  la  moindre  portion ,  encore  qu  elle  n'égale  pas  la  Wgmine  doe 
à  l'enfàm.  L'Auteur  des  Additions  à  M.  Maynard,  Uv.  p.  chapitice 
1 1.  6c  3i,  en  rapporte  deux  Arrêts  de  kJoj.  &  i6oS,  ôc  il  en  a  hii- 
mêine  obfervé  quelques  autres ,  rendus  entre  des  Parties  de  la  Pro- 
vince de  Saintonge  ;  M.  Darrerac  ,  ad  Leg.  Minime Jùnt  mutanda  , 
ff,  de  Legib.  dit  que  c'eft  la  dpftrine  des  Arrêts  de  ce  Parlement ,  du- 
quel il  étoit  Confeiller.  La  raifon  fondamentale  de  cette  JurkprudetH 
ce  eft  foutenue  par  Salicet^  in  Comn^tario  Legis  Hac  ediûa/i,  qtnefi, 
7.  Stephan.  Bertr.  fuper  eâdem  Lege  ».  f .  f^  ftiper  verbo  ha  tamen  n. 
I.  &  fequenu  laquelle  doftrine  eft  puifée  de  la  Loi  Hac  edi^ati, 

3ui  veut  que  l'on  ne  puifle  donner  plus  aa  fécond  coi^int ,  qu'il  a  été 
onné  ou  délaiffé  à  celui  des  enÊms  du  prefuier  maris^  ,  cm  mnus 
reMum  eft.  C'eft  ainfi  que  parle  Bechet  ;  mais  la  Loi  fe  (ètt  de  pa- 
roles différentes  dans  le  même  fens  :  Cui  minorymio  ultima  vobmta- 
te  dereliâfà  vel  datafuerit  aut  donata»  Lapeyrere>  lettre  N..nond>» 
I  y.  fait  mention  d'un  Arrêt  du  i  a.  Mai  1646,  au  rapport  de  M.  de 
Mirât  >  qui  a  jugé  la  réduâion  de  tous  les  avantages  au  cm  méims-dc 
faûo. 

XXI.  Toutefois,  il  s'eft  préfènté  une  queftion  finguliere  aa  Par- 
lement de  Bordeaux  ;  favoir,  H  un  fimple  legs  de  f.  fols  fiût  à  an 
des  enfàns  du  premier  lit,  peut  fervir  pour  ùiire  réduire  les  avanta- 
ges portés  par  le  contrat  de  mariage  en  faveur  du  fécond  mari.  Cette 
efpéce  eft  propofée  par  Automne ,  en  fà  conférence  fur  la  Loi  Hoc 
ediâtali  :  Jeanne  Fortin  avoit  été  mariée  en  premières  Noces  avec 
François  Salés ,  père  des  intimés  ;  en  fécondes  Noces ,  avec  Pierre 
Hutheau>  appellant;  en  £iveur  duquel  mariage  ladite  Fortin  avoit 
conftitué  en  dot  audit  Hutheau  la  fomme  de ,560.  liv.  &  avoit  été 
par  exprès  accordé  que  le  furvivant  gagheroit  fur  les  biens  du  pré- 
décédé la  fomme  de  5o.  liv.  Jeanne  Fortin,  venant  à  la  fin  de  fès 
îours,  fait  fon  teflament;  6c  n'ayant  aucuns  en£uis  du  fecoïKl  lit,  mais 
iêulonent  les  intimés  enfàns  du  premier  lit ,  par  fondit  tefhtment  elle 
■inftituefa  fille  heririere  unîverfelle,  6c  laiffe  a  fon  fils  cinq  fols  feule* 
ment,  veut  6c  entend  qu'il  ne  puifle  prétendre  autre  chofe  en  lès 
Biens  ;  6c  reconnoif&at  les  bons  6c  agréables  fèrvîceis  quelle  a  reçis 
de  fon  mari,  lui  lègue  l'i^ufiruit  de  tous^chacui»  fes  biens.  Etant 
iriécedée  en  cette  volonté  ,  quelque.  tem[»  après  fon  décès  >  fes  en- 
fiins  du  premier  lit,  ou  leur  ayetu  aâionne  l'appellant  pardevant  le 
3uige  ordinaire  de  Sainte  Bs^zeille,  6c  demande  la  refiitution  de  la 
dot ,  confiftant  en  la  fomme  de  500.  liv.  le  Jiige  ordinaire  con- 
dwttie  l'appellant  de  repdre  6c  reftituec  la  dot  ;  difhatt  en  fit  ûveuc. 


Digitized  by 


Google 


TftkE  IV.  Chapitre  ÏV.  50^ 

k  femme  de  1^0.  Kv.  qu  il  avoit  gagnée  fzx  le  prédécès  de  (a  fem* 
me  :  de  cette  Sentence  les  intimés  rdevent  appel  pardevant  le  Se* 
néchal  d'Albret ,  aa  Siège  de  Caftelialoux  y  lequel  par  fa  Sentence 
dit  avoir  été  mal  jugé  par  le  Juge  ordinaire  ;  6c  en  émendan!  5  con- 
damne lappellant  à  rendre  £c  reftituer  au  demandeur  la  fomme  de 
500.  Uv.  avec  ks  intérêts  au  denier  12.  depuis  le  jour  du  décès  de 
Jeanne  Fortin  leur  mère  >  fie  retenant  néanmoins  fur  ladite  fomme 
de  500.  liv.  cinq  fols  feulement  pour  toutes  libéralités  à  lui  faites.  De 
cette  ^  -  .  -     . 

rapport  1 

chai  >  &  _    . 

naïkMi  à  cauie  des  fioctSj  fortiroit  fon  plein  fie  entier  cfkt  ;  fur  quoi 

Automne  dit  :  Autrement  ce  feroit  un  artifice  pour  priver  les  maris 

de.  leur  gain  de  Noces  yvid.  Leg.fin.  Cod.  defecund.  hiupt. 

XXII.  J^avois  déjà  oblervé  fur  le  nomb.  8.  la  diftinâion  de  ne 
pas  admettre  £icilement  là  rédu£Uon  des  gains  nuptiaux  y  portés  par 
un  contrat  de  mariage  ^  parce  que  les  avantages  étant  fixés  par  un 
contcat  authemique^  il  ne  paroît  pas  raifonnable  qu'ils  puiiTent  être 
détruits  par  le  Êiit  ou  la  volonté  dune  feule  partie':  Ex  faSlo  alteriut 
nemo  jnrsgravari  débet.  A  là  bonne  heure  y  que  les  avantages  faits  pot 
férieurement  au  contrat  de  mariage  au  fécond  conjoint  ^  foient  retran- 
chés par  les  difpoiidons  defaSio  y  faites  pour  lun  des  én&ns^  parce 
que  les  unes  fit  les  autres  n'ayant  leur  principe  que  poftérieurement 
au  fécond  manage^il  efl  jufte  que  le  moindre  legs  ferve  à  fixer  la 
réduâion  ;  c'eft-à*dire  y  à  raifonnèr  dans  refprît  de  la  Jurifpruden- 
ce  du  Parlement  de  Bordeaux  >  qui  admet  la  téduâion  au  cui  mi-^ 
nusdefaBo.  Il  paroît  que  Ricard  >  partie  3.  nomb.  12^9.  fie  12,6c. 
a  bien  mal  à  propos  cenfuré  la  Jurifprudence 
deaux  y  lorfqu'il  a  avancé  qu  un  legs  dé  nulle 
pouvoir  rendre  illufbire  uhe  donation  après 
rendre  une  donation  réduéHble  par  un  legs  p 
voie  ouverte  pour  la  pouvoir  anointir  :  mais  g 
B*étoit  pas  iniftruit  de  la  véritable  Jurifprudence^du  Parlement  de  Bor- 
deaux y  fie  qu'il  ignoroit  le  ftifHit  Arrêt  y  lequel  a  jugé  que  le  legs 
.    de  $.  fob  à  un  6ss  eni&ns  ne  pouvoit  point  détruire  fie  anéandr  une 
donation  pour  Noces  parfaite  :  fie  certainement  on  petit  dire  que  la 
Jurifprudence  du  parlement  de  Bordeaux  eft  très  -  équitable  par  ta 
dsftinâion  qu  elle  a  faite  >  de  ne  pas  foumettre  les  donations  en  con- 
trat de  mariage  à  la  réduâion  y  fous  prétexte  d  un  legs  modique*  AI ais 
lorfque  les  libéralités  procèdent  des  difpofitions  poftérieures  au  fé- 
cond mariage^  il  eft  jufte  ou  elles  reçoivent  leur  modération  par  les 
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po  Traite' i>Es  P-Ej[*f.«i^i:>Ey  lE,ccy:NTf  ES  NôcEs^' 
donations* faites  aux  enfans;  les  unes  &  les  autres  étant  |]heiqiie€Ô(rn 
fours  produites  par  les  fuggeâions  d'ua  fecond-coQJiHnt  ^  &  paries' 
artifices  9  Dolus  fuus  nemini  prodeffe  débet.  On  nç  voit  que  trdp  que 
le  fécond  mari  &  la  féconde  femme  n  ont  d  atitre  attention  que  de 
fe  procurer  des  avantages  en  diminuant  ceux  àcs  enfkns.  U  y  a  de 
iVquité  de  leur  &ire  fupporter  la  pei|n^  4^  leur  cupidité  ^  en  les  réchii- 
iânt  eux  xnênires  à  la  portion  «odiqu^  qu'ils  em:  voulu  aitnbuer  à  un. 
des  çnfans  du  premier  lit* 

XXIIL  Sur  le  même  fujet  on  peut  ajouter  une  queitioû  popofée 
par  Bêcher^  chap.  37*  favoir ,  fi  la  donation  pour  Noces  faite  am  fé- 
cond conjoint  y  qui  létoit  modérée  dans  fon  priûdpc^^  peut  devenir 
fujette  à  réduâiqn  par  une  voie  quiparoît  oppofëeareiempfercsté;; 
car  au  lieu  d'un  legs  modique  <ie  }^  lois  rait  à  iia*<eo(aik>  Becfaei 
parle  dans  le  cas  de  Taug^^^^^^  des  dons  fkîcs  auiecbod.CDfijoim» 
fuppofant  que  le  furvivant^  qui  avoir  quatre  enfàifis  ^  ^dooé  IKr^  de 
bien  y  donne  au  fécond  conjoint  looo»  liv*  par  font  contrarde  ma^ 
riage^  6c  enfuite  il  lui  donne  aooo.  Uv«  par  un  tcftamenc:  k|>ceaiier 
4on  de  looo.liv.  nétoit  pas  fiijet  à  réduâibn^  ^u  lieu  qcte  par  Jafe-» 
çondé  libéralité  5  le  fécond  conjoim  ayant  été  ayamagé-^lufiiQ'à  $cogu 
fiv.  il  ne  refteroit  que  2000,  liv.  pour  qii^tre  ienÊu^Sj  qui  eft  ^ofo.  liw 
pour  chacun  i  à  quoi  le  fécond  conjoint  devrok  être  fédoit;  enibrte 
que  fa  donation  de  looo.  liv«  qui  éi;oit  modecée  >  deviendrok  pat» 
cette  féconde  libéralité  fujette  à  être  réduite  à  foo.i.  Bedmc  êk  que 
cela  lui  a  Êiit  penfer  que  A  le  furvivanc  avpii:.  ^it  &  fecondc  dom-; 
tlon  par  un  înftrument  fecret  ^  il  oe  pourroit  4>leârer  le  dcok  acquiar 
au  fecohd;  conjoint  par  des  cqnvemioqs  oiatMmonîalea  :  Ne' cm  dtn 
lus/îius  jper  occajionem  Juris  Ovi/is^comrâ  nauirakm  ^uitatem,  pr(H 

doit  mali  ù"  nutûs  excefU 

\  içrois  qu'il  fàudr<Ht  ^fer  d  une  dlftinôioa  :  ou 

a  fait  demaâ4e  de  rangitientarion  des  libe- 

ir  quelqueja^e  >  q^  il  vaulote  profiter  du  tout; 

\  décès  du  donateur j  il  s'eft  reftratnt  à  ia<io^ 

[Qoo.  liv,  ôc  a  déçlftré  ne  vouloir  profiter  d^ 

premier  cas  la  réduâion  devrok  être  £ûte  f 

^ece  donation  qu'à  raugniematàon>;parce  que 

it  vpulu  en  profiter  9  il  <^ft  juftcjqiir'ikifiippop 

^t^^  en  voû}ant> réduire  les  quatre. eôfinis  fuc 

:uan.  Il  doit  iuiHnétni&  accepter  enfuiteiia  por^ 

fur  la  tête  de  chaque  ëâÊtnt  :  mais  au  fccondî 

jufte  que  le  défunt  >  par  un  reâament  qui  eft 

préfunjp  fecfet^  eûi  pu  diipinuer  I9  dOi|2|Û90;dc|  KOOOt  lîy-  qui  écdo 
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ïiVKl«réc  danrle  principe  ^  fuîvant  k»  maximes  ci-devànfTappcHéés^ 
•^0^  m^têm  êft  yfinéfaBo  Mjho  ad-atimn  transferri  "hon'poiefi.' 

XXV.  Bechet  remarque  pourtant  un  autre  cas,  où  la  répudiation 
que  feroit  k  fécond  conjoint  de  î  augmentation  de  la  donation ,  pour- 
rok  paioifre  ftauduleufe  :  c^^  lensf  qu'un  de»  ehfàns  du  fecbiid  X\i 
t&  inftitué  hetîtkr  ;  aihft  le  fecônd  cbnjdiM>  eh  &ifànt  la  répudiation 
deTaugmeiltatiori  de  k  <knation>  feroit  verfer  cettç  libéralité  (ur  foH 
propre  eti&nt/dc  pourcoit  pifofitcfr  ijadirefléntent;  de  forte  que  Bechei 
eifHrne  que  la  rédoâion  a  lieu-,  (i  le  (ècond  conjoint  en  répudiant 
vouioit  foûtenir  que  Te^rcèi  de  la  donation  aecroiflbit  à  fôn  en&nt; 
c&  qui  fcrôit  le  <MS  de  profiter  de  fon  dol.  Steph.  Bertr.  fuper  Leg. 
Hoc  eàUlàii yVej/f  Si  vérèf/àsn.j^:  f^e  irifrày  nomb.  30. 

XXVl»  Poifi]fie  nocni  femnftes  fiir  k  màttefe  des  votes  indîrec* 
tM  ptatiquées  pour  éluder  k  rettanckemâit ,  il  eft  à  propos  de  par- 
1er  d'une  queftion  à  ce  fujet}  lavoir ,  fi  k  donation  exceffive,  qui  a 
été  ^ite  au  fécond  conjoint  peut  dans  la  fuite  être  changée  pour  k 
téAmù-ad  legitimum  medum  y  afin  d'éviter  que  les  enfàns  du  prettiier 
lit  ne  p«<rfkcnt  de  Texcès  de  la  preoiiere  donation  >  qtri  ^  été  reâM 
fiée  fx  poft  faâfo.  :        '         \* 

•  XXVIL  Sur  quoiél  y  a  encore  une  dlftinaièft  à  faire  :  ou  bîeir  ht 
donation  ejcceflive  a  été  faite  dans  les  conventions  matrimoniales;  au- 
quel cas  j'eftime  que  le  convolant  ne  peut  point  y  apporter  de  mo- 
dération par  un  changement  ;  car  quoique  régufierement  jdans  les  pre- 
miers-mariages Ton  puîffe  augmenter  oii  diminuer  les  donatioiis  pour 
NôceSy  foivàrit  k  Droit  reiferé  en  k  ^NoveHe  ijt.  ehap.  $1.  né^rf-^ 
moins  cela  ne  peut  ÉtiW'prtrtiqué  icfelns' un  fecond  mariage ,  pour  éla-^v 
der  le  retranchement*  St  cnim  fmmenfam  ebtuîerit  dotem ,  aut  otite  nup^^ 
tialem  donationem  parens,  aut  oHeimdlaTgiatttr:  deinde  fentiens  qu^" 
ferat  Lfx  y  ^A«^r  qaodfàûêtm  e/i >  &"  dintiriuat  dotem  y  atn  ànte  mp^^ 
tïatem  dànatùtàern^  neq^tiam  Utcrimerk^fifià  efttoddxfum  efiifed  licebir 
kênmi^akt  vitmtnn ,  '^rktiMifèrcam  jifih  Jfciihditm  h&clajtT.  Et  k  glo-, 
fe  teiliat<[uè  que  c^eft  ûiie'ftaude*>  îrfkï  de ^bvoîi*  donner  moins  âûx' 
enfans  i^ue  le  côftrcnttcn-kpremiei*  donation  faitt  au  fécond  con- 
joint >  kqueUe  ^ft  diminuée;  Cujas^,  for  kdite  Novefîe  -i2.  dit  que 
la  ddtiatibA  pbur  Néces  pfttf  être  atfgmemée  oudineiîtiuée  pcndàtit' 
le^renmer  mai^iage  ;  mais  ftèh  pcis  durant;  le-fécond  5^  y  a  dés  en^ 
fiins  du  premier;  J»  matrimonio  fecundo y  tiberis  exijientibus^  e^ prhpo,' 
dèminm  tuM  potèfiyHefrautfipfP  Légi'Hav  edtêtali:  ut  fijecundo  marito 
ioMvet  coma  Jum  mille  in  dotem  ;  ipiia  débet  etiam  mater  fingulis  li^ 
btfis  prioris  matrimonii  retinépMi/e  aut  dore  mille  ;  forte  ut  hberos  fian'^ 
à^iid  efi^Htntmlkjingi^iS'dane  cfmpeHàtièt  >  ittqtte  mrmicif  pinkiievf 
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|ia  Traitç'  de«  p£i^E$  des  secoNDts  NôcBs; 
Uberorum  >  manente  matrimoniQ  %fifingat  ft  nànuitt  dofim  ^  héc  non  fit 
Jure:  quin  &.gemrAliter  evitandét fiandis  causa  injècundo  matrimonh 
inhibetur  diminutio  dotés. 

XXVIIL  Le  défaut  dlnfini^tion  de  la  donation  fitite  au  iè« 
cond  conioîpt  par  contrat  de  mariage  y  n  empécheroit  pat  la  ré-** 
duÛion^  lorfque  ce  fécond  coiijoint  voudroit  fe  fervir  d'un  legs  tdTr 
tamentaire  qui  eût  modéré  la  donadoa  Ceft  le  fentiment  de  Be^ 
chet ,  chap.  37.  la  raifon  en  eft  que  dans  U  première  intemion  des 
contraâans  ^  la  donation  étant  parfàke  par  leur  confentement  réd? 
proque  >  ce  déÊiut  d'infînuacion  pouvant  être  X^kt  d'une  ft^iude  $ 
en  ce  que  le  convolant  &  Ton  fécond  conjpint  auroient  reconnu  lex^ 
ces  >  il  n  eft  pas  jufte  que  les  ei^s  du  premier  lit  perdem  un  droit 
9cquts  par  la  fraude  d'autruL  II  y  I  même  plufieuca  cas  ou  rinfînna* 
.  tion  n  eft  pas  nécefTaire  des  paâes  ou  avantagea  en.conqmt.de  flsana* 
ge  y  dont  le  détail  m'écatteroit  de  mon  fujet. 

XXIX.  L'autre  membre  de  la  diftinâion  roule  fur  les  difpofidons 
ou  donadons  que  le  convolant  a  faites  depuis  le  fécond  mariage^  en 
(aveur  du  fécond  conjoint;  ce  qui  pourroit  encore  foufBr  une  fub- 
divifion  ;  fa  voir  y  des  aonations  que  la  femme  st^  procurées  i^qu'elr 
le  a  acceptées  pendant  le  mariage  >  &  des  ftmg|es  difpofidons  tefta« 
mentaires  ;  car  quoique  régulièrement  h^  donations  entre  mari  ôc^ 
fenmie  ne  foient  confirmées  que  par  la  mort^  Lege  52.  Càm  hicfta^ 
tus  y.ff.  De  donat.  inter  virum  &  uxorem ,  Lege  26.  Donationes  quas. 
parentes  y  Cad.  eodem,  néanmoins  ces  donations  acceptées  marquent 
l'intention  du  feqond  conjoint  >  de  vouloir  profiter  des  biens  du  con« 
Vdant^au  préjudice  des  enfàns  d^^  premier  Ut  i  toutefois  >  parce  que 
les  Loix  des  fécondes  Noces  doivent  recevoir  une  interprétation 
étroite ,  6c  que  Ton  ne  doit  pas  £u:ilemeQt  donner  de  Textenfion  à 
des  Loix  pénales  j  i|  me  (cmblc  que  le  donateur  peut  révoquer  la 
donanon  mite  au  fécond  conjoint  depuis  le  mariage  >  tout  comme  il 
peut  révoquer  les  autres  difpof^ions  do  dernière  volonté ,  lefqueUes 
ne  peuvent  avoir  d'effet  qu*api^  la  mort  ;  aiyfi  leyr  effet  oeve  etw 
tierement  par  la  révocation  ej^refle  que  le  défiint  feroitavan^  (on 
décès.  Çùm  fnrincipaàs  caufa  non, confiait f  nequeea  4pue  fumuntur  h- 
cpn  obtinem,  Uge  178.  ffi  De  Reg.  Jur.  L'obligadoQ  principale  étant 
éteinte >  les  acceffoires ne  peuvent  (ub6ftcir«  leg.  Nml doto^  $.  i.ff, 
todem*  . 

XXX*  Mais  lorfque  le  convolant  n'a  point  tévooué  les  donations^ 
Ac  legs  •  ^  répudiation  qui  feroit  faite  par  le  (econd  conjoint^e  l'ex- 
cès oefdit^  donations  6c  avantages  $  pour  fiûre  accroître  cet  excès 
a|i  61$  4)}  i^çond  Ut  héritier  îp&fé p  ne  poutrott  .«mpêcber  le  re«-. 
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TiTjiB  IV.  Chapitre  IV.  "^^  51} 
trànchement  de  tou$  lefdics  avantages^  en  faveur  des  en&ns  du  pre- 
mier lie;  6c  la  réduâion  feroic  faite  à  la  moindre  portion  de  lun 
des  enfàns  ^  ainfi  qu'il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  par  Arrêt 
du  1  y.  Mai,  veille  de  la  Pentecôte  1 73  y.  au  profit  de  Fran^oife  de 
Voifins  j  VicomtefTe  de  Chaillan ,  contre  le  lîeur  Eimond  Gimel 
fon  parâtre  ou  vitric,  fie  Pierre  Gimel  fon  fils.  M.  Boyer ,  décifion 
ao  1 .  nombre  6.  circà  médium^  où  il  dit  :  Quodfi  vinicus ,  videns  libe^ 
ros  primi  matrimonii  velle  illud  plus  auferre ,  repudiavit  taie  reliSfum 
qModaccrefcebatfiUofuo  haredi  univerfali ,  cujus  erat  legitimus  adminijka^ 
for^  non  noeere  talem  repudiaùonemfiliisprinU  matrimonii  y  &  itaconji^ 
UiiJJe  (id  e(i  Bertrand,  de  Carpent.)  Conf.  ytf.  &  fecundum  ifiam  veram 
deciftonem  textualem  fuit  conclnfùm  &  judicatum  per  Arreftum  Curiée  f 
infavorem  Domina  Francifca  de  f^oijtnsj  f^cecomitijfa  de  ChailLmo^ 
^âhicisy  tontrà  Dominum  Efmundum  de  Gimel  ^  ejufdem  aSfricis  vitri-- 
cumy  &  Petrum  Gimel  di6H  Efmundi  filiumy  reoiy  quitus  rtobiiis  Anto^ 
net  a  de  Rupeforti,  materque  préefata  aSJriciSf  omnia  fua  &  illa  qwû 
non  pot  erat  donare  àona^  tam  inter  vivos  quàm  in  ubimavoluntate  dcH 
naveraty  ad  qua  reftituenda  condemnati  fuerunt  eidem.aâlriciy  exeep^ 
ta  quingentarum  lihrarum  fummâ ,  cùm  tantam  fummam  donajfet  ac^ 
fYici  filià  fua  :  latum  Arrefiuniy  die  1  %.  Maiiy  vigilid  PentecQJieSyanno 
Domini  i  n  ^  Lapeyrere ,  lettre  N.  nooib.  r^S.  eft  d'avis  que  1  excèt 
du  legs  répudié  p^r  la  féconde  femme  reviendra  aux  en£tns  du  pre« 
mier  Ut,  6c  fe  fonde  fur  M.  d*01ive ,  liv.  j.  chap.  14.  Les  additiont 
ajoutent,  Bechet,  chap.  57.  Lapeyrere,  ni  Bechet  nont  pas  éonnu 
la  décifion  de  M.  Boyer.  Barry ,  titre  de  IndignisxL  34.  in  fine  y  o& 
de  même  fentiment.  ' 

XXXI.  Le  Parlement  de  Touloufe  ne  fait  point  la  tédudion  à  un 
fimple  legs  fait  à  un  enfant  au-defibus  de  la  légitime,  de  Droit.  Il 
juge  que  ce  cui  minus  reliSum ,  doit  s'entendre  de  la  légitime  de 
Droit.  M.  M aynard ,  liv.  3.  chap.  74.  rapporte  deux  Arrêts  du  Par- 
lement de Touloufe,  conformes  à  lopinion  de  Balde ,  qui  ont  dé- 
cidé que  la  réduction  fe  feroït  à  la  légitime  de  Droit,  non  point  ad 
faâum  ;  le  pretnier  a  été  rendu  au  rapport  de  M*  Ambez ,  dont  il  ne 
dit  point  l%date  ;  le  fécond  eft  du  18.  Janvier  i  f  88.  au  rapport  de 
M-  Doniat  ;  6c  il  parle  encore  de  ce  dernier  Arrêt  dans  le  livre  9. 
chap.  1 1 .;  M.  )a  Roche-Flavin  a  auflî  rapporté  T Arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M.  Ambe:^,  dapis  le  Uv.  a.  fm  la  lettre  M.  in  verbo  Mariage^ 
titre  4.  art,  4*  ;  , 

XXXIL  Le  Parlement  de  Grenoble  par  «n  Arrêt;  du  17.  Juil- 
let 1  f  7^2.  confirma  urte  fentence  du  ViceS^énéchaLde  jSaluces;  qui 
.^yçit  î^t^la^^ïéÔM^oixadfa^Mmfi^  aii  fib.^ 
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^14  Traite*  des  Peimes^dïs  secondes  Noces; 
premier  lit;  &  M.  Expilly ,  Arrêt  177.  témoig^  quil  y  a  eu  pkfJ 
iîeurs  Arrêts ,  qui  ont  &it  la  réduâion  à  ce  qui  étoit  donné  à  Tuti 
des  enfans  du  premier  lit  ^  encore  que  ce  fut  moins  que  fa  le-^ 
gitime;  &  notamment  par  un  précédent  Arrêt  du  22«  Mai  i;7o« 
pièces  vues«  Le  Sieur  Louis  d'Acajgon  ^  qui  fut  un  très<ioâe  ^  re- 
nommé Juntconfulte^  a  iaifTé  par  écrit  en  Tes  notes  &  recueils  >  que 
de  Ton  temps  il  fa  jugeoit  ainfi  (ans  difficulté.^  Néanmoins  M«  Ex- 
pilly dit  ^  que  depuis  quelques  années  cette  queflion  s'étant  pré* 
ientée  au  Palais  y  ladite  Cour  a  jugé  qu'il  faut  réduire  le  fécond  mari 
à  la  l^itime  5  non  au  legs  qui  eft  moindre.  Baffet  rapporte  en  deux 
endroits  un  Arrêt  du  14.  Mars  i5i8.  qui  a  fait  la  réduâion  à  la  le* 
gitime  de  Droit  >  des  avantages  £ût8  à  une  féconde  femme.  Il  y 
avoit  un  legs  de  5*  liv*  à  un  des  enfans.  BafTet  dit  que  ce  legs  deri- 
foire  fît  faire  de  juftes  réflexions  à  la  Cour  ^  afin  de  ne  pas  fuivre  le 
caprice  d'un  teftateur  :  il  parle  de  cet  Arrêt,  tome  !•  liv.  4.  tit.  44 
chap.  2.  6c  tome  2.  liv.  4*  tit.  7.  chap.  2.  6c  days  le  premier  tome, 
àPendroit  cité,  il  dit  que  le  même  fut  jugé  le  14.  Mars  16^9.  au 
rapport  de  M.  de  Belmont,  6c  encore  le  fécond  Avril  1(^42.  au 
rapport  de  M.  Deponant. 

XXXIII.  Mais  la  réduâion  ne  doit  pas  toujours  être  £iite  à  la 
légitime  de  Droit  ;  par  exemple  >  lorfque  Penfaht  le  moins  partage 
e  au-delà  de  la  legitune,  ou  quand  le  fécond  mari  a  été  inflitué  éga^ 
Icment  avec  le  fils  du  premier  lit.  11  a  été  jugé  par  Arrêt  dn  Par- 
lement de  Touloufe,  du  ip.  Janvier  ifSy*  n^y  avoir  lieu  de  retrait- 
cfaeynent  >  fous  prétexte  de  la  legidme  que  le.fils  vouloit  diilraire  de 
la  portion  du  fécond  mari ,  comme  à  lui  acquife  par  droit  de  na- 
tore  :  M.  MayiMu-d ,  liv.  5.  chap.  7p* 

XXXIV.  La  même  chofe  ie  pratique  au  Parlement  de  Bordeaux, 
minfi  qu'il  eft  obfervé  dans  les  addinons  fur  Lapeyrere ,  pa|;e  2^p« 
-vers  le  milieu,  où  il  cfl  dit,  que  c'efl  un  point  certain  de  Juri^ruden- 
-ce  au  Parlement  de  Bordeaux ,  que  quand  un  père  remarié  a  fait 
une  donation  à  fa  féconde  femme ,  6c  qu'il  en  a  fait  une  pareille* 
ment  à  ion  fils  du  premier  lit ,  celui*ci  ne  peut  pas  prétendre  que 
4a  donation  Êtite  à  fa  belle^mere  foit  réduite  a  ce  que  PAi  père  étoit 

obligé  de  lui  laifler  pour  légitime,  lorfque  la  donation  que  le  pe^ 
-1^  faite  au  fits  excède  la  légitime  :  la  raifon  eSt  <p]e  fuivant  la  Loi  Hoc 
t€^ÛaIi ,  le  remarié  ne  peut  pas  à  la  vérité,  donner  au  fécond  con- 
joint plus  quau  fils  du  premier  lit;  mais  il  peut  lui  donner  autant, 
-prifqQd  kt  Loi  ne  le  prohibe  pas. 

XXXV.  M.  Maynard ,  atidit  chap.  7p.  ot^erve  que  fi  le  ^  fe 
:jàrc»iivoit^évé  jKir  ia  moitié  ée  ^odques  legsouaiittcs  chargea,  oe^ 


Digitized  by 


Google 


/     ^  Titre  IV.  Chapitre  IV.  ji^^ 

la  donnwolt  lieu  au  retranchement  fur  la  moitié  du  parâtre  înftku^ 
également*  Voilà  pourquoi  dans  le  fufdit  Arrêt  du  ip.  Janvier  i  $Sji 
le  parâtre  fut  condamné  à  rendre  compte  au  fillâtre  de  l'entière  admi- 
niftration'de  Tes  biens  >  faite  tam  par  la  mère  depuis  la  mort  de  Ton 
premier  mari  ^  que  depuis  le  convoi  ;  quoique  le  parâtre  foutînt  n'être 
•enu  que  pour  la  moitié  ;  l'autre  moitié  demeurant  confufe  dans  h 
perfonne  du  fils  également  inftitué  avec  lui.  La  Cour  préjugea  que 
ce  que  la  mère  devoit  au  fils  étoit  le  plus ,  qui  en  effet  avoit  été  don-^ 
né  au  fécond  marî^  s*il  n'avoir  été  obligé  à  rendre  ledit  compte. 
XXXyi.  Il  paroît  néanmoins  que  û  la  mère  avoit  fîmplenient 
inftitué  le  fîb  &  le  parâtre  par  moitié ,  les  dettes  &  charges  de  The- 
rédité  étoient  divifîbles  de  plein  droit  entre  les  deux  cohéritiers  j 
ainfi  il  femble  que  le  mari  n'auroit  dû  fupporter  que  là  moitié  du 
compte  dû  paf  la  mère  >  pendant  fa  viduite ,  comme  une  charge  de 
f hérédité  de  la  mère.  Mais'pour  le  compte  depuis  le  convoi ,  le  pa- 
râtre étoit  perfbnhellement  débiteur  :  mais  fî  la  mère  avoit  déchar- 
gé le  fécond  mari  de  fupporter  ladite  reddition  dé  compte  >  ce  fe- 
roitle  cas  où  elle  aurait  plus  avantagé  le  (èconcj  mari  que  le  fils.  Ainfî 
lui  ayant  donné  cette  moitié  du  compte  plus  qu'à  Ton  fils  >  ce  feroit 
le  cas  pour  autorifer  te  retranchement;  car  il  faffit  que  le  fécond  ma- 
ri reçoive  un  avantage  au-deffus  de  la  portion  du  nls ,  pour  \c  èiire 
réduire  &  appliquer  le  montant  de  la  rédu£lion  en  faveur  du  fils. 

XXXVII.  Si  on  doit  croire  Defpeifles ,  du  Mariage,  fe£lion  tfV 
partie  i.  nomb*  28.  circà^  médium  ^  le  Parlement  de  Grenoble  ne 
fuit  point  la  Jurifprùdence  obfervée  fur  les  nomb.  j  j.  6c  J4.  afin  de 
conlerver  au  fécond  conjoint  les  libéralités  qui  excédent  la  legitî-.; 
me  de  Droit ,  lorfqu  elles  ne  font  pas  au-defTus  de  la  portion  d'uii 
des  enfàns  9  lequel  a  plus  que  fa  légitime;  c'efl-à-dire  >  qu'il  juge  quç 
le  fécond  conjoint  doit  foufiirir  la  téduÔion  à  la  légitime  de  i)roit^ 
bien  que  les  avantages  à  lui  faits  fbient  égaux  à  la  portion  donnée 
^  Tenant  qui  a  le  moins ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  pat  Arrêt  de  la  Cham^ 
bre  de  rEdït;  fans  que  Pefpeifles  dife  d'où  il  a  tiré  cet  Arrêt  j  fi  con^^ 
traire  à  ceux  du  Parlement  de  Touloufe. 

XXXVIII.  Pour  faire  la  rédûfHon  des  avantages  qui  ont  été  faits 
au  fécond  conjoint  >  on  confîdere  les  biens  que  le  coiivolant  délaif^ 
fe  au  temps^  de  fon  décès.  Ceft  la  dîfpofition  du  chap,  aJf.  de  la  No-*, 
vclle  22.  oh  après  avoit  parlé  des  inconvéhiens >  fr  Ion  Vouloir  fai- 
re attention  aux  différent  évenemens  qui  arrivent  pendant  là  vie ,  & 
fut  la  difficulté  des  preuves,  il  eft  dit  :  Uhde^  utnoncircà  hoc  erretms^, 
timpus  iUud  eonfidèrandUm  efificundàm  quadbinnbus  moritur^  &  pôrtia 
indejkmenda^  &  fiçnnéùm  esm^  id  ijmodfluf-  eft  contentantes ,  aufifti  ' 
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jT^f  Traite'  des  Peines  des  seconi>bs  Nôces^ 
te  quod  tranfcendit  o fort  et  &  filiis  applicare:  In  amnihùs  takkus  f'nmi 
ëb  initie  donatione  y  aut  fcriptura  re/picienda  ,  Jèd  qui  vocatm  eventuf 
cmfiderandm  eft.  M*  Maynard,  liv^  3.  chap*  8 ;. eft  de fentiment  qu'il  . 
Ëtut  confiderer  le  temps  de  la  mort  ^  6c  il  fait  voir  que  Charondà» 
confond  mal  à  propos  fur  cette  queftion  rArcêt  quî  eft  àa^ns  U  té^ 
^onfe  $9.  du  livre  p.  lequel  a  été  rendu  au  fujet  de  la  convenfioo 
foite  par  une  femme  y  qu  elle  n  auroit  point  de  part  en  la  conununau^ 
té.  Ce  n'eft  point  un  avantage  y  comme  je  dir^  fur  le  titre  (ixœme.' 
Ricard  3.  partie^  n*  127^4  ôc  fui  vans  >  eft  du  même  Xcntimenc  que 
M.  Maynard. 

XXXIX.  On  confidere  aufli  tous  les  dons  6c  avantages^  <|uî  onr 
été  faits  au  fécond  conjoint,  comme  je  l'ai  obfervé  ci-devant  :  6c  pa- 
reillement il  &ut  confiderer  toutes  les  donations  faites  aux  enfans  du: 
premier  lit,  non  feulement  ce  que  le  dé&nt  leur  a  lai^é  par  teftament, 
mais  encore  ce  qu'il  leur  avoir  donné  auparavant  par  donations  en- 
tte-vi6:r«i  minor  portio  ultimâ  voluntate  dere/i^a^  vet  dafa  fiterit  aut 
donata  j  dîB.  Lege  Hac  ediSiali  :  Ranchin  y  ad  Raynut.  in  verh  5  qui^ 
cum  alla  muliere  ,  num.  77*  Il  fiiut  obferver  qu  on  ne  doit  pas  comp-r 
ter  dans  la  part  du  moins  prenant  les  biens  que  le  co^oint  a  eus  da 
défunt  5  dont  la  referve  de  la  propriété  a  lieu  en  &reur  des  eoÊMis^ 
du  premier  lit ^  le  Brun,  page  34^^»  fur  la  fin  du  nomb.  2$^.  La  rai- 
fon  en  eft  très-iènfible:  parce  que  la  privation  de  ct%  avantages  ne 
doit  pas  être  regardée  comme  une  donation  faite  par  le  convolant, 
mais  comme  une  peine  introduite  par  la  Loi  Femirf^ ,  6c  p9ir  F£dît  desi 
ifecondes  Noces;  tellement  que  ces  biens  font  ôtés  au  furvivam  coq>^ 
me  la  peine  de  fon  convoi ,  &  ne  font  point  cen£és  de  Êi  ligne,  comr 
nie  je  le  dirai  dans  la  fuite  >  au  tit,  6.  cbap.  3^ 

XL.  Mais  lenfànt  du  prébiier  lit,  qui  foutiem  que  la  donation Ëûte 
du  fecotid  conjoint  eft  excelfive,  eft  obligé  <fen  faire  la  preuve;  ain- 
fi  qu  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Sénat  de  Savoye ,  du  ft.  Juillet  1  fp  ^. 
Puoties  quaritur  de  liber atitate  biméi  conju^is  ad  legitimum  modmn  r^- 
Mcenddy  incumbit  onui fiio  ftimi  matrimonn  qui  immodermam  dicit, 
ut  id  pTobet  ;  débet  enim  qui/que  probare  id  qmd  efi  fundatner^m  fu4e^ 
intentionisy  Leg.  4.  &  ub.  Cod^  Du  edend,  JLeg^  2.  ff^  De  proèof.  Mr 
Faber  >  en  fon  Cod^  de  fecund.  Nupt.  liv,  f.  tir,,  y.  defin^  \o, 

XLI.  Le  droit  dTaîndTe  cbit  Are  diftnrit,  Çans  entrer  en  k  com^ 

S'utatioa  des  biens  ^  pour  former  la  portion  d^s  autres  enÊuns,  qui 
oit  fervir  à  fixer  la  réduâion  6c  le  retnmçhemeâc  des  avamages 
fôts  au  fécond  conjoint*  Charondas  y  ïv^.  9.  réponfe  $9.  vers  k  fin^ 
où  il  dit  >  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  21.  Juillet  i  yo^y.  qu  en  la 
jc^duâjion  6c  reftriâion  de  k  donatic^  £ute  au  iccoad  ^nw  00  à  la 
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.  —  '  ^  ?r  Titre  IV7  €h A>rTfeE  iV/  •  \  -  '^  5V7 
feconde  femme  ,  on  ne  <ioit  compter  &  tfftinier  le*  pr^cîbùt  &' 
droh  d^aîneflc  attribué  par  la  Côôtutne  à  Taînë'  ^ar-ddlùs  tes  au-' 
tres^enians  }  ains  avoir  feulement  égard  à  de  que  chaçi^n  defdits 
autres  enfans  peut  hériter*?^  intejlaf.  Brodeau >  fiir M. Loùct ,  lettre* 
N^ommaire  3.  in  fine  y  dit:  &  en  cas  de  paraige  Fôn  réduit  Pavan- 
«tage  à  raifon  de  celui  des  eflâins  qui  prend  le  moins  ;  les  préciputs^ 
de  Taîné  ne  tombant  en  aucuïfte  conlkîeîatîon.  Le  Bitin ,  livre  2? 
chap,  tf.  féâion  1.  diftinâibh  y.  aobib;  if.  dît,  que  le  droit  d aï- 
fiefle  eii  extra  bona  ;  &  <làœ  le  notnb.  1 6.  î I  dit ,  que  fi  la  mere^ 
ne  laiffe  quun  fils  du  premier  lit ,  &  le  fécond  mari,  celui-^ci  naura 
qu'autant  que  le  fils ,  foivpféCfpot  déduit.   -        '^  '     v     '  ;   ' 

XLIL  Ce  même  Auteur >^ds  le  nortb.'iy.  'dît,au'îl  s'èft  prif*' 
fente  une  atîtré  efpeçe-  touth&nt  ce  premier' chef  de  FEdit.  V  (jne^ 
•i  mère ,  «uî  avoir  deux  eftfeftS  de  fon  pÉ«nfcr  lit  >  &  pour  tdusTHéîtr 

•  un  fief  de  la  valeur  dé  i^ooo.  liv.  a  pafl^  à  des  fécondes  Nôçei,* 

*  &  par  le  contrat  de  fon  ieëond  mariage  a  donné  à  fbn  fécond  tùZr\ 
«>  ri  tout  oe  que  TÉdit  liai  permèttoit  dé'  kit  donner.  Il  n'y  à  -|ioint| 
«  eu  <le5  enfitnfs  dé  ce  fecôted  ftiàriage^:  iinfil  letrs  dû-iiéfcès  de  la  mç-* 
«»'re,  il  ny'a  eu  que  trois ' héritiers >tefcdeux^  énftns  flc  ,lë  féctmdj! 
s»  iiiâii^-furqcfôi  on  a  deinandéy  t^  fi  te  lîef  étàSrit  dans  la  ODr^tumef 

^  de  Paris  j  Taîné  y  aiwâ  les  deux  tiers,  parce  qti*il  n'y  ap  qqc'detrx* 
»  enfefts,  ou  la  moitié  feulcmetit ,  parce  qu  il  y  a  trois  héritiers ,  le  îè^ 
m  cond  man  étant  ort*  trôifieine  héritier,  ^^  fuppofé  que  l'aîné -aîtf 
^  les  deux  riers  i  à  quoi  montera  ta  pan  dû  Second'  kiiiuri^  HSc  tàm^ 
«»  ment  les  deux  cnfens  y  tonttibùeràintw^  *         -"    -  i:.r/,  rî.ij 

XLIIL  Le  Bruin  eftinieî  que  la  première^*  cei  déto  c^ueftîb'ni^ 
rfeft  pas  ftifceptiblé  de  beaucoup  de  dtfficbhé,  par  tes^  raîfbhs  <rtïHP 

.  a  citées  auparavant  ;  car  il  éft  certain  que  4'âîné  aoili  fâ  tléux  ttèrs? 
dans  le  fief,  le  fécond  mari  notant  pas  aâuellement  un  fécond  ^bêti- 
fier, mais  on  ddnàtaîre^fti  k  dohàtîôff'éft'i^e">«^ 
la  part  de  celui  des  énftns' qiH  prend  te  mèîn*  dîifc  fe  fiiccèffifon  r 
«crartiélcid.  de  la' eôûftifate  de  Pà^is,  ijtfi ïégfe  fe  qtrkrté  dç  droi^ 
rfaînelfe^ne  dît  pas,  quafîn  qûè  Paîné  foitrédiiit  à  laiiioitiéy  iîiadi? 
gu'il  y  ait  trois  héritiers,  ce  quipouttoit  ^'appliquera  un  feéônd  con-: 
joint,  qiri  tient  lieu  dlieritÉfcr;mais^M  ^,  qu'il  Êkit  ifP^il  yaït  ttoîsr 
enfans  vekans  à  k  fuc6effiôn ,  ce  qui  ne 'le  péât  a^ipliqttér  à  xit  fe^ 
cond- conjoint*    *'  ••  -  •         -    •-  -'•/  «  -  -  *•^''  -  ^■'  ■  ^  •  -*'•  '''-'î 

XLIV^  Sur  la  féconde  queftidn ,  1ë  tfiémé  'Atofeiir  dir^  ou'elfe 
ftVft  qu'une  opération  d^Arithmerique  ;  car  au  futphis  die  d^Jend  de 
principes  très-con^ans;  étant  certain  que  Ton  cohO^era  k  dona- 
tipû-nitt  au  AcoAd  conjoint  f  qui  conMe  e«^^«iie  pét^dtr  moins 
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3çi,8  Traite'  DES  rPEiNEy  UE5  aEcotfpEs  Noces, 
preiunt^  cqmqieuDe  4^ttç  de  la  fuçceffioi)  >  à/îaqu^Ue  laîn^  coiH 
t(ibuera  pour  ù^  virile  portion  feulçraent,  félon  1  article  5}4.  de 
la  même  Coutume  :  ainfi,  Taîné  Ôc  le  puînée  compo&nc  chacun  pour 
égales  portions  tme  parc  de  moins  prenant  à  ce  fécond  mari  >  y  coa« 
tribuerpnt  ch^cufi  de  1 33  j.  liv.  que  Faîne  prendra  fur  fes  Sooo.i^v. 
&  le  puîn^  fur  les  4000.  Uv.  ôc  par  ce  moyen  le  puîné  &  le  fé- 
cond t^ari  auront  chacun  25^7,  liv.  ou  environ  1  Ôc  Takié  666j.  liv* 
%hV.  Ce  que  dit  ie  Brun^  qug  l'avantage  fait  ?iu  fécond  conjoint 
eft  regardé  comme  une  dette  ^  paroît  bien  contraire  aux  maximes  que 
j  ai  établies  fuprây  &  notamment  à  F  Arrêt  rapporté  par  M.  Catèlani 
mentionné  fur  le  nomb.  ijj^.  qui  jugea  que  les. legitimaires  ne  con- 

i^ioh  ^te  au  fecoadcon jointe  parce 

^6  comii:^  ppet  dette  >  mai^  bienCom* 

:àntraire  c'eâ  le  droit  d'aînefle  qui  efL 

ifî  que  le  Brun  le  dit  lui-même  >  n.  i  ;« 

a:  &  Automne 9  fur  Tarticle  71.  de 

[■j.  dit  après  M.  Tiraqueau^du  Afou^ 

res  ne  peuvent  ôtjer.  le  droit  iQue  la 

/îef  >  par  quelque  arû^«.^ue  Ce  foie* 

e  .5*  noml>t  1035.  &  fuivans.  Après 

pour  affujétir  laîné  de  contribuer  fui^ 

I  don.^r  au  fécond  coajotm^  ne  pa« 

>lus  que  les  deifoiers  Arrêts  ofk  jugé 

payjeç  kiï  dettes  par  ]:apport  au  droit 

>prcion  hçreclîtairQr  II  faut  donc  s'^n 

tet>ir^aux.  inaxkt^  a^orifées  j  que  le  préqiput  de  Taidaé  netxqra  en 

compte  ni  ne^oontribue  à  ce  qui  regarde  k  réduâion  op  le  paye« 

ment  des  avantages  &its  au  fecond  conjoint-  :  vide  injrà  >  n.  47.  £c 

.  XjLyL/09^,a  miej4x  tet>contré  qu0  1^  Jlrup  1  dans  k^s  additions 
Çii  Lap^yriecç^i  pagaa^i^t  ÇP^Ç^^^i^Ot^^e^loit  d'aïuiolTQrcn  la  Coù« 
tiime, ck  Roideaux:  car  quqiqu^ii  n'ait  lieu  que ^  èntefia^Py^nêBikmiÀv^ 
ce  droit  d'aînefle  imparfait  a  été  qxçinpcé  de  contribuer  aux  dona^ 
tïons  ôc  avantages,  Êiit^  au  fécond  conjoint  >  lefquels  fe  prenneat  (eu-» 
Lemçnt  fur  ia,.cie«Fçe  des  bjc^  de^vM^p^i^  1^  legiâmcti».  :LV<^<^1^ 
75^  dç  la Coûxiwnede Bordc^ijuc  poctÇf  que rs^^  .ûQl)le5  lovfque le 
père  meurt  fans  difpofér^  fuccede  aux  Seigneuries  ô;  à  tôuçl^siaitj 
très  biens.^  refervé  la  légitime  a»x  autr^-ânfa^s;;  Von^i  Fçfpecequi 
eft  dans  L^peyrere  :  «  Le  Sieur  de  Rochemom  siémt  taemvé  deux  fois) 
»  du  prçmier  oj^ri^ge;  il  avoir  eu  une  fille:  il  avcHt  époufe  en  fécondes 
«^Noçesla  Pen^^^  Ariflqy>i.^  U4  j^voic  4qo4^: M«9  «n»^^ 
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'*        TlT.*-E    IV*  CHAPîTCpiE   ly.  5ip 

»  pellée  de  Befombre  :  la  fitk  4u  premier  lit  difoit  que  la  belle-me^ 
»  re  né  devoit  rien  avoir,  aux  termes  de  la  Loi  Hac  ediUali  y  qui 
»  veut  que  la  donation  faite  au  fécond  conjoint  foit  rédu6Uble  a^ 
«>  eut  minus  y  ce  qui  s  entend  à  Bordeaujc  éx^mmitùts  defafio  ^  pr  £^ 
.^pere-^  di(bie-on>  ne  lui  a  ryen  donné.  On  dit.  aux  pp^niops^^^uf 
«  le  père  étant  GentUhoipme  t  ôc  n'ayant  pas  tefté  ^,  îef  ideuxti^f 
«>  de  Tes  biens  appartiennent  à  (a  fille  par  hotre  Coutume  ,  art.  ^6, 
jo  qu'il  ÊiUoit  donc  lui  conTérver  l'avantage  de  la  Loi  municipale,  6c 

•  ce  drpit  d'aînefle  q^  elle  établie  ouand  le  père  n  a  pas  difpofé  i  ôç 
^  quoique  Ton  vodût  dire  que  la  donatiqn  faite  par  le  père  à.  (a  fç- 
f  conde  fenan^ j  étçit  une  difpofition  du  père  pour  exclurre  le  drpji: 
9f>  d  aîneflc,  on  repUqui^it  qu'il  n'étoit  pas  vraifemblable  que  la  Cour 
m  tume  eôt  entendu  parler  d'une  difpofition  qui  feroit  &ite  unique* 

•  ment  en  faveur  d'une  féconde  femme.  Cela  paroi^  >  quand  oq  ré- 
»  fléchit  fur  ces  termes  de  Tart.  t$.  fans  frauder  les  autres  (tf ans  dt 
•>  lem  légitime  y  quainfi  il  étoit  injdi^rent  dç  lielwer,  que  le.  perç 
•m  par  cette  donadon  a  voit  difpofé ,  ÔC  qu'i^a^it  pç  réduire  ik  fîUé 
»  à  un  tiers  pour  la  légitime  9  parce  que  ibn^bien  c<niflftotrenn)eik- 

•  blés,  c'eft-à-dfre,  en  hypothèques  qu'il  avoit  fur  la  maiion  df 

•  Beibmbre ,  6c  en  pyement  defqueUes  elle  lui  avoit  été  délaifféew 

•  Enfijp  on  ajoutoit  l'^buto^ité  de  Ferrqn  j  fur  le  ^.  8.  de  notre  Coût* 

•  tume  r  titre.  5.  dçs  TeftjamenSjpagCjtS;!.  verflllud  rftajorem^étr 
miipafiopem  >  &  verf  f^  Çon/uetudo,  Pzx  Avtèt  du  Parlement  de 

•  Bordeaux,  on  doi)na  les;  detix.  tiers  k  h  fille  du  premier  ;  lit,  pafc 
«préciput,  &  on  lui  fît  p9rta,gtt  te  tiers  refiant  avec  la  féconde 
»  fenune.  La  raiibn  de  décider  flit  qu'on  regarda  le  droit  d'aîneile 
^  comme  un  préciput  difiifrent  de  la  legitirqe  du  Droit  Romaio>  qui 
»  çû  une  quotité  Q^MiHC^Siotïy  Vide  vu  ]i.  in  f  ne.. ^ 

XL  Vil.  Une  queftiiJri  ^ngji4iMe  6c  très-notaWe  a  été  propofét 
par  Fcttierp^THC  l'art,  xt^r  de  kiCoûjtugiê  de  Paris jr  page  1431. 
nombre  ip.  après  DuplefÎGis  >  jpage  12.  favoir ,  lorfque  la  mère  doi>- 
ne  à  fon  fécond  mari  un  iiet  qui  n'excède  pas  ce  qu'elle  lui  peut 
donner,  fi  en  ce  cas J'aip^  peut  y  prendre  fpn  droit  d'aînefle. Cetr 
tequefliein  {dicm),re<joit  quelquediflgçi^it^j  çar^qpp^ue;  le^mari  né 
-foit pcis héritier , il  ç]ft  hc^haredisy  6c  il  ne  prei;id ce q;ui Wi  eft  (l^oné 
au  après  la  mott  de,  ja  donattibç  ,  auquçl  temps  ^e  fîf  f  fe  trouyc 
dans  Ùl  fuccefïîon  :  or  l'aîné  efl  fpifi  du  dwit  daînefTe  ea  fe,  por- 
tant héritier  dès  le  temps  de  la  meut  ]  auquel  droit  le,  père  6c  la 
.mère,  ne  pisuvenf  p^éjiidicier  ;  ain(i|il  a  dfpit  de  le,prendre>fauf  w* 
^beaju^pcre,  .d'«n  ipreiidre  la  va^epiip;ï<  4'^ujfes  >i^p§  ^  ïa.f«çpft(nQOt 
4^  qui  ïàïim.mo9i^  ïiAçm  .4^^ÛJ^^^  à:%s^t^  $|9hfiz 


Digitized  by 


Google 


'^20   Traite*  des  î**ÈrVBs  des  secon^des  Nôççs, 
ïitiers.  On  dît  au  contraire  que  le  mari  neft  ni  héritier,  ni  enferit  î 

3u^il  faut  le  regarder  comme  iin  étranger ,  auquel  la  mère  pouvoit 
onner  fon  fief,  puifque l'Edit  ne  Icmpêche  pas; au  contraire, il pcr- 
knet  de  donner  au  fécond  mari  fes  biens  de  quelque  nature  qu'ils 
(oient,  faùfja  réduÔiôn ,  fi  la  donation  eft  exceflive.  C eft  le  fenti- 
Éiieht  de  M^  Dupleffis,  page  1 1.  niais  Perrière  dit  :  Je  fois  d'un  avis 
contraire.      *  ■ 

XL VIII.  La  grande  raifon  pour  foutenir  Topinion  de  Perrière , 
fe  prend  de  ce  qu'il  a  été  jugé  en  thefe  par  TArrêt  du  21*  Juillet 
*îy(5^.  que  lorfqu*il  s  agit  de  feire  la  réduâion  de  la  donarion  feite 
au  fécond  conjoint ,  on  ne  doit  pas  compter  ni  eftinier  le  préciput 
"&  droit  d'aînèfte  ;  ains  feulement  avoir  égard  à  une  pottion  des  au- 
tires  enfans  :  &  il  ne  fiiut  point  ici  raifonner  au  fujetdes<lonations  faites 
au  (econd  mari ,  comme  de  celles  qui  feroient  faites  à  un  étranger; 
parce  qu*il  a  été  jugé  que  le  fécond  mari  ne  pouvoir  être  avanta^ 
gé  au- préjudice  du  droit  d'aînéfle,  comme  une  perfonne  fiifpeâe  6c 
ïMrohibée.  Le  Parlement  dé  Bordeaux  a  décidé  h  thème  chofe  p» 
ï  Arrêt  dont  j^ai  parlé  fur  le  nomb.  ^tS.Czxy  quoique  dans  kt  Coûtu- 
TOC  dé  Bordeaux  le  père  noble  puifiTe  difpofer  au  pré;udice  de  Paîné 
<qui  n  eft  héritier  qu  ^^  inteftat  >  néanmoins  on  a  jugé  que  la  donation 
•faite  à  une  féconde  femme  ne  meritoît  pas  d'être  regardée  comme 
Dne  difpofition  dont  parle  Ifi  Coûtumç ,  ific  par  cohféquent  que  cette 
doilsftion  à  un  fécond  conjoint  ne  pouvoir  pas  feulement  ébréchet 
ieisdeu*  tiers  attribués  à  Tamé  ^^  m^^/<i^  ;'ce  <jUl  eft  bien-en  plus  forts 
termes  qiie  dans  la  Coûmmfe  'de^aris>  qili  âfTure  le<lroic  d'aîneffe, 
A  auouel  les  père  &  mère  ne  peuvent  préjudicier  par  aucun  artift- 
4:0 ,.  ceft-à-dire ,  par  desdifpofifions  qui  blfeATent  ce  droit»  Mai$^k 
raifon  fuperieureeft  textuefle  dans  là  toi  //^' ^â^^i// ,  en  <ie- qu^el- 
'4e  porte!  expréffértient  qùè  îes  avantages  feits  au  fécond  conjoint  ne 
•^eUvent^Janial^  préjudicier  à  la  légitime  due  ^x  ë^Ëins  :  ha  tàme^ 
Ht  ijkafiaparsjéltùp  iifdem  Uberis  dèbetur  ex  LegtbuSj  nutlo  modà  mmuatuf. 
Or  (î^es  d<>nations  fôites  au  fécond  conjoint  ne  peuvent  jamais*  dîmi* 
■fiuetm  akerer  le  droit  acquis  aux^nÊins  par  les  Loix  Kolmàines, 
4  Combien  plus  forte  raifon  faut41  cpnclyriiejque  les  dofiatioo$  hî- 
tti  au  fécond  conjoint  ne  peuvent  pas  diminuer  ce  <^ui  ^  attribué 
âiux  enfàns  par  les  Goûtâmes  qui  éi^blifTeiit  un  droit  bien  plus  cei^ 
tain  en  France  que  lès  Loîx  Romaines  ;  <?e  qut  eft  encore  fondé  fur 
la  difpofiiion  textuelle  de  POrdonnance  des  fécondes  Noces  ,  qiA 
iVcutquelèsCoiitumes  qui  font  plus  rigouceufes,  &  qui  ^efkeigtieac 
les  libetalitésl  du  convolatat^  fot^f  oWcrvéeftvfti»^ 
«c-tte  (dléréi^c^tièidiÀ^itif^fe^i^^  d««-'«te(Moas  ^  ii^ 
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cond  coiiiomt  qui  préjuaidenc  aux  droits  que  les  Coutumes  déktent 
,  à  Tainé  >en  lui  attribuant  un  préciput  ^  lequel  mérite  bien  plus  de 
£iveur  que  la  légitime  établie  par  le  Droit  ilomain^  puifque  le  pre** 
mier  eft  diftrait  fans  concourir  à  former  la  portion  du  fécond  con-* 
joint ,  au  lieu  que  cette  diftraâion  n'a  pas  lieu  pour  la  légitime  ^ 
conféquemment  le  préciput  eft  encore  plus  &vorable  dans  nos 
mœurs.  Vidt  fuffà^wyaAy.  4^.  &  4^.  in  fine. 

XLIX.  Sur  ce  propos  >  il  paroît  convenable  de  traiter  une  que(^ 
tion  dont  Bechet  a  fait  un  chapitre  exprès^  qui  eft  le  ji.  favoir>  (i 
avant  la  téàiQàoxx  des  avantaâ;es  faits  au  fécond  conjoint^  les  en-*: 
Êms  du  premier  lit  ont  droit  de  ^nrendre. leur  légitime.  J'ai  déjà  dit 
en  paifant  ^  fur  d'autres  queftions^  que  cette  diftraâion  de  la  légitime 
de  brpit  n'étoit  point  &ite  i  ftiprà  9  nomb.  3  5.  6c  4(^.  in  fine ,  &  fue 
la  fin  du  nomb.  précèdent  :  mais  Bechet  propote  trois  cas  ;  premier 
rement  >  lorfque  le  convolant  a  difbofé  en  faveur,  du  fécond  con^^ 
jointe  ikns  avoir  rien  donné  aux  enfans  àm  premier  lit.  2^.  lorfquil  a 
donné  des  biens  aux  enfîuis  Ôc  au  fécond  conjoint  d'égale  ou  de 
moindre  valeur.  3^.  '^'^^  ^^  ^^^  ^^  ^^  fécond  conjoint  n'exce<« 
de  pas  les  pordons  délaiiTées  à  chacun  des  en&ns. 

11.  Dans  ce  chap.  31.  Bechet  a  renverfé  Tordre  des  trois  cas 
par  lui  ptopofés^  il  a  même  confondu  Iç  dernier  avec  le  fécond  : 
il  convient^  pour  ne  point  brouiller  les  elpeces  ^  de  commencer  pat 
le  premier  :  luppofant^  dit  Bechet  >  une  extretnité^  lorfque  le  furvi^ 
vant  a  donné  tous  fes^tiiens  au  fécond  confoint  fans  lamer  aucuiiQ 
chofe  à  fes  enÊuis.  • 

LI.  Cette  queftion  avoit  été  propofée  par  M.  le  Prefident  Boyef;^* 
décifion^o  !•  nomb.  4.  dont  Bechet  ne  s'eft  point  apperçu.  M.  Boyei 
dtt>  que  (i  1»  femme  a  donné  tous  fes  biens  au  fécond  mari  ou  à  fou 
fils  f  (ic  qu'elle  n'ait  rien  laiiTé  au  iils  ou  à  la  fille  du  premier  lit  ^  il 
7  a  deux  opinions  ;  la  première ,  que  les  biens  doivent  être  parta* 
gés  entre  Içs  enfans  6c  le  vitric  >  ou  la  marâtre  >  ou  leurs  eniàns  ;  ôc 
cette  opinion  eft  foutenue  par  la  glofe  ^  In  diû.  Lfg.  Edsâtaii,  in  ver^ 
boDividif  quia  été  fuivie^par  Jean.  Fak.  Jacob,  de  Ravena,  Petrus  de 
Bcila  Pertica^Alkcr.  &  SaUcety  anéffi.  z.  &  3.  L  autre  doute  ou  opi- 
nion eft  >  quand  il  n'a  été  rien  laifTé  w%  en&ns.  La  glofe  fur  le  §. 
Optimèj^dc  la  Novelle  22.  in  verbo  ^uifpâ ,  tient  que  le  fils  où  la 
fille  doivent  auparavant  avoir  la  légitime.  Priùs  debitum  Juris  fiibfi^ 
dium  habcTi  ^  hoc  eft  ,  iegitimam  j  &  pofteâ  beneficiun%  jum  ilfius  §. 
^  Leg.  Hoc  ediâtaJij  ^  ibi  BartoL  qui  a  éçé  fuivi  par  Jacob,  de  Bello^ 
vijii  f  Paul,  de  Çé^ro,  Joan.  de  Garon.  At^o  fie  autres  Doâeurs:^^ 
4c  légitima  venit  priés  defrahenda  rtmfdio^  inafficioféfdon^tionis  yei  d$9 
^  Sf 
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^li  Traite'  DES  Peines  t>Bs  tEcoNoks  Noces  , 
fis  ,  au0  eft  tmia  torims  h/treéuttis,  &  reftimm  benefimâiSt^f  Le* 
gis  naà  ediûaié,  qttod  mterJUium  &  vitrkum,  vei  novenam  âiviie- 
Htr;  fcilicet  qmi  ipfe  vitrictu  vel  mrwrca  fncipùt  tantum  qMmàmji- 
iii  Ugttima  afctndiu 

•  LU.  Suivant  cette  dennere  doârinc  de  jM  le  Prefideoc  Boyer  >  âc 
des  Doâeucs  par  lui  cités,  il  refultç  que  fàm  entrer  ckos  les  déduâiot» 
&  cotnputations  dont  parie  Bectiet,  tu  dans  cellét  dont  rApcrftilU^eor 
de  Lapeyrëre  fait  moition^page  2  y  p.  qui  font  encoteplusobfcuiesyil 
y  a  encore  une  voie  plus  courte  pour  former  la  rtfdnâion ,  lotfqne  tout 
»  été  donné  au  fécond  conjoint ,  &  qu'il  n'a  été  tien  laifié  »ix  enfiuis 
du  premier  lit  ;  c'eft  de  fiûre  la  téduâàon  de  tous  les  avantages  âûts  au 
fécond  conjoint  à  une  portion  legitimaire  de  l'un  des  enâ^  :  ce  cpii 
^  même  favorable  au  fécond  conjoint  ^  dai»  Tu^e  du  Parlement 
de  Bordeaux  ^  où  la  réduâion  fe  ^t  au  cui  mimu  dejfa&o  :  6c  comme 
dit  Bechet,  il  feroit  jufte  dans  le  cas  oà  le  ccHivoiant  na  rien  hâl^ 
fé  aux  enfàns  du  premier  lit ,  de  réduire  à  rien  les  avantages  hits  au 
iecond  conjoint  ^  puifqu'il  ne  peut  avoir  que  oe  qui  a  été  Jaiflé  de 
fA&i  à  l'un  des  enfàns  :  s^fi»  ne  lui  ayant  été  rien  donné  ^le  fé- 
cond conjoint  devroit  être  réduit  à  rien  ;  âefbrte  que  c*eft  lœ  fitt" 
tt  grâce  de  lui  accorder  la  légitime  de  Drcât,  <bns  le  cas  oîi  le  (tir- 
vivant  a  donné  tout  au  fécond  conjoint  Ac  n'a  rien  donné  aux  e»* 
fans  du  premier  lit. 

'  LtiL  £t  quoique  le  Parlement  de  Touloufe  n'admette  point  b 
féduâion  tiâfc^wni  n/anmoinS)  fuivant  M,Catelan  ,  liv.  4.  chap. 
<ro.  lorfque  le  convolant  a  <out  donné  au  fécond  conjoint  &  rien  à 
l*e»&nt  du  premier  lit  >  en  ce  cas,  le  fécond  conjoint  dok  ênre  réckiic 
.  \  k  poitioB  kgkîmidie  :  il  propofe  l'elpece  d'une  femme  q«i  fe  re- 
Aiarie  ayant  un  âis  du  prenu»  lit  ^  ^  n  ayant  que  5000.  liv*  eu'eUe 
tonftttue  à  fen  fecond  mari  avec  paôe  qu'il  gagnera  la  dot  :  le  fils 
du  premier  lit  foutenoit  que  le  fecond  mari  ne  devoit  avoir  rien> 
^iqoe  la  femme  n'avoir  rien  laiffé  ttudit  fils  du  premier  lit  :  néan- 
moins M.  Catelan  eftime  <pi'il  doit  être  iHÙilé  1000.  liv.  au  fecond 
mari  5  qui  eft  une  tierce  t  à  quoi  reveftoit  la  portion  legitimaire  du 
^  du  ptemier  lit  ;  èc  cela  revient  à  la  même  chofe  >  que  fi  on  avoit 
diftnùl  k  légitime  du  fik  du  ptemietr  fit  >  qui  feroit  un  riers  >  puif 
tuô  pstf  le  piMtagè  des  tleux  rierS  reftans  >  te  muri  aurmt  eu  pareille 
femme  de  1000.  Itv^  Néanmoins» comme  il  a  été  ^tjkptà,  nonv 
fore  jr  lo  kjglofe  de  k  Loi  Hac  ediâéli,  im  vtrèê  Dividiy  paroît  con- 
tmittt  au  fentiment  de  M*  Gatekn.  Elfe  propofe  un  cas  fembla^le» 
ff une  femme  «pii  convole  n'ayant  que  100.  écus  qu'elle  donne  an 
4bcom1  nutri  :  li^  enânft  du  piei&icr  Ht  ptétendotent  lévoquer  le  tout. 
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Mais  k  glofe  dit  que  la  révocation  a  a  lieu  que  pour  rendre  les  en^- 
^s  égaux  avec  le  (êcond  mari  i  &  ajoute  :  bJota^  que  cette  Loi  eit 
entendue  quand  la  femme  a  fait  paâe^  que  le  (ècond  mari  gagnera  1| 
dot  ;  autrement  cette  déciiion  n  a  pas  lieu.  Voici  les  termes  de  la 
giofe  :  Sedponc  quod  nmher  que  ttcmpnjit  êdfecunds  vaa  cemum  tan^ 
tàm  habtt  in  bonis  y  &  ea  det  f€Ctmd$  viro}  numquid  totum  revocabunt 
fiki  primi  matrimomiividctur  quêific^  cum  affellatione  pturis  ér  to-^ 
trnn  cêmfntktndatnr  ^  aman.  Leg.  t.  ff,  Dt  kered.  inftit.  &  Leg.  Cate^ 
romm  ff.  De  vtrb.  fign^.  ficui  &  minus  diceretm  date  quando  nil  dar^ 
twtyM  Leg.  litud  p  De  Trib.  &  Lege  Minus  ff.  de  verL  ftgn.  fol. 
Seo  Méd  revocan$f  ut  fan  atmaUs  cum  fieunda  viro  :  hem  nos.  quod 
bépc  Leu  inultifitwr  j  épumdùjecit  paSh$m  eum  Jecundê  vire  de  lucran^ 
àô ;  alias  rnn  kabet  hoim  qued  hic  dicitwr.  Toucefoîs  lopinîon  de  M* 
Catelân  parok  plus  jufie  y  parce  que  la  mère  n  ayant  rien  laiffé  à 
ion  fib.>  il  eft  cenfé  quelle  à  voulu  le  réduire  à  la  légitime  qui 
eft  la  moindre  pottiûii;  ainfi  le  iècond  mari  doit  lui-même  être 
féduit  k  cette  le^itiaie  :  autrement  il  s  enfuivioic  une  a2^dité^  qui 
eft  que  le  feoood  mari  aurott  plus  d  avantage  ^  lorfqu  il  n  a  été  riea 
kifle  au  fib  du  premier  litj  que  locfque  &  l^itime  lui  a  été  donnée^ 
car  en  ce  dernier  cas  >  il  n'y  aurok  pas  de  doute  que  le  fecond  mad 
devroit  être  réduit  à  k  portion  mSét  au  fils  :'&  par  un  argument 
à  nuym  ad  imnus  >  il  faut  bien  conclorre  que  k  raere  n  ayant  riea 
ktfTé  au  fils  p  le  fécond  mari  doit  être  réduit  à  la  légitime  ;  ce  qui 
eft  confirme  au  feBtimenr  de  M.  Boyer  >  /kp^^  éiSto  b«  p  • 

LIV#  Quant  au  fécond  cas  propofé  par  Éechet^  lorfque  tsmt  les 
enfâns  que  le  £econd  conjoint  font  donataires  d^égale  ou  moin- 
dsQ  valeur^  il  ne  peut.y  avoir  grande  difficulté  fi  les  enfans  font  do« 
nataires  de  pbs  que  ne  monte  leur  kgitîaie  >  puifqu'en  ce  cas  la  ré« 
du£tion  à  k  légitime  de  Droit  ne  jpeut  avoir  lieu  j  cpmme  j'ai  dit  Jii^ 
prâj  nomh.  5^.  car  fi  le  fécond  mari  neft  pas  avantagé  plus  que 
Tun  des  enâîns  p  ôc  s'ils  (ont  infUtués  égaleraient  1  il  n'y  a  fieu  à  aucu* 
ne  réduâion  :  que  s'ils  font  inftitués  'méffûsm&x »  ou  qu  ily  ait  de» 
char^^fiir  k  portion  de  Tenfant^  on  ât  le  retranchement  fur  k 
porti9Ku  fécond  conjoint  >yii;^^  nosxïh.  5  f  •  en  t^  forte  pourtant 
que  fi  }dL  charges  afafbrboient  k  portion  du  mari  >  on  devroit  lut 
confet^r  une  kgitime  de  Droite  dans  les  Parleraens  qui  admettent 
kréduâion  fuivant cette  kratime  i/èeùs  ,k  Bordeaux  oà  -eUe  eft  de 
faûa:  mais^ft  ce  qui  a  été  oom^  à  Tenfiint  cfl  moindre  que  fa  legit 
time  r  alors  dk  AL  Boyer>  nomb.  ^di&.^decif.  201.  tout  ce  qui  efl  au« 
delà  de  k  légitime  fera  partagé  entre  Tenfant  &  le  vitric  >  (uivant 
ro{ftttcai  de  Cynns  àL  de  Bakie«  &  ïto&ût  ptend  k  le^time  pat 
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3^^   Traiti^  DES  Peines  des  secondes  Noces, 
préciput.  Si  veto  aliquid  minus  légitima  reiiquerity  tune  tùtum  ultra 
/egitimam  y  quam  filius  pracipuam  nabehity  dividetur  intcr  flium  &  t;^ 
tricum ,  ut  tenet  ibi  Cynus  &  Bald^ 

■  Mais  fur  ce  fujet  nous  pouvons  éncoce  examiner  la  difficubé  qui 
cft  formée  par  M.  Catèlan,  Ricard  &  autres;  favoir>  dans  le  cas 
où  le  fécond  conjoint  a  un  don  exceffif  ,  de  quelle  manière  on  àé^ 
tetminera  à  quoi  monte  la  légitime  à^%  enfans  ou  la  part  quils  pren* 
nent.  Il  paroit  qu'il  y  a  deux  moyens  pour  faire  ce  règlement;  le  pre^ 
mier  y  lorfque  le  fécond  conjoint  donataire  rapporte  à  la  maffe  tous 
les  biens  qui  lui  ont  été  donnés^  pour  fixer  fur  le  total  la  légitime  ou 
la  part  à^s  enfans  ;  le  fécond  au  contraire  >  lorfque  cette  légitime  ou 
portion  fera  réglée  fur  le  reliant  àts  biens,  laiiTant  à  Técart  les  dona« 
rions  faites  au  fécond  conjoint.  Ricard  >  nomb.  i^\6.  partie  3.  dit  que 
le  plus  fréquent  ufage  eft  conforme  à  la  première  propofîtion ,  fie 
dans  le  nomb.  1 3 17.  il  donne  fa  réfohition  au  contraire,  fur  ce  que 
la  Loi  fie  TËdit  ne  permettent  pas  de  donner  au  fécond  conjoint 

{>lus  qu  à  Tun  des  enfans  ;  d'où  il  infère  qu'il  faudroit  confiderer  la 
egitime  ou  la  portion  des  enfans ,  dans  les  biens  qui  refient  après 
là  donation  faite  au  fécond  conjoint  difhaite  ;  mais  Ricard  ne  prend 
pas  garde  qu'il  tombe  en  cela  dans  une  contradiâion  avec  ce  qu'il  a 
dit,  que  la  rédu6tion  des  avantages  au  fécond  conjoint  k  fait  à  la  légiti* 
me  de  Droit ,  fur  le  nomb*  i  i(Jo.  car  il  efl  vifil)le  que  fib  légitime  n  é- 
toit  pas  réglée  fur  tous  les  biens ,  mais  fur  une  moindre  partie  ,  on  ne 
pqurroit  jamais  par  ce  règlement  trouver  la  leginme  de  Droit  >  qui 
doit  demeurer  au  fécond  conjoint  dans  le  cas  d'une  donation  exce£-  . 
fi ve  ;  ainfî ,  il  faut  qu'elle  foît  rapportée  à  la  mafib.  Cefl  le  fendment  de 
M.  Catelan ,  liv«  4.  ch.  6q.  fie  il  fe  détermine  par  les  termes  de  la  Loi 
Mac  ediâlaliy  dont  j'ai  fouvent  i^zûéjiiprà  :  Ita  tamen  ut  quart  a  pars, 

Îfua  liberis  debetur  y  nulle  modo  minuatur  ;  6c  les  termes  de  la  Novel* 
e  22.  Quippè  dudùm  quand  y  nunc  4mtem  tertid  vel  média  portione  om^ 
vimodojiliis  relinquendâ.  Ce  qui  décide  que  la  donanon  »i  fécond 
iconj^int  ne  peut  pVis  diminuer  les  legidmes ,  ce  qu  elle  feroit  fi  eUe 
n'entroit  pas  dans  la  compefition  du  patrimoine  ;  fie  il  auto^e  (on 
fentiment ,  en  ce  que  par  Arrêt  du  mois  de  Mars  1679.  il  s/mé  ju^ 
gé  que  les  donations  au  fécond  conjoint  ne  pourroient  paSjUpinuer 
les^  liegitimes  des  enfans.  L^opinion  de  Ricard  feroit  trèsWnne  au 
P&rlement  de  Bordeaux  y  qui  fait  la  rédu£ti(Hi  au  cui  minus  de  fac^ 
to\  ca^9  dans  le  cas  où  il  auroit  été  îaxx  une  donanon  immenfe  au  (e« 
condconjoint,  oti  devxoit  regarder  defaSoy  ce  qui  refte  aux  en&nsj 
pour  réduire  le  fécond  mari  à  une  portion  de  ce  leflant. 
-  LY«*^A  l'égard  du  çroifieme  cas  dont  Bechet  parle,  il  ne  peut^ore  ' 
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Mçftion  d^ucune  difpute  ;  car  fl  le  fécond  mari  n^a  point  un  avan* 
tage  qui  excède  la  portion  d  un  des  enfàns ,  on  ne  peut  fai^e  aucune 
îéduâion  9  laquelle  n'a  lien  qu  à  concurrence  de  celui  des  enfant 
cui  ^inor  pùrtio  dereliâfa  vel  data  eji.  Pide  Juprà  n.  3  ?• 

LVI.  Une  belle  queftion  eft  propofée  par  M.  Ferron,  en  fon 
Commentaire  fur  la  Coutume  de  Botdeaux ,  page  ±^$.  énprincipioy 
dans  le  cas  d'un  ftatut  qui  referve  les  deux  tiers  aux  héritiers  ab  in^ 
tifiàt^  comme  en  la  Coutume  de  Bordeaux  \  s'il  y  a  un  enfant  du 
premier  lit>  &voir  >  (i  on  Idi.comptera  dans  \ci  deux  tierces  -ce  qu'il 
reçoit  par  le  bénéfice  de  la  Loi  Hac  ediûali  :  &  il  pofe  Texemple  , 
de  la  mère  qui  convole  à  fécondes  Noces  >  laquelle  a  inftituë  le  fils 
du  premier  Ut  &  le  mari  >  Mais  inégalement  :  le  fits^^xHitra-tMlpré-^ 
lever  les  deux  tiers  que  la  Coûtfime  lui  d^lere  ^  ief^Msaigèrh  refte: 
Sur  cela  il  y  a  une  contn^iëté  d'opinions  parmi  les'DoâeUrs;  mais 
pour  rrancher  court  je  dirai,  que  M.  Ferron B'a\k>it  pas' pu  être  tnP- 
truit  de  T Arrêt  qui  a  été  rendu  dails  la  fuite  &  même  aprèsf  ia  mort^ 
le  I  !•  Février  i  $79.  Jiipr à  y  ch^p.  2.  liomb.  8.  qui  a  jugé  en  la  Coû* 
tume  de  Bordeaux  >  que  la  mère  qui  convole  jpfcut  donner  la  fier- 
ce  à  fon  fécond  mari ,  fauf  la  rédu'âion  fuivanc  la  Loi  Hac  ediâfa^  . 
li  f  fiippofé  qiiHl  y  eût  plufieurs  enfans:  c'eft-à-dîrte,  que  s'il  n'y  â 
qu'un  ou  deux  enfans  y  ils  prennent  les  deux  tierces  déférées  par  la 
Coutume  i  mais  s'il  y  avoit  trois  enfims  >  ce  feroit  le  cas  de  la  ré^ 
duâion  y  puifque  le  mari  prenant  la  tierce  auroit  plus  qu'un  des  en^ 
£ins:  par  exemple  >  fur  6^000.  livres  les  deux  tiers  Àe  feroient  que  de 
400a.  Uv.  Chacun  des  en&ns  n  auroit  que  i^^s.  livi  '^i  (bis  8.  ée^ 
niers.  Le  mari  auroit  aooô,  liv.  dont  il  devroit  ibufiirir  le  retranche- 
ment de  666.  lîv*  1 3.  fols  4.  deniers  i  qui  yîendroit  aux  enfens  du 
premier  lit.  S'il  y  avoit  4«  enfans  >  chacun  n  auroit  que  tooo,  liv* 
ainfi  le  mari  devroit  être  réduit  à  pareille  fomme.  Lé  retranchement 
feroit  de  loooé  liv.  Ce  çetranchemeht  deviendroit  encore  plus  con^ 
fiderable  s  il  y  avoit  tifi  piuS^  grand  nombre  d'enfâns^  P7ae  fuprâ  y 
chap*  a.  nomb^  8.  CX)ferve^  encore  la  dffFérence  du  droit  d'aînefle 
a^ecJes  lefî(times,7Sipr^,  îj.  4^,      "; 

LVIL  Au  fujet  de  la  réduâioni  touchant  lagenccment,  on  peut 
formel^  une  difficulté.  Il  y  a  eu  des  Arrêts  contraires^  au  Parlemenê 
.  de  Bordeaux  r  par  rapport  aux  biens  qui  doivent  (bpporter  lagence^ 
ment.  Automne ^  fur  Fart;  62^  de  la  Coutume  de  Bordeaux^  nom* 
bre  ap.  fait  mention  d'un  Arrêt  du  8.  Février  i<?  14.  qui  a  wgé  que 
^agencement  devoit  être  pris  lur  les  acquêts  du  mariage*  Cette  déi 
cifion  ne  paroît  f>as  jufte  >  puifqu'il  fe  trouveroit  que  le  conjoint  fur-^ 
yivi^tûippotteroit  Iqi-œême  la  moitié  de  rageocement  qu'il  gagné. 
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$û€  Traite*  des  Peines  des  jecondis  Noces, 
Aufli  voit-on  dans  les  additions  fur  ledit  article  S^.  iv  jÇ»  oué  fN« 
un  autre  Âtrêt  du  x  s*  Juillet  170;.  rendu  e«t  la  caufe  de  la  iU«mot-« 
ielle  Caudetan  1  veuve  de  Martin,  Procureur  en  la  Coiv,  il  a  é^ 
jugé  que  Tagenceniem  devoit  être  prb  fur  les  propres  du  mari  d^^ 
|um. 

LVIIL  Mais  au  cas  de  la  r^duâion  de  rs^eocement,  Bociiec; 
dans  le  chap«  2  $.  propose  la  diâiçulfié ,  favoir ,  (i  la  réduâion  fe  fera, 
eu  égard  à  la  valent  des  biô^s  propres  que  le  mariavok  lors  de  ion 
convoi,  ne  jpouvant  point  êqre  pris  fur  .la  moitié  d'acqtiêts  céfetvét 
aux  en&ns  du  premier  mariage  :  6c  Tuf^ofànt  que  le  mari  n'a  que 

[U 'il  ait  promis  ^QOt  Uv.  d'agencement;  y  ayant 

ftçroit  que  5^00*  liv.  qw  eft  pour  chacun  aay* 

u;  d^vrpit  êtrft  rédoitr  Sui^^qwoi  il  y  a  deux  dtf- 

ut  empéchei;  cette  réduâion  ;  ou ,  en  txHit  cas, 

s  du  fécond  mariage ,  qui  appartient  au  con** 

yolapt ,  ne  doit  pas  remplir  ce  qui  manquera  à  parfaire  le  doa  Be*» 

cher  eftime  que  U  modération  ne  trouve  de  place  en  cette  rencon* 

tre ,  d'a^ai^t  que  1  excès  k  mefure  fur  la'  valeur  dos  biens  qui  fub- 

fiftent  au  temps  du  décès, ch.  a8.  de  la,  Novelle  a%^  vidtfuptà^n.  28^ 

JLa  raifon  de  Bechet ,  c'eft  que  les  çnfans  du  fecond  lit  ne  peuvent 

pas  fe  prévaloir  de  la  referve  des  acquêts  pour  la  moitié  da  défont 

qui  a  promis  l'agencement,  parce  qu'il  &ut  confiderer  que  l'acquit 

fition  des  biens  a  été  faite  oepuis  la  donation  ;  rinftrument  de  la« 

quelle  ayant  été  en  quelque  Êiçon  la  fource  6c  l'or^ine  de  leur  être 

£c  de  IçtH*  vie  ,  U  lui  femble  qu'ils  auroienrtort  de  (e  plaindre  :  6c 

d'ailleurs  ils  ^tendent  la  fucceflîon  du  donattur. 

LIX.  Pour  f^utenir  Topinion  de  Beclief ,  on  pourroit  encem  a^u* 
fer  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  a  j.  Fé- 
vrier i$7U  rendu  au  rapport  de  IVL  de  Vphizan,  que  la  moitié  des 
acqi^êts  du  mariai  faits  pendant  (on  maifi^,  quoique  refervés  aux  en- 
&tis,ét<Ht  fu)eti;e  au  payement  des  detcfts  comra^es  par  le  mari 
avant  fon  fecond  mariage:  !Uipeyrere >  page  j.eirtà  tmdium. 

LX.  Toutefois  la  queilion  propose  par  Bechet  ne  kUfe  pas  que 
de  recevoir  ime  explication^  qui  fait  voir  clairement  que^chet  tom- 
be dans  une  contradiâion  ;  car  il  s'agit  principalement,  au  j^egarcl 
des  en&ns  du  pretnier  Ut  >  de  la  céduâion  de  rageocement  de.  6ooé 
liv.  eu  égard  à  la  valeur  des  propres  qui  ne  (bm  que  de  1  ;oo.  liv. 
dont  il  ne  refteroît  que  poo«  liv.  Bechet  (uppofe  quatre  en&os  du 
premier  lit,  comme  les  feuls  à  prendre  part  dans  les  propres^  qui  n'au- 
roient  que  aaf.  liv.  chacun;  fans  prendre  g^rde  que  les  etiÊtns  du 
fecond  lit  kvqlksMi  également  «dftùsà  pcencke  part  dans  les  propres 
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TiTUt  IV.  Chapitre  IV.  3^7 

éc  dimmaetbient  la  portion  des  enfam  du  fécond  Ut  :  il  conviei^t 
ifftz  du  retranchement  de  la  dcmation  de  tfoo.  liv.  pnifqu  il  paiTe  en- 
fuite  à  une  queftion  étrangère  à  ce  retranchement^  pour  favoir  du* 
moms  fi  la  moitié  des  acqulcs  du  fécond  mariage  ne  doivent  pas  con« 
tribuer  à  remplir  ce  qui  manquera  aux  propres  y  pour  paif&ire  le  don. 
Cette  queftion  eft  très-différiente  pour  les  enfkns  du  premier  mariage 
qui  demandent  le  retranchemeitt:  il  eft  toujours  viai  de  dire  qu'à  Té^ 
gard  des  enfans  du  premier  lit  5  la  réduâion  doit  être  faite  de  Ta* 
gencement  à  une  portion  égale  à  celle  qui  kur  refte  dans  les  pro« 
pres^  après  quoi  ils  n  ont  {4u8  d'intérêt  fur  Pautre  queftion  >  pour 
favoir  li  les  en&ns  du  fécond  lit  deVront  remplir  le  reftant  de  IV 
gencemetit  fur  la  moitié  d'acquêts  du  convolant. 

LXI.  Il  parott  même  beaucoup  de  difficulté  à  ce  parfoumifle* 
ment;  car  dès-tà  qu  un  avantagée  a  une  fois  été  retranché  comme 
exceffif  en  faveur  des  enfims  du  premier  lit  >  on  n  a  jamais  propofé 

30e  les  en£ms  du  fécond  Ht  doivent  indemnifer  le  fecond  conjoint 
u  retranchement  qu'il  fouffire  par  le  bénéfice  de  la  Loi  Hoc  edk^, 
tait. 

LXIL  Mais  pour  développer  toute  Tambiguité  ta  l'oUcurité  de 
Bechet  y  il  faut  propofer  la  queftion  d'une  autre  manière  ;  f^^avoir  | 
fi  dans  ce  cas  >  pour  emoêcher  la  réduâion^  on  ne* doit  pas  cunjiu-» 
ler  la  taomé  d'acquêts  ou  convenant  pendant  le  fécond  Mariage  9 
.avec  les  propres  :  ce  cumul  peut  être  foutenu  y  parce  que  cette  taioi^ 
tié  d'acquêts  >  quoique  réfervée  aux  enfiuis  du  fécond  lit  >  apparte*- 
noit  au  convolant  lors  de  fon  décès  >  &  qu'il  faut  avoir  égard  a  tout 
les  biens  qu'il  avoir  au  temps  de  fa  mort  ;  fuivant  ledit  chap.  a8.  de 
la  Novelle  a/.  &  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  âtvorable  pouf 
empêcher  la  réduâion  >  c'eft  de  faire  concourir  cette  moitié  d'ao^ 
quèts  avec  les  propres  >  &  kur  ftire  fuppôrter  vxi  fol  la  livre  Tagen-^ 
cernent  :  êc  fi  par  ce  moyen  les  enfims  du  premier  Ht  ne  fuppottené 
de  cet  agencement  qu'une  portbn  égale  à'  celle  qu'ils  ont  ^  en  cd 
cas  le  retranchement  cefTe;  au  contraire^  fi  leur  portion  eft  moin^ 
dre  que  celle  du  fécond  conjoint ,  le  retranchement  aura  lieu. 

LXIIL  Bechet  ajoute  enfuite  :  que  s'il  n'y  a  point  d'acquêts  dtf 
k  fëcortde  fociété  ^  la  téduôion  de  l'agencement  (e  fera  ^  eu  égard 
à  là  vdeur  des  propres  que  le  convolant  avoit  lors  de  fon  convoi  ; 
ife  qui  ne  peut  fouflnîr  la  moindre  difficulté. 

LXIV.  Je  dois  pourtant  faire  une  obfervatioti  très-importante  > 
ftit  ce  que  Bechet  a  avancé  que  l'agencement  ne  fe  prenora  pas  fur 
les  acquêt*  du  premier  mariage  ;  d'autant  que  la  referve  en  Sain*- 
tonge  ne  permet  pas  à  celui  qui  convole  d  en  difpofer  à  titre  lucra« 
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3i8  Traite*  bç.s  Peines  dëis  secondes  Noces; 
tif.  ^  Il  çû  bien  vrai  que  le  convolant  ne  peut  pas  dilpofer  de  cet 
acquêts  ;  mais  refle  ta  difficulté  de  favoir^  fi  la  moitié  qui  parvient 
aux  enfans>  du  chef  du  convolant^  ne  doit  pas  empêcher  la  réduc- 
tion de  Tagencement  ;  parce  que>  comme  jai  dity2r/^i^  n.  ^p.  poqc 
^pêcher  la  rédqâion  j  on  confidere  tomes  les  donations  êiites  aux 
enfans  du  premier  lit*  Or  les  enfàns  ayant  la  moine  des  acquêts  du 
chef  du  convolant  y  c  eft  comme  une  libéralité  qui  vient  de  fa  part  i 
de  forte  qu'il  faut  examiner^  file  don  fait  au^  fécond  conjoint  ex- 
^cede  la  portion  que  le  moins  prenant  des  enfans  du  premier  lit  prend  , 
tant  dans  la  moitié  des  acquêts  du  convolant  en  la  première  fociété> 
que  dans  les  propres.  Par  exemple ,  fi  cette  moitié  d  acquêts  noioRte 
à  i^oo.  livres  >  &  que  les  propres  montent  auffî  à  i  ^ oo.  livres  >  ce 
qui  revient  à  3000.  livres  ^  chacun  des  quatre  enfans  prenant  600. 
livres  >  il  reftera  une  pareille  portion  pour  le  fécond  conjoint  :  ce 
qui  doit  être  entendu  de  manière  que  la  referve  des  acquêts  du  pre» 
mier  m^iage  demeure  entière  aux  enfans  du  premier  lit;  par  exem« 
Jtle  y£i  le  conyplant  n  avoit  aucuns  propres  >  &  quil  neûtque  ia 
moitié  d'acquêts  du  premier  mariage  ^  en  ce  cas  ^  l'agencement  du 
fécond  conjoint  ne  pourroit  nullement  être  pris  fur  ces  acquêts  : 
mais  ces  acquêts  étant  cenfés  donnés  aux  en&ns  du  premier  lit  par 
le  convolant  j  ils  doivent  en  tenir  compte  fur  leur  portion  ;  ce  qui 
a  été  alnfi  jugé  par  TArrêç  du  Parlement  de  Paris  du  2.  Avril  168^3. 
mentionné  au  chap*  3.  du  tit.  ^,  nomb»  42.  Ainfi  ^  lorfque  le  convo-^ 
lant  a  d'ailleurs  des  biens  propres  pour  remplir  Tagencement  doithé 
au  fécond  conjoint  >  qui  n'excède  pas  la  portion  d'un  des  enfins  le 
moins  prenant  ^  ils  doivent  préconter  fur  leur  portion  la  donation 
des  acquêts  du  premier  mariagç  >  ainfi  que  je  l'ai  ApliquéySrpri  ^ 
nomb.  S9»  ^ 

.  LXV.  La  même  chofe  n  auroit  pas  liçu  en  la  Coûmme  de  Paris  > 
à  caufe  de  la  difpofition  de  l'article  279.  qui  cqnfient  une  prohibir 
tion  exprefTe  au  convolant  y  quant  aux  conquêts  du  précédent  mariage  > 
d'en  dupofer  en  faveur  du  fécond  conjoint ,  ni  des  enfans  du  fe-î 
condmariage>  au  préjudice  des  portions  dont  lefdits  enfans  pourroient 
amender  ;  en  telle  forte  que  >  iiiivant  cet  arûcle ,  le  convolant  ne  peut 
donner  au  fécond  conjoint  qu'une  pornon  d'enfant  telle  quelle  Ce 
trouve,  fur  les  propres  du  convolant  &  autres  biens  acquêts  qu'il 
avoit  j  fans  y  comprendre  les  conquêts  du  précédent  mariage  ;  ^ 
bien  que  dans  la  Coutume  de  Paris  on  réduit  l'avantage  fait  au  (e^ 
çond  conjoint  à  la  part  d'un  des  enfans  j  non  compris  ce  qui  leur 
vient  dans  les  conquêts  du  premier  mariage*  f^éde  ût.  5#  chap.  f  . 
Apmb»  ip^  ^  fuiyans.  ^ 
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Titre  IV.  Chapitre  ÎV.  52^ 

LXVI.  La  Coutume  de  Paris  qui  exempte  les  conquêts  du  pre- 
mier mariage  d'entrer  dans  la  portion  d  un  des  enfens  >  afin  de  faire  la 
réduilion  ^es  avantages  au  fécond  conjoint ,  eu  égard  à  la  portion 
<i*un  des  enfans  fur  les  autres  biens  >  ne  peut  recevoir  d  extenhon  aux 
autres  Coutumes  >  qui  ne  contiennent  pas  une  femblable  difpofition; 
ainfî  qu'il  a  été  jugé  par  le  fufdit  Arrêt  du  2.  Avril  1^85.  dont  il 
cft  fait  mention  /ùprâi  6c  il  a  été  encore  jugé  en  général  par  le  mê- 
me Ariêt,  que  la  difpofition  dudit  Article  27p.  ne  pouvoit  pas  êtfe 
étendue  aux  autres  Coutumes  ;  fi  bien  c^vlc  par  le  fuldit  Arrêt,  il  fut 
jugé  que  la  moitié  des  conquêts  de  la  premiçre  communauté  entrer 
roit  pour  former  la  portion  du  fécond  mari  j  eu  égard  à  lenfanc 
le  moins  prenant  :  c'étoit  en  la  Coutume  de  Clermont*  Ftde  tit.  j; 
chap.  3.  nomb.  4a. 

LXVIL  Bechet  >  chap;  3 1 .  obferve  qu  en  PUfance  de  Saintong» 
la  légitime  eft  les  deux  tiers  des  propres ,  à  la  différence  du  Drmi; 
Komain  >  qui  attribue  le  tiers  ou  la  moitié ,  félon  le  nombre  des  en- 
fans  }  deduéo  are  alieno  ;  au  lieu  que  TUfànce  donne  les  deux  tiers 
des  propres  francs  &  quitte^  de  toutes  dettes  mobiliaires  6c  perfoo-* 
nelles ,  dons  6c  legs  ;  d  où  vient  que  fi  le  furvivant  remarié  n'avoît 
que  trois  cents  écus  de  propres ,  fans  autres  biens ,  6c  un  feul  enfent , 
il  ne  pourroit  donner  que  cent  écus  au  fécond  Conjoint  ^  lequel  efi; 
tenu  de  payer  les  dettes  >  dons  6c  legs. 

LXVIII.  Il  faut  feire  le  même  jugement  dans  toutes  les  autres 
Coutumes  qui  réfervent  les  deux  tiers  des  propres  aux  héritiers  ab 
imejiat  y  6c  qui  ne  permettent  de  difpofer  que  du  tiers ,  ou  même  dti 
quint  ,  comme  celle  de  Paris  >  article  2^2.  Neamnoirts  il  y  a  des 
Coutumes  qui  s*entend€;nt  des  difpofirions  teftamentaires  >  6c  non 
des  donarions  entre- vifs  ;  ce  qu'il  faut  confideren 

LXIX.  Mais  dans  les  Coutumes  qui  prohibent  toutes  dj(jpo(i4 
rions  y  foit  entre-vife ,  foit  à  caufe  de  mort^  comme  celle  de  Bor- 
deaux ,  le  convolant,  qui  nauroit  que  des  biens  propres,  ne  pourroît 
en  donner  que  le  tiers  au  fécond  conjoint  :  encore  la  donation  de 
cette  tierce  feroit  fu jette  à  la  réduâion  de  la  Loi  HacediSlali  y  en 
la  même  manière  que  je  Pai  obfervé  au  regard  de  la  mère  quiconf 
vole  y/ùprày  nomb.  s^.  laquelle  peut  bien  donner  le  tiers  au  fécond 
mari  ;  mais  s'il  y  avoir  beaucoup  den&ns  y  la  réduâton  fe  feroit  ju^ 
ques  à  concurrence  de  celui  qui  prenci  le  moins  fur  les  deuxriersv 
LXX.  Bechet,  audit  chap.  51.  continue  par  une  autre  comparais* 
fbn  :  au  cas  que  le  convolant  eut  des  propres,  meubles  6c  acquêts  > 
s'il  avoit  donné  au  fécond  conjoint  tous  Ces  meubles  ,  acquêts,  6c 
étts  des  propres  ^  6c  que  cette  donation  excédât  les  deurtietâj^ 
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-    ^jo   Traite*  des  Peines  de*  sEcoNbEs  Noces, 
des  propres  >  il  y  auroic  lieu  au  retranchement  en  faveur  du  fils  du 
.  premier  lit. 

LXXI.  Mais  sll  y  avoir  plufîeurs  cnfans ,  le  retranchement  de- 
.  viendroit  bien  plus  confiderable  ,  ainfi  que  je  viens  de  lobferver  : 
car  le  fécond  conjoinr  ne  pourroit  prendre  qu'une  portion  d'un  des 
cnfans  dans  le  fufdit  tiers  des  propres  ,  à  quoi  il  (e  trouveroit  ré- 
duit; ôc  le  furplus  feroit  retranché  en  faveur  des  en&ns  du  premier 
mariage. 

LXXIL  Sur  la  fin  du  même  chapitre  3 1.  ce  même  Auteur  ob« 
ferve  que  dans  l'Ufance  de  Saintonge  le  remploi  des  deux  tiers  des 
propres  aliénés  eil  néceflkire  en  faveur  de  la  légitime  y  fuivant  la  noto- 
riété obfervée  fur  l'art.  (Ji.  de  l'Ufance  ;  de  forte  que  s'il  arrivoit  quV 
'près  une  aliénation  du  tiers  de  trois  cents  écus  de  propres ,  le  con- 
^volant  eût  inftitué  fon  enfant  ôc  le  fécond  conjoint  par  moitié  , 
31  faudroit  de  néceffité  que  Finftitution  fut  inutile  au  fécond  conjoint , 
d'autant  que  les  deux  cents  écus  qui  refteroient  ne  pourroient  fervir 
qu'à  la  légitime  de  Tenfant. 
,\  '  LXXIII.  J'ai  déjà  touché yZy^ri,  la  manière  de  faire  Ja  réduc- 
tion dans  le  cas  où  le  fécond  conjoint  profite  indireâement  par  une 
fociété   de   tous    meubles  &  effets  mobiliers  ;  le   conjoint  qui 
convole  en  ayant  beaucoup  au-delà  du  fécond,    f^tdefuprà  y  chap. 
^a.  nomb..4p.  yo.  yi.  oùileft  fait  mention  de  l'exemple  propofé  par 
HenufTon.  En  fuppofant  que  le  convolant  a  1 5ooo.  livres  a'eflPets  9 
|&  que  le  fécond  conjoint  n'a  que  4000,  liv.  il  arrive  que  ce  /econd 
.cpojoint  prenant  la  moitié  qui  eft  loooo.  liv.  profite  de  6000.  liv. 
au*delà  deSr  4900.  liv.  par  lui  apportées.  Le  Brun  >  aux  endroits  ci- 
!devant  cités  «  page  541.  nomb.  1 1.  propofe  un  exemple  femblable  ; 
en  différentes  fommes  :  Il  fuppofe  que  le  mari  remarié  a  mis  2200a 
Jîv.  en  la  communauté  >  ôc  la  féconde  femme  45*00.  liv.  Ton  con- 
clura ^e  le  mari  a  apponé  i7foo.  liv.  de  plus  ^ue  la  femme;  en 
xjuoi  elle, profite  de  £7 5*0»  liv.  Ainfi  il  faut  ranger  cetre  fomme  de 
^7^0.  h V.  au  rang  des  aucres  donations  que  le  mari  a  pu  faire  à  la 
féconde  iemme  y  pour  réduire  le  tout  à  la  portion  de  lenfknt moins 
prenant. 

«  LXXIV.  Le  mariage  avenant  en  Normandie  étant  la  moindre 
j)jart^  réglera  aufli  la  pas  du  fécond  ogiari.  Le  Brun  y  liv.  2.  chap.  5. 
fèâion  I.  difiin£L  f,  nomb/  1$.  L'article  24p.  de  laCourame  de 
J^Iormandie^eil  en  ces  termç^  ;  >)Les  filles  ne  peuvent  demander 
u  ni  (Prétendre  aucune  portion  en  l'héritage  de  leur  père  &  mère  coff- 
1»  tre  leurs  frères  y  ni  contre  leurs  hoirs  >  inais  elles  peuvent  deman* 
j>  4?^  mariage  avenant  ^.  La  matière  de  ce  (pariage  4tvenant  ùM^ 
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fiîrok  une  longue  dtflertation  :  il  fuffit ,  par  rapport  à  la  pettie  des  fé- 
condes Noces  >  d'indiquer  que  les  avantages  faits  au  fécond  con« 
joint  feront  réduits  à  ce  qui  fera  fixé  pour  le  mariage  avenant.  J'ob^ 
ferve  pourtant  que  par  un  Arrêt  du  mois  d'Août  \6^%.  rapporté  pat 
Bafhage  fur  larticlc  5(^1.  de  la  Coutume  de  Normandie ,  le  mariage  . 
avenant  paroît  plus  fort  que  la  légitime  de  Droit  :  car  fur  un  fîef  de 
la  valeur  de  38o2(?.  liv.  y  ayant  quatre  enfans^  on  adjugea  yooo»^ 
liv.  à  la  fille;  au  lieu  que  par  la  légitime  de  Droit  >  elle  n'auroitpa 
concourir  que  dans  la  tierce  ^  qui  eût  été  de  i26j$.  liv.  6.  fols 
8.  den.  Ôc  la  portion  de  la  fille  ^  eu  égard  au  nombre  de  quatre  cth 
uns ,  n  eût  été  que  de  3 1 6S.  liv.  i .  fol  8.  den, 

LXXV.  Le  Brun ,  dans  le  nombre  20.  fuivant  j  dît  y  que  dans  la  ► 
Coutume  de  Ponthieu^  il  Êiut  régler  la  part  du  fécond  mari  à  celle  des  : 
puînés  dans  le  quint  viager  ;  c'eft- à-dire ,  celle  du  plus  âgé  des  puînés* 

LXXVL  Quoique  le  Parlement  de  Bordeaux  obferve  laréduc-^. 
tion  au  eut  minus  de/aâtoy  comme  j'ai  dit  fuprà ,  n.  20.  ainfî  que  La- 
peyrere la  remarqué  lettre  N.  nomb.  9.  néanmoins  il  rapporte  ett-> 
îuite  un  Arrêt  du  1  y.  Avril  1(^71.  par  lequel  il  a  été  jugé  que  Tau-» 
mône  dotale  baillée  pour  une  fille  Relîgieufe  ne  pouvoir  fervir  à; 
faire  la  rédudion.    Cet  Arrêt  a  été  rendu  en  la  première  Chambre  v 
^s  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  BrouiTe  >  entre  la  Dame  Judith 
de  Loffe  y  veuve  d  un  fécond  mariage  du  feu  Sieur  de  Laflerre  ^ 
Lieutenant  Général  de  Martel^  ôc  le  Sieur  Gui  de  Termes >  Sieut£ 
de  Pierre-Taillade ,  qui  avôit  époufé  une  fille  du  premier  lit  dudic^ 
fèu  Sieur  de  Laflérre;  ledit  Sieur  de  Pierre-Taillade  prétendoit  ré*' 
duire  ta  donarion  de  1 0000.  livres  qu'avoir  fiiit  ledit  Sieur  de  Lafierrei 
à  ladite  Dame  de  LofTe  en  convolant  avec  elle  ^  à  l'aumône  dotale  de 
1 100.  liv.  qu'avoit  baillé  ledit  Sieiir  de  Lafferre  pour  une  fille  de  fou , 
premier  lit.    Il  fut  décidé  par  ledit  Arrêt,  que  Taumone  dotale  no . 
pouvoit  régler  le  eut  minus  aefaBo;  &  fut  ladite  donation  de  looôo.  \i 
confirmée.  Le  motif  de  PArrêt  pouVoit  être  que  laumône  dotala 
n'étoit  que  fimples  alimens  dont  la  propriété  appartenoit  au  Couvent! 
6c  non  pas  à  la  fille.   Bechet^  chap»  5  5.  femble  fe  contredire  fuc 
cîctte  queftion  ;  car  il  dit  d'abord ,  que  fi  le  père  avoir  baillé^ille  écus 

{)our  faire  recevoir  fa  fille  dans  un  Couvent)  il  eftime  qu'il  fâudroil 
a  regarder  comme  une  efpece  dé  dot  ;  &  fur  la  fin  de  fon  raifoiu» 
nement ,  il  dit  :  Je  ne  voudroîs  pas  faire  état  de  ce  qui  auroit  étii 
donné  par  un  père  pour  fa  fille  Religieufei  Automne  y  fiir  Farricla 
4p.  de  la  Coutume  de  Bordeaux ,  a  auffi  propofH  cette  queftion  fut 
le  nombre  44.  fans  donner  aucune  réfolution;  mais  TArrêrdeidyii 
ôit  cefler  toutes  ces  ambiguités.  ^      -1 
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LXXVII.  Dans  les  nouvelles  notes  fur  Lapeyrere  ^  à  la  fuke 
kkidit nombre  9.  il  eft  dit;  Tout  comme  laumône  dotale  ne  règle 
pœ  U.cui  minus  defaSlo^  auffi  ce  qui  a  été  donné  au  fils  ,  qui  a  été 
depuis  exheredé^  ne  doit  pas  entrer  en  confideration  :  Eocharedatus 
haàetur  pro  mortuo  y  &  renvoie  fur  la  lettre  L,  nombre  32. 

'  LXXVIII.  Le  fentiment  de  cet  Apoftillateur  mérite  une  diftînc- 
tion  très-effentielle  :  ou  bien lexlieredation  annulle  la  donaticmdéja 
faite;  ou  bien  la  donation  fubfifte.  Au  premier  cas  >  iln  y  a  pas  de 
doute  que  la  donation  annullée  faite  à  lexheredé  ne  peut  point  fervir 
àregler  le  cui  minus  defaâto ,  parce  que  ce  qui  eft  nul  ne  pept  produire 
aucun  effet  ;  quod  nullum  efi ,  mllum  produât  effeâhm.  Au  fécond 
cas ,  fi  on  Ibppofe  que  la  donation  fubfifte^ pour  avoir  été  faite  en 
Êiveur  du  mariage ,  ainfi  qu  il  a  été  jugé  par  les  Arrêts  du  Parlement 
de  Bordeaux,  du  8.  Février  i;7i.  &  8.  Juin  1  jp8.  rapportés  par 
Automne  en  fa  Conférence  furies  titres  du  Code  De  jure  dot.  &  de 
revocandis  donationibus  ;'  par  lefquels  Arrêts  il  a  été  décidé  que  les  do- 
nations en  faveur  de  mariage  ne  pôuvoient  être  révoquées  pour  ingra- 
titude ,  quoique  le  contraire  ait  été  depuis  jugé  par  Arrêt ,  dont  FA- 
fnoftillateur  de  Lapeyrere  fait  mention  lettre  D.  nomb.  10 1.  fans  dater 
•Arrêt.  Mais .  fans  entrer  dans  une  difcuffion ,  qui  feroit  trop  longue 
fur  la  contranété  de  ces  Arrêts >  eo  fuppofant ,  comme  je  dis,  que 
I^  donation  fubfifte  >  on  pourroit  foutenir  qu  elle  devroit  fervif  à 
fidre  la  réduâioliau  cui  minus  defaSfo  ;  d'autant  que  cette  donation 
61  été  faite  dans  un  temps  tion  fufpeâ  pour  régler  6c  apportionner  un 
des  enfans*  Klngratitude  furvenue  au  depuis  ne  peut  point  donner 
atteinte  à  un  règlement  déjà  fait ,  ni  en  empêcher  les  effets  :  tou- 
tefois il  fàudroit  qu  il  parût  que  lors  de  la  donation  >  c'etoit  pour  tous 
droits  du  chef  du  convolant  ;  car  fi  ce  n  étoit  qu^uii  don  en  avance- 
ment d'hoirie ,  en  ce  cas ,  comme  Fingratitudea  empêché  que  le  do- 
cataire  ne  reçût  une  plus  ample  portion  du  chef  du  convolant ,  il  pa- 
raît jufte  de  ne  point  faire  la  réduâion  fur  le  pied  de  la  donation  > 
qui  eût  pu  être  augmentée  fi  lenfant  ne  s'étoit  pas  auiré  fexhereda* 

tion.  : 

JLXXIiX.  Le  même  Apoftillateur  de  Lapeyrere  jpropofè  enfuite 
«ne  autre  queftion  au  m^me  endroit  :  J^uid  juris  ,  11  un  ayeul  s'eft 
remarié  ayant,  des  enfans  d^un  premier  ht,  &  des  petits-fils  ex  alto 
filio;  favoir,  fi  ce  qu  il  aura  donné  à  un  des  petits-fils  doit  régler  le 
€ui  minus  defaSto;  ou  s'il  faut  avoir  égard  à  ce  que  ces  petits-fîls  > 
€olk£Hvè  ,  auront  reçi  de  leur  grand  père.  Il  cftime  qu  op  a  égard 
jmx  donations  faites  nepotibus  colleôHvè  :  on  préfume  que  comme  ils 
ne  font  qu  une  tête  dans  h  fucceifion^  aufii  us  ne  tiennent  dans  (on 
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cœur  que  la  place  d'un  feul  :  Cefl  lavis  de  Bechet  >  Traité  des  fé- 
condes Noces  y  chap.  34.  après  les  Doâeurs  par  lui  cités. 

LXXX.  Mais  la  queilion  paroît  plus  difficile  lorfqu'il  n'y  a  que 
des  petits  enfans  :  '&  en  ce  cas ,  il  faut  encore  Ëdre  une  diftinâion: 
ou  bien  ils  viennent  tous  a  un  feul  fils  unique  >  ôc  pour  lors  il  feut 
ayoir  égard  à  ce  que  chacun  d'eux  prends  pour  faire  la  réduâion  ^ 
félon  Bechet  au  même  chap.  34.  qui  fe  fonde  fur  le  fentiment  de 
Steph.  Bertr.  Juxtà  notataper  Salicet  in  Auth.  Noviffimay  qué^ft.  6 .  Cad. 
De  inoff.  teft.  Alexandre  ^  Confeil  6^ .  livre  2.  &  autres*  ^i?k  cha^ 
pitre  fuivant. 

LXXXL  Que  fi  le  furvîvant  délaifTe  plufieurs  petits  enfans  de 
divers  enfans  ^  tout  ainfi  qu'ils  fuccedent  par  repréfentation  injiirpes  ^ 
auffi  doivent-ils  être  confiderés  de  la  foKe  en  la  réduÛion  des  dona« 
tions  faites  au  fécond  conjoint  :  ainfi  quatre  petits  enfans  d'un  fils 
&  cinq  d'un  autre  j  ne  feront  comptés  que  pour  deux  en£ins  >  afitt 
de  régler  le  retranchement  des  dons  immenfes.  Bechet  au  même 
endroit  >  &  les  notes  fur  Lapeyrere  >  lettre  N.  nomb.  p* 

LXXXII.  Néanmoins  M.  Cambolas ,  liv.  4.  chap.  18.  fîiit  men* 
tion  d'un  Arrêt  du  1 6.  Mai  161^.  rendu  au  rapport  de  M.  de  laBaf- 
tide  ,  en  Tafiftire  de  Guinote  de  Pons  >  étant  intervenu  partage  fur 
Tinterprétation  de  la  Loi  Hac  ediâtali  y  il  fut  jugé  que  ce  qui  efi  die 
en  ladite  Loi  >  que  la  mère  ne  peut  plus  donner  a  fon  fécond  mari 

3u  à  un  de  fes  enÊins  du  premier  lit  >  s^entend  des  enfans ,  6c  non; 
es  perits-enfaps  ;  de  forte  que  plufieurs  petits-enfans  ne  font  qu'une 
portion  ;  lavoir ,  celle  de  leur  père  ou  mère  ;  ôc  qu'il  fuffit  que  la  fem- 
me ne  donne  pas  plus  au  mari  qu'à  tous  les  petits-eni^  enfemble  j 
fi  le  fils  du  premier  lit  eft  décédé  laifTant  plufieurs  en&ns.  * 

LXXXIlI.  M.  Cambolas  ne  dit  point  pofitivenient  que  le  fils 
de  la  mère  qui  avoir  convolé  fut  unique  ;  mais  on  doit  le  penfer  : 
car  autrement  il  n'y  auroit  pas  eu  matière  de  procès  ;  pui/que  >  com-* 
me  il  vient  d'être  obfervé  j  lorfque  les  jpetits-enÊins.  ne  defcendent 
pas  du  même  père  fils  unique  >  alors  ils  luccedentpar  repréfentation 
in  ftirpes.  Ricard  >  troifieme  Partie  ,  nomb.  1272.  parlant  de  cet 
Arrêt  rapporté  par  Cambolas ,  le  regarde  comme  dans  le  cas  d*un  fils 
unique  qui  avoir  laifTé  des  enfans  ôc  leur  ayeule  furvivante  >  &  croit 
que  cet  Arrêt  jugea  que  tous  ces  petits-enfans  ne  Êdfoient  qu'une  tête. 
LXXXIV.  Nonobftant  cet  Arrêt ,  Ricard  paroît  de  fentiment 
^ue  les  petits-enfans  iffus  d'un  feul  fils  viennent  à  la  fuccefilon  de  leur 
ayeul  par  têtes;  6c  dans  le  nomb.  1274.  il  dit>  que  notre  queftion  a 
été  jugée  fuivant  ce  dernier  avis  par  Arrêt  du  Parlement  de, Paris, 
donné  en  la  troifieme  Chambre  des  Enquêtes  >  en  Tannée  \6$i.  rap-s 
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I)Drté  par  M^  Julien  Brodeau  en  fon  Commentaire  fur  M*  Lôuet  i  ' 
ettre  N.  nomb.  3.  fur  la  fin  :  ce  qui  fe  trouve  auflî  àutorifé  d'un  Ar-  - 
rêt  rendu  au  Parlement  d*Aix^  le  6.  Avril  15:80.  rapporté  parSte* 
phanus  >  en  fa  décifion  2.  de  qui  eft  inter^;enu  fur  une  efpece  y  qui 
dépendoit  des  mêmes  principes  ;  ayant  été  jugé  par  cet  Arrêt  qu  un 
fils  unique  ayant  cinq  enfàns  >  leur  légitime  dans  les  biens  de  leus 
ayeul  de  voit  être  de  la  moitié;  au  lieu  que  fuivant  la  NovcUe  de  Se- 
tnijfe  &  Triente  y  elle  n  auroit  été  que  d  une  troifieme  partie  des  biens 
de  la  fucceflîon ,  fi  on  ne  les  avoit  confiderés  que  comme  &i(am 
une  part,  &  une  tête  au  lieu  de  leur  père* 

L  aXXV.  On  a  propôfé  un«  autre  queftion  touchant  une  fem- 
me qui  a  été  mariée  trois' fois  ,  laquelle  a  ùdt  des  donations  au  fé- 
cond &  troifieme  mari;  de  quelle  manière  elles  doivent  être,rédui- 
tes;  fi  chacun  de  ces  deux  maris  doit  avoir  une  portion  d'enfant  >  ou 
s'ils  doivent  fe  contenter  ^d  en  prendre  une  conjointement.  Ricard , 
Part.  3 .nomb.  1321.  dit,  qu'il  conclut  fiicilement  pour  la  dernière 
partie  de  cette  alternative  ;  parce  que  tant  s*en  fiiut  que  les  troifiemes 
rïôces  augmentent  le  droit  de  la  femme,pour  faire  qu'elle  puiffe  difpo- 
fer  au-delà  d'une  part  d'en&nt  au  profit  d'un  troifieme  mari  ^  que  tant 
plus  elle  s'engage  en  de  nouvelles  afFedions ,  qui  Féloi^ent  toujours 
davantage  de  celle  qu  elle  devroit  avoir  confervée  pour  fes  premiers 
en&ns  :  elle  rend  ia  condition  moins  favorable  :  &  a  aillœrs 
les  termes  de  la  Loi  Hac  ediâtali  &  de  l'Edit  font  décififs  pour 
Cette  réfolution ,  en  ce  qu'ils  ne  permettent  aux  veuves  de  difpo- 
fer  au  profit  de  leurs  nouveaux  maris  que  d'une  part  égale  au 
moins  prenant  de  leurs  enfans^  par  rapport  aux  fécondes  ^  ou  d'au- 
trl^s ,  ou  fubféquentes  Noces  qu'elles  peuvent  contraâer  :  ad  fe- 
cunda ,  vel  tertia ,  aut  aherius  repetiti  mammonii  vota  y  dit  la  Loi  :  ôc 
pour  ce  qui  eft  de  l'Edit,  il  s^eft  fervi  de  mots  coUeÛifs,  qui  corn* 
prennent  toutes  fortes  de  mariages  au-delà  du  premier. 

LXXX  VL  Mais  le  troifieitie  mari  ne  peut  rien  prétendre  qu'après 
que  les  donations  précédentes  faites  au  fécond  mari  auront  été  entie^ 
rement  remplies;  en  forte  que  fi^es  avantages  faits  au  fécond  mari 
abforboient  ou  égaloient  la  part  d'un  enfant ,  le  troifieme  mari  n^ 
pourroit  conferver  aucune  chofe  en  vertu  de  fes  donations;  d'autant 
qu'il  £e  rencontre  entre  les  deux  maris  un  ordre  de  priorité  6c  de* 
poftérioriié  ;  fi  bien  que  le  fécond  mari  étant  le  premier  ien  date  ,  il 
doit  être  entièrement  fatisfait  ;  ou  du  moins  fes  héritiers  :  car  il  fauc 
foppofer  que  le  fécond  mari  eft  décédé  auquel  il  a  été  feit  des  do-* 
Bâtions  entre-vi&  &  irrévocables  ,  qui  ont  pafTé  à  fes  héritiers  ;  \à 
tcçifieme  marine  pourri  rien  prétendre, au  cas fufUit que  la  femmcS 
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ait  épujfëen  faveur  du  fécond  marila&culté  quelle  avoit  de  donner 
une  portion  d  enfant  ;  n'étant  pas  au  pouvoir  de  la  femme ,  en  con- 
^volant  à  troifiemes  N6ces  ,  de  diminuer  les  donations  faites  au  fa- 
cond  mari*  yidefupràyn.  18. 

-  LXXXVII.  Il  conviendroit  de  traiter  dans  ce  chapitre ,  fi 
les  avantages  Êdts  au  fécond  conjoint  doivent  être  réauits  à  la 
moindre  portion  d'un  enfant  du  fécond  lit  :  mais  f  aurai  occafîon 
de  traiter  cette  queftion  fur  le' chapitre  fuivant>  concernant  le  nonv 
bre  des  enfans  qui  doivent  être  comptés  pour  Êûre  ladite  réduSion, 
iiomb.  8.  ôc  fuivans. 


CHAPITRE    CINQUIEME. 

Du  nombre  des  enfans  qui  font  comptés  pour  régler  le  retran^ 

ehement. 

SOMMAIRE. 

'    I.  NirnArt  des  enfans  efl  confiderè  au  temps  de  la  mort  du  convolante 
II.  Erreur  attribuée  par  Bechet  à  Charondas  >  en  ce  quUl  nrconjidere 

que  les  enfans  du  premier  mariage. 

m.  Becket  tombe  lui-même  dans  une  erreur  fur  ce  que  k  décès  de 

partie  des  enfans  ne  peut  pas  fervirpour  t effet  de  la  donation  faite  au 

fécond  conjoint  y  fi  ce  n^efi  que  la  portion  dudit  mari  fût  réglée  à  une 

portion  d enfant. 

IVé  Bechet  reSlifiefon  opinion  en  difant,  que  la  donation  £un  cin-- 

quieme  des  biens  au  fécond  mari  ne  reçoit  pas  et  augmentation  par  la 

mort  de  partie  des  enfans. 

V.  Obfervationfur  terreur  de  Bechet  dans  la  première  opinion:  la  ré^ 
dtiSHon  de  la  donation  exceffhe  lors  du  Contrat  rùa  pas  lieu  ^fi  lùrs  du  dè^ 
ces  du  convolant  partie  des  enfans  font  morts  >  &  quils  aient  une  por^ 
mn  égale  au  fécond  conjoint. 

VI.  Exemple  propoji  S  une  donation  exceffwe  lors  du  Contrat ,  &  qui 
devient  modérée  par  k  décès  départie  des  enfans  :  mais  la  donation  de 
quotte  part  n  augmente  point  far  le  décès  des  enfans. 

VII.  Pour  fixer  la  réduâftonâla  légitime  de  Droite  on  confiderè  les 
tnfans  tant  du  pretriiefque  du  fécond  mariage  :  Raifbns  &  autorités. 

VIII.  Mais  la  difficulté  efl  ,  fi  lorfque  le  don  fait  au  fécond  mati 
n  excède  pas  la  moindre  portion  d'un  enfam  du  premier  lit  ,  il  faudra 
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35(?    Traite'  des  Peines  des  sECONbEs  Noces; 
faire  la  rédti^ion  fur  la  légitime  laijfée  à  un  fils  du  fécond  mariage.  Exem^^ 
fie  àcefujet. 

IX.  Opinion  de  Ricard  pour  faire  la  réduSlionfur  la  moindre  portion 
d'un  enfant  du  fécond  In. 

X.  Motif  de  Ricard  fiir  ce  que  les  enfans  du  fécond  lit  participent 
au  retranchement  en  pays  coûtumier. 

XI.  Obfervations  fur  F  importance  de  cette  quejlion  en  pays  de  Droit, 
Écrit ,  où  le  retranchement  appartient  aux  enfans  du  premier  lit. 

'  XII.  Réfolution  de  f  Auteur  ,  contraire  à  celle  de  Ricard,  potrr  le  pays 
du  Droit  écrit  ;  que  le  retranchement  fi  fait  eu  égard  à  la  moindre  portion 
des  enfans  du  premier  lit. 

^îlî.  Opinion  de  Ricard,  que  les  enfans  du  fécond  lit feuls  ne  peuvent 
demander  le  retranchement. 

XIV.  Obfervations  fur  ce  qu  il  ne  faut  pas  confondre  deux  chofis  ; 
1^.  les  enfans  qui  font  nombre;  2^.  ceux  qui  profitent  du  retranche^ 
ment. 

XV.  Il  y  a  des  enfans  qui  ne  font  point  comptés  en  légitime  ^  dau^ 
très  qui  font  nombre  &  qui  ne  font  admis  à  prendre  part. 

A  VI.  Enfans  jujiement  exhérédés  ne  font  nombre. 

XVII.  Ni  ceux  quifint  morts  civilement. 

XVIII.  Jlfaut  examiner  la  qualité  des  condamnations  qui  emportent 
mort  civile. 

XIX.  Bannis  à  perpétuité  du  Royaume  5  ou  condamnés  aux  Gakres 
perpétuelles  ,  ne  font  point  nombre. 

XX.  Ni  les  Religieux  Profès  ,  ou  Religieufes. 

XXIf  Filles  qui  ont  renoncé  moyennant  dot /ont  comptées  pour  faire 
nombre. 

XXII.  Tille  exclufe  par  la  Coutume  fait  nombre. 

XXIII.  Enfant  qui  répudie  eji  compté  ifa  portion  parvient  aux  au* 
très  frères. 

XXI  Vt  Si  les  enfans  légitimés  font  nombre. 

XX Vf  Dijlinâlion  ,  légitimés  par  mariage  fubfiquent  font  nom^ 
he. 

XX VI.  Comparaifon;  ils  font  cejfer  la  fubftitution  fi  fine  liberis# 

XX  VIL  Stci^  f  des  bâtards  légitimés  par  Refirit. 

XX  VIIIp  Si  les  enfans  adoptés  font  comptés. 

XXIX.  Dijiin0ion  ;  ceux  adoptés  par  fubrogaiion  font  nombre. 

XXX*  Les  adoptés  fimplement  ne  font  comptés. 

XXXI.  Pour  le  nombre  des  petits-enfans ,  ils  repréfintent  le  père  i 
Ibcùs  j  s  ils  font  enfans  d^unfiU  unique  ,  ils  iJiennentfar  têtes. 
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Titre  IV.  Chapitre  V;  ^^f 

L  T^Ai  dît  dans  le  chapîtrcf  précédent  n.  38.  que  pour  régler  le 

J  retranchement  des  avantages  £ûts  au  fécond  conjoint^  on  coa« 
(idere  les  biens  du  convolant  au  temps  de  fa  mort^  Novella  22^  çap: 
^%.  optimtim  nobis  vijkm  eft  ejfe  mortis  iinubi,  d'où,  Ton  infère  quil 
faut  également  confiderer  le  nombre  d'enÊms  qui  font  vivans  aa 
temps  de  la  mort  du  convolant;  lUorum  autem  numerus  liberorumy  eoê 
quo  donatariijus  corijygisfecùndi  coarÛatuty  inmendus  ejly  injpeôio  temforc 
mortis  danatorisy  non  contrôla  donationis  ,  Chopp.  de  Aloribus  Parijl  lih. 
a.  titre  3.  nrnn.  8.  où  il  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  pronon- 
cé en  robes  rouges  par  M.  le  Prefident  Briflbn  avant  les  Fêtes  de 
la  Pentecôte  de  ijSeT.  Automne  >  en  fon  Commentaire  fur  la  Coû-< 
tume  de  Bordeaux  >  article  6^  n.  3^.  fiiit  mention  dun  Arrêt  du 
même  Parlement >  du  13.  Août  itfip.  rendu  en  la  féconde  Charn^ 
bre  des  Enquêtes,  entré  François  Poucaftel  Sieur  de  Barbe ,  &  Jean 
de  Niort  Avocat,  fur  la  queftîon  de  la  légitime  du  fécond  mari  di- 
vifîble  avec  les  fireres  vivans;  &  fur  le  nombre  37.  il  dit,  quil  fut 
aufli  jugé  par  le  même  Arrêt ,  qu^il  £dloit  compter  les  enfans  qui 
Croient  au  temps  du  décès,  non  ceux  qui  étoient  au  temps  du  con-* 
trat  de  mariage  :  U  étoit  queftion  de  l'agencement ,  gain  de  Noces 
&  légitime,  demandés  par  ledit  de  Niort;  à  quoi  on  peut  ajouter  le 
fentiœent  de  Bechet,  chap.  36.  qui  fe  fonde  fur  Cujas ,  Confulta^ 
lion  33.  fur  Choppin,au  lieu  cité,  fur  Bacquet, chap.  2U  des  Droits^ 
<îe  Juftice  n.  3  jp.  M.  Louet ,  lettre  N.  nomb.  2. 

IL  Bechet  obferve  en  paflant  une  erreur  de  Charondas,  livre  6i 
Képonfe  fj.  en  ce  que  Charondas  ne  confîdere  que  les  enfans  du 
premier  mariage  pour  régler  le  retranchement  d'une  donation  Êdtcr 
au  lècond  conjoint. 

IIL  Mais  le  même  Bechet  parbit  enfuite  lui-même  imbu  d  und 
autre  erreur ,  en  difant  :  fi  au  contraire  il  fe  trouvoit  moins  d'enÊin^ 
au  temps  du  décès,  il  ne  feroit  pas  de  Tavis  de  Bacquet  diôlo  locoi 
que  le  feoond  conjoint  donataire  prendroit  TefFet  de  fa  donation,: 
eu  égard  à  ce  moindre  nombre  ;  après  quoi  il  modifie  fon  fentimenc 
en  difant  :  que  fi  le  furvivant  avoit  donné  autant  de  fes  biens  que  char 
cun  de  fes  enfans  pourroit  amender  de  la  fuccefiion  fans  parler  de 
la  quantité ,  cette  opinion  feroit  iqfaUlible  à  fon  jugement ,  parce 
que  le  règlement  &  la  mefure  du  don  auroit  fa  viiTée  au  jour  de  lu 
mort ,  &  au  nombre  des  enfans  qui  fe  trouveroient  alors. 

IV.  Bechet  reûifie  enfuite  fon  opinion  d'une  manière  qui  ne  pa^ 
roît  point  faire  de  difficulté ,  en  fuppofant  que  celui  qui  fe  remarie; 
«vaut  quatre  en&os ,  donnoit  au  fécond  conjoint  fimplement  la  çit|i 
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53^    Traite*  des  Peines  i>es  secondes  NAces^ 
quieme  partie  de  fes  biens:  quelle  raifon  feroit  affez  forte  pour  don- 
•ner  de  laccroiflement  à  cette  donation,  par  le  décès  de  qu^ques- 
tins  des  enfans  ;  la  haine  des  fécondes  NôcçsVoppofe  à  une  telle 
•cxtenfion. 

V*  Il  faut  d'abord  examiner  la  première  opinion  de  Bechet  qui 
fcontredit  l'opinion  de  Bacquet ,  lequel  s'entend  d'une  donation  qui 
pourroit  être  exceflivè ,  eu  égard  au  nombre  des  enfans  lors  du  ma- 
riage^ &  qui  fe  trouveroit  modérée,  eu  égard  aux  en&ns  qui  reflenc 
lors  du  décès;  c'eft  ainfî  que' M.  Louet  s'explique  à  l'endroit  cité 
par  Bechet ,  qui  eft  fur  la  lettre  N.  nonâb.  a.  Il  dit  que  par  Arrêt 
<iu  vendredi  7.  Septembre  1 5^841.  donné  au  rapport  de  AL  de  Ruelle 
^n  la  troifieme  Chambre  des  Enquêtes ,  prononcé  en  robes  rou- 
ges par  M.  le  premier  Prefîdent  de  Harlai,  le  nombre  des  enfans 
du  premier  lit ,  pour  réduire  la  donation  faite  par  la  femme  à  fon  fe- 
tond  mari  >  à  la  raifon  de  ce  que  l'un  des  enfans  du  premier  lit  pour- 
Tfoit  amender  >  fe  doit  prendre  au  temps  du  décès  ae  la  fenune  >  & 
tion  d'auparavant j  foit  du  contrat  de  mariage,  ou  du  depuis;  que 
•fi  lors  du  contrat  de  mariage  il  y  a  (îx  enfans,  &  lors  du  décès  de  la 
'fèmme  il  n  y  en  ait  qu'on ,  la  réduâion  fe  îexsi  à  raifon  d'un ,  ôc 
non  de  fix.Brodeau  rapporte  enfuite  deux  autres  Arrêts  du  %^.  Mai 
^$^6.  &  du  4.  Août  \6^$.  qui  ont  jugé  indiftinâement  que  tous 
les  dons  '&  avantages  faits  au  fécond  conjoint,  feroient  réduits  à  la 
çart  du  moins  prenant  des  enfans  du  convolant,  vivàns  lors  de  fon 
décès.  Ricard  tait  mention  des  mêmes  Arrêts,  troifieme  partie  nom- 
bre 1279. 

VI.  Par  exemple ,  fuppofant  que  celui  qui  convole  a  (îx  enfans  & 
^0000.  liv.  de  bien,  il  donne  loooo.  liv*  au  fécond  conjoint;  la  do- 
nation eft  très  -  exceflive ,  eu  égard  au  nombre  des  enfans  lors  du 
contrat  de  mariage  ;  mais  s'il  ne  refte  qu'un  enfant  lors  du  décès  , 
4a  donation  fe  trouveroit  égale  à  la  portion  de  l'enfent  qui  refte  vi?* 
Arant  lors  du  décès  du  convolant.  Il  faut  donc  Êitre  une  grande  di& 
^rence  du  fécond  cas  propofé  par  Bechet,  où  il  fuppofe  la  dona- 
^ion  au  fécond  conjoint  d'une  cinquième  partie  des  biens  :  ii  eft 
inen  évident  que  le' décès  d'une  partie  des  en&ns  du  premier  lii 
*e  pourroit  jamais  donner  lieu  à  raccroiffement  d*une  pareille  do- 
•nation ,  limitée  &  bornée  à  une  cinquième  portion  :  perfoime  n'a 
jamais  penfé  que  le  don  bk  à  un  fécond  conjoint ,  par  contrat,  puifle 
accroître  au  préjudice  des  en&ns  du  premier  lit  qui  reftent;  mais  la 
"difficulté  étoit ,  fi  une  donation  exceflive  d'une  fomme  ou  de  corps 
certain  >  non  de  qqotte  de  biens,  ne  peut  pas  fe  trouver  modérée  lors 
idu  décès  dt)  convolant ,  par  la  moit  d'une  partie  iles  eo£ins«  La  rai; 
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ion  des  corrélatif  s'y  trouve  >  puifque  la  donation  moderne  lors  dut 
contrat /peut  devenir  exceflîve  par  la  naiflance  d autres  enfens,//i. 
Correlativis  efi  eadem  difcipUna  &  idem  judicium. 

VII.  En  effet  >  pour  régler  la  réduûion  &  le  retranchement  de«r. 
avantages  faits  au  fécond  conjoint ,  il  faut  non  feulement  confideret 
les  enËins  qui  relient  du  premier  mariage^  mais  encore  ceux  qui  fo^H: 
provenus  du  fécond  lit.  Cette  queftion  ne  peut  pas  fouf&if  la  moin^ 
are  difficulté  j  lorfqu  il  s'agit  de  faire  la  rédu£tion  des  donations  ex« 
ceflîves  à  la  légitime  de  Droit;  car,  pour  régler  cette  légitime  en  fà-» 
veur  des  enfans  du  premier  lit,  il  ikut  nécellairement  compter  tous 
les  en&ns  >  tant  du  premier  que  du  fécond  mariage  >  eu  égard  à  tou* 
les  biens  que  le  convolant  <iélai(fe  au  temps  de  fon  décès  ;  car  la  le*» 
gitime  fe  prend  fur  tous  les  biens  du  père  ou  jnere  lors  de  leuc: 
mort.  Il  y  a  donc  de  rimpolFibilité  à  ce  que  la  légitime  de  Droit 
puiffe  être  réglée  fur  la  tête  des  enÊtns  du  premier  fit  y  fans  faire  état* 
de  ceux  du  fécond  ;  autrement  il  s'enfinvroit  que  la  légitime  pour^ 
rpit  être  divetfement  réglée  :  par' exemple ,  s'il  y  avoit  quatre  enftnsi 
du  premier  mariage  »  la  légitime  fe  prendrdit  fur  le  tiers  des  biens  ; 
&  s'il  y  avoit  cinq  ensuis  du  fécond  lit,  la  légitime  fe  prendroit  fuf: 
la  moitié.  Il  n  a  jamais  été  propofé  que  dans  la  même  ibcceffion  du  pe^ 
re  ou  de  la  mère,  on  fît  un  règlement  différent  pour  la  legidmo. 
entre  les  enfens  de  différens  mariages  :  &  la  légitime  eft  tellement 
due  eu  égard  au  nombre  de  tous  les  en£ins  de  divers  mariages  j 
que  fî  ceux  du  fécond  lit  ne  trouvent  pîis  leur  légitime,  ils  la 
prennent  fur  les  acquêts  ou  conquêts  de  la  première  communauté  > 
&  vice  versa,  comme  je  le  dirai  dans  la  fuite.  Ricard  y  dans  le  nom* 
I2p2.  parle  d'un  Arrêt  de  la  cinquième  chambre  des  Enquêtes  dit 
i&.  Juin  1 514.  qui  le  porte  ainfi;  favoir  >  que  la,  donation  Êtitç  à  uc^ 
fécond  mari  par  une  femme ,  fe  devoir  réduire  eu  égard  au  nom^< 
bre  àts  enÊtns  >  tant  du  fécond  que  du  premier  mariage  ;  mais  il 
donne  pour  motif  >  que  les  enfans  du  fécond  lit  prennent  part, 
au  retranchement.  Il  eft  pourtant  vrai  que  plufieurs  Auteurs  ont 
employé  d'autres  Arcêts  qui  ne  jugent  pas  precifément  la  queftionj 
n  les  enfans  du  fécond  Ut  font  comptés  pour  régler  le  retranche^ 
ment.  M^  Abraham  Lapeyrere>  lettre  N.  nomb.  1 1.  dit  quon  a  é^ 
gard  aux  enfans  de  l'un  8c  de  l'autre  lit  pour  f^re  la  réduâion  ^  £c 
cite  M.  Louet  9  lettre  N*.  nomb*  2.  Bacquet  chap.  21.  nomb.  ^5p« 
des  Droits  de  Juftice  :  cependant  ni  l'un  ni  l'autre  ne  difem  pas  por 
fîtivement  que  les  enfans  du  fécond  lit  font  comptés  pour  formen 
le  retranchement;  mais  Brodeau  s^éxplique  en  générai  >  que  les  At^ 
têts  ont  jugé  le  recrancheoienc  à  la  p;ut:  du  alpins  prenant  de$^  91^ 
'  Vuii  ' 
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54Ô  Vraite*  des  Peines  des  sec6nd<es  Nocbs^ 
Étns  de  celui  qui  avoir  convolé,  vivans  lors  de  fon  décès  ;  d  où  Ton  dôk 
inférer  que  les  Arrêts  ont  décidé  que  tous  les  enfkns  >  tant  du  pre- 
mier que  du  fécond  lit ,  dévoient  être  comptés  ;  lurtout  s'agiflanc 
de  régler  la  moindre  part  d'un  des  enfâns ,  qui  eft  la  legirime  de 
Droit.  Or  il  eft  impoflible,  comme  )e  lai  obfervé,  de  régler  laie-  . 
giume  de  Droit ,  fans  comprendre  ou  fans  compter  tous  tes  en£uis 
tant  du  premier  que  du  fécond  mariage.  UAuth.  NoviJJimaj  Cod,  de 
inoff.  tejiam.  attribue  fans  diftinûion  le  tiers  des  biens  pour  légiti- 
me aux  enfàns  qui  font  au  nombre  de  quatre  &  au^delFous,  de  la 
moitié  quand  il  y  a  cinq  en&ns  ou  plus  :  elle  ne  ctiftbgue  pas  fi 
les  enfans  font  de  difFérens  mariages  ••  Vbi  Lex  nt>n  Mftingmt ,  nec  nos 
diftinguere  debemus.  Ainfi  les  enfkns  de  tous  les  mariages  font  comp« 
tés  pour  faire  le  règlement  de  la  légitime* 

VIIL  jyiais  il  y  a  une  difficulté ,  que  je  ne  vois  ^  qu'aucun  A»-^ 
teur  de  ceux  qui  ont  travaillé  fur  le  Droit  Romain  ait  propofée.  Sup- 

Îjofons  qu  il  ne  foit  pas  queftion  j  à  l'égard  des  enfans  du  premier 
it ,  de  faire  la  réduÛion  à  la  légitime  de  Droit.  Par  exemple  y  un 
père  qui  à  laooo.  liv.  Ôc  un  fils  du  premier  lit  ^fe  remarie  &  don* 
ne  5000.  liv.  à  fa  féconde  femme  :  il  laifie  pareille/omme  à  fon  fils 
du  premier  lit  :  il  donne  les  2000.  liv.  reftantes  à  un  fils  du  fécond 
lit ,  ce  qui  forme  fa  légitime  précifément  :  favoir  ^  fi  en  cas  le  fils 
du  premier  lit  peut  demander  la  réduôion  du  chef  du  fils  du  fécond 
mariage  y  qui  rfa  que  aooô#  liv.  &  fur  ce  pied  il  faudroit  retrancher 
•3000.  liv.  de  la  donation  de  jooo.  liv.  faite  au  (econd  conjoint.. 
Quant  aux  Auteurs  du  Droit,  on  a  coutume  de  citer  Cujas,  fur  la  No- 
yelle  22.  &  M. le  Prefident  Faber,  en  fon  Code  furie  titre  defecundis 
'Nupu  defin.  Xi.  mais Fun  &  lautre  parlent  feulement  de  la  diminution 
des  biens  depuis  le  fécond  mariage.  Par  exemple ,  Cujas  pofe  que  le 
convolant  eut  400.  écus,  ayant  un  en&nt:il  donne  200.  écus  au  fe<^ 
cond  conjoint  :  cette  donation  n  étoit  pas  exceflîve  au  temps  du  con« 
trat  ;  mais  du  depuis  le  convolant  ayant  fait  des  pertes  ^  il  ne  lui  rei^ 
te  lors  de  fon  décès  que  200.  écus.  Cujas  conclut  pour  le  retranche- 
ment à  100.  écus, afin  de  laiffer  une  portion  ég^e  au  fils  du  pre- 
mier lit.  Mais  ce  n  efi  pas  le  cas  préciiément  dont  je  parle  >  qui  eft 
et  lavoir  fi  lenfant  du  fécond  lit ^  le  moins  prenant >  doit  iervir  à  fi-, 
^er  le  retranchement. , 

•  IX.  Cette  queflio»  eft  décidée  par  Ricard /partie  j.  nombre 
12^1.  Il  dit,  que  fi  Tun  des  enfims  du  fécond  lit  fe  trouve  le  moins 
Avantagé,  (à  part  doit  (èrvir  de  modèle  pour  réduire  la  donarion. 
X.  Mais  le  fentiment  de  Ricard  a  des  motifs  puifés  desprmcî- 
1^  du  Droit  coutumier  ;  en  ce  ^ue  (  ctit-il  )  r£ait  re^it  ion  ex-: 


Digitized  by 


Google 


TiTRB  IV.  Chapitre' V.  54^ 

teptlon  en  Sivenf  de  tous  les  enfàns  de  la  femme  qui  convole  en  fé- 
condes Noces,  tant  du  premier  que  du  fubféqiïent  mariage  :  ce  qui 
eft  relatif  à  Ce  qu'il  a  die  dans  le  nombre  1288.  que  les  en&ns  des 
deux  lits  prennent  parmi  nous  part  au  rettîmchement  ;  au  lieu  qu'il 
convient  dans  le  nonAre  1 294,  ^ue  les  Paricmcns  du  Pays  du  Droit 
écrit  accordent  le  bénéfice  de  l£dit  aux  en^s  du  premier  lit  feu- 
lement. '  ' 
XL  II  fàutidonc  examiner  cette  quefHon  par  les  principes  du 
Droit  Civil ,  qui  attribuent  le  retranchement  aux  enfàns  du  premier 
lit; à  caufe de  quoi  die  devient  très-importante ,  pour  le  préjudice 
qiii.pourroit  réluker  du  retranchement^  qui  retomberoit  non  feule- 
ment contre  le  fécond  conjoint  9  mais  encore  contre  les  enfiûis  du 
fécond  mariage,  lefquels  ont  Pefperance  de  recucilHr  YeSet  de  la' 
donation  feite  au  fécond  conjoint  .•  comme ,  dans  le  cas  propo- 
fé ,  l'enfant  du  fécond  lit  étant  réduit  à  aooo.  liv.  pour  fà  legiti- 
me,  fi  on  retranchoit  5000.  liv.  fur  la  donation  ftite  au  fécond 
conjoint,  Fcnfant  du  premier  lit  emporterait  8000.  liv.  au  lieu  que* 
dans  l'idée  de  Ricard  le  retranchement  étant  partagé  avec  Tenant' 
du  fécond  lit ,  U  profiteroit  de  ce  même  retranchement. 

XII.  La  Loi  Hac  cdiflalimaoît  envi£iger  pour  la  réduâ\6n  la 
moindre  portion  qui  a  été  lailTée  aux  enfiuis  du  premier  lit  :  Cui  1»/- 
norportio  uhimâ  vokntate  dereliSia,  vel  data  fuetit,  vel  donata  -ce 
qui  fe  réfère  aux  enfàns  dont  la  Loi  parle  au  commencement^;  Si\ 
ex  priore  matrtmonio ,  proaeatis  libérés  i  &  dans  la  fuite  elle  dit  que  ^ 
le  convolant  ne  peut  donner  au  tcconàcov^omt,  plus  quant  ad  umm-^ 
^uemque  eorum  pervenerit;  ce  qui  fait  connoîn-e  que  la  Loi  parle  tou-' 
jours  des  enfens  du  premier  mariage.  Mais  la  Loi  Ouotùam  p.  Cbd, 
defecund.  Nupt.  interprète  clairement  que  la  réduâion  fe  fait  fur  le  ' 
pied  de  ce  qui  a  été  laifTé  à  un  des  enftns  du  premier  mariage  qui' 
a  eu  la  moindre  portion  :  lis  aimliorayqua  tmijiUo  velfilia,  ex  an-' 
teriore  matrimonio  progenitis  danda  vel  re/inauenda  Jitnt ,  revwata;  & 
Cujas,  fur  ladite  Loi  Hoc  ediSfali,  s'explique  touchant  la  réduc- 
tion à  la  moindre  portion  laiffée  à  un  des  en&ns  du  premier  maria- 
ge :  Spe^atur  quantum  fit  in  bonis  tempore  mortis  ejns  qui  iteravit  nup^  • 
lias,  nejciltcet  plus  ex  bonis  ,  qua  morientis  fuerint,  remaneat  apud  w-  ' 
rricum  vel  novercam,quam  uni  ex  liberis  prioris  matrhnonii ,  cui  minor 
pmio  obtigerit:  de  forte  que  dans  le  cas  propofé  il  paroît  qu'à  raifon- 
ner  par  les  principes  du  Droit  civil,  on  ne  peut  feire  la  réduûion 
que  fur  la  moindre  portion  laiffée  à  un  des  enfens  du  premier  lit,  ain- 
n  que  l'explique  Cujas;  &  que  la  moindre  part  d'un  des  enfàns  du 
fécond  mariage  ne  doit  pas  être  çonfiderée>  toix^tant  que  le  feeon^ 

V  u  ii; 
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conjoint  n^^pâs  plus  avantagé  que  de  k  moiniire  p^rt  dW  des  en^ 
^ns.  du  premier  lit,  conformément  aufdites  Loix  Hac  ediâfali ,  6ç 
J^mniam.  Toutefois,  fur  Tufàge  attribué  au  Parlement  de  Grenoble^ 
y oj tz  fupr à  i  chap.  4.  nomb.  37, 

XIII*  Rica,rd>  dans  le  nombre  lap^,  convient  pourtant  que  fi  lot» 
du  décès  du  convolant  tous  les  enfa^ns  du  premier  lit  étoient  prédé- 
cédés^les  enfàns  iiTus  du  fécond  mariage  ne  feroient  pas  feulsL  ca^ 
pablesde  doxiner  lieu  à  ce  retranchement;  étant  befoin  qu'ils  con- 
courent pour  cet  effet  avec  les  enfans  du  premier  lit ,  qui  font  le  prin* 
çipal  motif  de  l'Ëdit.  Le  Brun,  traité  des  Succeffions,  page  a^.  de 
la  dernière  édition ,  nombre  2  2*  eft  du  même  fentimenr. 
,  XIV.  Nous  fbmmes  fur  la  matière  des  enfims  qui  doivent  Elire 
nombre  pour  fervir  au  retranchement  des  avantages  faits  au  iècond 
conjoint.  Il  faut  bien  fe  donner  gardé  de  confondre  deux;  chofes 
abfoiument  diflinâes  ôc  différentes ,  qui  cependant  ont  été  confon- 
dues par  pluHeurs  Auteurs;  favoir  ,  i^^.  quil  faut  jexaminer  féparé- 
ijiént^dans  ce. chapitre  lo^  en^s  qui  doivent  être  comptés  pour  faire, 
nombre;  2\  ceux  qui  peuvent  profiter  du  retranchement  dont  je 
parlerai  oains^l?  chapitrejGbiyaût  :  car  il  peut  s'en  trouver  qui  doivent 
é,tte.  comptés  poijr  Iç^nombi^,  afin  de  former  la  légitime  de  Droit, 
laquelle  fert  pour, fixer  la  réduâion ,  &qui  pourroient  être  exclus 
4e  participer  au  retranchement,  oumêpie  aux  réfervcs  qui  ont  lieu 
par  le  convoi  :  fiir  quo\  il  fe  trouve  des  x)pinions  contrakes ,  comme 
jç  lai  obfervd/flfpri,  tit.  3.  chap,  $.  n.  6$.  &  fuivans.  La  même  chofc 
peut  fe  trouver  au  cas  du  retranchement ,  ^infi  que  nous  le  verrons 
dans  le  chapitre  fuivant. 

Xy.  Pour  entrer  plus  avant  dans  cette  dîftinûion ,  il  Êiut  confi-. 
4erer  qu il  y  a  des  ennins enderement  exclus,  foit  pour  être  admis 
àjU^e  portlofi.l^;itimairç  ,  foit  mên^epour  être  coipprés  afin  de  faire 
une  part  pour  fervir  à  fixer  la  légitime  des  autres  enuns.  Il  fçroit  imi* 
tOe  de  jn'e tendre  là^deffus  en  autorités ,  après  kdodtine  recueillie  par 
M^  Abraham^Lapeyrere,  lettre  L.  nomb.  32.  où  il  obferve  très-bien 
la  didinâion  desenfans  qui  font  enderement  exclus,  foitpour  être  ad* 
misj  foit  pour  feire  part  ;  tek  que  Tenfiint  juftement  exheredé,  ou  celui 
qui  eft  mort  civilement  par  condanvîiationjj^  ou  profeffion  de  vie  Rêli- 
gieufe.  Autre  choie  4e  celui  qui  eft  exclus  pour  avoir  renoncé  par  con- 
tr^at  ou  par  Coutume,  lequçl  faiq  part  ;  (c*eft-à-dire ,  qu  il  eft  compté  aa 
nombre  des  enfans^  )  mais  il  n  eft  point  re^u  à  Êiire  part,  d'autant  que 
pîu:  (à  renonciation,  ouexclufion,  il  ne  prend  point  une  pordon  lé« 
gitimaire.  Le  fentiment  de  Lapeyrere  eft  appuyé  par  une  toule  d'au^ 
tôrûés^  ainfiq^papeuflevoi^^ 
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XVI;  A  cfomméhtefr  par  les  cnfens  exherfedés  ,  dèsilà  qu'ils  nô 

-fortt  point  comptés  pour  fiiire  nombre  afin  de  Axer  4a  l^itime  dt 

droitj  il  eft  également  jufte  qu  ils  ne  foient  pas  comptés  pour  fotlucr 

■ie  retranchement^  au  cas  delà  Loi  Hik:  ediSaii:,  ce  qui  eft  lïèsrbien 

obfervé  par  M.  le  Prefident  Bojtty  dédfiôh  201.  n.  y.  in  Jim. 

'Après  avoir  parlé  des  enfàns  qui  dôîvfeîit  prô^t  d\i^retrlàriche?ftënt,  îl 

<iit)quonne  fait  pas  d attention  à  Tetofâm  ingtatiorfqu  il  s*agit  dû 

-bénéfice  de  la  Loi  Hàc  eâiélalu  ^©eohet ,  ^hàp.  ^^.  ilonîb.  5.  dit-,  ^uè 

là  réfolutioh  cornrtQrtê  met  lèsënFîÉhflj  exhiétëdés  hc^rs  du  nômbirés 

ce  que  les  DoôeutscoUîgènt  exLége  Hacedi^ali^  Lè^.  cùm  àperti0mèy 

Codde  fecund.  Nuptiis  &  cdp.  optime  27.  Ncvellie  22.  M.  Boyer> 

diSlâ  dtcif.  201.  n.  y.  Barry  j  lib.  i.  n.  3  y.  tit.  De  tkcapàc.  Stt^K. 

Bertr.  Juper  verjtc.  itn  tamen  diâf^e  Lég.  Hac  èdiSfa/i.  R4card  ^  trbi(î&- 

>  me  Partie  ,  n.  i2<^8.  eft  de  ce  fentiment;  &  M,  fioyer,  dècif.  io^. 

n.  y.  dit  :  Jujiè  exkeredatus  habetur  pro^mortuo. 

XVIL  Les  enfans  qui  font  morts  civilement  ne  peuvent  point  êtrfc 
comptés  au  nombre  des  enfans  qui  doivent  fervir  a  régler  lé  rètfanf- 
chement.  Cela  ne  peut  point  fouflfrir  de  difficulté}  puifqu'ils  ne  fortt 
pas  admis  à  faire  part  po A  la  légitime.  Lapeyrere  >  aecif.  fufdite  ^1. 
fur  la  lettre  L.  ,  - 

5tVIÏI.  Maïs  la  difficulté  peut  fé  rencontrer  à  diftinguer  les  con- 
damnations qui  emportent  mort  civile ,  &  là  différence  que  î  on  laie 
dés  condamnations  par  défaut ,  lorfque  le  condamné  fuccede  avarit 
ou  après  les  cinq  anç  dé  la  Contumace.  Ce  font  des  queftions  qu'il 
feut  examiner  dans  lès  livres  qui  en  traitent  >  &  fur  lefquellés  il  y  à 
eu  des  Arrêts  qui  les  ont  jugées  diverfement  :  la  difcuffion  dfe  cé« 
Arrêts  m'écarteroit  de  mon  fujet. 

XIX.  11  me  fuffira  d  obfervet  après  Bechet ,  que  celui  qui  éft  con- 
damné au  banniffement  à  perpétuité  hors  du  Royaume  y  4M  aux  Ga- 
lères perpétuelles  >  ne  doit  pas  ^tre  compté  au  nombta  des  enfens; 
n  étant  point  capable  de  fuccéder  ni  de  tenir  rang  efiftre  ks  enfens  : 

*tels  condamnés /^o  nutUs  habentur*  Fachin.  lib.  4.  r^j9.  31.  Se  autres 
Auteurs. 

XX.  Les  Religieux  Profôs ,  ou  Religîeufes  ne  doivent  pasaulG 
être  comptés  au  nombre  des  enfimsD^  Coi^uetudine  FtanciéP  onrnes  Mo-^ 

'  nachi  &  Religioji/itmiiîcapacef.  M.Boyef^dedf.-  i04.^iomb.  ^.Ce'qute 
Bechet  étend  aux  Religieux  Chevaliers  de  (âim  Jean  dé  Jerufalem  :  il 
dit  f  qu'on  obferve  la  même  règle  de  ne  pas  les  comprèft^e  aU 
nombre  des  enfans  ;  parce  qu  encore  qu  ils  ne  foîent  pas  morts  civi- 
lement^ vu  qu'au  contraire  per  gloriamperpetuo  vivtre  ftnt  éxifiiman^ 
di  pficut  qui  in  beilo  pro  patria  ceciderunt  j  toutefois  ifiUt  édi^  paç 
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344    Trattï^  DiBs  Peines  des  sEcoSftÉs  NScrs^ 
des  profediohs  teligieufes  les  rend  morts  au  monde  :  fie  une  telle 
mort  produit  les  mênieS'eJB^ts  au  regard  des  fuccelfions  que  la  mort 
naturelle. 

XXI.  Quant  aux  filles  qui  ont  renoncé  >  plufîeùrs  Auteurs  con- 
fondent la  quefiion  pour  favoir  fi  elles  feront  comptées  à  Êdre  nomr 
bre  des  enfans  y  avec  une  autre  toute  difiërente  y  qui  cônfifte  à  (a« 
voir  >  fi  elles  feroni:  admifes  à  participer  au  retranchement  qui  fera 
lait  Contre  le  fécond  conjoint,  U  ne  s'agit  à  préfent  que  d'exammer 
fi  les,  filles  qui  ont  renoncé  ne  font  pas  comptées  pour  fidrc  nom* 
Jbre^des  enfans  >  afin  de  régler  le  retranchement  qui  doit  être  fait  des 
avantages  faits  au  fécond  conjoint  à  la  fimple  légitime  de  Droit.  U 
jie  paroît  point  qu'il  puifie  y  avpir  de  difficulté  de  compter  les  filles 
qui  ont  renoncé  j  afin  de  fiure  nombre  parmi  les  enfiins  pour  la  fixa- 
.tion  de  ladite  légitime  >  qui  deviendra  moindre  6c  rendra  la  part  du* 
fécond  conjoint  plus  pedte*  M.  le  Prefident  Boyer  ^  decii.  104. 
-aptes  avoir  examiné  les  différentes  opinions  fiir  cette  queflion  j  efd* 
me  que  la  fille  quia  renoncé  doit  être  comptée  >  num.  9*  Tamenfacit 
p9tfem  in  computafionc  légitima  y  &  alios  excluait  oc  fi  totuUter  fitcee^ 
^4eref  y  iicft  non  admittatur  ad  illam  partmK  &  ejus  portio  non  accref- 
cit  aliis  fratribus  ,  fçd  remanet  hn^edi. 

XXIL  U  y  en  a  qui  penfent  qu'il  y  a  plus  de  difficulté  à  Tégard 
de  la  fUle  qui  eft  excluTe  par  la  Coûmme:  néanmoins  cçtte  exclufion 
n a  lieu  par  les  Coutumes»  que  dans  le  cas  d'une  fille  dotée  par  le 
père  ou  la  mère;  en  quoi  elle  cft  cenfée  recevoir  fit  portion  légiti- 
maire  :  ainfi  il  eft  juQe  dç  la  compter  au  nombre  des  enfans  pour  mire 
Je  règlement  de  k  légitime  de  Droit.  Lapeyrere  ^  fufdite  aécif.  52. 
lettre  L.  6c  Bechet  chap.  ^6.  où.il  dit  ^  qu  il  eftime  que  la  fille  ex- 
clufe  par  là  Coutume  doit  feire  nor^bre  >  fuivant  Tavisde  Bert.  num. 
az.  fodp  6c  autres  ;  à  quoi  il  ajoute  TAuth.  Ha  tes  y  inférée  en  la  Loi 
Generaiiter  y  Cod,  de  fecùnd.  Nupt.  laquelle  parle  au  cas  delà  réferve 
des  avantages  venus  du  défunt.    Ar^.àfimili. 

XXUL  L'Apoftillateur  de  Lapeyrere ,  fur  ledit  nomb.  52.  ob* 
ferve  que  Tenfant  exheredé  6c  celui  qui  répudie  font  tenus  pour 
morts;  ce  qui  me  donné  ocdafion  de  propoier la  queftion  y  favoir, 
.  Il  un  des  enfans  qui  a  répudié  l'hérédité  du  convolant  doit  faire  nom- 
bre parmi  les  enfans  pour  fiûre  le  reglament  delà  légitime  de  Droit> 
laquelle  doit  fervir  pour  fixer  la  réduâion  des  avantages  Êiits  au  fé- 
cond conjoint*  Je  ne  trouve  aucun  Auteur  qui  ait  traité  préci- 
féméht  cette  queftion.  On  a  bien  difputé  8*^11  faut  être  héritier  pour 
.  pouvoir  participer  au  retranchement ,  commet  je  le  dirai  au  chapitre 
fuivant;  mais  il  s  agit  auparavant  4  pxaminer  le  nombre  des  enfiuis 
qui  concourent  à  former  la  légitime;  fur  quoi  il  fe  prcfente  deux  dif- 
ficultés, 
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ficultés  ;  ia.premieie>  file  repliant  doit  fake  noitbife^tail^cbndey 
en  fuppofant  qu'il  fait  nombre  avec  fes  frères;  s'il  ne  faut  pas 'que  13 
portion  foit  diftraite  en  faveur  des  frères  uniquement  >  fans  que-^^ 
portion  du  fécond  mari  puifFe  augmenter  :  La  raifon  de  douter^ 
prend  de  ceque  les.Doâeote'difdntqtte,  r*^ 
tur  :  ce  qui  na  pourtaot  quunfe  hiqur  &-  une'  fbîblè  ajiparentés'^F 
cette  fiâionde  la  monenfiibfSqQcate^^ celle d«f(^ébù*de^^^ 
puifqué  la  répudiation  fuppofe  une  'appréhefifion  préclde^e  ii/Phé^ 
cédité  :.ce.qui  efl  inconteftabie  au  regard  des  enfaMsjqui  font  faifis^  dë^ 
plein  droit  de  leurs  portions  héréditaires  >  ou  légitimàfres:>  êc^ittelirs^ 
même  par  la  «egler  »au  Royaume  ^  ip  mort  faiât  h  vïï.  à^  ^dtî^^uâ 
TenÊint  ^  depuis  le  déoèadu  père  oude  la  mesey^^été  fai(t^de  'fd^pioteidrf^'^ 
il  doit  être.conipt&'poQ££urè  nombre  afin  de/t«glèr&  fyâri-^  qiii'fb> 
trouve  dévolue  aux  autres  plus  proches  par  fa^  répudiatiiôn.  Ëc  fur 
la  féconde  difBcuké  ^  cette  môme  règle  décide  coMre  le  fëcohd 
conjoint:  répudiant  pro  tmrùtp  habeturx  c'eft  unf  déti^  feirtt  depuÎB^ 
cddKdupereoutiéJamirei^r^dnfllesâr^m  quit«ft«fn49liitles  fèuls^ 
puifTent  ««aieillii:  la^pcM^ioobdeËekii  qui  a  r<^pQe^éV  le  fëcot^  Cc^i^ 
joint  n  étant  nuUemeik  ^abile  ifisccéder  il^  eelui  qtf(  itéçiJtdAê's  ^ 
Qiême  auxléfunt*  Il/autà  Éé^d  du  fécond  conjidÀntajnfidei'^r  ufiique^| 
ment  les  biens  exiflans  lors  di^  décès  >  &  le  nombied^s  enéiiis  eapjp'^ 
blés  de.recueillir.la;Jd^gkimeii.:Gctte  répodiafion'poftéFiéut«'he^p6ut> 
ay:«4r  0uciim^fiètxettiiai^  pettidn  dd  fècbnd  6^nfb\nt'^\ 

d'^utapt  ;qû'èUe  fe.  praMl/au  tempgrda  décès  :  dififi  ia^part  du  frerè^ 
qui  a  répudié  parvient  aux  autres  frères  ;  fie  il  efl  «dlkbîent  vrai  que^ 
^fi  droit  e6:»<^Utst  au  cëpûdiaiit"^  que  nlalgeé  fa  répudiation  les 
çilé^ncier^rpof^aoient  yéndiquer  la' légitime  échue  à  leur  débiteun^ 
fiç,  c^^à  tqêo^on  VQudoi^it .  vaifonner  par  droit  d'acctoifTement  y  le8> 
^r:eSiÂ/?fies^ïkfl«^ii^  excukt:r  lerifècood  m^i  qui  vi<»H;' 

4iveYfo  Jutfi  :/    '  '         ').::; .w  ;../    .        ..,;../>.:  ;  iL[î 

%XïV.  Becheti  dans  le  dbapkre  ^p^  propofe  la  qneflioiiivifMe»! 
etif^  légitimés  font  comptés  pour  faire  nomore  afin  de  régler  lalé**. 
^itime  qui  dok  fei vira  retrancher  les  donations  fàites^au  fécond  cou* 

XXy 4  Cet  AH]t:euff  diftingue  les  etiÊuisibâin^  î  cfà  font  l^ffûtta^fi 
par  unibaciage/ubÊéquoit.  Cette.  iégîttmatiaD>  dit-il^  eftdaûtaitt 
plus  j& vocable:  quelk  cçnjoiaé  lespçre  âcimîevepar  une  bénédî^on 
lïuptiale  j  qui  les  retire  des  ordures  >  du  dérèglement  ^  &  do  vîoel 
.  XXVI.  Sur  cela  Bechet  apporte  cette  comparaifon  :  Lorfqi»'ki 
fubilitutioo  eft  faite  au  cas  que .ihéôtiec  décède iànsenfansi via  légii 
pm9làQn  puJTubfé^fW&t  iD^iage.  cmp^ic^e.rcfe  de  if  fubftkution^ 
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K  Difs  secetiDEs  Nôces^ 

2.  titf  12.  De  conjeBut.  uhim^vo^- 

&  tbi  Molin.\ .  qui  ajoute  que  cçxxç^ 

I  que  xians  le  teftament  il  fut  parlé 

%    Arrêt  de  la  prooonciation  de  la 

fucceffioa  de:  la  Maifbn  de  Foix.  * 

3a^  la  mêmechoiç  pour  le  regard 

ne&rit  du  Pânce::  Moiin^  dickioco^ 

nèce  connue  dans  t  ufage  du  Roy  au** 

is  la  Saintonge  ;  ce  qui  a  donné  oc- 

4Z*  de  propofer  la  queftion  ,  fi  la' 

[itée  au  nonibre)dsQ  ensuis  pour  fai-' 

ique  le  coôu^xi^ràb  a  faites  dut  (ècond- 

(Hac  ledrâaliy  nufk.  S^^Cùd:  de  fècundi, 

/taifaii  #jqpae  les  eoËms  légitimés  par 

le  faiie  céduirç  ime  donation  exor- 

l|it?jite,qHôi  que  1^  légiciaiation  fcàt  plus* fovo^blç  que  l'adoption* 

i,,]KlXI^.  Né«'t^aiQin$iBech#t  fiât  uhérdi(tioâron^^  eRËins;qui^nr 

a4ppré«.QuafHli^^par  fubrogatiôn»  jSc'de  oetix;qiiiibntir»iplemenr 

i^ppt^r  JteS;  pr6nMCii&  doiveàt  unie  leitàni;  i&d  être  oonfidérés  au 

AÇfpbrei  parce  qu'ils  ont  été  rubrogésâi;riieù  des  enfàm  naturels  £c 

légttîsMM  y  derquelfr  ils  reoiplinènt  la  place.   A  quoi^  j'ajoute  que  lei 

Q)fôip.fol>rpgés  ne  viennent  pas.de leur,  chef  pk:opre>  mais  comme 

éfd/aXWL  <i$ciit:d$S:vétitabiles  cnfàos  paf  nmc  manieee- d'^chmget  aiii(i^ 

Ù»  ^ivtoTj&^r^  nombre  ^  tout  comme  s  ikaytoiecu^  été  orig«piairemenr 

icfettW  teitpèœe  feOjiile.  -       :i..^:.  '      .;    '    .; 

;;  XXX.  Mais;  au  fécond  cas  loi^qa'il  ne  s'agit  (pic  xJ^uniè^doption 
/implfi  r'H  ne  feroit  pas  raifdnnable  de  faire»  le  retrancbetliânt  pair  la 
OtHlOdératioDi  dei  enfàns  ad^omés  de  cette  ibbe  :  en  ce42as^il  fe  trjdu^ 
'^mi  une  âugint^&atiiin:  réelle  isu  iiMnbre.des  vi^jcableis^nfads:  ee^ 
qui  ne  peut  être  fait  in  necem  a/terius  j  tlu  lieu  oue  dans  la  fubrogation 
IffSisî^Qptésiiefeni  que  remplacer  ceux,  auxquels  Us T<>cit  abrogés* 
^'  XXXI.  Pour  ce  quicft  des  petits-enfkns ,  il  eft  f*:itè  deconnoî^ 
Ke  de  quelle  manière  ils  doivent  faire  nomb:e  j  après  ce  que  j'ai  ex- 
pliqué dans  le  chapitre  précédent^  nomb.  jp.  ôc  fuivans;  (avoir > 
<)Ue  le$^];;Hetits^^en6infi4itt  vieni^  dé  différens  pereisfbiït  cbiiiptés  par 
6>ucibes  à  ia  .fucceflioo  de  Vzjfml  r^SLÎÎs  Coav  coit(iderés  de  la  même 
maniêbà.pour  le  retranchement  >  c'eil-à-dire^  que  placeurs  pecits-en« 
iànSvnelfont  qu  tme  tête  par  repréfentation  de  leur  père  en  concours 
fifun  oncle  j  ou  en  concours,  d'autres  petits  enfàns  :  mais  s^s  vien- 
Aeht  tpps  d*un  fils.nnique  >  la  réduâion  doit  être  &ite  >  eu  égard  au 
|iombœ  dei  petib-entans.qut  yiennç^it  pattêtftii  i^ 
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Tayeul.  Voyez  le  nombre  84.  du  chapitre  précèdent/  Obferrèz  que 
le  contraire  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufc  ,  n.  82.         .    " 


CHAPITRE    SIXIEME-      •     ^ 

DespfffonMs  â^i  appartient  te  retranchement ,  &  de  kurcapé^ 
citéj  (Ùr  autres  quefiions  à  cefujet. 

S  O  M  M  A  I  R  EL, 

I.  Le  retranchement  appartient  aux  enfans  du  premier  mariage  p^ 
la  £0/ Ha6  ediâôlû        *  '.  ,.).'.-... 

IL  Ce  qui  a  été  cùrrigé  par  la  t0i  Quoniam  qui  admet  les  errant  dé. 
^ux  mariages.  .       •  .  . 

III.  Par  là  N^elk  âik  chap.  ±7.  cette  Lui  a  été  révaquée  :  les  emi 
fartffiuls  d^  premier  mariage  font  admis. .  • 

IV.  Semimens  conformes  des  JurifconJi$hes  :  néanmoins  ta  quefihnè 
été  diver/eïhèht  jugééï  •  •  '^   ;  .'  V^ /'^^^  •  \  ^  •       '  -  ^^^  . 

V.  Efpece  d'une  cau/e  du  Parlement  ^e  Paris  pout  lepcys  duDrot^ 
Ecrit;  raifonspout  les  enf(\ns  du  fécond  lit.  - -^ 
c    VL  Raifins  pour  ceux  du  premier  mariage.  . 

VIL  Arrêt  audit  Parlement  en  ftn;eur  des  en/ans  du  premier  Ut  ^^ 
ieur  adjuge  tout  le  retranchement.  . .      t .    /u'  -? . 

^     VIlL  Trok  AfYêts  conVraitei.    -  -^    ..    ^        ;.  ■:-  \;  -.^'^  mu  ^ .  : 

IX.  Sentiment  de  Henris  cîmtre  ces  ArrêtSé  ^ 

X.  Arrêt  du  Journal  des  Audiences  après  avoir  confuhé  les  Charrie f^ 
qui  adjuge  le  retranchement  aux  enfans  du  premier  lit. 

XL  Dans  lès  autres  Parkmens  da^  Droit  Ecrk  y  laque/Ntm  nepat^ 
roît  point  avoir  été  agitée.  ...';,/  à    ».    . 

^  XII.  Bretàrmier  eonfortd  fur  Ce  fujet  lét  Auteurs  fur  tthe  ^fiion  dif^ 
férentCyfi  les  enfans  des  deux  lits  proftem  des  retranchernefis  du  troiÀ 
Jl}^me.  : 

XIII.  Efpece  Jînguliere  dans  Bechet  ;  le  troijieme  mari  foutenoit  que 
Je  retranchement  apparienôk  également  auxénfàni  du  trèifieme  lit.   ■ 
'    XïV^OhjeâHonpourlafilkduJecôndUt.     /       *■* 

XV,.  Arrêt  dif  Parlement  de  Bordeaux  qui  adinetlei  enfans  du^roU 
Jiemeltt.  • 

XVL  Sentiment  de  Bechet  contre  cet  Arrêt. 
*  Wll.J[>bfirvatiêns  i  que  danitcfpece  prûpofk  en  devf>ii  raiforme^ 
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comme.  M  tas  ^Mnfeçoyd  mmagty  parse  qùil  ne  refioit  point  (Fenfani 
du  premier  Uu,     ^  :  .      ;      . 

XVIli.  A  fuppofer  qu^il  eût  été  quejlion  des  troijiemes  N&ces  j  les 
enfésns-  du  dernier  lit  ne  pottvoient  être  admis  au  retranchement. 

XIX.  j^uefiionyfi  les  enfans  feuls  du  premier  lit  font  admis  au  retran^ 
ckement  du  troifierné  mariage  jj^u  fi  les^  énffins  éi  Jicond  lit  y  partici^, 
pent. 

.  ^  XX*   Arrêt  du  -  Parlement  dé  Tottkufè  en  faveur  des  enfans  du  fei 
cond  lit  :  fentiment  covfcrme  de  Lapeyrere. 

XXI.  Sentimem  de  Bechet  y  que  là  même  chofe  a  lieu  pour  le  qua^^ 
trteme  mariage.  -      .   ,  ^ 

XXII.  Raifons  de  douter  pour  admettre  les  enfans  feuls  du  premier 
4ifnariage.  .- ,  y.  ^  .^   ^     -^    ■  '^  ■         .     ■  •/•.'.     _        "    ■      " 

XaIII.  Obfervations  y  que  cette  dijpuie  fira^rare  ;  le  tonvôlant 
'^ui/e  d'ordinaire  ce  quilpeut  donnerfuf  la  tête  du  fécond  conjoint. 

XXIV.  Sentiment  de  Ricard  &  le  Brun  >  que  les  enfans  dujècotii 
Jit  prennent  part  ati  retranchement  dans  lep,ays  câûtumier. 

aXV.  Les  petits-enfans  profitent  du  retrancbemem  des  fécondes  N^ 
.    ield^  fam^' ,}:       \.—  .    '  .....  ^      , 

XX  Vl.  Le  partage  Je  fait  par  fouchesy  sUl y  4  cotkowrs  d^orick ,  oH 
^ils^  viennent  de  différens  pefes  $  mais  s^ils  viennent  £  un  fils  unique  y 
par  têtes. 

XX  VIL  Le  fils  ou  fille  du  premier  Ut  nefi  exclus  du  retranchement  y 
)%t¥ii^i{ait,  accepté  le  tefiofftent  ^du  convolant  y  ou  qu^  il /oit  héritier. 

aXVIII.  'Si  les  enfans  du  preniier  Jit  d^^Vf  être  héritiers  du  cori^ 
volant  pour  demander  le  retranchement  j  comparaifi^  en  ce  ^u  ils  font  re^, 
fus  aux  réferves  des  biens^  perdes  par  le  convoi. 

XXIX.j  Autorités  pour  le  cas  Spécifique  du  retranchement  ;  ils  y  font 
refus  quoiqu'ils  ne  /oient  héritiers. 

^,  5pOCi  i^rrêt  éht'^cfrlemem_de  Toulou/iy  quiadnfct  le  fils  du  premier 
lit  quoiqu'il  ne  /oit  héritier. 

;\  'XXXI*  c^  Jugé  par  le  même  Arrêt  que  le  fils  prend  le  retranchement 
exempt  Jfi  4^ttes  du  père  :  motifs  de  t  Arrêt. 

XXXIÏ.  Décifion  conforme  de  M.  le  Prefident  Faher  y  &  Vautres 
Auteiers.    '\ 

XXX IIL  Ce  retranchement  ne  s  impute  point  en  légitime. 

XXXÏV^'  Solution  de  la  quefiion  principale  y  que  les  erfans  prennent 
/e  retranchement  iquoiquils  ne  /oient  héritiers. 

XXXV.  Les  encans  du  premier  lit  partagent  également  le  retran^, 
chement  quoiqu'ils  /oient  infiitués  par  portions  inégales. 
r   XXXVL  Sentiment  de  le  Brun  y  que  le  fécond  conjoirtt  prend  pan. 
au  retranchement.  *  * 
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XXXVII.  Obfervations  contraires^  &  Arrêts  contre  P  opinion  de  le  Brun. 

XXXVIII.  Sentiment  de  Récardér  le  Brun  y  que  les  enfansfeuls  du 
fécond  lit  ne  peuvent  demander  le  retranchement  au  pays  coûtumier. 

XXXIX.  Sentiment  de  le  Brun  j  que  les  héritiers  du  mari  peuvent 
demander  la  réduûion  d'une  fociété  de  tous  biens. 

XL,  Cet  Auteur  femhle  fe  contredire  avec  fon  opinion  du  nombre  38. 

XLI.  Arrit  du  Parlement  de  Bordeaux  qui  juge  que  la  femme  ma- 
jeure efl  refiituable  contre  une  ficiété  de  la  moitié  défis  propres  :  motif 
de  r Arrêt ,  foiblejfe  de  la  femme. 

XLII.  Le  mari  ne  parott  fi  favoraible  que  la  femme  :  raifons  dedou^ 
ter  s^il  peut  être  reçu  par  la  lézion  j  le  fentiment  de  le  Brun  y  n.  S9*  re^ 
foit  difficulté. 

XLIII.  Les  enfans  jtiftement  exhérédés  ne  font  admis  au  retranche-, 
ment. 

XLIV.  Ni  les  Religieux  profès. 

XLV.  Ni' ceux  qui  font  morts  civilement. 
t     XL  VI.  Filles  qui  ont  renoncé  ^  admifes  en  pays  de  Droit  Ecrit. 

XLVII.  Difiinâtion  de  Ricard ^  qt^ elles  ne  fint  admifes  en  pays  coû- 
tumier. 

XL  VIII.  Exception ,  fi  elles  rt  ont  pas  renoncé  à  lafucceffion  de  celui 
'£où  les  avantages  proviennent. 

XLIX.  Autre  exception ,  fi  la  fille  du  premier  lit  efi  unique. 

L.  Erfans  exclus  de  la  fuccejfion  par  Coutume  :  Dtfiin^ien  du  pays 
coûtumier  avec  le  pays  de  Droit  Ecrit  y  oiê  il  y  aflatuts  ou  Coutumes  lo- 
cales;  Pexclufion  a  lieu  au  premier  cas  ,  non  au  fécond. 
,-    LI.  Enfans  légitimés  par  mariage  fubfêquent ,  admis  i  fecùs  de  ceux 
légitimés  par  refcrit  du  Prince. 

.    LU.  Enfans  adoptés  par  fubrogation  repus  au  retranchement  ;  fe(itt 
de  ceux  adoptés  fimplement.  . 

LIIL  Intérêts  ou  revenus  du  retranchement,  dûs  du  jour  du  décès  du 
convolant. 

L  T  L  pafoît  y  à  bien  examiner  les  termes  de  Ift  Loi  Hac  ediâfali 
J[  inprincipio  verficulo , Sin  vero^-c^t  le  retranchement  des  avanta- 
ges faits  par  le  convolant  au  conjoint  ^  plus  qu'à  un  des  enfans  ^  doit 
appartenir  aux  enfans  du  premier  lit  y  ad  perfonas  deferri  Itberorum  , 
&c.  La  glofe  fur  ce  dernier  mot  explique^  liberorum  primi  matrimonii. 
II.  Par  la  Loi  p.  Ouoniam  Cod.  eod.  de  fecund.  Nupt.  il  efl:  dit  que 
ce  retranchement  queîes  Loix  précédentes  attribuoient  aux  fculs  en- 
fans ^  ou  filles  du  premier  mariage^ fans  faire  aucune  mention  des 
enfans  du  fécond  mariage  9  appartiendr;»  non  feulement  aux  cipfans  du 
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350  Traite*  des  Peines  d^s  SEcoNDffs  Noces, 
premier  Ik  >  biais  encore  à  ceux  qui  feront  procréée  des  (coondes 
Noces:  Hoc  quoéfue  corrtgenteSf  omnia  qtta memorato  modorruocantw^ non 
folum  adfilios  priori  s  mairimonii  jfoa  etiam  ad  eos  qui  exCecundis  Nup-^ 
dis,  natifunt ,  pertinerey  &  in  capita  inter  omnes  dividendafancimus. 

III.  Mais  parla  Novelle  22.  cap.  ay.  Optimè ,  rEmpcreurJi^ 
tinien  a  révoqué  la  difpofition  de  la  Loi  ^uoniam ,  &  ordonné  précifé- 
xnepc  que  les  feub  enfans  du  premier  mariage  prendroient  le  retranche- 
ment de  Texcès  des  donations  &  libéralités  Aites  parle  convolant  au 
fécond  conjoint  ;  ^uia ,  quodplus,  efi  in  eo  quod  rekôhm  aut  datum  efi 
i>mninb,aut  noverae  aut  vitrico,  ac fi neque  firiptum ^ neque  reliSium  , 
Mit  d^tujn  vel  donatum^competit  filiis  y&  inter  ios/olos  ex  aqm  dividi^ 
tury  ut  oportet  :  namque  ex  fecundis^  Nuptiis  filios  participari  etiam  A^ 
rum^fçriptum  quidem  in  quâdam  con^itutione  eft^i  non  taimn. etiam  nunc 
nobis  p lacet  :  fed  ex  priori  matrimoniofiliisypropter  quos  &  obfervatum 
efij  detur  folts  ;  &  par  TAuthentique ,  Ad  eos  folos  y  tirée  de  ladite 
Novelle,  inférée  enfuite.  de  ladite  Loi  jQuoniamf  il  eft  porté  :  jid 
eos  folos  etiam  rKUnc  pertinet;  &  fiquis  ex  eis  pramoritur  reJiâfa /o6oUp 
fortio  ejus  ad  eam  defertur.^ 

IV.  Après  une  difpofition  du  Droit  auffi  claire ,  appuyée  du  fcn- 
^eht  des  plus  célèbres  Jurifconfultes^  Barthole  j  Cujas>  Azo>  tant 
fur  la  Loi  Hac  ediôtali ,  que  fur  le  chap*  Optimè,  de  la  Novelle  22. 
il  femble  que  cette  décifioh  ne  pouvoit  fouiliîr  auctme  diflS^culté 
pour  les  Pays  régis  par  le  Droit  écrit.  Toutefois  on  trouve  que  la 
qyeftion  a  été  diverfement  jugée  au  Parlement  de  Paris  >  pour  le  re« 
gard  des  Provinces  de  fon  reflbrt  régies  par  le  Droit  Romain. 

V.  Brodeau,  fur  M.  Louet,  lettre  N.  nombre  j^  lait  mention 
d'un  procès  entre  la  fille  du  premier  lit  >  6c  les  enfans  dun  fécond 
^  Les  parties  étoient  de  la  r rovince  de  Lyon  :  pour  les  enfans  du 
Wcond  lit  y  on  difoit  que  la  Loi  Hac  éditait  y  S.  FinaL  viro  >  dit , 
\Qtio4'flus,rel$6iumy  tanquam  nàn  firiptum ,  ad  liberorum perjbnas  defer-' 
ri  y  &  inter  eos  dividi  debere  ^  omni  circumfcriptione  cejfante  }  d'où  il 
étoit  aifé  d'induire  que  l'avantage  doit  être  partagé  également  en- 
tre les  enfans  du  premier  6c  du  fécond  lit.  C  eft  la  cufpofidon  ei- 
-preffe  de  la  hoi*  jQuoniam  ^  9*  Cad  de  fecund.  Nupt.  Il  y  avoit  une 
fiutre  queftion  dont  il  eft  inutile  de  parler  ici. 

,  VL  Au  contrîûre  on  difoit  que  Tintention  des  Empereurs  Léon  flc 
.Anthemius ,  en  la  Loi  Hac  ediôlali  ^  avoit  été  que  le  retranchement 
appartînt  aux  enfans  du  premier  lit  >  privativement  6c  à  reïclufîon 
-de  ceux  du  fécond  y  comme  tient  en  termes  exprès  la  glofe  du  $. 
Sin  verby  verbo  j  liberorum  :  6c  cela  fe  peut  remarquer  en  la  Loi  Otta* 
jfumque ^.  de laq[uelle les  mêmes  Empereurs  ipnt  Auteurs > Cod.  deSonk 
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S  s  Liber.  Juftinien ,  la  pareillement  déclaré ,  in  diâla  Lege  Quoniam^ 
juelle  à  la  vérité  abroge  la  Loi  Hoc  ediâiali  ;  mais  le  même  Em- 
pçreur  a  depub  abrogé  cette  Loi  ^uoniamj  &  remis  &  rétabli  le. 
Droit  introduit  pjr  la  Loi  Hoc  ediûali  yNovel.  2  2.  caf.  Oftinù ,  d'où  eft 
tirée  TAuth.  Adeos  Cod.  defecund.  Nttpt.  Cujas^  in  diBaNov.  &  cela 
fondé  en  raifon,puifque  les  enfànsdu  premier  lit  font  grevés  &  dé- 
f^vantagés  par  le  fécond  mariage  de  leur  mère ,  laquelle  changeant 
4e  lit  a  changé  d'affection  ,  Mmato  comubim  parentes  depravantur , 
pralatis  filiis  pojîerioris  copule  y  negUSiis  autem  his  qui  ex  priore  pro- 
gemtijùnt.  S.  Ambroife^  en  fon  Hexameron. 
.  VII.  Par  Arrêt  confirmatif  d'une  fentence  arbitrale  rendue  en 
la  viUe  de  Lyon  >  le  retranchement  a  été  adjugé  à  la  fille  du  pre- 
mier lit  ou  à  fa  repréfentation  >  enfemble  la  légitime ,  conformément 
au  teftament;  TArrêt  du  Mardi  4.  Juillet  1606.  M.  le  premier  Pre- 
fident  de  Harlay  féam  >  plaidans  Dagues  ^  BaufTan  ôc  M.  l'Avocat 
général  Servin  :  les  enfitns  du  premier  &  fécond  lit  d'Aijne  Chop- 
pin  veuve  en  premières  Noces  de  François  d'Alery  ^  parties  plai- 
dantes. . 

VIII.  Depuis  cet  Arrêt,  il  en  a  été  rendu  trois  qui  ont  jugé  le 
contraire  >  6c  attribué  le  profit  du  retianchement  aux  en&ns  des 
deux  lits  également ,  entre  des  perfonnes  domiciliées  au  Pays  du. 
Droit  écrit  du  reflbrt  du  Parlement  de  Paris.  Le  premier  eft  inter^ 
venu  au  rapport  de  M.  Champrond,  en  la  première  Chambre  des 
Enquêtes >  le  2.  Mars  i(Ji o.  en  feveur  d'un  nommé Quillet  de  Ma- 
çon; M.  le  Prêcre ,  Centurie  i.  chap.  4p.  Le  fécond  a  été  rendu 
le  7.  Septembre  1(^4 j'.  infirmatif  dune  Yentence  du  Sénéchal  de 
Lyon>  entre  Claude  Govignon  tuteur  d'Antoinette  Rouflî^  d'une  part; 
&  Jean  Frayffon  &  Ifabeau  Vella  fa  femme  y  d  autre.  Le  trpifiemé 
eft  du  7.  Mars  i  ^48.  entre  le  Sieur  Jaquet,  &  le  Sieur  de  Mornieu. 

JX,. Jleiiris  qui  fait  meijÛQn  de  ces  deux  derniers  Arrêts ,  tome 
l.  liv.  4.  chap.  6.  quçftion  îp.  ajoute  qu'il  a  bien  voulu  rapporter. 
CCS  Atrêt$  >  quoiqu'il  ne  puifle  pas  approuver  ce  partage  ni  fè  dé- 
partir de  la  régie  que  nos  Loix  ont  établie.  Bretonnier  j  dans  fes 
obfervations  9  eft  du  fentiment  de  Henris ,  &  dit  qu'il  fe  recric 
«vcc  raîfon  contre  les  Arrêts  qui  ont  jug^  le  contraire. 

X.  J^^ous  trouvons  dans  le  fécond  ton^e  du  Jpumal  des  Aiidjen-j 
ces  y  liv.  3.  chap*  3 1.  que  la  queftion  a  été.  de  nouveau  célebrement 
«gitée  ;  le  procès  çxamijpé  en  la  fecoinie  Chambre  des  Enquêtes  par 
des  grands  Commiffaires  pendant  deux  aprèç  dînées ,  Meflieurs  dé^ 
libcfcrentque  par  Meflieurs  le  Clerc  de  CourceUçs  Rapporteur,  & 
de  ^ithiw.Çioafôilec  eaj^ite  Çhapbre  lavis  e^  fe^pit  dieo^and^ 
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3^2  Traite'  des  Peines  des  secondes  Noces, 
aux  Chambres.  Le  délibéré  eft  du  14.  Juillet  1660.  en  exécutiotf 
les  Chambres  ayant  été  confultées  /  ils  trouvèrent  dans  la  plus  gran- 
de partie  uniformité  de  fentimens  pour  adjuger  aux  enfads  dxi  pre- 
mier lit  feulement  le  bénéfice  du  retranchement  ,  fuivant  lequel 
avis  les  opinions  fe  rangèrent  &  intervint  TArrêt  du  24.  Juillet 
1660.  confirmatif  d'une  fentence  rendue  par  le  Prévôt  en  la  juftice 
Royale  de  Mâcon,  entre  M  .  Charles  Guerin  Avocat  en  Parlement, 
d  une  part,  &  Philibert  Machoud  marchand ,  d'autre,  par  laquelle 
tous  les  avantages  faits  par  Marguerite  Quini  audit  Machoud  fon  fé- 
cond mari ,  avoient  été  réduits  à  une  portion  pareille  à  celle  qui  ar- 
riveroit  pour  la  légitime  à  un  des  enfans  du  premier  lit ,  adjugé  au- 
dit Guerin, comme  feul  dudit  lit,  tout  ce  que  ledit  Machoud  peut 
avoir  amendé  de  la  fucceflfîon  de  ladite  Quini  par  deflus  la  valeur 
de  ladite  légitime.  Nota ,  il  y  avoit  eu  quatre  ennms  du  premier  ma- 
riage :  Charles  Guerin  refta  feul:  &  du  fécond  lit  étoient  provenus 
cinq  enfans  :  le  fécond  mari  étoit  inftimé  héritier  à  la  charge  de  baÛ- 
1er  a  chacun  des  enfans ,  tant  du  premier  que  du  fecond  lit ,  une 
fomme  de  ijoo.  Uv.  Ricard,  partie  3.  nomb*  ijpS.  rapporte  plu»* 
fleurs  Arrêts  fur  la  même  queftion. 

XI.  Quant  aux  autres  Parlemens  du  Pays  du  Droit  écrit ,  on  ne 
voit  pas  d'exemple  que  la  queftion  précife  ait  été  agitée  ;  (avoir ,  fi 
les  enfans  du  fécond  lit  doivent  participer  au  retranchement  des  do- 
nations faites  au  fécond  conjoint.  Il  y  a  plufîeurs  Arrêts  dont 
j'ai  parlé  ci-devant ,  par  lefquels  le  retranchement  a  toujours  été  or- 
donné en  faveur  des  enfanj  du  premier  mariage, fans  que  les  enfans 
du  fécond  lit  fe  foient  prefentés  pour  demander  d*être  admis  au 
partage. 

XII.  Bretonnier,fur  Henris,d!r(î?.  ^«^.  jp.  a  pris  la  peine  de 
colliger  plufieurs  Auteurs  &  préjugés ,  qu  il  applique  à  cette  quef- 
tion, quoi  qu'ils  fe  rapportent  à  une  autre  toute  différente  dont  ii 
parle  lui^nême  dans  la  fuite  >  qui  confifte  à  favoir ,  fi  dans  le  cas 
d'un  troifieme  mariage  les  enfans  feuls  du  premier  lit  doivent  pro- 
fiter du  retranchement  pour  raifon  de  ce  troifieme  mariage ,  ou  bien 
fî  les  enfans  du  feconji  lit  doivent  y  concourir.  M.  d'Olive  i  M# 
Cambolas  &  Lapeyrere^  lettre  "N.  nombre  29.  parlent  dans  le 'cas 
de  cette  féconde  queftion.  M.  Expilli,en  fes  Atrêts,  chap.177. 
parle  dans  un  autre  cas  tout  différent ,  qui  confifte  à  ùlvoiî  ,  (i  les 
avantages  faits  à  un  nouveau  mari  doivent  être  téàrnsdefa^o^o» 
à  la  légitime  de  Droit. 

XIIL  Bechet,  chap.  ^2.  fait  mention  d'une  conteftatiot)  toute 
finguliere  ,  &-qui  n'a  jamais  été  propofée  ;  le  troifienbie  mari  pt^ 
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tcndoît  qu'encore  qu-il  fât  fujet  à  la  peâne  da  retranchement  >  ^u 
moins  fes  enfans  du  troifieme  lit  dévoient  y  concourir  ;  d'autant 
que  le^  Loix  étoient  bornées  à  referver  aux  enfkns  du  premier  lit 
ce  qui  étoit  tetranché  au  fécond  conjoint.  Voici  Tefpece  qui  meri-i 
te  d'être  rapportée  :  Bechet  annonce  qu'il  a  hefité  fur  la  publication 
de  rAtrêt  qui  eft  entre  fes  mains>  intervenu  en  cette  efpece  :  du  pre- 
mier mariage  de  Marie  Renard  avec  Elie  Bourforeille,  étoit  née  uno^ 
jfiUe  :  de  fon  fécond  mariage  avec  M*^.  Jean  Tèxier  eft  iffue  Matie, 
&  de  fes  tierces  Noces  avec  M^  Claude  Phelippe  Confeiller  aii 
Siège  de  S.  Jean  d'Angeli  >  font  defcendus  trois  enfàns  ;  cette  fem- 
me en  mourant  fit  un  Legs  par  fon  teftament  à  fon  mari  de  fés 
meubles  ôc  acquêts  ^  &  du  tiers  de  fon  patrimoine  >  ôc  inftitue  Ces 
héritiers  c^ux  qui  de  droit  le  dévoient  être  :  fa  première  fille  étoit 
décedée  en  ce  tensips-lsu  Marie  Texier,  fille  du  fécond  lit,  mariée  , 
avec  Jean  Giron  oieur  de  Buardiere  y  ayant  foutenu  que  ce  legs 
devoit  être  réglé  à  la  cinquième  partie  des  biens ,  &  que  le  retran- 
chement devoir  céder  à  fon  profit  :  le  Sieur  Phelippe  demeure  d'ac- 
cord du  prernier  point;  &  ayant  foutenu  que  la  Loi  ne  devoit  pas 
porter  fa  févérité  aux  tierces  Noces  ;  que  d'ailleurs  là  mefe  avoir 
inftitue  les  quatre  enfàns  par  égales  portions; 

XIV.  L'on  difoit  au  contraire  que  les  enfitns  du  conjoint  dona- 
taire n'ayant  pas  de  part  au  retranchement  ,  c'étoit  Êiire  brèche  à 
la  Loi;  &  que  l'inftitution  égale  ne  s'étendoit  pas  à  ce  retranche- 
ment >  joint  qu'elle  n'étoit  autre  que  générale  en  ce  teftament. 
,  XV*  Par  Atrêt  donné  à  la  grand*  Chambre  y  le  20.  Juin  1646^. 
au  rapport  de  M.  Duduc ,  après  avoir  prononcé  fur  la  <:inquieme 
partie  des  biens  {ideft  y  le  retranchement  )  la  Cour  de  Parleoaent  de 
jBordeaux  a  ordonné  que  les  quatre  dnquiemes  feront  partagés  éga- 
lement entre  Jes  quatre  enfans- 

XVL  Bechet  ajoute  >  fans  faire  -droit  du  retranchement  :  il  veut  • 
xlire  fans  ordonner  que  la  fille ,  feiie  du  fécond  lit ,  profiteroit  de 
ce  ;retranchement ,  puiiqu'en  effet  les  eafans  du  troîÉeme  itiàriagc 
font  admis  au  tetrancUement  >  dès-là  qu'ils  partagent  tous  les  biens, 
iexcepté  la  cinquième ,  à  laquelle  le  tnari  fut  réduit  ;  cette  queftion 
^.dit  Bechet)  ayant  paflé  en  foulcavec  quantité  d'autres  queftions 
très-importantes>  ne  peut  poin£  à  fon  avis  recevoir  la  règle  de  cet 
Arrêt. 

XVIL  La  décifîon  de  cet  Arrêt  pacoît  d'autant  plus  infolitc  en 
pays  de  Droit  écrit ,  à  confiderer  qu'il  fe^it  regarder  le  ttoifieme 
jnatîage  comme  s'il  eût  été  le  fécond  y  pmfque  la  fille  du  premier 
lit  étoit  morte  avant  la  merej  n  y  ayant  plus  aucuns  en&ns  de  ce  ma* 
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5J4  Traite'  des  Peines  des  secondes  Nôces^ 
riagç  3  il  cft  évident  que  Ut  fUle  du  fécond  lit  tenoit  la  placé  fett- 
le  comme  d'un  premier  mariage  ^  6c  c^e  la  troiHeme  prenoit  k  pla* 
ce  da  fécond  ;  ainfi  au  cas  duait  Arvêt  on  doit  raifonner  comme  (i 
les  en&ns  du  fécond  mariage  avoient  été  adnHS  à  partager  in  capi-^ 
ta  tout  Tefiet  du  retranchement  ^  puifque  les  enfans  du  troifîeme  lit 
ont  été  admis  à  partager  également  avec  la  feule  fille  du  fécond  lit  : 
voilà  qui  rend  la  décifion  dudit  Arrêt  plus  étrange. 

XVIIL  Mais  à  fuppofer  qu'il  fallût  raifonner  comme  dans  le  cas 
d'un  troifîeme  mariage ,  &  qu'il  y  eût  enfens  de  tous  les  mariages  f 
ceux  du  troifîeme  ne  pouvoient  pas  participer  au  retranchement  des 
dons  feits  au  Sieur  Phelippe>  tromeme  conjoint,  puifqu^il  convenoit 
iu]^méme  (  félon  Bechet)  que  le  retranchement  avoit  lieu  :  or  par  le 
Droit  le  retranchement  eft  adjugé  aux  enfans  du  premier  ma* 
rtage,  ad  eos/blos  y  dans  le  cas  du  &cond  mariage;  à  fortiori  y  la  Loi 
les  appelle  au  retranchement  du  troifîeme  mariage  >  puifque  l'injure 
augtttente  contre  les  en&ns  du  premier  lit  par  des  troiâemes  af* 
feûioœ>  qui  rendent  encore  la  conduite  du  convolant  plœ  condam- 
nable. 

XIX.  Il  fitut  pafi^  maintenant  "à  une  autre  queftion  (ur  laquelle 
on  peut  appliquer  les  autorités  ôc  les  préjugés  que  Bretonnier  a  con- 
fondus y»pr4,  nomb.  12.  quoique  bien  différente  :  en  celle-là  il  s'a- 
git de  favoir  û  les  enfans  du  fécond  lit  font  admis  au  retranchement^ 
n'y  ayant  eu  que  deux  mariages  >  6c  maintenant  il  s'agit  d'examiner 
fi  îorlquele  conjoint  (urvivam  paâfe  à  un  troifîeme  mariage^  le  re« 
branchement  de  ce  troifîeme  muiage  doit  appartenir  feulement  aux 
tnùans  du  premier  lit  y  ou  bien  fî  les  enâns  du  ibcond  lit  ne  doivent 
pas  paiticiper  à  ce  retianchement. 

XX.  M.  Cambolas^  livre  4.  chap.  iS.n.  ^.Mt  mention  d'un  Ar- 
îêt  du  Parlement  de  Touloufe^  du  ip.  Aoàt  16 ji.  rendu  au  rap- 

'  ^it  de  M.  Camboias  fon  fils  >  entre  Bavet  fie  Durand  y  par  lequel 
il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  du  pefe  ou  mère  remariés  en  troifîe* 
mes  Noces  0te  retranchement  doit  céder  au  profit  des  en&ns  tant 
^  premier  que  du  fécond  mariage  9  ptûfqoe  le  troifîeme  a  fait  inju* 
te  a  tous  les  deux.  M.  d'Olive  >  liv.  ^.  chap.  15*,  parle  ^^lement 
de  la  décifion  du  fufdit  Arrêt  du  ip.  Août  16^2.  Lapeyrere  y  lettre 
JN^  nombu  29.  tû  du  même  fentimo^  y  fondé  fiur  M.  d'Olive. 

XXI.  Bechet,  qui  a  aufli  adopté  la  décifion  de  cet  Arrêt ,  con- 
clut par  ce  préjugé  qu'il  fkudroit  faire  une  décifion  femblable  en 
quatrièmes  Noces  y  c'e^-a-dire  >  que  le  retranchement  devroit  être 
adjugé  aux  enfîins  des  trois  précédens  mariages ,  parce  que  l'ofiëûfe 
^fl^le  envers  les  en^ns  de  chacun  des  précédens  mariages» 
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XXI L  La  raifon  de  douter  en  Êiveur  des  en&ns  du  premier  lit^ 
pour  les  admettre  feuls  à  demander  le  retranchement  de  tous  les 
dons  exceflifs  3  Êtits  dans  le  troifieme  ou  quatrième  mariage  >  fe  prend 
de  ce  que  la  Novelle  &  Vk\ith.Ad  eos  Jolos^  veulent  que  le  retran- 
chement du  (econd  mariage  appartienne  aux  enfàns  feuls  du  premier 
ht  >  6c  qu  il  fembte  qu'il  eut  porter  le  même  jugement  à  l'égard  dejg 
autres  fubféquens  mariages  ;  piaifque  les  enÊtns  du  (econd  lit  ne  (ont 
venus  au  monde  que  par  Impure  qui  a  été  âiite  à  ceux  du  premier 
lit.  Bretonnier ,  fur  cette  queftion  j*p.  penche  à  être  de  cet  avis^ 
quoiqu'il  ne  le  dife  pas  pofidvement  ;  néanmoins  quoique  cette  opi« 
nion  paroifle  aflfez  probable  ^  je  ne  puis  y  foufcrire^  y  ayant  des  pré-- 
jugés  contraires* 

XXIlL  On  ne  doit  pas  penfer  qu'il  le  trouve  beaucoup  d'exem* 
pies  à  former  conteilation  fur  cette  matière^  parcç  que  pre(que  tou^ 
;ours  ceux  qui  fe  remarient  épuifent  tous  lt$  avantages  qu%  peuvent 
faire  fîir  la  tête  du  fécond  conjoint  j  en  lui  donnant  même  fbuvenc 
au  delà  de  ce  que  la  Loi  permet  de  donner;  ainfi  en  ce  cas  il  ne 
reliera  pkrs  rien  pour  remplir  lès  donations  ^tes  au  troifieme  con«- 
joint  y  lequel  ne  peut  rien  prétendre  >  dès  lors  que  le  convolant  a 
épuifé  la  faculté  qu'il  a  de  donner  une  portion  d'en&nt  fur  la  tête 
du  fécond  conjoint:  vide/uprà,  çhap.  4.  n*  S^**  &  85«  Il  faut  pour- 
tant entendre  que  fi  les  donations  au  fécond  conjoint  font  au  cas 
de  fur  vie  y  elles  demeurent  nulles  par  le  prédécès  dudit  fécond  con^ 
joint. 

XXIV.  Revenant  à  la  queftion  principale ,  favoir  ,  fi  les  civ 
&ns  du  fécond  lit  participent  au  retranchement  des  avantages  faits 
au  fécond  mari  ou  a  la  féconde  femme  ;  quoique  Ricard  ait  témoi- 
gné qu'ils  font  exclus  dans  le  pays  du  Droit  écrit  ^  il  eAime  néan^ 
moins  que  les  enfans  du  fécond  lit  participent  au  retranchement  dans 
le  pays  coûtumier  :  troifieme  partie  y  n.  1288.  &  le  firun-9  Traité 
des  SuccefGons  >  page  5  57*  de  la  deniiere  édition  y  noa4)re  1 1.  à 
traité  la  même  queftion  ;  mais  il  n'a  pas  auffi  bien  dî^gué  qu^  Ri* 
card  les  maximes  du  Droit  écrit  d'avec  celles  du  paygcoûtumier,.car 
le  Brun  confond  les  principes  du  Droit  écrit  avec  les  <lîfpofttions 
de  TEdît  des  fécondes  Noces  y  fur  lequel  Ricard  fonde  la  différen- 
ce y  en  ce  que  TEdit  n  a  pas  attribué  expreffément  fe  retranchemem 
aux  enfàns  du  prennet  lit;  6c  au  contraire  il  J'attribue  aux  eo&n^ 
en  général  fans  diftinftion. 

XXV.  Les  petits  enfans' doivent  profiter  du  retranchement  pour 
raifon  des  fécondes  Noces  de  Tayeul  ou  ayeule^  fuivant  la  difpo* 
fitibn  de  la  Loi  Hoc  edi0ah\  V^f.  Quam  obfirvmiênem  in  p^rjonis 
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etiam  àvi  vd  avia,  proavi  'y  proaviâ^y  &  nepotum^  vtl  ricptmmy  itempro^ 
nepotunr  &  proneptium^  L'Édit  de  i  $60^  parle  auffi  des  ehÊins  &  en- 
fitns  de  leurs  enrans. 

XX  VI.  Pour  le  partage  entre  les  petits  enfans,  il  faut  confide- 
Mr  ce  que  j'ai  dit  fuprà  y  chap.  4#  nomb.  84.  &  chap.  $.  tl  31.  s'il 
y  a  concours  d'un  oncle  >  les  petits  enfàns  partagent  par  reprefcnta- 
tion  de  leur  père  ou  mère  >  6c  ne  font  qu'une  tête  i  de  'même  àU: 
cas  des  petits  en&ns  de  divers  frères  >  ils  partagent  par  ceprefenta- 
tion;  mais  s'ils  viennent  d'un  fils  unique  ils  font  la  divifion  pac 
têtes. 

XXVII.  Le  fils  ou  la  fille  du  premier  lit  ne  fera  point  exclus  de 
demander  le  retranchement  des  donations  exceffives ,  Eûtes  par  far 
mère  au  fécond  mafi>  quoiqu'il  ait  accepté  la  difpofition  faite  par  la 
inere^  fuivant  le  Ifntiment  de  M.  le  Prefident  Boyer^  fondé  fur  ce^ 
lui  de  Balde^  décifîon  20  u  in  fine  ^  où  il  dit  :  Quate  illa  occeptMo 
dijpojtuonis  matris  nonfacit  petdere  beneficium  diâfa  Legis  Hae  ediâta^ 
U  y  fecundùnk  Baldum  ibi  dicentem  ,,/è  conjkluijje  y  conf.  4P5'.  vol.  2.^ 
&  autres  Douleurs*  Làpeyrere ,  lettre  N.  nomb.  3 1.  a  formé  une  dé- 
cifion  conforme  ^  en  diÊint  que  le  fils  >  héritier  inÛitué  pat  le  père  qui 
a  convolé  >  peut  impugner  le  teftament  pour  ce  qui  efl  des  peines 
des  fécondes  Noces  >  quoiqu'il  fe  porte  héritier  du  père ,  &  cite  M. 
Soyer>  décifton  1 8  5»  nomb.  ^.  en  quoi  il  s'efl  trompé;  car  M.  Boyes 
dit  en  ce  lieu  une  chofe  toute  différente;  ainfi  que  fobferverai  dans 
un  inftant.  L'ApofliUateur  de  Làpeyrere  rapporte  plufîeurs  autres 
autorités  >  pour  faire  voir  que  c'efl  une  exception  à  la.  maxime  :  Hâ- 
tes tenetur  pr^eftare  faôlum  defunSiL 

XXVIII.  Il  convient  à  prefent  de  parler  dune  queftien  toute  op^ 
pofée  y  favoir  9  s'il  faut  que  les  enfans  loient  héritiers  du  père  ou  mer- 
xe  qui  a  convolé  >  afin  qu'ils  puiffent  être  reçus  à  demander  le  re* 
tranchément  des  donations  exceflives  y  faites  au:fècond  conjoint.  J'ai 
fait  voir yïçpri  ^  titre  5.  chap.  j.  n.  6u  qu'à  l'égard  des  biens  referr 
véSf  dont  la  propriété  eil  perdue  par  le  convolant^  les  enfans  pea- 
vent  les  vendiqwer>  quoiqu  ils  ne  foient  pas  héritiers  :  il  femble  qu'il 
y.  a  parité  de  raifon  ^  puifque  la  Loi  referve  également  aux  enfims 
du  premier  lit  le  retranchement  des  dons  exceSiâ  :  Paritas  Mtionis 
paritatem  Juris  fxpofcit  ;.  &  l'Artêt  dont  JVL.  Boyer  a  parié  x  décifîon 
i8^;ii.  p..a:jugé  que  les  enfans  pouvoient  demander  la  propriété  des 
biens  perdus  par  le  convoi  y  quoiqu'ils  ne  foient  pas  héritiers  du 
pcre  ou  mère  :  Ita  qupd  vindécare  pojjunt  filii  proprietatem ,  etiamfi 
nonfint  haredes  parentsim ,  j4tah.  Hier  es  ;  &  fie  etiam  fuit  judicatum 
.drre§ox..Febr,  i^.3^«Rii»rd>  partie  iroifieme^  nombre  i5po«  met 
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wie  xfiflKrence  entre  ks  biens  perdus  par  le  convoi  ôc^çeux  qui  prp- 
Tiennent  du  retranchement. 

5^XIX.  Mais ,  pour  venir  ehcote  pluS  particulièrement  au  cas  du 
retranchement  introduit  par  la  Loi  Hac  ediBali  Ats  donations  faites 
siu  fécond  conjoint ,  il  n  eft  pas  néceffaire  d'être  héritier  pour  vendi- 
quer  ce  retranchement.  Nous  trouvons  cette  décifion  dans  M,  le 
Prefident  Boyer  ^  fondé  fur  le  fèmiment  des  plus  célebtes  Jurifcoii^ 
fuites  >  lequel  pa;rle  précifément  au  cas  de  la  Loi  Hac  ediftaU:  Sed 
aâfrix  deelaravit^  non  efe  h^edem  ejus  matris  ^  nec  acceptare  reliBumftbi 
faâum  y  quia  filins  ,  velfilia  hares  yvel  non  hâtes  kabet  beneficium  Legrs 
Hm  ediéiali  y  ut  tenet  Baldus  Conf.  7 3*  &  1$^  Bertrand,  de  Carpent. 
&  quoi  que  Ricard  ,  dans  le  nombre  *3oo.  ait  remarqué  que  les 
autorités  touchant  la  réferve  ne  déeîdoient  pas  au  caifedu  retranche?- 
ment ,  il  parok  néanmoins  dans  le  nombre  1501.  qu  il  fe  détermine 
à  être  d'avis  que  les  enfens  peuvent  profiter  du  tetranchemcnt,  quoi 
qu'ils  ne  foiènt  pas  héritiers  de  leur  père  &  mère. 

XXX,  La  queftiori  a  été  formellement  jugée  au  Parlement  de 
Touloufe  par  Arrêt  du  12.  Septembre  i  ^9%.  car  lequel  le  retranche- 
ment fiit  adjugé  ku  fils  du  premieclit^  bienquilnefiithérîtierdefon 
père.  .  • 

XXXL  Et  en  bien^  plus  forts  termes  ;  car  ce  retranchehient  fut 
déclaré  exempt  des  dettes  du  pere>  ce  qui  eût  été  impo(fible:fi  le 
ffls  avoir  pu  être  rccardé  ponimc  héritier  du  père  :  voici  lefpece  qui 
eft  dans  M.  CamboTas  y  liv.  2^  chap.  4(S.  Pâerre  Roffet  de.  fon^piemiet 
mariage  avoir  eu  un  fib^  nommé  Pierres  il  fer^matia. eh»  fecbrïdes 
Noces  avec  Marguerite  de  Nupas,  qur.pôrta  5000.  livres  de ;dot^ 

i)ou^augment  de  laquelle  il  promit  ^^joo.  Uvrcs  en  cas  de  prédécè^; 
ediSloffel  ëtoit  décédé  :  fes  biens  furent  mis  en  générale  diftribu** 
tion  par.  Pierre  fon  ^  duiipremie»  lit.-  Le  procès  éiant  en  Ja  CoUï 
pour  le  jugement  de  eoUocaftion  des  <iréanciersj  on  ôjouva  que  ief 
paûes  ck  mariage  defdits  Roflèl  fie  der  Nupas  jétoient  antérieurs 
ea  date  à  toutes  leurs  obligations  ;  de  fdtte  que  laditelNtipas  fiitcol^ 
loquéè  la  première  tant  pour  fa  dot  que  pour  fon  augment  :  âc  connD* 
me  il  ne  rêftôit  aucuns  biens  duditRbfTel  pere>  il  fut  jugé  que  ladite 
Nupas  n^iroit  que  la.mosdé>  &  Icretrancheoient  de  l^aut]3e  xnomé 
fiit  adjugé  au  fib  du  premier  lit  :fiâ  k  difficuké  entre  les  creandsxt 
du  père  6c  du  fila ,  il  fiit  jugéqu  Uappartenoit  au  fils  >  comme  lui  fvel 
'  nantpar  lé  bénéfice  de  la  Loi ,  pbùc  la  peine  de&fécorides  Noces  j  6c 
non:  du  père  :  6c  par  une  autre  raifon  ,  d  autant  qu'ayant  donné  cet 
augmeot  à  fti  femme  9  il  étoit  cenfé  avoir  donné  autant  à  fon  fils  pour  * 
la.peiife 4^  i:o)m>l;i  les créahciers^pofterkor&^/attendu  Hinfbïvi^illp: 
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5j8    Traité'  des  Peines  t)Es  secondes  Noces, 
i6  du  père  >  ne  ^ou voient  rien^prâendrc  fur  une  teU^  donation. 

XXXII.  La  décifion-de  TArrêt  du  Pademenc  de  Touloufe  cft 
entièrement  conforme  à  celle  de  M«  le  Prefident  Faber  en  Ton  Gode. 
lïv.  y.  tit.  $.  def.  1 1.  où  il  propole  le  même  cas  du  convolant  qui  a 
^itune  donation  àfon  conjoint  >  6c  qui  eft  décédé  infolvable  :  lere^ 
tranchcttient  appartient  aux  enfàns  du  premier  lit  préférablement  aux 
créanciers  du  convolant ,  lefquels  font  non-recevables  à  y  rien  pré- 
tendre ;  puifque  la  &veur  de  la  feule  qualité  d  eoÊint  leur  attribue  ce 
retranchement  :  autrement  la  donarion  eût  été  acquife  au  fécond  con-> 
joint  >  fans  qu'ils  enflent  pu  y  prétendre,  Et  mUdem  pojlerwes  creMto- 
res  iiiud  rtpellit ,  qMd  H  hberorumfavot  mh]  eifiaret  y  toUus  donmimit 
^emolmmentum  donatmus  tAiner^  >  ut  froindè  nihil  imercffi  videatur  : 
A  quoi  on  pÉk  ajouter  tôUtës  les  iraUbûS  6c  les  autorités  coUigées 
par  Beciiet  dtsins  le  chap.  36*  pour  établir  que  le  retranchement  ap- 
{)arti6iit  aux  en£ui&  Êin^  (tre  «fujétis  à  fupporter  les  dettes  du  Do- 
iiateur>  parce  que  ce  retranchement  leur  vient  patJe  bénéfice  de  la 
hou  C'eft  auffi le  ifentiment  de  Ricard  j  ttoifieme  Partie^  fiombre 

:  XXXIIL  <Ce  tetfandieifient  ne  s'impute  pas  en  légitime  >  fistvanc 
une  foule  d^autoritésque  Ton  peut  voir  dans  fiechetfurle  chap.  30* 
yérsia-fîn  1  aufquelles  on  pei^  a^iDOter  Ricard  >  troifieme  Partie  5  lu 
13I2:.  &le  Brun>pag«  33(^.  n.  3«  où  il  dit  que  ce  retranchement  ne 
s'impute  point  fur  la  Légitime  des  dans  >  d*awaxitqueceftonpro« 
{k  iquiieur  vient ^ireâement  de  la  Loi.         - 

XX^IV.  P<wn:TCvenir;à  la  qoeftion  principale  >  f eftime  que  Ton 
Jldmt  conclure  qoc  les  enfims  du  premier  lit  fom  recevables  à  deman^ 
der  le  retranchement ,  quoiqu'ils  ne  foient  héritiers  du  Don^rur  1 
futtxiut  par  les  préjugés  qui  leur  ont  attribué  ce  retranchement  erompt 
dira  dettes  ^  du  Donateur  :  Or  s'ils  étoient  hériti^  ^du  Donateur  ils  ne 
pûionitenî  obtetnr  le  retianchaiîem  fans  être  aiflliléris  à  payer  les 
liettés^  parce  que  |^  l'adition  dliérécËté  ils  contraâbent  avec  les 
iiréanders  ficlégataires  qu^sis.fbnt  «enus  de  payer  fur  leurs  propres 
biens  &ns  diftinâion. 

XXXV.  Des  pîncipes  cindelFus  expofés  j  on  peut  £u:iiementré^ 
feudce  une  ^ueftion  propofôe  parBecnct  j  cbap.  37.  favoit  \^  fi  le 
potage  du  retranchement  doit  érte  fiût  emœ  ies  en&ns^  premier 
lit  y  eu  égard  aux  ponions  k  eux  déiafifées  par  le  conjoint  qui  a  con* 
volé  ;  c'eft-à^dire  5  lot£pi 'ils  ont  été  inftitués  ou  partagés  inégalement.  ' 
fiechet  éftime  que  nonobftant  rinftituàon inégale  ^  les  enfims  doivent 
partager  ie  retrandsemeot  par  portions  égales ,  fuivant  le  feiitimem 
<ie  À:e|)han«  Bertc.  ftipet.  L^e  I^ '^cdi&ak^  tL  48*  49.  Lie»  plus  am« 
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Eifô  raifons  font  expoféà  ci-dcflus;  d'autant  que  les  eafans  prennent 
5  retranchement  indépendamment  de  la  qualité  d'hérkiçrs  du  Dona-^ 
teur  ;  amfi  Finégalité  des  portions  que  le  conjoint  convolant  leur  a 
déférées ,  cft  très-indifférente ,  puifiju  ils  viennent  au  retranchement 
par  la  feule  qu^é  d  enfans. 

XXXVI.  Une  autre  qucftion  confifie  à  favoir>  fi  h  feçon4  con- 
joint prend  une  portion  au  retranchement  des  donations  que  je  con- 
volant luia  &ites.  Le  Brun  >  pag.  sjS.n.  tg,  6c  fui  vans  ,  foutient 
fortement  l'affirmative  >  fur  la  préfiipjf>ofîtion  que  l'Edit  &  la  Loi  n'en- 
tendent que  réduire  le  fécond  conjoint  >  lorfqu'il  y  a  des  donations 
exceflives  y  à  Tégalité  av^  les  enfans. 

XXXVII-  Il  eô  étrange  quun  Aut«ir  de  la  confidération  de  le 
Brun  ibit  tombé  dans  une  erreur  au(E- manifefte*  M*  le  PrefideUF 
Boyer,  en  (a  décifion  20.  notnKfj.  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Bordeaux  du  i  ^.  Mai  i  n^*  ^ui  à  coridanmé  cette  oropofition  : 
Par  cet  Arr^t  y  tout  le  retranchement  fut  adjugé  à  la  fille  du  premier 
mariage  9  6c  le  fécond  man  fiit  réduit  à  f  o.  livres  qui  étoit  le  mon- 
tant dulegs  Élit  à  ta  fille  du  premier  lit  :  mais  fan^  m'engager  plus 
avant  à  rechercher  des  autorités  ,  on  peut  voir^ceUçs  que  Bretoiv 
nier  a  coUigéesfur  la  queftion  yp.  liv.  4.  chap.  6*  de  Henris  f  à  quoi 
il  a  joint  le  Faâum  fiir  cette  queftion^  célebrement  agitée  >  lie  déci- 
dée par  TArrêrdu  i  $.  Juillet  1702.  œndu  au  rapport  de  M*  de  F^rtia^ 
au  profit  de  la  fille  du  prunier  lit  >  contre  la  féconde  femmç»  /^ 
chap.  4. /if^ri  ^  tu  3o««.  j'i.&fuivanr» 

XXaVIII.  Quoi  que  Ricard  &  le  Bnui  efiiment  que  dans  Iç 
pays  coûtumier  les  enfirnsdii  fécond  Kt  concourent ,  pour  profiter  du 
retranchement  y  avec  les  €n£iQS  du  premier  lit  ;  néanmoins  fi  ces  pre- 
miers enfàns  étoient  décédés  y  ceux  du  &cond  lit  Ce  trouvant  ieuls 
ne  peuvent  pas  être  reçus  à  demander  le  retranchement;  patceque^ 
vdifent  c^  Auteurs  y  ils  ont  befbin  du  concours  avec  les  enfànS  du 
premier  lit.    f^ide  Juprây  chap.  j^nomb.  13. 

XXXIX.  Toutefois  le  Brun  >  pag.  341*  n*  8.  eftimçqi^dans 
le  cas  d'une  communauté  de  tous  biens  >  les  héritiers  du  mari  qui 
sefl  remarié  peuvem  en  demander  la  réduction  ^  quoique. la  commu* 
nauté  foit  acceptée  de  Tautre  part  >  d  autant  queXEdit  iife  de  termes 
prohibitifs  qui  emportent  la  nullité  de  la  donation. 

XL.  En  quoi  il  ièml^e  que  le  Brun  ie  contredit  avec  ce  q^i'U  a 
avancé  y  page  335^*  n.  22.  ch'û  convient  que  les  enfans  du  fécond 
lit  ne  peuvent  demander  la  rèduâion;  car  ce$  en&ns  font  biçn  n^r 
turellement  hentiers  du  père  api  s'eft  remarié  >  n'y  en  ay^t  pas  d  a»: 
très  du  premier  lit. 


Digitized  by 


Google 


^tSô  Traite^*  DE^PEi->fF$i)É« 'secondes  Nôces> 

-  XLI.  Nous  voyons  bien  que  par  un  Ari?^  dtr  Padecnent  He  JBoi:^ . 
deaux>  du  p*  Juin  1^58»  raoporté  à  la  fuite  du. Commentaire,  de  k 
Coutume  >  aux  Arrêts  notables  chapu  50*  une  femme  quoique  majeu-* 
te  a  été  reftituée  <:0ntre  une  fociété  de  la  moitié  de  (es  propres  :  le 
motif  de  l'Arrêt  fut  que  le  mari  n  avoir  de  quoi  répondre  de  fespro- 
fAês^>^  n*àvoit  autœt  de  bien  qu^elle;  piarce  qu'il  li'étok  pas  tai- 
j(j>nnable  que  le  dol  éc  fraude  du  mari  Im  fuiient  utiles^  ôc  que  (es 
Cajoleries  captieufes^  par  lefquelles  il  avoir  féduit  ôc  fuborné  Feiprîc 
de  fa  femme  >  fuffent  préjudiciables  à  la  fîmplteité  de  cette  J^mme^ 
qui  eft  d'elle'^même  foible  au  témoignage  de  la  Sageffe  :  Mulièrem 
fottem  auis  inveniet  y  &  autres  rasfons  que  ïon  peut  voir. . 

-  XLiL  h  femble  que  le  mari  qui  a  feit  une  fociété,  ayant  plus; de 
biens  <]ue  la  femme ,  ne  peut  pas  empbyer  en  fa  faveur  \^  mêmes 
iaifons  de  foibleffe  ^  ôc  qu  il  ne  lui  refte  que  le  ftniple  prétexte  -de  la 
lefion  qu'on  pourroit  confiderer ,  parce  que  les  contrats  de  mariage 
doivent  en  être  exempts^  par  l'argument  de  la  Loi  6.  Çid.  Soluto  ma- 
trimônio  :  furquoi^n  peut  voir ySrpri,  ^^2"  P^^^^>  n.  ^s*  ^^  9^i 
iie  laiffe  pourtant  pas  que  de  recevoir  difficulté  fur  la  tète  du  mari 
qui  a  connu  les  facultés  de  fa  femme  >  ôc  qui  eft  préAimé  lui  avoir 
•voulu  ^ire  cette  donation  ôc  avantage.  A  l'égard  des  termes  prohi« 
t)itifs  de  P£dit  qui  déterminent  le  fendment  de  le  Brun  >  on  peut 
«répondre  que  cette  prohibidon  a  pour  caufe  la  faveur  des  en&ns  du 
premier  lir,  laquelle  ceffant  la  xiifpofition  cefTe  :  Cejfante  ratéone  Le^ 
gis  ceffat  Lex-y  vel  ejus  dijpojitio  :  on  peut  regarder  en  ce  cas  là  le  n»- 
'ri  comme  s'il  41  avoir  jamais  eu  d'enÊins.  ^        '.  . 

XLIIL  Les  enfans  juftement  exherédés  ne  font  pas  admis  à  pro- 
iîter  du  retranchement^  fuivant  la  Loi  Cùm  apertiffimè  jinaL  Cad.  de 
'^ecunâis  nupùis^  Novtlld  22*  caf.  27^  Cujas  fur  ladite  Novelle^  ôc 
<iu€re8  'Doâeurs.  P^defrprày  chap.  $.  nomb.  \6. 

XLIV.  Ni  les  RpKgieuK  ou  Keligieufes  profeflês:  vy^  Jkprâ^ 
audit  chap.  /.  n.  20^         . 

•  XLV*  Ni  ceux  qui  font  morts  civilement.  Voyez  le  même  clu 
^.  n.  17.  i'8.  ip. 

X-LVI.  A  l^gard,  des  fîUes.quî  ont  renoncé,  on  peut  voir  ce 

^que  fai  dîvtfuprà^mte  3.  chap.  ;•  nomb.  tf).  £4/  touchant  la  réiibr- 

ve  des  biens  perdis  ipar  le  convoi  y  pour  .favoir  fi  les  filles  qui  ont 

renoncé  font  admi£bs  à  >  partager  avec  les  autres  enÊtns  ;  à  quoi  l'a- 

•  joute  >  au  cas  du  retranchement^  que  Ricard  y  croifione  parue ,  nom- 
bre 1 302.  eftime  que  les  filles  qui  ont  renoncé  peuvent  y  participer, 
parce  quelcs  «enfans  .ne  prennent,  pai  ce  t;etranchement  en  qualité 
fi'héritiers  i  ce  qu'il  confirme  dans  le  nombre  1308*  pour  les  pays 
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'du  Droit  écrit,  d'autant  plus  que  les  gains  nuptiaux  y  font  refervés 
aux  en&ns > quoique  le  donataire  fe  foit  tenu  en  yiduité,  (Nota  ex^ 
ceotion  de  la  virile.  ) 

aLVIL  Mais  le  même  Auteur /nombre  130p.  dit,  que  cette  difr 
ofition  particulière  n'étant  pas  reçue  parmi  nous,  &  au  contraire j; 
es  avantages ,  les  gains  nuptiaux  6c  tout  ce  qui  procède  de  la  liben^ 
lité  de  Tun  des  mariés ,  devant  appartenir  par  notre  Droit  commuai 
aux  héritiers  de  celui  auquel  iU  ont  été  hità  :  il  faut  dire  que  le 
fondement  manquant,  la  décifîon  doit  aufli  être  changée,  6c  que 
dans  notre  ufage  les  filles,  qui  ont  renoncé  aux  fucceflions  à  échoir 
de  leur  père  6c  mere^  ne  doivent  point  participer  avec  les  autres  frè- 
res 6c  iœurs  aux  biens  retranches  6c  refervés  en  vertu  des  deux 
che&  de  TEdit  ;  attendu  que  ceflànt  même  la  donation  faite  par  lemf 
mère  à  fon  nouveau  mari ,  6c  la  difpofition  de  TEdit ,  elles  n'en  au^ 
roient  pas  profité*  • 

XL VlII.  Et  dans  le  nomb.  13 10.  cet  Auteur  dit,  qu'il  fàujt 
néanmoins  prendre  garde  que  fi  les  filles  n  avoient  pas  renoncé  aux 
fucceflions ,  tant  de  père  que  de  mère  ,  mais  à  Pune  des  deux  feuler 
ment,  elles  ne  laifferotenc  pas  de  prendrepart  aux  réferves  6c  aux  re^ 
tranchemens  qui  fefont  en  vertu  de  TEdit,  qui  feroient,  cefTant  I9 
donation  faîte  au  fécond  mari  ou  à  la  féconde  femme  ,  dans  la  fucf 
iKeffion  à  laquelle  elle  nauroit  pas  renoncé  ;  d'autant  que  ceffant  b| 
donation ,  elles  étôient  habiles  à  y  fuccéder, 

XLIX.  Il  y  a  une  nouvelle  remarque  à  la  fuite  du  nomb«  tyioi 
fvfc  de  r  Auteur  du  Traité  des  Propres ,  chap.  2.  fedion  6.  n.  sf4 
qui  dit, que  la  fille  umque  du  premier  lit ,  qui  a  renoncé  par  con^ 
crat  de  mariage  aux  fucceffions  paternelle  6c  maternelle ,  doit  avoir 
les  dons  qui  viennent  de  la  libéralité  de  fon  père ,  6c  fa  part  dans 
les  conquêts  de  la  première  communauté }  d'autant  que  FÉdit  étant 
en  termes  prohibitifs ,  Ton  n^  peut  pas  déroger  :  mais  à  f  égard  des 
autres  biens ,  la  renonciadon  faite  en  Viveur  des  mâles  a  lieu ,  enco« 
^e  que  ceux  du  premier  lit  foient  décèdes  >  pourvu  qu'il  y  en  ait  du 
fécond,  fuivant  le  fentiment  dé  Dumpuiin,  fur  l'article  24a.  de  I4 
Coutume  de  la  Marche» 

L.  Il  y  a  beaucoup  de  rapport  .entre  les  filles  qui  onjt  renoncé^  6d 
celles  qui  font  exclufes  par  la  Coutume  :  on  peut  voir  fur  cela  /ù^ 
prà  ,  titre  3»  chap.  y.  nomb.  6^^  6c  66.  J^es  opinions  d'Automne  6c 
de  le  Brun  font  contre  les  enfitns  exclus  par  la  Coûmme ,  pour  at« 
tribuer  les  peines  des  fécondes  N6ces  aux  enfims  mâles.  M.  Ferroa 
cfl  contraire ,  comme  il  cSt  dit  aucKt  nombre  6$.  M.  Perron  raifon-* 
aoit  im  les  principes  du  Droit  Romain  reçu  en  plufieurs  pays  g 
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^62  Traite*  des  Peines  bes  secondes  Noces, 
quoiqu'il  y  ait  des  Statuts  ou  Coutumes  Locales  >  qui  i/empêGhen< 
pas  d'y  recevoir  principalement  les  maximes  du  Droit  Romain*  Et 
pour  concilier  toutes  ces  contrariétés  d^ Auteurs >  f  eftime  qu'il  feur 
diftinguer  la  France  Coûtumiere  d'avec  les  pays  du  Droit  écrit,  qui 
ont  certaines  Coutumes  ou  Statuts  :  dans  la  France  Coâtumiere  les 
cnfans  exclus  par  la  Coûmme  de  la  fucceflion'^  ne  feront  point  açknis 
^  participer  au  retranchement^  comme  il  a  été  jugé  en  la  Coutume 
<le  Ponthieu  diôfo  num.  66.  tit.  3.  ch«  f  »  Mais  dans  le  pays  da  Droit 
écrit  il  fkudroit  adopter  le  (entiment  de  M*  Ferron,  mr  les  mêmes 

Î'  )rincipes  >  que  la  qualité  d'héritier  n  eft  d'aucune  ccHifideFation  pour 
a  capacité  de  profiter  des  peines  des  fécondes  Noces  :  Ilhd  lucrum 
filiis  propter  injuriam  *eis  faâiam  ex  convolatione  ad  Jècundas  nuptiofm 
Ferr.  page  208. 

*  Ll.  Pour  ce  qui  eft  des  enfâns  légitimés  ^  afin  de.iavoîr  s'ils  dol* 
vent  être  admis  à  concourir  dans  le  retranchement  >  il  faut  faire  la 
même  diftindion  que  jdx  faite  Juprâ  x  chzpitxe  $•  nombre  2^,  àc 
arj.  pour  admettre  les  enÊms  légitimés  par  mariage  iiibréqùent ,  6c 
exclure  ceux  qui  ne  le  font  que  par  jrefcrit  du  Prince. 
'  LIL  II  faut  faire  le  même  jugement  concernant  les  enfâns  adop* 
tés  >  c'eft-à-dire  >  admettre  ceux  qui  font  adoptés  par  fubrogation 
i&  qui  tiennent  la  place  des  véritables  ei^ans  ,  &  exclure  ceux 
qui  font  adoptés  fimplement»^  Voyez  le  même  chapitre  ^^  nombrea^)^ 
&  30. 

'  lilIL  II  convient  à  prefent  de  parler  des  intérêts  ou  des  fiiiics  àei 
(bmntes  &  des  biens  qui  compofent  la  portion  qui  eu  ôtée  au  fe^ 
cond  conjoint  comiïfe  exçeffîve*  Bechet  y  chap.  29.  a  Eût  une  am* 
pie  difTertation  à  ce  fujet  ^  pour  favcnr  fi  ces  intérêts  ou  revenus 
ibnt  dûs  du  jour  du  décès  du  convolant  >  ou  feidement  du  jom  de 
la  demande  ;  &  il  fe  détermine  à  être  d'avis  qu'ils  font  dus  chi  ;our 
du  décès ^  par  les  autorités  qu'il  rapporte;  à  quoi  on  peut  joindre 
ies  règles  générales  à  ce  fujet  >.prifes  de  la  (tiiHnâioft  que  l'on  fiut 
des^  fucceffions  &  droits  en  ligne  direûe,  ou  collatérale  :  au  jpre-^ 
mier  cas  ils  font  dus  du  jour  du  décès;  m,  fécond  c'efl  du  jour  de  k 
demande ,  fuivant  la  Junfprudence  du  Pariement  de  Bordeaux  >  toz 
înarquée  dans  Lapeyrere  ^  page  184»      . 


^W^ 


Digitized  by 


Google 


TITRE  CINQUIEME. 

DE  DIVERS  CAS  OU  LES  PEINES 

des  fécondes  Noces  cefTent ,  ou  qui  font 

difRculté. 

CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  cejfation  des  Peines  par  défaut  (fênfans,  parleur  décès  l 
ou  par  ingratitude  :  des  fiançailles  Ù"  autres  excufes. 

S  O  M  M  A  I  R  £• 

I.  Par  les  Loix^  la  privation  des  avantages  du  conjoint  décédé  cejfe 
s^il  ny  a  point  d^enfans  du  premier  lit  y  ou  s  ils  font  morts. 

IL  Ce  qui  à  Heu  dujji  poUr  le  retranchement. 

IIL  UEdit  des  fécondes  NSces  parle  aujft  au  cas  qu  il  y  ait  des  eni 
fans. 

IV.  Les  enfans  ingrats  font  réputés  morts. 

V.  De  même  Us  enfans  morts  civilement^ 

VI.  Secùs  des  filles  qui  ont  renoncé. 

VIL  La  veuve  qui  jucçedepar  le  titre  Undc  vîr  &  uxof  i  ne  péri 
la  fuccejjion  par  les  fécondes  Noces. 

VIIL  De  même  à  Fégard  de  la  veuve  pauvre  >  qui  a  obtenu  lé 
quarte.  * 

IX.  Secùs  >^  elle  fe  remarie  dans  Pan  du  deuil  aux  Pairlemens  qtm 
en  admettent  les  peines. 

X.  Queftion  controverfie  au  Parlement  de  Paris  ^  f%  le  conjoint  perd 
fans  retour  j /oit  la  donation  pour  Noces,  foit  les  autres  libéralités  ^  d(f 
funty  quoique  tous  les  enfans  du  premier  mariage  meurent. 

XL  Raifons  prifes  du  Droit  Romain  y  &  fentiment  des  Auteurs  èii^ 
tre  le  retour  >  &  pour  exclure  lafiêccejfion  aux  avantage^venus  du  dé^ 
funt  f  perdus  pat  le  convoi. 
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fcJ4  Traite'  des  Peines  des  secondes  NôeEs^ 

XII.  Trois  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  four  cette  opinion. 

XIII.  Raifons  contraires  pour  le  droit  de  retour  y  ou  même  pourfomr 
tenir  ijue  la  propriété  efi  in  fufpenfo. 

XIV.  Obfervations  de  notre  Auteur  à  ce  fujet. 

XV.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  dans  le  cas  de  tEdit  des  fecon^ 
ifei  NSces  >  qui  juge  que  lefurvivant  conferve  la  propriété  par  le  décès 
4ies  enfàns  m  premier  lit. 

XVI.  Sentiment  conforme  de  Broc/eau. 

"  XVn.  Réflexions  fur  le  motif  de  Brodeaul 

XVIII.  Arrêt  récent  du  Parlement  de  Paris  ;  ^ui  juge  pour  te  rr- 
p>ur  au  cas  du  décès  des  enfans  du  prermer  lit  ab  inteftat. 

XIX.  Obfervations  fur  cet  Arrit  :  qu^il  pourra  encore  refler  de  la 
difficulté  tou^ant  le  cas,  fi  les  enfans  ont  difpofè  ou  ont  des  créanciers^ 
fir  pour  t augmenta 

j^..Plufieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  ,  qui  jugent  que  le 
'/krvivant  reprend  les  avantages  perdus  ,  même  Paiement ,  nonobjlant 
^è  lès  enfans  du  premier  lit  en  aient  difp<>fè. 

XXI.  Ufage  conforme  du  Parlement  de  Bordeaux,  mime  contre  le$ 
iféanciers  des  enfans  du  premier  lit  prédécédés. 

XXII.  Obfervations  de  f  Auteur  four  le  droit  de  retour  ,  fuivant  k 
fentiment  de  plufteurs  Doâleurs^ 

'   XXIII.  Arrêt  de  la  Chambre  de  fEdit  de  Guienne^  qui  juge  le  re- 
tour comre  les  créanciers^ 

XXIV.  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ^  pour  le  retour  conr 
ifre  ks  créanciers  du  fils  du  premier  Ht. 

XXV.  Le  conjoint  y  qui  a  convolé  ^  fuccede  à  un  fils  unique  du  prer- 
mer lit  en  pleine  ftopriété^ 

XXVI.  Jugé  même  au  Parlement  de  Bordeaux  %  que  la  mère  re^ 
prend  la  propriété  des  fuccejftons  des  frères  ou  fœurs  morts  auparavant 
fe  dernier  enfant. 

XXVII.  ^uand  le  fis  unique  du  premier  Ut  auroit  des  frètes  ute''- 
fins  &  confanguins  ,  le  père  ou  mère  >  qui  ont  convolé  y  font  préférés  en 
ebfervant  les  Coutumes  qui  affeâlent  les  biens  à  la  ligne  dont  ils  fora. 
S^enus  ^  &  fEdit  des  meres^ 

XXVIÏI.  Le  retranchement  des  donations  faites  au  ficênd  conjoint  $ 
^feffe  par  la  mtrt  de  tous  les  enfant  du  premier  mariage. 
.     XXIX,  Si  la  dattation  au  fécond  conjoint  efi  â une  portion  d'enfoM 
'&  qtte  tous  décèdent  ^  fentiment  de  le  Brun,  que  le  fécond  conjoint  au^ 
fa  tous  let  biens. 

.    XXX.  ^flexions  de  t Auteur  contre  le  fentiment  de  le  Brun  ydipi 
fin^im  fi  le  fécond  conjoint  àtoit  infiitué  ffufc  Us  erfanSf 
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1*  I  T  R  E  V*  C  H  A  P  1  T  R  E  L  jtf ; 

\  XXXI.  opinion  de  Ricard^  que  le  fécond  conjoint  ne  doit  avoir  que 
la  moitié  dam  le  cas  du  mmb.  2$^ 

•.  XXXÏL  La  donation  au  fécond  mari  dune  fart  denfam:  il  rien 
tefie  quun  du  fécond  lit  qui  prend  la  moitié  y  &  le  mari  (autre  moitié  } 
jugé  quil  ne  refte  rien  pour  le  légataire  univerfel. 

XXXIII.  Mineure  y  qui  convole  ^riefi  excvtfee  de  la  peine  des  fecorfc, 
des  Noces  ;  mais  feulement  de  hmijjion  de  demander  tuteurs. 

XXXIV.  Peine  ri  a  lieu  pour  ftmples  fianf ailles  :  fcciits  ^  fi  lafem-^j 
me  avoit  cohabité  avec  le  fiancée, 

XXXV.  Les  donation!  au  fiancé  /iront  toutefois  réduSlibles. 

XXXVI.  Peines  ont  Heu  par  la  célébration  du  mariage  ^  quoiquit 
foit  déclaré  nul  par  impuijfanccj  ou  ne  foit  pas  confommé^ 

XXXWlLyettve^quifi  profiitue^  efi  Jujette  à  la  peine  des  fecon^ 
des  NoceSé 

XXXVIII.  La  veuvs  fi  efi  privée  des  avantages  du  défunt  mari  ^ 
pour  s  être  remariée  avec  fin  ennemim 

I.T  Oriqaë  la  féitinrie >  qui  convole  après  Tan  du  deuils  i\9 
JLi  point  d'enfans  du  premier  mariage  ,  elle  n  eft  point  fujette  à 
la  privation  des  donations.  &  libéralités  qu'eUe  a  reçues  du  défunt^ 
conjoint  prédécédé;  ce  qvd  eft  fondé  fur  la  difpofmon  de  la  Lot 
Femina  f  in  principe  Cod.  de  fecund.  Nupt.  qui  s^explîque  des  femmes^ 
qui  convolent  ayant  des  enÊuw  du  premier  mariage  ;  F^iw/W  f^ 
fufceptis  ex  priore  matrimonio  filiis  adjecundas  pofi  tempus  luâlui  ftatu^ 
tum  tranfierint  nuptias.  Et  fur  \i  Hn  de:  la  même  Loi  y  la  difpohtion 
«ft  exprefTô  à  ce  fu;et  :  ^uodfi  ntdlàrn  ex  priore  matrimonio.  habwt^ 
fit  fuccéfftonem  >  vel  natus  native  decefferint^  omne  quod  quoquo  mod^ 
perceperitf  pleno  proprietatis  jure  obtineat.  Et  dans  la  Loi  liac  ediâfhlif 
S,  His  illud,  après  avoir  parlé  de  la  caution  qui  doit  être  baillée 
detreftituer  aux  en&ns >  &  de  celle  que  ceux-  ci  doivent  bailler  jorl-* 
qu'ils  retiennent  les  avantages  mobiliers;  Ut  in  eddem  fidejujfionehoc 
quoque  eawatur  9  quod.à  filUs  filiabufufsvel  ex  his  progeniM  Uberis^fi 
snte  eandem  mofrem  omne^  eosj>biri  contigerit  ^  êmnes  res  pradiâfée  mo" 
aies  ^fecundùm  Legtim  moderationem  ^  matri  ,ut  ad  eam  h0uofitm  lu^, 
$rum  redeat ,  refiitpiantur.  > 

.  IL  Ce  qui  <\oï%  également  avok  lieu  pour  faire  CefTer  h  pdne  isa 
fécondes  Noces  clans  le  cas  de  la  L<n  Hac  ediSlaJi^  pour  la  réduc-f. 
tio9  des  avajatages  feits  ^ff^cpnd  conjointe  yirgumen^tm  à  fimili  ; 
16c  d'ailleurs  parce  que  la  Loi  Hac  edi^li  parle  égalefxient  au  cas 
du  conjoint  furvivant^  qui  convoie  ayant  des  en&ns  du  premier  mar 
jà^e  i  Si  ex  priore  matrimonio  procreatis  Uberis^^  pater  maferve  adfi% 
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^66  Traite^  des  peines  des  srcoNtoEs  Nôces> 
cnnda  vei  teriia  aut  ulteriùs  repetiti  matrémomi  vota  migraverit:  âinfî 
le  motif  &  la  raifon  de  la  Loi  ceflant ,  (a  difpofltion  doit  ccffer.  * 
'  m.  L*Edit  des  fécondes  Nôcês  eft  également  fondé  fur  le  mô-^ 
me  motif  des  Loix ,  par  rapport  à  la  feveur  des  enfans  du  premier 
mariage ,  ainfi  qu'on  le  voit  dans  la  PréÊice  &  dans  le  aifpofitif 
du  même  Edit,  qui  parlent  nommément  des  femmes  veuves, ayant 
enfans  ou  enfens  de  leurs  enfans  ;  de  forte  que  la  caufe  de  VEdk 
ceflant ,  fpn  effet  cefle  également; 

IV.  On  doit  mettre  au  rang  des  enfans  morts  >  ceux  qui  Ibnt  în^ 
grats  >  par  les  mêmes  faifons  qu'ils  ne  font  pas  comptés  au  nombre 
des  enfans  dont  il  eft  pzïlé  /ùprà^  tit.  4*  chap.  ^.  nomb.  i6.z  quoi 
j'ajoute  encore  lautorité  de  M.  le  Prefident  Boyer ,  décif  1 8yl  num^ 
«p.  où  il  dit  :  Quarto  fallit  j  Ji  filHjint  ingrate;  quia  AoAentur  perinde 
acfinon  exigèrent  ^  fondé  fur  le  chap.  Quoniam%6.  in  fine  ai  chap.  -jy* 
m  fine^NoveUa  22.  de  ficund.  Nuptiis ,  6c  autres  textes. 

V.  De  même  les  enfans  morts  civilement^  foit  qu'ils  fbient  con- 
damnés à  mort  civile  y  au  par  leur  entrée  en  relig^ion  >  ne  peuvent 
pas  fervir  pour  empêcher  la  ceflation  des  peines  des  féconde^  N6-^ 
ces;  puifqu^  ne  (ont  pas  comptés  au  nombre  des  enfans ^  ainfi  que 
l'ai  fait  voir  audit  chap.  5*.  du  titre  4.  nomb.  17.  ôc  (uivan& 

•VI.  Il  en  feroit  autrement  des  filles  qui  ont  renoncé ,  ou  qui  é-* 
tant  dotées  font  exclufes  par  ftatut ,  parce  qu  elles  font  du*moins  ad^ 
ftiifës  au  défaut  d  autres  enfans  :  voyez  le  même  chap.  y.  n.  21.  22* 
La  même  chofe  auroit  lieu  à  l'égard  des  enfans  qui  ont  répudié  la 
fuccëflion  du  perc  ou  mère  :  diâlo  locoy  nomb.  25. 

Vn.  Defbrte  que ,  fi  la  femme  veuve  nâ  point  d'en&nsj'ft 
qu'en  défaut  des  parens  elle  ait  fuccédé  au  mari  par  les  Loix  du 
Code  Unde  vir  ^  uxor  ,  elle  rie  perd  point  cette  fucceflîon  pa* 
les  fécondes  Noces  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris ,  du  7.  Septenibre^  i5od»  dont  M.  Louer  fiiît  nftn* 
tion>  lettre  F.  n.  21.  pour  avoir  jugé  que  la  fucceffibn  appartenoit 
à  la  femme,  à  Texclufion  du  Seigneur  haut  Jùfticier;  &  Brodean 
ajouté  que  la  veuve  fût  maintenue ,  nonobibnt  qu'elle  eût  convolé 
à  fécondes  Noces.  Chenu  rapporte  au  long  cet  Arrêt ,  en  fa 
queflion  7p.  M.  Bouguier  en  fës  Arrêts,  lettre  S.  nombre  lï.  & 
Moncholon  eh  fes  Arrêts  prononcés  ^fr  robes  rouges.  Lbyfeau  > 
»Ghoppin>  6c  autres  Auteurs  que  Broddau  a  cbUigés. 
'  VIII.  Le  femblable  âuroit  lieu  >  fila  \«uve  à  caufè  de  (k  pauvreté 
ftvoit  obtenu  la  quarte  dès  biens  de  fdn  màri>  en  vertu  de  l'Audr» 
Pratereà,  Cad.  Unàe  vit  &  uxor  :  elle  ne  perdroit  point  cette  fuc- 
ceffion  ou  avantage  venant  du  premier  mari  par  des  fécondes  Nos 
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,  Titre  ,V.  CHAPitïit.  i;  5(^7 

Ces  >  fdon  le  fentimenc  de  Barrir  de  Succejf.  lib^  ï?.  titr^  4.  nombre 
]  5.  où  il  dit  :  J^u^ittêr^  an  fi  nmlier  inops  fecunâh  nubat  >  habere  dcr 
beat  hanc  quartamfuper  bonis  prions  mariti  :  pto  affirmativajenent  om- 
nés. 

IX.  Il  jfeut  feulçrnent  obfçpye*  que  daps  Jes  Eadcjoiens;  qui  auto- 
rifepi;  ou  reçoivent  les  peines  de  l'^in  du^dçuiI>  :Ia;yCuve:>qui  fe  re- 
marieroit  danj  Tan  du  aeuil  p.erdroit  cette  quarte  >  comme  un  avsov 
tage  procédant  du  pxemie;  mari>  auquel  «Ue  feit.  Injure.  Voyez  tir. 
2.  chap.  y.  pomb.  jk  &  tf. 

X.  Une  queftion  fort  controverfée  ^  jugée  diverfement  âu  Par- 
lement de  Paris  ^  pour  les  pays  du  Droit  écrit  cÉe  fon  reflbrt>  con^ 
iîfte  à  fa  voir  >  fi,  le  conjoint  qui  s'eft  remarié,  ayaât'  des  enfans^ 
peut  retenir.  Ou  conferver  la. propriété  des  avantages  reçus<du  dér 
fiint  conjoint  i  au  cas.quil  furvive  à  tous  les  en&ns'du  premier  ma^ 
riage.  Et  quelque  chofe  de  plus  fort  ;  car ,  indépendament  du  Droit 
de  retour,  fi  même  ce  conjoint  furvivant  peut  fuccéder  à  (es.enr 
£ms  pour  raifon, de  ces  nvême^  biens,  il  y^aura  encore.une  queftion 
particulière  à  ei^aminer ,  touchant  la  donation  pour  Noces  ou  aug- 
meat  de  autres  avantages ,  favoic  >  fi  le^  tout  eft  perdu  irrévocable-^ 
fivent  fans  efperance  de  retour  ni  de  fucceflibn. 

XI.  Sur  ces  queftions  concernant  les  avantages  dont  le  convoi 
îant  eft  privé >  ceux  qui  foutienqent  la  privation  fans  retour,  ôc  mê- 

.  jne  Texclufion  d  y  fucccder.,.  prétendent  être  fondés  ûir>  là  difcofî- 
tiûn  des  Loix  RomaînejBr fw  i^  fehtiment  desr  Dioilê»r$>  &  fur  la  J urif- 
prudence  des  Arrêts  :  on  prétend  que  les  NovçJies  4e  Juftwien  onç 
iixé  le  dernier  ét«i^  étant  dies  Conjftitutions  cori:eûîves,  &  quelle»  - 
établifTent  la  perte  irrévocable,  en;JEptifantj)é}UUnoiiis  une  différence 
de  la  donation  à  caufe  des  Noces  >  dont  VEmpeteur  parle  dans  les 
Novelles  2.  22.  6%.  ôc  p8.  Les  Loixantériowes  en  aVoient  admis  la 

'  jéverfian  en  faveur  des  femmes  remariées  lorfqueUesfurvivoient.aux 
,enfai^  du  premier,  lit.  Il  eft  parlé  «nCuité  des  autres  avantages  qui 
doivent  leuc  revenir  dans.la  fuccéfUon  de'ces  enfans,  ôc  de  la  por- 
tion refervée  ,par  Jeur  contrat  de  mariage  ,  in  çafi$  non  exiftemium  li^ 
herorum^  qui  étoit  unipaâe*en  ufage  dans. ce  temps*ià  :  ces  deux 
idemiers  avantages  ne  iont  pas  perdus  irrévocablement .-:  Afanetsaufu 
jn  fu/penfo  yÇuivzm  ht  Novelle  22^  chap.' 2^.,  mus  par  r^pon  à  hi 
donation  à  caufe  desNôces.^  âllef  èfl:  perdue  inévocablemcnt  :  mox 
omnium  filiorum  proprieiatem  antenuptialis.jkri  dànationis  ,  Novelle  2; 
chap.  1.  &  enfuite  le  ,même- Empereur  comprend  paiement  toutes 
les  autreà  libéralités  à  la  refervede  celle  autoidfée  par  le  Senatuscoiî^ 
Xulte TertyUien >  &  du  piâe*/i7;r^»cw  txijki^iam  kberotum yi^\MC 
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en  privet  h  veuve  remariée  :  pmms  eam  deferh  proprietatis  modus  im 
ils  qua  à  priori  viro  venerunt  in  eam  y  ^  filH  ta  percipienty  &  proprie^ 
tatis  erunt  domini,  môx  quo  mater  conjunGta  efi  aliiviroy  Nqv.  22.  cap^ 
53.  Non  feulement  TEmpereur  veut  que  cette  propriété pafle  aux  e»- 
4&ns  :  mais  il  ajoute  quelle  fera  dévolue  après  leur  mort  fans  teflerà 
leurs  parens  &  héritiers  collatéraux  :  Sifiiii ,  quorum  parentes  adfe- 
^undas  venerint  nuptiasy  ante  eos  decejferintyproprietas  lucrorum  nuftialium 
ad  eorum  fiaredes  etiam  extraneas  perveniety  deduSlâ  eê  quod  in  càfum  or-- 
bitatis  pàrentemlucrari  convenit  ;  quod  etiam  pro  rata  obfervatur^  uno  ex 
filiis  ante  parentem  pnemortuo  ;JeaJipatens  lucra  nuptialia  alienaverit^ 
neceum  ubetiharedem  in/iituerint,  val(bir  alienatiù  ad  fir^em  ejus  quod 
in  cafum  rrtoftii  jUiorum  lucrari  debttit  parens  qui  alienàvit  ^  &  reli^ 
quum  revoeabitt^  ab  harediius' defitnSlotum ,  Lege  ultimâ  Cod%  de 
fecund.  nupt.  La  même  difpofîtion  (e  trouve^  dans  PAuth.  Sed  &  fi 
quis  enfuite  de  la  Loi  3.  Cod^  de  feeund.  nuptiis  ^  à  quoi  on  ajoute 
le  fentiment  de  Cu jas  fiir  la  Loi  dernière  Cod*  de  fecund.  Nttpt.  qui 
condamne  je  retour  d^une  manière  précife  >  parlant  de  la  portion  ob* 
vernie  à  i^2n  des  enfans  par  les  ibcondes  Noces  de  (a  mère  :  il  dit^ 
qu^elle  appartient  non  à  fâ  mere>  mais  aux  autres  enfans  >  ou  à  fes 
héritiers  collatéraux  :  Nampars  >  qua  ei  sompeiebat,  tranftt  ad  hâeredés 
fjus  yfive  fréHres  fint  ,Jwe  extMneip  JoannesdeGarronibusS^tïAmh.  Ex 
teftamento,  Cod.  de  fecund.  Nuptiis y  nomb.  yo.  eft  de  même  avis; 
ceft  ouffi  celui  de  Henris  ^  liv.  4.  ch«  4/queft.  15.  liv.  y«  €hap.  4« 
queft*  4*  du  pteroier  tome;  &  mal  à  propos  (  dit-on  )  fon  Scholiafte 
a-t-il  voulu  faire  luïe  diftlnâîon  de  laug^emoQ  donation  pour  Nâ* 
cts  avec  les  autres  avantages  ^  pour  tvadmettre  la  privation  abfolue 
que  de  la  doaatioftpour  jfloces;  puifque  les  Novelles  h^exceptent 
que  la  porti<m  referyée  in  çafu  omtatis^  Bc  celle  déférée  parle  Se* 
.jaatusconfulteTertylliefi.  •    -   -^  ••  ' 

XII.  Les  Arrêts  ont  (bivî  cette  domine  :  le  premier  du  30.  Avril 

ï  65  3*  rapporté  par  Henris  en  jk  iufdite  queft.  13^  du  liv.  4.  chap.  4. 

tome  I.  par  lequel  il  fot  jugé  que  la  veuve  qui  avoir  convolé  5  ayant 

des  enfans,  quoiqu'ils  foflfent  décédés  avant  elle,  avoit  perdu  its- 

révocablement  &  fans  retour  tous  les  avantages  venus  du  défunt  ma« 

ri>  &  que  même  la  tante  des  enfans  étoit  préférée  à  la  mère  petit 

y  (uccéder;le$  parties  plaidantes  étoient  du  pays  de  Forêt:  autre 

.Arrêt  e»tre  des  parties  de  la  SénéchatifTée  de  Lyon ,  du  27.  Août 

1672.  la  veuve,  cjui avoit  convolé ,  foutertoit  le  retowr  de  laugment 

^  des  bagues  éc  joyaux ,  comme  étatit  introduit  par  les  Loix  Ro* 

•-maines:  eue  fe  défendit  de  l'Arrêt  précédent,  fous  prétexte  quil 

.fi'avo^t  ét«  rendu  £ue  pour  le  pays  de  Fprêt.La.  Coui^vpar  Jedk 
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Arrêt  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais ,  jugea  que  la  perte  étoit 
irrévocable ,  tju  on  ne  pouvoir  empêcher  les  créanciers  a  y  exercer 
leur  hypothèque.  Autre  Arrêt  du  6.  Mars  i<Jp7.  intervenu  en  la  cin- 
quième Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Leflcville  , 
fur  Tappel  d*une  fentence  de  la  SénéchaulTée  de  Lyon ,  par  lequel 
il  fut  jugé  que  la  veuve  avoir  perdu  Taugment  par  fon  convoi ,  fans 
retour.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  l'Auteur  des  obfervations  fur  Heii^. 
ris  f  dans  la  fufdite  queftion  1 5. 

XIII.  Ceux  qui  fouriennent  le  parti  en  faveur  de  la  mère,  difent  que 

par  la  Loi  Femina  Cod»  de  Jèctmd.  Nupt.  les  fènunes  qui  fe  remarient  ne 

perdent  pas  irrévocablement  les  avantages  du  premier  mari  ;  qu  elles 

.  font  feulement  obligées  de  les  referver  aux  enfàns  du  premier  lit  ; 

quil  VLj  a  point  eu  de  Loi  pofterîeure  qui  ait  dérogé  exprefTé- 

'.ment  à  la  Loi  Femina^^  que  H  par  d'autres  Loix  on  a  fait  des  chan^ 

gemens>  qui  femblent  attribuer  la  propriété  aux  enfàns  du  premier  lit  > 

cela  doit  toujours  s'entendre  au  cas  qu'ils  fur  vivent  à  la  mère;  que  Ion 

ne  peut  point  oppofer  le  droit  des  Novelles ,  car  en  la  féconde,  de 

non  eligendo  Jècuna.  nubenus^  c.  :l  TÉmpereur  décide  à  la  vérité,  que  la 

mère  qui  fe  remarie  %  ne  peut  aliéner  les  avantages  que  le  premier 

mari  lui  a  faits,  &  que  l'aliénation  eft  révocable;  mais  il  ajoute  au(^ 

fi-tôt  que  cette  aliénation  eft  en  fufpens ,  c'eft-à-dire ,  qu  elle  fera 

nulle ,  fi  les  enÊins  furvivent ,  &  dans  le  cas  contraire  eilç  fera  va- 

.lable  :  Nec  hoc  omnibus  modis  ^fed  injuj^nfo  &  alienafioj  &  evactM- 

tio  manet }  nam  fi  manferint  fuperjlim  filii  ^  eyacuabitur  omnino  quoi 

foBum  efi  ;  fi  veto  pramoriamur  omnes  matris  filii  y  erit  contraûus  fk^ 

mus  :  de  même  en  la  Novelle  9-2.  chap.  ;2^.  Quoniamy  l'Empereur 

confirme  ce  qu'il  avoir  déJ4  décidé  :  Si  yero  moriantur  omnes ,  &^ 

^rurfus  ad  orbiiatem  caufa  veniat,  tunç  ex  effe5lu  ratum  erit  quod  alie^ 

natum  efi  :  &  il  en  donne  cçtte  raifon  :  j^uis  enim  hoc  etiam  infrin^ 

gat,  fiiiiSf  cfuibus  videlicef  fi)lis  hoc  fervavimus  ^  non  exiftentibus  ;  qu'il  ne 

fiiut  pas  confondre  trois  cas  dans  Je  Proit ,  marqués  en  ladite  No- 

velle,  cap.J^uoniam  §.  Sed  quidam:  Tun  fi  tous  les  enfàns  furvivent 

à  la  mère,  auquel  cas  la  propriété  eft  entièrement  perdue  pour  elle; 

le  fécond ,  fi  tous  les  enfàns  meurent ,  en  ce  cas  la  propriété  de« 

meure  pour  le  tout  &  fans  diminution  à  la  mère  ^  qui  eft  le  ca$ 

dont  nous  parlons  ;  le  troifieme  ca^ ,  qui  eft  une  décifion  particulier 

te  de  la  nouvelle  Jurifprudence ,  eft  >  fi  quelqu'un  des  enfàn;  décer 

<le ,  les  autres  furvivans  à  la  mère,  en  ce  cas  la  mère  perd  la  pro^ 

I^riété  pour  le  regard  de  la  portipn  des  enÊms  qui  reftent;  mais  pour 
a  portion  de  Tenfent  déceaé  avant  elle  ,  la  mete  pouvoir  y  préten- 
dre &  part>  fdon  la  ftipulstion  de  fpn  ÇQntçat  jde  mariage  f^^o/^ia^ 
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^70  Traite'  des  Peinesbes  secondes  Noces, 
non  exijlmtium  liber orum ,  &  de-là  on  conclut,  que  l'aliénation  eft  cit 
fufpens  &  dépend  de  l'événement,  pour  être  nulle  pour  le  tout,  Çt 
tous  les  enfàns  furvivent ,  ou  valable  pour  le  tout ,  fi  tous  les  enfans 
meurent  avant  la  mère ,  ou  valable  en  partie ,  pour  raifon  de  ladite 
portion  in  cafum  non  exiftentium  liherorum. 

XIV.  Ce  difcours  à  peu  près  eft  puifé  de  Henris  ;  maïs  M.  Cam- 
bolas,  dans  fon  petit  Traité  des  fécondes  Noces  à  la  fuite  des  Ar- 
rêts y  page  $6^.  e^cplique  très-nettement  les  fufdits  trois  cas.  J'ajou- 
te qu-à  bien  examiner  ladite  Novelle  22-  chap.  ^uoniamj  bien  loin 
que  le  droit  des  Novelles  eût  abrogé  le  droit  du  retoorà  la  mère ,  en 
cas  demorttletouslesenfans,  qu'au  contraire^  il  avoir  autorifé  le 
droit  de  propriété  établi  en  fa  faveur  par  la  Loi  finale  Co(L  de  fecund^ 

-Nupt.  fur  la  portion  d'un  des  enfans  décédés  ;  quoiqu'il  y  eût  dts  frè- 
res furvivans,  la  mère  prenoit  dans  cette  portion  quelque  chofe/ 
Sed  quantum  ex  paâto  non  exijlentium  filiorum  acquirebatur  generami  f 
hoc  eum  lucrari  :  mais  ce  paûe  in  cafu  non  exijlentium  liberorumy  n'eft 
point  connu  ^  ou  du-moinsîl  ne  profite  de  rien  au  furvivant ,  tour  autant 
qu'il  y  a  d'autres  enfans  :  vide  fuprà  ,  titre  j.  chap.  4.  n.  25.  &  fui- 
vans  >  où  il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  qui  a  jugé 
que  ce  pa£le  in  cafu  non  exijlentium  liberorum ,  ne  profite  de  rien  à  la 
mère ,  tout  autant  qu'il  refte  d'autres  enfans  du  premier  mariage.  A 
l'égard  du  fentiment  de  Cujas  &  autres  Douleurs  ,  qui  parlent  fur  ce 
que  la  portion  d'un  des  enfans  du  premier  lit  paffe  à  fes  héritiers  ^ 
ils  ne  s  entendent  que  dans  le  cas  où  il  refte  d'autres  enfàns  du  pre- 
lÉer  lit ,  qui  fervent  toujours  à  exclure  la  raere  j  mais  lorfque  fou» 
les  enfans  font  morts  >  ceft  le  cas  du  retour  entier. 

XV.  On  a  ajouté  pour  la  mère  furvivanre ,  quel'Edit  des  fécondes 
Noces  ayant  les  mêmes  motifs  que  les  Loix  Romaines  >  néanmoins 
il  a  été  jugé  que  cet  Edit  rfa  établi  qu'une  fimple  réferve  de  la  pro- 
priété des  avantages  venus  du  défiint  conjoint  en  faveur  des  en/ans 
uu  premier  lit ,  au  cas  quHls  furvivent.  M.  Louet ,  lettre  N.  fom- 
maire  5.  dit  qu'il  a  été  jugé  ,  au  rapport  de  M.  Fouquet,  en  la  pre- 
mière Chambre  des  Enquêtes ,  le  27.  Mars  1 604*  au  procès  des  Bel< 
langers  y  que  le  père  fe  remariant  ne  perd  la  propriété  des  chofes  dor>- 
nées  y  ne  s'en  réfervant  que  Tufufiruit  >  qui  eft  la  Novelle  22.  mais 
que  par  TOrdonriance  >  le  père  ou  mère  ftwft  feulement  tenus  >  con- 
volant à  fécondes  Noces  >  réferver  les  chofes  données  aux  en&ns  du 
premier  lit  ;  lequel  mot  de  réferver  montre  <iue  Ton  ne  perd  la  pro* 
priété  ;  mais  que  c'eft  tes  fubje^a  reflitutioni  :  ce  qui  fert  en  ce  fiiif 
particulier  y  que  fi  \ts  pères  &  mères  fe  remarians  perdoient  la  pfd* 
priété^  n'ayant  que  i'ufu&uit^  la  propriété  a|f pacciendroi(  aux  ea&ns 
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du  premier  Ut,  par  le  décès  defquek  les  père  ou  mère  fwcéderoîent  en 
propriété  aux  meubles,  lefqueb  ils  transfereroient  aux  enfans  d'autre  lit. 
AVJ;  Brodeau  obferve  dans  la  fuite ,  que  fi  tous  les  enfans  du 
premier  mariage ,  aufquels  là  mère  quia  convolé  en  fécondes  Noces 
étoit  obligée  de  reftitucr  ce  qui  lui  avoit  été  donné  par  leur  père  fon 
premier  mari,  viennent  à  décéder  avant -elle,  lès  chofes  étant  ré*- 
duites  in  cafian  orbitatis  (  lequel  mot  orbitatis  il  exprime  en  Grec  % 
la  propriété  qui  étoit  in  pendenti ,  Ôc  tenue  en  fufpens ,  demeure  à  la 
mère  &  lui  appartient  à  Texclufioa  des  liéririers  collatéraux  du  côté 

Çatçmel ,  qui  ne  font  point  dans  Tintention  de  TEdît  des  fécondes 
^ôces^  comme  la  fubUitution  demeure  caduque  par  le  prédécès  dé 
celui  auquel  Théritier  grevé  eft  tenu  de  reftituer.  Leg.  Statius  Florm 
48.  §.  i.ff.  De  jure  fi/ci. 

XVII.  Il  paroît  que  Brodeau  raifonne  fur  Pinterprétation  de  YE^ 
dit  par  les  mêmes  principes  de  la  réferve  de  la  propriété  introduite 
par  la  Loi  Femin^.  Toutefois  il  confond  le  Droit  de  la  Loi  finale  p, 
Cod.  de  fècund.  Nupt.  &  de  la  Novelle  in  cafum  orbitatis ,  qui  s*ap* 
plique  à  ce  que  la  mère  prend  une  ponion  dans  celle  d'un  des  enfans 
du  premier  lit ,  quand  il  en  refte  a  autres  ;  mais  ce  droit  n'a  pas  été 
même  fuivi  par  PArrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  dont  il  a  été 
parlé,  yî^ri ,  tit.  5.  chap.  4.  n.  23.  &  fuivans.  La  Loi  finale  ne  pa- 
rpît  point  être  faite  pour  corriger  la  Loi  Femina  &  la  Loi  Hac  edic^ 
tali ,  qui  établiffent  la  réverfion  au  cas  du  décès  de  tous  les  enfims  ; 
&  M.  Louet,  parlant  de  FArrêr  des  Bellangers  ,  femble  introduire 
une  différence  entre  la  Novelle  22*  ôc  PEdit  pour  la  réferve;  il  y  t 
deux  négations  qui  brouillent  fon  raifonnement. 

XVIII.  Sur  cette  queftion  de  fa  voir,  fi  par  le  prédécès  ab  intejiat 
des  enfans  du  premier  lit ,  la  femme  remariée  rentroit  dans  la  pro^ 
priété  des  avantages  venans  du  premier  mari,  qu  elle  avoit  perdus ,  ôc 
il  elle  pouvoir  profiter  d  une  fubftitution  pupillaire ,  l'affirmative  a  été 
iugée  par  Arrêt  du  mois  de  Décembre  1 720»  en  la  troifieme  Chambre 
des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Duport ,  en  confirmant  la  Sentenco 
rendue  au  Bailliage  de  Mâcon,  le  i8.  Décembre  1716.  en&veuc 
àcs  héritiers  de  Salomée  Jaquet ,  qui  avôit  époufé  en  premières 
noces  Vincent  Poncet ,  Tanneur  ,  laquelle  airoit  eu  un  enfant  de  foà 
premier  mariage  :  ayant  été  inftituée  héntiere  univerfelle  par  fou 
premier  mari ,  avec  un  legs  de  2000.  livres  à  Penfent  du  premier  lit 
auquel  elle  étoit  fubftituée  pupillairement ,  les  héritiers  collatéraux  > 
qui  demandoient  tous  les  biens  du  mari ,  furent  déboutés  de  leur  dcr* 
mande  par  h  Sentence  confirmée  par  le  fufdit  Arrêt.  Brillon,  lettre 
X^«  page  ;o^  &it  mçmion  dç  cet  i^rrêt^  j6c  a  cranfcntle  Faâum^ 
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pour  les  KérMers  collatéraux  >  lequel  n  a  pas  eu  de  fuccès« 
,  XJX.  Cependant  delà  façon  dont  cet  Arrêt  eft  rapporta  ,  il 
femble  limité  au  cas  du  décès  des  enfkns  du  premier  lit  ab  mejiat  ; 
de  forte  que  la  difficulté  refte  au  Parlement  de  Paris  fur  le  Droit  de 
retour  abfolu  au  préjudice  des  difpofitions  des  enËuis>  ou  dans  le  cas 
des  créanciers  de  ces  mêmes  enfans,  pour  y  exercer  leurs  hypothè- 
ques ,  qui  eft  le  cas  de  TArrêt  du  Journal  du  Palais  du  27.  Août  1 6^2^ 
ou  enfin  ,  fi  laugment  ou  donation  pour  noces  eft  fujet  à  la  priva- 
tion ,  fans  efpérance  de  retour ,  qui  eft  le  cas  de  TArrêt  du  6^  Mars 
I (îpy.  rapporté  dans  les  Add.  fur  Hcnris^quéft.  1 5.  tom.  1. 1.  4*.ch, 4. 
XX,  On  ne  voit  point  que  les  Parlemens  du  Droit  écrit  aient 
varié  fur  cette  queftion  touchant. le  droit  du  père  ou  delamerck 
remariés ,  de  reprendre  ou  retenir  les  avantages  venus  du  défunt  con^ 
joint  après  le  décès  de  tous  les  enfens  du  premier lit.  M.  Maynard, 
liv.  5.  chap.  p8.  ôcdans  leliv.  p.  chap.  50.  rapporte  des  Arrêts  qui 
ont  jugé  que  non  feulement  le  père  ou  la  mère  fuccédoient  à  ces 
avantages  par  le  décès  de  tous  les  enfàns  du  premier  lit;  mais  encore 
que  le  retour  avoir  lieu ,  encore  même  que  lefdits  enfkns  euflent  fait 
fcftament  &  laifTé  des  héritiers  étrangers.  M.  Dolive  ,en(ibs  Arrêts  , 
liv.  3.  chap.  20.  rapporte  un  Arrêt  du  Vendredi  premier  Mars  i53o# 
JM.  Cambolas ,  liv.  6.  chap.  4.  fait  mention  du  même  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Touloufe ,  qu  il  date  du  2.  Mars  1 5 jo.  donné  au  rapport 
de  M.  de  RefFeguier^  par  lequel  il  fut  jugé  que  la  propriété  deldits 
t>iens  avoit  fait  retour  à  la  mère  ^  par  le  déc^  de  la  Boniol  (à  fîOe  ^ 
fie  reftant  aucun  enfant  du  premier  mariage  ;  &  que  la  fille  n  en  avoit 
pu  difpofer  au  préjudice  dudit  retour  :  &  par  ce  moyen  Fhéritier  de 
ta  mère  fut  maintenu  >  nonobfhint  le  teftament  Êtit  par  la  fille.  M.  Cam- 
bolas a  ^t  une  longue  differtation  pour  appuyer  la  décifion  de  cet 
Arrêt  >  tant  par  les  Loixxiu  Code ,  que  par  les  Novelles.  M,  Catelan , 
liv.  4.  chap.  $9.  dit ,  qu'il  eft  certain  que  la  femme  qui  a  perdu  par 
les  fécondes  Noces  la  propiété  des  gains  nuptiaux  &  deslibérali* 
tés  de  fon  mari,  la  reprcna  par  le  prédécès  de  tous  lesenfens^  fui- 
vaut  la  décifion  de  la  Novelle  22.  chap.  116.  &  delà  Loi  Hacedic-^ 
tali'.  y  ^Cod.  de  fevund.  Nupu  &  fuivam  PArrêt  rapporté  par  M.  Do- 
live >  liv.  3  «  chap*.  20.  Il  en  eft  de  même  lorfque  les  en&ns  du  premier 
iit  meurent  tous  >  laifTant  des  enfans  >  &  que  ceux-ci  meurent  avant 
rayeule  remariée  ;  comme  il  a  été  jugé  à  fon  rapport  en  la  Grand - 
Chambre  le  23.  Mars  1^73.  en  fiiveur  d^ Angélique  de  PoUalion  > 
^emme  en  fécondes  Noces  du  Sieur  Raviflàc  >  Baillif  du  Puy  >  con- 
tre le  Sieur  Saignard  ;  à. laquelle  de  Pollalion  la  Cour  a  adjugé  la 
|n:opnétéde  iSco^livce^daugmentpar  elle  gs^goé  fut  les  biens  dç 
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Modeftc  Talon  fon  premier  àmri  ,  quoiqtfYfebeaa  Talon ,  fille  da 
preft)ief  mari  >  fujcmone  après  les  fécondes  Noces  de  ia  mere^iaif-i 
tant  Angélique  Saignard  âi  fille  >  qui  étoit  morte  fans  enfiuis  après^ 
avoir  inftitué  Jofeph  Saîgnard  fon  frcre  confanguin. 

XXI.  Au  Parlement  de  Bordeaux ,  il  efl  d  un  ufage  certain  que 
le  fprvivant  qui  fe  remarie  ne  perd  pi»  àbfôlumenc  &  irrévocablement 
ce  qu  il  avoit  reçu.de  la  libéralité  de  fon  premier  conjoint  :  mais  cettQ 
perte  manet  in  fi^p^nfi  ,  pour  appartenir  aux  enEms  du  premier  lit 
qui  lui  furvivent;  en  telle  forte  que  fi  le  furvivant  remarié  ,  par 
exemple,  la  mère,  en  mariant  un  de  ks  enfans  du  premier  lit,  lui  a  conf-* 
tîtué  une  partie  de  ce  qu'elle  a  perdu  par  fon  convoi ,  fi  ce  fîls  conf^ 
titué.  vient  à  mourir  fans  enfkns  pendant  la  vie  dfe  fa  mère ,  les»créan^ 
tiers  de  ce  fils  nom  aucune  prife  fur  ce  qui  lui  avoit  été  donné, mais 
feulement  fur  fa  portion  dans  la  fucceffion  de  fon  père:  Cetfê  îactef!^ 
tisiiioneft  inférée  dans  Lapeyrere  ,  page  268.  eirca  médium  ;  &c  Lsh 
peyrere  lui-même , lettre  N.nomb.  50.  a  jÊdt  une  décifion  conforme^ 

XX JJ*  Néanmoios  >  ni  Lapeyrere  ^  ni  TApoflillateur  n  ont  cité 
aucun  Arrêt  :  on  en  trouve  pounant  un  datis  Bechet»,  chap.  ^.dix 
Droit  de  rév.erfion  ,  dans  les  plus  forts  termes  qu'on  puifle  trouver 
fur  cette  matière  du  Droit  de  retour  ;  puifqu'il  a  été  jugé  que  la  mère; 
reprenoit  tous  les  biens ,  dont  elle  avoit  perdu  la  propriété  par  le 
convoi ,  foit  des  fucceffions  des  enfans ,  foit  de  tous  les  biens  qui 
lui  «voient  été  donnés  nai;  forrpremier  mari  ,.par  le  décès  de  tous 
les  enfitns ,  exempts  fit  a  l'abri  des.  créanciers  du  iils  dernier  décé-; 
dé,  contre  lefquels  la  merc  oppofa  que  n'ayant  plus  d'enfànsde  fon 
premier  mariage  ,  la  perte  de  la  propriété  ne  pouvoir  phw  êorc  cçn- 
lîdéréei  que  la  caufe  de  privation  ayant  ceffé  ,  la  portion  dont  elle 
a  été  privée  lui  revient,  en  propriété  de  plein  droit.  Bechet  appuie 
cette  raifon  par.  Bened.  ad  cap.  Raynnu  in  verbo  Vmremmmint 
jidelaftam,  num^  6^j.  Mais  dans  l^édition  de  i  y  8  a.  ontiroove  la 
queftion>  num.  Sy*  quinta  décifion.  où  il  dit,  J^uodji  omnes fiUi  nati^ 
tx  primo  matrimonio  ^cohderedes  fuif  vivd  matre  >  moriantur  ,  ik^rede 
forte  extranfo  in  teftamento  ultimifilii  injlituto,  &  matre  in  Cola  legiti-^ 
ma  ,  vel  aliquo  a{io(  ut  tefiamentum  valeat  )  injiitutd,  certe  proprietas 
bonorurnpaiernorumfilii  aut  filiorum  primo  loco  imeftato  mortuorum ,  âtfd 
per  trar^îiiêrri  adfictmda  vota  fuerat.  privam ,  revertitur  ipfo  jùread 
eam ,,  ci$m  caufaprivationisfua  ejjetfat/or  liberorum  primi  matrimorùi ^ 
qua  nunc  cejfat ,  &  confequenter  cejfare  débet  ipfà privât io  :  arg.  cap.  Gùm 
cejfante  ,  de  appellffecundùm  Innocent,  in  cap.finali  ,  defccund.  Nupt.  & 
Joann.  àe  Garron.  in  auth^  ex  tejîamento  ,  Cod.  eod.  Et  bien  que  les 
bypochjQques  femblem  plus  £tvorable»£(Ufi  I4  diipo£tio|i  par  ti£re;^lucra:« 
.    ^  '  A  a  a  iij 
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^T4  Tra^te^  ces  Peinesi^Is  secondes  Noces; 
rif,  néanmoins  comme  les  biens,  que  le  père  a  donnés  auiîls  tetour- 
nênt  au  pcré,  (jsre  aliéna  libéra  ,  il  femble  qu'il  y  aie  autant  de  nûTon 
de  faire  retourner  à  la  merc ,  les  biens  dont  elle  eft  privée  par  le  con-» 
vol  lorfqu'il  n  y  a  j>lus  d*enfana  du  premier  lit  ;  étant  certain  que 
cette  propriété  n'a  jamais  été  entièrement  perdue  &  éteinte  en  la 
perfonne  de  la  mère  ;  mais  feulement  qu'elle  a  demeuré  en  fu(i 
pens*   M,  Faberen  foii  Code ,  liv.  y.  tit.  ;,  defin.  \6. 

XXJII-  Par  Arrêt  de  la  Chambre  de  TEdit  de  Guienne ,  lors 
féante  à  Nerac  ,  le  droit  de  la  mère  fut  çonfervé  contre  les  créaor 
ciers  du  fils.   Bcchet,  diSl.  cap.  $. 

.  XXIV.  J*ai  trouvé  dans  des  vieux  mahufcrits  que  f ai  eu  des  hé- 
ritiers d'un  ancien  Avocat ,  dont  fai  acheté  la  Bibliothèque  ^une  pa« 
îcille.  queftion  dans  un  procès  qui  venoit  du  Sénéchal  de  Saintes* 
Voici  le  contenu  au  manufcrit  :  La  propriété  des  gains  nuptiaux  per- 
due par  le  convoi  retourne  au  conjoint  furvivaot ,  au  cas  que  tous  les 
enÊms  du  premier  lit  viennent  à  prédécéder,  &  itacor^rmantHr  alie^ 


pu  «lire  in  frdejudiciutn  fi^ 
ferfiitis-parentis  :  hegat  Amen,  laber  infm  Codice^f.  penuk^  kf^us  tituli  : 
at  contra  textusejlin  Leg.  final,  hoc  titulo  &  4i£l. §9  %6.  Novelta 22. 
mbi  Cujac.  vers.  Reliquum  vero ,  in  his  verbis  >  fivefratresfint  y  [rue  esçpra* 
neij  quoi  maxime  in  matre  comingity  quia ,  inquit  Cujac, /kperjlitf  patre 
filius  de  his  tefiàri  Heqmt.  Leg.  fin.  $.  FiUis  Cod^  De  bonis  q$iig  liber% 
Ceft  le  procès  encore  pendant  en  la  Cour  entre  MagdelaineBuhord, 
&Jcs  créanciers  de  feu  Jean  Tietpin  fon  fils  du  premier  lit ,  appellan$ 
duSénéchal  de  Saintes.  J'ai  écrit  pour  la  mère  (  c  eft-à-dire ,  cet 
ancien  Avocat  )  fuivant  le  préjugé  de  Fabcr  ^  &  les  raifons  du 
Diroit  commun ,  qui  femblent  faire  pour  cette  opinion,  A^{?^^ASfi  nam^ 
que  tof^kutionibusmulta  contra  veterifjuris  rationem Jlatut^  inventes  j 
protnatretextus  in Leg.fi qua mulier^.Cod.  adTertylh v. Nùv^ 2. cap^  \. 
&  qusfi:ripfi  in  di^a  çauja  :  Pour  cette  dernière  opinion  a  été  jugé  ao 
rapport  de  M.  de  Fayard,  fur  la  Requête  civile  par  moidreffée  pour 
ladite  Buhord;  T Arrêt  eft  du  ♦  .  .  .  itfipt  nnllts  ferè  difcrepamibm 
i^ifi  propter  autoritatem  rei  judicata^  \ 

'  XX  V.  De  cette  dodrine  ôc  de  ces  Arrêts ,  on  pfeut  facilement  ju-^ 
j^r  que  sHl  ne  refte  qu  un  fils  unique  du  premier  lit ,  qui  vienne  à  dé- 
céder,  le  conjoint furvivant  ,quis'eft  remarié,  luifuccede  en  pleine 
propriété  ôc  ufufiiiit*  Ceft  le  fentiment  de  M.  Boyer,  décif.  iS^f, 
nomb.  17»  oti  il  [^orte  une  limitation  à  la  règle  de  privation;  ni^/* 
Imi  Àefm&uf  effet  mUcùs  $  velfuia  omnes  mi,  ^ufdem  JtMfts  mmm 
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fuijfent:  tune.patif  vel  mater ^aut  ambofucctdunt  defunSofilio  flem>juT£ 
•etiam  quoad  fTOprietaterhfjive  parentes  yfiho  vivo  >  ad fecanâas  migra- 
verunt  Nttptias  yfive  poft^ut  eft  textus  in  diSi.  Leg.  Femina  y  ^.  fin. 
quoique  la  glofe  fur  TAuth,  ex  teftamento  $  qui  a  été  fuivie  par  Cor- 
neus  &  quelques  autres  Dofteurs ,  femble  vouloir  dire  qu'elle  ne  fuc- 
cède  qu  en  ufofruit.  M.  Boyer  zjoutc^  fed  prima  ejl  vexior  &  communier  y 
^uidquid  dixerit  Joan.  de  ^nan.  &  illam.glojfam  in  diB.  Atuk.  ex  tefia- 
mento,  reprobant  ibi  Cyn.  &  Bank*  ubi  dicit  Barth.fe  quinque  viçibus 
confulendo  &  judicando  tenuijfe  contra  illam  ghjfam  :  &  idem  ibiBah 
AngeL  Salicet.  &  Alex  in  addit.  ad  Bald.^  itaconfuluitSart.  conf,  54. 
XXVIt  Mais  puifqu'il  a  été  jugé,  par  l'Arrêt  dont  Bechet  fait  mea- 
.tion  ch.  $.  du  Droit  de  réverfion ,  que  la  mère  après  le  décès  du  det- 
nier  en^nt  reprend  les  fucceflions  des  autres  enfans  >  qui  étoiei^t 
morts  auparavant  ;  à  fortiori  on  doit  conclure  qu  elle  faccede  au 
dernier  enfant  en  pleine  propriété  j  n  y  ayant  plus  de  caufe  qui  fub- 
fifte  pour  appuyer  la  réferve  en  faveur  des  enfàns  du  premier  lit), 
cejjante  causa  cejfat  efeôlus. 

XXVII.  Etbienplus,  quand  le  fils  unique  du  premier  lit  auroit 
des  frères  utérins  ou  confanguins,  cela  n  empêcheroit  p?is  que  le  con- 
joint furvivaiit  ne.fuccédât  iwifîls  du.premierJit,  à  lexclufion  des  frerw 
utérins  ou  confanguins  t  fuivant  le*fentimenr  du  même  Prëiidenc 
Boyer j  diSiâ  decif.  n*  1 8.  Sed  ft  fuperejfent  ex  aiio  matrimonio  nterini^ 
vel  confanguinei  tantùm ,  an  pater  vel  mater  privetur  propriitate  y  é" 
fie  ab  intejhto  nonfuccedatnifiin  ufiifruSiu  :  &  Cotneus  in  conf.  215. 
vol.  2.  tenet  quoânon  privetur ^  &  fuccedit  plenojure.  Alexarid.  confia  j. 
vol.  j.  Anchar.  conf,  27S,  U  faut  prendre  garde  aux  Coutumes  qui 
affeftent  les  propres  aux  parens  de  la  ligne  dont  ils  font  Ycnos>  &>à 
TEdit  des  mères  y  dont  il  fera  parlé  au  chap.  fuivant* 

XXVIII.  De  même  le  retranchement  des  don&  excelltâ  bksm 
fécond  conjoint  cefTe  par  la  mort  de  tous  les  enÊuis  du  premier 
Ht  avant  celui  qui  a  convolé  :  arg.  à  fimiliy  &  par  la*  même  règle  ^ 
Jiinte  caufâ.  cejfat  effelhfs.  M.  Faber ,  en  fon  diode  j  Titnp  de  fecuni. 

Nupt.  def.  ju  n*  7.  in  alleg,  où,  après  avoir  dit  que  le  retranchemeat 
appartient  aux. enfans  du  premier  lit  ^  il  ajoute  la  limitadan>  nifi  càm 
hberi  ame  parenttm  ^decejfermtt.  Ocft  auffi  le.  fentiment  de  le  Brun:> 
:page:  3.47.  nomb.  1:^  pii  il.dit/quc  ladon^ion  fiiite  ^ar  la  femme 
de  tous  fcs  bierai  AU.  fécond^  mari  ^  aura  fon  >effet  ^  fi  elk:  décécfe 
jfans  enfans»  •>  ;/.  •♦  -  •  '.  .  ^    ■  '    \.  .  :•  *  •     ■•  >  ,  *  \/\ 

XXIX.  Mais  .à  y  a  nn  cas  particulier  1;  dont  le  même  Auteur  par- 
le dans  le. nombre. 14.  même  page  547,  J^uidy  fi  la  fenwnea  don- 
lûè  au  fecf  nd  Inadautam  qu'à  uadefesfinfans»  &  quHlsmeuccsicto» 
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'S7^   Traite'' DES  PETNfes 'des  Secondes  Nôces, 
avant  elle;  plufîeurs*eftiment  que  le  mari  donataire  lîe  doit  avoir 
que  la  part  d'un  enfant  >  qui  auroit  pu  furvivre  :  mais  le  Brun  incli- 
nerpità^tre.d  avis  que  le  fécond  mari  aura  le  tout. 

XXX.  Le  Brun  raifonne  comme  au  cas  dune  difpofition  tefta- 
mentaire>  comme  quand  un  tefbteur  dit  qu'il  inftitue  deux  perfon- 
nes  pour  telles  portions  qu'il  leur  affignera ,  &  n  ayant  point  mar- 
<jué  ces  portions  dans  la  fuite  ^  on  préfume  qu'il  les  a  inftitués  cha* 
x:un  par  égales  portions  ^  fuivant  la  Loi  2.  ff.  De  hared.  infl.  &  de 
là  cet  Auteur  infère  qu'on  doit  penfer  que  la  femme  n  avoir  limi- 
té une  portion  d'enfant  que  pour  fatisfaire  à  l'Edit,  &  qu  elle  avoit 
intention  de  tout  donner.  Je  crois  que  le  Brun  auroit  raifon  ^  (1  la 
femme  avoit  inflitué  fes  enfans  6c  le  fécond  mari  conjointement  ; 
parce  quelle  ne  pourroit  pas  décéder  partie  inteftat  :  mais  s'agilTant 
.  d  une  donation  limitée  à  une^ortion ,  on  ne  doit  pas  étendre  la  do^ 
nation  i  d'autant  mieux  que  la  femme  ayant  furvécu  à  fes  enfkns ,  fi 
elle  avoit  voulu  donner  le  tout  à  fon  mari  y  U  dépendoit  d  elle  d  ex- 
pliquer fon  intention. 

,  XXXL-  Il  femfale  que  Ricard^  3.  partie  n.  118 1.  a  penfé  plus  juC» 
te>  qui  eft  que  la  donation  d'utiepart^  femblable  à  celle  d'un  des 
enfans  ^  ne  peut  jamais  comprendre  le  tout  >  quoiqu  ils  meurent  a- 
vant  la  donatrice;  &  il  croit  qife  cette  difficulté  doit  être  décidée 
par  la  règle  de  Droit  y  qui  veut  que  quand  on  a  doimé  une  partie 
de  fes  biens  1ans  la  dédgner  pardculierement^  cette  partie  s'entende* 
de  la  moirié,  qui  eft  le  premier  &  le  plus  équitable  d^  tous  lespar*» 
îageSf  LegeTùtHs  85.  j^  de  Leg.  ù 

XXXII;  Le  même  Auteur ,  dans  le  nomlx  1522.  rapporte  un 
cas  approchant. Une  fernime  s'étaut  remariée  >  ayant  trois  enfiins  du 
premier  lit^  avec  claufe  que  le  fécond  mari  auroit  une  part  égale  au 
moii^  prenant  de  fes  en&ns  fuivant'  l'Ëdit  ;  &  depuis  ayant  eu  un 
en&nt  du  fécond  lit  >  qui  a  furvécu  feul  à  (à  mere^  les  autres  trois  du 
premier  lit  étant  morts^la  mère  fait  en  mourant  un  légataire  univerfel: 
îl  fut  jugé  par  Arrêt  du  1 3.  Avril  1 666.  plaidans  Gaillot  &  Maurice  , 
conformément  aux  conclufîons  de  M.  PA vocat  Général  Bignon  ,  que 
le  légataire  ne  pou  voit  rien  prétendre  >  parce  que  la  légitime  de  Tert- 
'fiint  y  qui  de  voit  être  réglée  par  la  Q)ûtun)e  de  Paris  >  étoic  la  mot- 
dé  de  tous  les  biem  >  6c  par  conféquent  la  portion  du  fécond  ttiari 
J'àucrb  nioitié  ;  ainfl  tous  les  bieqs  fe  trouvoient  j^bforbésr- 

XXXIII.  On  a  voulu  attribuera  M.  Boyer  quil  étoit  de  fend^ 
tnent  en  (a  décifton  i8y«  qomb«  28*  que  la  veuve  mineure >  qui  con- 
vole I  étoit  excufée  des  peines  des  fécondés  Noces  ;  mais  à  bien 
.^xaqÛAer  pe  ^u^  dit  M«  le  Frelident  ^oyer^  on  doic^ penfer  qato 
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fa  décifion  tombe  fur  la  fucceffion  des  enfens  du  premier  lit  ^  dont  là 
mère  mineure  n  eft  point  privée  par  le  convoi  faute  d  avoir  deman- 
dé tuteur  >  fuivant  la  Loi  2.  Cad.  iiadver/us  de/iâtum ,  qui  eft  formelle 
à  ce  fiijet  :  Licet  in  deliStis  atate  neminem  fxcujari  confiât ,  matri  ta- 
men^  qu/fffiliis  tutorem  atatis  lubrico  lapfa  non  petnt  y  eorum  nfinimè  d^- 
negari  fuccejjlonem  convenh  ;  cum  hoc  in  majoribus  matribus  tantùm  ob^ 
tineat;  &  la  glofe  dit,  Sant  ergo  tuta  marres  minores  ipfo  jure  y  nec 
eft  opHs  rejiitutwne  :  vid.  tir.  2.  chap.  8,  nomb.  p.  îo,  mais  par  rapport 
aux  peines  des  fécondes  Noces  hors  Fan  du  deuil ,  la  minorité  ne 
pourroit  fervir  dVxcufe  pour  la  privation  de  la  propriété  des  avan- 
tages y  laquelle  a  lieu  contre  toutes  les  femmes  qui  fe  remarient  ;  de- 
forte  que  la  veuve  mineure  qui  convole ,  ne  tonferve  que  Tolufruit 
des  avantages  du  défont  &  des  fucceflions  des  enfans  y  en  ce  qui 
vient  de  la  fubftance  du  défont  mari.  Voyez  auffi  tit.  3.  ch.  4.  nomb. 
40.  41.  ubi  la  peine  ceffe  à  Tégard  de  la  mère  majeure^  lorfque  les 
enfans  meurent  après  la  puberté., 

XXXIV.  La  veuve  qui  auroit  (îraplemcnt  fiancé  ne  me  paroît 
as  affujétie  aux  peines  des  fécondes  Noces  après  fan  du  deqU,  par 

\cs  mêmes  raifbns  expofées  au  titre  2.  chap.  p.  n.  5.  4.  néanmoins 
fi  les  fiançailles  étoient  par  paroles  de  prêtent ,  fuivies  de  cohabita- 
tion ,  il  faut  penfer  que  la  femme  feroit  affujétie  aux  peines  des  fé- 
condes N6ces:  voyez  tit.  j.  chap.  4,  nomb.  15. 

XXXV.  Mais  fi  la  femme  qui  a  des  enfans  avoit  Êtit  des  dona* 
tiens  à  fon  fiancé  y  elles  tomberoient  dans  le  cas  de  la  réduâion^  lorf^ 
qu'elle  vient  à  mourir  avant  le  mariage  ;  parce  que  la  Loi  ayant 
voulu  prévenir  les  donations  immenfes  par  rimprèffion  des  nouvelles 
affeâions  pour  un  fécond  mari  y  on  doit  penfer  la  même  chofe  des 
donations  faites  à  un  fi^wcé  y  que  la  veuve  fe  flatte  d'époufer  incei^ 
fament  :  &  en  ce  cas  la  maxime  aùroit  lieu  9^ua  proximè  facienda 
funt  pro  jam  faSlis  hUbentur  y  en  haine  de  telles  donations  Élites  au 
préjudice  des  enfans  dii  premier  lit  :  vid.  fup.m.  2.  chap.  p.  n.^  7.  8. 
&  chap.  12.  nomb.  y. 

XXXVI.  lifuffiroit  aùfïf,  pour  donner  lieu  aux  peines  des  fécon- 
des Noces,  que.le  mariage  ^ût  été  célébré  en  face  de  l'Eglife  ^  quoi- 
que dans  la  fuite  il  eût  été  déclaré  nul  y  ou  bien  quHl  n  eût  pas  été 
confommé  par  la  mort  précipitée  du  fécond  mari,  parce  que  la 
célébration  du  fécond  mariage  >  quoique  fans  effet ,  marque  fuffi^ 
famment  fincoiîtinencede  la  veuve  qui  convoie  wide  le  fufdit  tit.  2. 
chap.  8.  nomb.  2$.  9x.  26. . 

XXXVII.  La  veuve  qui  vit  impudîqucment  paroît  mériter  d'être 
affujétie  à  la  peineMêsfecondesNÔces,  par»  Itfs-raifofts  expofées,  ri- 
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tre  2é  chap.  I2«  nomb.  25.  ôc  fuivans^  ne  plus  habeat  luocuria  quam 
cajiitas.  Une  veuve  qui  fe  proftitue  paroît  encore  plus  blâmable  que 
celle  qui  fe  remarie  ;  ainfi  il  femble  bien  jufte  qu  elle  foie  aflujétie  à 
conferver  aux  enfàns  du  premier  lit  les  libéralités  venues  de  Ton 
défunt  n^ari:  mais  relie  la  difficulté  ^  fi  les  enfàns  font  reçus  à  prou« 
ver  la  débauchç  de  leur  rhere  :  les  Arrêts  dif  Parlement  de  Paris  & 
du  Parlement  d'Aix  les  ont  admis  à  la  preuve.  Il  y  a  un  Arrêt  con^ 
traire  au  Parlement  de  Bordeaux..  Voyez  titre  2*  chapitre  i.  nom-^ 
bre  16.  17.  iS. 

XXXVlIL  lia  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  par  Arrêt 
du  I.  Septembre  i  J7p.  que  la:  veuve  qui  fe  remarie  après  Tan  du 
deuil  avec  l'ennemi  capital  de  fon  premier  mari^  ne  perdoit  pas  les 
avantages  6c  legs  provenans  de  kJiberalité  dudit  défunt  mari.  La 
raifon  pour  la. veuve  étoit>  qu'il  n  y  avoit  nulle  Loi >  nulle  Ordon-- 
nancequi  empêchât  un  tel  mariage  ;  moins  encore  qui  ait  ordonné 
ia  privation  des  avantages  reçus  du  défunt ,  principalement  entre  des 
Chrétiens  >  qui  ne  doivent  pas  conferver  des  inimitiés  éternelles  ôc: 
héréditaires  :  la  meilleure  raifon  étoit  qu*on  devoit  préfumer  que 
le  défunt  mari  avoir  pardonné  à  fon  ennemi  ^  furtout  au  temps  de» 
iamort*. 


CHAPITRE   SECOND. 

DeJa.  Jucceffion  des.  enfàns  abinteftat,  ou  par  tejlament,0^ 

des  autres,  difpajitions^- 

.S  O  M  M  A  I  R*E. 

L  Par^ia  Loi  T^vamxyla  mère  tjui  avoit  convolé  étoit  prix^e  de  là' 
Juccejfion  des  enfàns  du  premier  lit  ab  inteftat  ^  eu  par  teftament.- 

IL  Par  f  Authentique  ex  tt&2JXitïit<}  y  elle  fuccede  entièrement  par 
tefiamenty&  ab  mtc&dXelle  frccede  au^t^ .excepté  aux  biens  qm  vien^ 
nent  du  défunt  mari% 

IIL  Sentiment  des  Doâlears  pour  le. premier  cas  y  ^f^.  la  mère  remar 
9iée  fuccede  par  tefiament. 

JN.  Soit  qu^elle.  convoie  avant  ou  aprésila  fuccejfion.^ 

V.  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe^  qtn  jugent  que  la  mère  remai 
tiée  fuccede  pat  tefiament.  • 

VhArrh-co^firtpe  du  Par/eniem  ,4i  Paris  j  fcur  k  fa^s  du  Droit 
écriU       I      '  • 
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^IT.  G?  qui  a  lieu  four,  le  fête  remarié. 

VIII.  La  Coutume  de  Paris  excepte  les  ajcendans  qui  ont  la  tutelle  :^ 
leurs  enfans  dt autre  lit  tombera  dam  la  prohibition. 

JX.  Si  F  article  2j6.de  la  Coutume  de  Paris  reçoit  extenjton  au  pays 
du  Dtoit  écrit  j  ou  du  moins  aux  autres  Coutumes^ 

X.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  y  qui  juge^  que  la  mère  tutrice  « 
pu  être  injlituée  héritière  y  quoique  remariée. 

XI.  Le  Parlement  de  Bordeaux  Ju^  aujfi  que  P^ajcendant  tuteur  renuh 
riépeut  être  infiitué. 

XII.  Arrjêt  du  Parlement  de  Provence  ^  qui  a  4;onJirmé  le  teftament 
fait  en  faveur  de  la  mère  tutrice^ 

XIII.  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  y  qui  cajje  finfiitution  faite 
de  la  mere^  le  vitric . ayant  géré  comme  tuteur::  jugé  depuis  que  les  pè- 
re &  mère  tuteurs  ne  font  pas  compris  dans  la  difpojttion  de  tOrdorn 
nance  de  1$^^ 

XIV.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris^  quijugej  au  pays  du  Droit  écriti 
que  la  mère  tutrice  a  pu  être  injlituée. 

XV-  Arrêts  plus  formels  y  qui  jugent  la  même  chàfey  quoique  la  me^^ 
re  ou  le  père  foient  remariés. 

XVL  Phffieurs  Arrêts^  qui  jugent  que  Fart.  276.  de  la  Coutume  de 
Paris  y  ne  reçoit  pas  dextehjion  aux  autres  Coutumes^ 

XVIL  Si  le  fils  injlitue  un  étranger  y  la  mère  remariée  prend  la  lé- 
gitime en  ufufruitfur  les  biens  du  pere^  &  en  propriété  fir  les  biens 
adventifs. 

XVIII.  Sentiment  des  DoSfeurs  fur  le  fécond  cas  de  f  Authentique  ^, 
la  mère  fuccede  pleno  jure  aux  biens  venus  d'ailleurs  que  du  pere^ 

XIX.  Soit  quelle  fuccede  avant  ou  après  le  convok 

XX.  Mais  elle  rie  fuccede  qu^en  ufufruit  aux  biens  venus  du  père. 
XXL  Elle  fuccede  aux  biens  venus  de  Fayeul  ;  fintiment  des  Doc^, 

teurs. 

XXII.  Arrêts  fur  cette  que/lion. 

XXIIIt  La  mère  fuj^ede  à  un  fécond  fils  ^  aux  ^iens  venus  $un  pre^ 
mier  frère  décédé  y  quoi  qti originairement  ils  viennent  du  pere^ 

XXIV.  La  mère  fuccede  aux  biens  venus  de  fa  ligne:  de  même  le 
père:  &  à  ceux  qu/ls  ont  dmnés y  à  fexclufion  des  frères  &  fœurs. 

XX  V^  La  mère  fuccede  à  ce  qui  procède  de  la  réparation  civile  ad* 
jt^ée  aux  enfans  y  Arrêts. 

•XXVI.  Ayeul  &  ayeule  remariés  fiiccedent  aux  petits  etffans ,  aux 
biens  venus  bailleurs  que  du  conjoint  prédécédé. 

'XXVII.  Père  ou  mère  y  qui  ont  convolé  y  fîiccedent  à  un  fils  uni-i 
que  à  (exclufton  des  frères  confanguins  ou  utérins . 
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XXVIII.  De  même  la  féconde  femme  fuccede  à  fon  fils  à  f  exclu- 
fion  desjreres  confangnins  ,  même  aux  biens  vemis  du  père  ;  jirrên 

XX IX.  Première  exception  touchant  Us  biens  propres  affeSiés  à  la 
ligne  y  Arrêts  en  ta  Coutume  de  Bvrdeaux  y  qui  admettent  la  fœur  uté- 
rine à  partager  le  tiers  des  propres  pour  la  légitime. 

XXX.  Seconde  exception  prife  de  fEdit  des  mères  ,  refu^  au  Parle- 
ment de  Paris. 

XXXI.  Cet  Edit  a  été  rcfu  au  Parlement  de  Provence. 

XXXII.  Sur  les  autres  quefiions  des  propres  y  &  touchant  P Edit  y  if 
faut  voir  les  Auteurs  à  ce'tujet. 

XXXIII.  En  pays  Coutumier  ,  père  ou  mère  remariés  ne  font  privés^ 
de  la  fucceffiàn  des  enfans  du  premier  lit. 

XXXIV.  Deffein  fur  ce  qui  refte  à  traiter  concernant  le  retranche^ 
ment. 

XXXV.  Grande  quejlion ,  fi  les  biens  du  mari  ,  que  la  rûere  prend 
par  fubfiixution  pupUlaire  à  fon  fils  y  font  fujets  à  retranchement  y  Arrêt  dt 
M.  Maynard  pour  la  n^ative. 

XX  A  VI.  Arrêt  contraire  de  M.  J^Otive  y  qui  juge  que  les  biens  ve- 
nus du  père  par  fubfiitution  pupillaire  y  font  jujets  à  retranchement. 

XXX  VIÏ.  Arrêt  de  M.  Catelan,  qui  juge  que  le  fécond  mari  efifu-^ 
jet  au  retranchernettt  des  biens  venus  de  fa  femme  y  qui  Pavois  Jubflitué 
pupillairement., 

XXXVIIL  Les  Auteurs  du  Parlement  de  Paris  ont  adopté  P Arrêt 
de  M.  d'Olive. 

XXXIX.  De  même  au  Parlement  de  Bordeaux  y  Lapeyrere  ;  co»- 
trà  y  P  Apofiillateut  adopte  M.  Maynard.. 

XL.  Réfolutio»  de  P  Auteur  pour  les  Arrêts  de  M.ePOHve  &  Ca- 
tetan. 

•   XLL  Opinion  de  Ricard,  que  les  biens  venus  bailleurs  au  fils  y  tom^ 
bent  dans  k  retraruhement  ;  réflexions  contraires. 

XLIL  Quefiionyfi  te  fécond  conjoint  inftitui  héritier  y  à  la  charge 
JU  remettre  au  fils  éê  fécond  lit  y  fera  fujet  au  retrànchemem  après  l'a 
mort  dufils;  raifons  pour  la  négative. 

XLIII.  Raifons  contraires;  que  le  retranchement  a  lieu.^ 

XLIV.  Si  la  mère  y  qui  a  convolé  y  perd  le  pouvoir  defubftituer  exem- 
platremenr  â  un  enfant  furieux  du  premier  ht;  diverfité  i opinions. 

XLV.  DiftinSiion  y  fi  la  mère  fubflitue  dune  tMmere  fage  y  la  fub- 
fiitutim  efi^valable. 

XL  VI.  Si  elle  fait  une  fubfiitution  au  fécond  mari  ou  à  un  amant, 
elle  ne  vaut. 

XLVII,.  Le  père  %f marié  peut  fubfiituet  exemplairementt 
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\hVÎIhUayeHl  maternel  ne  peut  fubftituer  exemplairement ,  fi 
ee  nefi  les  héritiers  ab  inteftat  ^  &  non  les  parens  de  la  marâtre. 

I.  T    A  mère  >  par  fon  convoi  y  étoit  privée  indiftinâeinent  de  la 

I  ^fucceflion  des  enfans  du  premier  lit,  qui  venoient  à  décéder, 
lorfqu'il  en  reftoit  d'autres  aufquels  elle  étoit  tenue  de  referver  lef- 
dites  fucceffions  y  foit  qu  elle  eût  fuccédé  ab  intejlat,  ou  par  tella- 
ment  :  Leg.  Femina  §.  lllud  Cod.  defecund.  Nupt.  laquelle  ne  lui  ac- 
cprdoit  que  la  finrple  pofleffion. 

IL  Ce  qui  a  été  corrigé  par  la  Novelle  2.  chap.  3.  &  par  la  No- 
velle  22.  chap»  45*  dont  T  Authentique  Ex  tefiamentOy  fur  ladite  Loij 
a  été  tirée,  laquelle  a  introduit  deux  changemens  très  -  confîdéra- 
blés  ;  le  premier,  que  la  mère  qui  .a  convolé,  peut  fuccéder  en 
tous  biens  aux  enâns  du  premier  lit  y  par  teftament  ou  difpofition  des 
enfans  >  ainfî  que  tout  autre  pourroit  le  faire^  le  fécond ,  à  Tégard  des 
'  fucceffions  ab  inteftat  y  la  mère  qui  a  convolé  peut  auffi  les  recueil-» 
lir  ;  mais  elle  n'a  que  Tofuiruit  des  biens  qui  font  parvenus  aux  en^ 
Êins  de  la  fubftance  paternelle  :  Ex  teftamento  quidem  fuccedtt  mater 
liber is  fuis  y  quae  convolavit  ad  fecundas  Nuptias  ^ficut  tnftitutus  quiH^ 
het  :  ab  inteftatp  quoque  vocatur  yfive  ante  mortem  filii ,  five  poftea  fe^ 
cundas  ineat  Nuptias  ifed  ab  inteftato  eorum  folum  ufun^uSlum  perd'- 
piet  ^  qua  ex  paternafubftantia  ad  filium  pervenerunt. 

IIL  Quant  à  la  première  exception  faite  par  l'Authentique  >  elle 
a  été  reçue  fuivant  le  témoignage  de  M.  le  Prcfident  Boyer ,  déci- 
fion  185.  n.  6.  où  il  dit^  que  la  mère  fuccéde  en  tous  les  biens  du 
fils  par  teftament ,  ainfi  que  tout  autre  étranger  :  &  pariter  fucce'- 
dit  mater  in  totum  ex  teftamento  y  ficut  quilibet  extraneus,  Qepolay  cau^ 
tel.  2s6.  ôc  dans  la  jlécifion  186.  num.  2.  il  dit  :  Sedfifilius  infiituat 
matremy  quœ  adfecunda  vofa  tranfeat  y  non  privatur  Jecundùm  veram 
&  communem  opinionem  DoSlorum.  Ceft  auflî  Popinion  de  M.  Fer-» 
ron>  en  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Bordeaux,  page  i5>o* 
d'Automne ,  art.  4p.  nomb.  5p.  art.  6^.  n.  jy* 

IV.  Mais  il  y  a  des  Dodeurs  qui  ont  douté  fi  la  même  décifîon 
avoir  lieu ,  lorfque  la  mère  a  convolé  à  fécondes  Noces ,  après 
avoir  recueilli  la  fucceffion  par  le  teflament  de  fon  fils;  voulant  dif' 
tinguer  ce  cas  d'avec  celui  de  l'inftitution  faite  après  les  fécondes 
Noces:  étant  à  préfumer  que  dans  ce  dernier  le  fils  avoir  remis  à 
îdi  mère  la  peine  des  fécondes  Noces ,  étant  inftruit  de  fori  convoi  ; 
au  lieu  que  dans  l'autre  cas  ayant  inftitué  fa  mère  veuve ,  il  n'eft  pas 
préfumé  lui  avoir  donné  fi  elle  paflbit  à  fécondes  Noces.  Cette  ^\£- 
tindion  eft  foutenue  par  Balde  in  Leg.  Mater ,  Cod.  adTertylL  Quia 
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nondum  comraôfa  erat  culpaper  matrem  y  &  dolus  futurus  non  videtm 
'  remitti  ;  &  idem  tenet  yingeL  in  Auth.  Ex  tejlamento.  Ceft  la  matie^ 
re  de  la  décifion  ipu  de  M.  le  Prefident  Boycr,  qui  eflime  au 
contraire  que  la  mère  fuccède  par  le  teftament  du  fils,  avant  ou  après 
le  convoi  :  Tamencontrarium  efi  veriùs ,  quod  mater  fuccedat  ex  tejiamen^ 
tOyfivefriîi5,ftvefofieàtranfiatadfecundavota,  ut  tenez  Salicetyin  diâf. 
AmL  Ex  tejiamentoy  Albericusy  PaUl.  de  Cajlroy  BarthoL  Joann.  de  Gar^ 
Benediât.  &c  autres  Doûeurs  par  lui  cités:  &  il  ajoute:  Ideo concludo^ 
quqdfi  ex  teftamento  fuccedit  mater  y  non  perdit  proprietatem^five  ante 
mortem  filii  y  Jive  pofi  tnortem  filii  nubat. 

V.  Que  la  mère  fuccede  par  te^ament  à  fon  fils ,  cela  eft  fi  cer- 
tain, que  même  le  Parlement  de  Touloufe^qui  obferve  riçoureufement 
les  peines  des  fécondes  Noces  dans  Tan  du  deuil ,  a  jugé,  par  Ar- 
rêt du  17,  Décembre  i  ypp.  que  la  mère  remariée  dans  Tan  du  deuil 
avoir  pu  être  inftituée  héritière  par  le  teftament  de  fon  fils,  com- 
me j^ai  dit  /itprà  y  titre  2.  chap.  4.  nomb.  3.  Et  par  autre  Arrêt  du  ' 
même  Parlement  du  lo.  Janvier:  1^14.  rendu  au  rapport  de  M*  de 
Mellet,  entre  Françoife  de  Plaigne,  &  Jeanne  Ferran  fa  fille ,  il  a 
été  jugé  que  la  merè  avoit  pu  être  inftituée  par  Marguerite  Ferran 
fon  autre  fille ,  dont  die  avoit  été  tuorice.  Ces  Arrêts  font  rapportés 
par  M.  Camboks ,  liv.  3,  chap.  6. 

VI.  La  difpofition  de  TAuthentique  Ex  teftamento ,  a  été  autori- 
fée  au  Parlement  de  Paris  pour  le  pays  du  Droit  écrit  :  il  a  été  ju- 
gé par  Arrêt ,  dont  Automne  fait  mention  fur  là  Coutume  de  Bor- 
deaux,  article  4p.  nomlx  5J.  &  fuivans,  que  la  fille  avoit  pu  mfti- 
tuer  fa  mère  remariée ,  au  préjudice  d'une  fœur  du  premier  lit. 

VIL  Le  père  remarié  peut  être  également  inftitué  héritier  par 
les  enfans  du  premier  lit ,  tout  comme  ia  merQ  :  la  Novelle.  2.  ch. 
5.^yant  voulu  que ,  foit  le  père  foit.la  mère,  ayant  convolé, fii/Iênt 
d'une  condition  égale ,  pour  recueillir  les  fucceffions  des  enfans  da 
premier  lit. 

VIIL  II  faut  obferver  que  par  larticlc  n^C.  de  la  Coutume  de 
Paris ,  il  eft  porté  que  les  enfans  ou  autres  defcendans  ,  peuvent 
difpofer  au  profit  de  leurs  père ,  mère  y  ayeul  ou  ayeule  ,  ou  au- 
tres afcendans  >  encore  qu'ils  foient  tuteurs ,  curateurs  ou  adminif- 
trateurs,  pourvu  que  lors  du  teftament  &  du  décès  du  teftateur, 
lefdlts  père, mère,  ou  autres  afcendans  ne  foient  remariés;  deforte 
que,  fuivant  la  Coutume  de  Patis,  les  enfans  du  premier  lit  ne  peu- 
vent inftituer  les  père ,  merc,  ou  autres  afcendans ,  qui  ont  convo- 
lé ,  pendant  qu'ils  (ont  fous  leur  tutelle  &  adminiftration  ;  &  Fer- 
ricre,  fur  ledit  art.  page  ;i  333.  nomb.  7*  dit  après  Auzanet  j  que 


Digitized  by 


Google 


TiTTlE   V.    CHAPirRE    IL  58J 

les  enfans  du  premier  lit  ne  peuvent  difpofer  en  faveur  de  ceux  du 
fécond  lit ,  parce  que  les  entans  de  la  perfonne  prohibée  font  éga- 
lement incapables. 

IX.  On  a  demandé  fi  cette  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris 
doit  être  étendue  >  x^.  dans  les  autres  Coutumes.  2°.  dans  le  pays 
du  Droit  écrit  du  reflbrt  du  Parlement  de  Paris.  Je  trouve  que 
ceux  qui  ont  écrit  fur  ces  deux  difficultés  j  les  ont  traitées  confufé- 
ment ,  &  y  ont  même  mêlé  la  Jurisprudence  des  autres  Parlemens 
du  Droit  écrit ,  qupiqu  elles  méritent  d'être  traitées  féparément;  car 
il  n  y  a  guère  d'apparence  à  pouvoir  prétendre  que  Fart.  2^6.  de 
la  Coutume  de  Paris  y  puiife  faire  Loi  dans  les  pays  du^  Droit  éorif ^ 
même  en  ceux  de  fon  reffort  ;  au  lieu  qu'il  pourroit  y  avoir  plus 
de  doute  au  fujet  de  fon  extenfion  aux  autres  Coutumes  :  ainii  je 
divifer^  cette  demande  ou  cette  queftion  en  trois  nomb.  i^.  qud 
eft  Fufage  des  Parlemens  du  Droit  écrit  fur  cette  matière,  a©.  Si 
Ton  peut  étendre  fart.  27 (J.  de  la  Coutume  de  Paris  >  dans  le  pays 
du  Droit  écrit  du  reffort  du  Parlement  de  Paris.  50.  En  tout  cas  fi 
eette  extenfion  n^a  pas  Heu  dans  les  autres  ContumeSi 

X.  Quant  à  la  Jurifprudence  des  Provinces  du  Proit  écrit ,  41 
feut  commencer  par  celle  du  Parlement  de  Touloufe  1  qui  eft  le 
plus  confiderable.  Il  a  été  jugé  par  TArrêt  du  10.  Janvier  i6\^^ 
dont  j'ai  parlé  yir/^^^  n.  ;.  que  la  mère  remariée  avoir  pu  ^être  ins- 
tituée par  Margtierite  Ferran  fa  fille  du  premier  lit/  dont  elle  avoit 
été  tutrice >.&  n'avoir  pas  rendu  compte^  au  préjudice  dune  autre 
lœur  du  premier  lit,. 

XL  Le  Parlement  de  Bordeaux  fuirk  même  Jurifprudence^  on 
trouve  dans  Lapeyrere>  page  2^8.  de  la  dernière  édition  >  que  l'af* 
Cendant  peut  être  inftitue  héritier  par  le  defcendant  ^  encore  qu'il 
foit.fon  tureur  :  on  rfobferve  point  à  l'égard  des  afcendans  l'article 
rjp.  deTOrdonnance  de  François  I.  en  iy59.  non  plus  que  la  Dé- 
claration de  Henri  IL  de  Tan  i^P*  Et  cela  a  lieu  y  encore  que 
cet  afcendant  tuteur  foit  remarié .,  paree  que  le  convoi  ne  lui  fait 
perdre  que  les  libéralités  du  défiint  :  mais  il  ne  le  rend  pas  inha* 
bile  à  profiter  des  fuecefiions  »  &  Ton  n  obferve  point  dans  ce  Par- 
lement la  difpofition  finale  de  l'article  275.  de  la  <^ûtpme  de  Paris. 
Cette  décifion  eft  un  point  .de  Jurifprudence  attefté,. 

XII.  Le  Parlement  de  Provence  a  aufii  jugé  que  les  enfans  peu*- 

vent  difpofec  en  faveur  de  Fafcendant  tureunlM.  le  Prefident  de  S. 

Jean>  en  fit  décifion  y 8.  rapporte  un  Arrêt  dudit  Parlement  du  2^. 

.  Mars  15*  94*  par  lequel  le  tdftament  &it  par  un  iiis^  au  profit  de  ^ 

mère  ^  a  été  cojifimié^quoiqu'eUe  fiitaâuellemem  ^  tutrice»  Le  mo^ 
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tif  de  l'Arrêt  eft ,  que  la  mère  doit  être  exceptée  de  l'Ordonnan- 
ce de  I  HP-  ?^^  laquelle  les  donations  des  mineurs  aux  tuteurs  font 
prohibées  ;  ôc  la  raifon  qui  a  déterminé  cette  Ordonnance  ceflè  au 
père  &  en  la  mère  :  il  eft  vrai  qu'il  ne  paroît  point  que  la  mère  fut 
remariée  ;  ainfi  on  ne  peut  pas  dire  que  cet  Arrêt  ait  méprifé  la  dif- 
pofition  dudit  art.  275. -de  la  Coutume  de  Paris;  mais  toujours  il  a 
été  jugé  que  la  prohibition  de  l'Ordonnance  n'a  point  lieu  contre 
les  afcendans  tuteurs. 

XIII.  La  Jurifprudence  du  Paiement  de  Grenoble  femble  au- 
torifer  Texception  laite  par  le  fufdit  article ,  fi  l'on  s'arrête  d'abord  à 
un  Arrêt  du  8*  Mars  164^6.  dont  Baflet  Êiit  mention ,  tom,  i.  liv.  ;• 
tit.  i«  chap.  II.  par  lequel  le  teftament  fait  par  un  fils  en  Ëiveur  de  fz 
mère  remariée  fut  annullé.  Mais  ce  n^efî:  point  fur  le  fondement  de 
Farticle  a7d.de  la  Coutume  de  Paris  >quiprohibe  de  donner^lafcen- 
dant  remarié;  car  au  cas  dudit  Arrêt ,  cétoït  le  Vitric  qui  avoir  géré 
la  tutelle  en  vertu  d  une  procuration  du  tuteur  ;  &  on  préfuma  que  la 
femme  prêtoit  fon  nom  au  vitric  niteur  ,  ainfi  que  dit  fiaffet  dans  le 
chap.  fuivant,  où  il  rapporte  un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Gre- 
noble ,  qui  a  jugé  que  les  père  6c  mère  tuteurs  n'étoient  pas  fujets  à 
la  prohibition  de  l'Ordonnance  de  i  y  55>.  in  quihus  mnfubeft  pé^fum- 
:fm  capanàa  monts  ////*. 

XIV.  Il  y  a  des  Auteurs  qui  ont  allégi^ ,  pour  établir  la  Jurifpra- 
-dence  du  Parlement  de  Paris  1  un  Arrêt  du  premier  Juin  1 547.  dont  . 

Heoris  fait  mendon^  tom- 1  •  liv.  j'.^chap.  4.  queftion  98.  lequel  Arrêt 
eft  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences  >  tom.  premier  >  au  31. 
Mai  de  la  même  année  1  (J47.  C'étoit  dans  une  caufe  de  Lyon  y 
pays  du  Droit  écrit  y  par  lequel  le  teftament  fidt  par  un  fils  avant  d'en- 
\  trer  en  Religion  j  en  faveur  de  fa  mère  tutrice ,  fut  confirmé  ;  mais  la 
mère  n'étoit  pas  remariée  lors  dudit  teftament;  Ôc  au  contraire  ^  elle 
employoit  en  fa  faveur  l'article  2rj6.  de  la  Coutume  de  Paris  >  qui 
permet  de  dotmer  aux  afcendans  mteurs ,  pourvu  qirils  ne  foient  re- 
mariés; ôcqu^elle  étoit  dans  le  cas ,  puifqu  elle  n'étoit  pas  remariée* 
.  XV.  La  queftion  s'eft  préfentéè  précifément  touchant  la  diffi- 
culté >  pour  (avoir  >  fi  l'article  276.  qui  prohibe  les  difpofitions  aux 
.enfans  en  faveur^es  afcendans  remariés  5  devoir  être  étendu  au  pays 
du  Droit  écrit  du  reffort  du  Patlement.de  Paris  ;  &  il  a  été  juge  en- 
tre des  Parnes  de  la  SénéchaufFée  de  Lyon  >  que  la  mère  remariée 
avoir  pu  être  inftitué^ héritière  par  fon  fils  du  premier  lit  >  quoiqu'on 
foutînt  qu  elle  étoit  tutrice  >  &  qu'elle  ne  pouvoir  recevoir  des  difpo- 
.finons  de  fon  fils  9  fuivant  l'article  27^.  de  la  Coûtun^  de  Paris. 
Anêt  du  tf.  Septembre  i(^75«  dans  le.  Journal  du  Palais  >  la  même  . 
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queftîonaété  jugée  par  ua  autre  Arrêt  du  51.  Août  i7oi5',  pour  le 
pays  du  Droit  écrit  >  avec  une  grande  connoiflance  de  caufe  ,  lequel 
Arrêt  eft  rapporté  dans  les  o^fervations  fur  Henris  ,  fufdite  queftion 
38.  rendu  au  profit  de  M,  Jacques  Dpuhet,  Lieutenant  Criminel 
de  Limoges  y  tuteur  de  la  DemoiièUe  Suzanne  Douhet  (k  fille  j  con« 
trc  Jean  &  Marie  Poncharaud. 

XVI.  Il  y  a  encore  un  plus  grand  nombre  d'Arrêts  pour  juger  que; 
larticle  276.  de  la  Coutume  de  Paris  ne  reçoit  pas  d  excenfion  aux 
autres  Coutumes*  Le  premier  >  du  7.  Septembre  1 5pp.  rapporté  par 
Conftans  fur  l'article  21  j.  de  la  Coutume  de  Poitou  y  par  lequel  la 
Cour  a  confirmé  un  legs  univerfel  fait  par  un  fils  au  profit  du  père  re-t 
marié.  Autre  du  22.  Août  ï$i6.  rapporté  par  Chenu  ^  Centurie  2» 
queft.  s  S.  rendu  dans  la  Coutume  de  j^ri  ^  qui  a  «confirmé  le  tefla^ 
ment  fait  par  une  fille  avant  d'entrer  en  Religion  y  qui  avoit  fait  u^ 
legs  à fon père  remarié >  lequel  avoit  été  fon  tuteur^  &  n'avoit  pas 
ipayéle  reliquat  du  compte.  Autre  Arrêt  du  ^.  Juillet  1(^23.  rendu 
^n  la  Chambre  de  l'Edit ,  par  lequel  le  tefiament  de  la  fille  >  en  fa«^ 
veur  de  fon  pereibn  tuteur  ^  fut  confirmé.  C'étoit  dans  une  caufe  i 
en  la  Coutume  de  Bourgogne  y  on  foutint  que  la  Coutume  de  Paris 
n'avoir  pas  d'empire  hors  ae  fon  territoire  :  Bardet ,  tom.  i.  liv.  !• 
chap.  1 1 5.  Ce  même  Auteur  en  rapporte  un  autre  dans  le  fécond  toma 
du  24.  Mai  16}  t.  Il  y  en  a  encore  un  plus  récent  dans  le  cinquième 
tome  du  Journal  des  Audiences  >  du  premier  Février  1 58p.  liv,  s% 
chap.  4;  qui  a  jugé  quelle  fils  pouvoir  donner  à  fon  père  fon  tuteur  ^ 
quoique  remarié  (es  biens  étoient  fitués  en  la  Coutume  de  Mante;, 

XVII.  Que  fi  le  fils  a  difpofé  par  teftament  de  Ces  biens ,  la  légitima 
eft  due  à  la  mère  3  quoique  remariée^  fuivaiit  la  difpofitiondu  Prpiti 
ou  félon  les  Coutumes  des  lieux  j  par  les  raifons  qui,  font  amplement 
expliquées  par  Bêcher^  ohap.  a 2.  où  il  rapporte  la  dive(fti;é  des  opi^ 
nions  des  Doâeurs  à  ce  fojet  ;  il  eft  vrai  qu  à  Tégard  des  biens  venu^ 
du  père  >  elle-Qa  lalég;itime  qu'en  ufpfruiti  ôc fur  les  biens  ad ventifsj^ 
elle  Ta  en  propriété  ôc  en  ufufruit. 

XVIII.  Après  avoir  traité  des  cas  qui  peuvent  recevoir  quelqua 
difpure  fpr  la  première  excegtion,  ou  le  premierchef  de  FAuthentif 
que  Ex  feftamento^  il  convient  de  traiter  ceujc  du  fecond^concemant  les 
fucceilîons  des  en&ns  du  premier  lit  at^  intejlau  La  difpofidon  de 
rAuthentiqqç  fur  ce  fécond  chef  eft  également  reçue  ;  puifque  Tom 
pbferve  qudÉj^conyol  n'empêche  point  la  mère  de  fucceder  àun  enV 
£inï  du  premier  lit  y  en  pleine  propriété  >  aux  biens  venus  d'ailleurs  quqf 
du  déâinc  mari  >  pour  les  partager  conjointement  ^vec  les  autres 
filtres  PU  fqpprjs ,  fdit  (|u'çUe  stit  convolé,  avant  ou  après  la  mort  dog 
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enfàns.  Benediât.  in  cap.  Raynut.  in  ver  h,  Etuxorem  nomine  A4elafiani  > 
quint  â  Decijione^num.  8  6.  Tertia  conclufto  ejl  quod  mater  hahenspluresfilios^ 
autfilias  ex  eodetn  matrimonio  genitas  jjive  adfecunda  tranjîerit  vota  ante 
mortem  aiicujus  filiorum.^ftve  poft  mortem  ypoterit  illi  filio  j  intejlato  moT" 
tuo  ,  pleno  jurefuccedere  cum  caterisfiiiis  &  filiabus  fuis  in  quibuscum^ 
^ue  bonis  aliundè  quàm  à  fatre  ejus  marito  quafitis.  Ceft  aufllle  fen- 
tîmcnt  de  M.  le  Prefident  Boyer  fur  la  queûion  1^2^ 

XIX.  Et  quoique  quelques  DoÛeurs  foieni  d'avis  qull  faurfèire 
pne  diftindlion  en  la  fucceflion  Acs  biens  venus  à  lenfent  d'ailleurs 
que  du  perç ,  pour  conferver  la  propriété  à  la  mère  lorfqu  eUe  a  fuc- 
cédé  à  Fenfant  auparavant  le  convoi  ,  &  pour  Ten  priver  fi  elle  fuc- 
cède  après  les  fécondes  Noces  ;  néanmoins  la  plus  commune  opi- 
nion eft  au  contraire  ,  ainfîgoe  s'en  explique  M,  le  Preftdent  Boyer 
en  fadécifîon  ipo.  num.^.  Quamvis  PauL  de  Cajîrô  ,in  diÛ.  Leg^ 
mater  voiuerit  quod  in  acquifitis  aliunde  quam  à  pâtre  ^fi^ubat  pofl  mor^ 
Umfiliiy  non  perdet  proprietatem  ;  fecùs  ^  fi  prin^  nubat,  &  pofïeafuc* 
cedat^  qtèd  perdit  y  per  textumin  diâla  L^  Mater  jfed  communis  eji  in  con-^ 
Srarium  quod  numquam  perdat  proprietatem  yfivenub^t  in  yitâfilii  jfive 
poft  mortem  ;  &  pleno  jure  fuccedit  in  bonis  aliunde  qu^efitis:  &  tenet 
Joann.  Tab.  in  diêi.  Auth.  Ex  teftamentOy  &  autres  Dofteurs ,  fîngulie- 
ïement  Benediâ»  au  lieu  cité  dans  le  nombre  précédent. 
'    XX.  Mais  elle  ne  fuccede  qu'en  ufufruit  aux  biens  qui  viennent 
'de  fc  fubftance  du  perc  j  fuivant  les  mêmes  Doreurs,  &  comme  fai 
^tjiiprà  tit.  3.  chap.  4*  iî.  i.  &  fuivans*      • 
•    XaL  Sur  cette  queftiondes  biens  venus  à  Fenfant  d'ailleurs,  que 
Vki  père  ^  on  a  demandé  fi  les  biens  venus  de  Fayeul  >  après  la  mort 
du  père ,  font  cenfés  patertiels  ;  par  exemple ,  une  mère  a  convolé 
ayant  deux  enfans  du  premier  lit ,  ces  enfens  recueillent  la  fucceP 
fibn  de  leur  ay  eul  >  l'un  d'eux  vient  à  mourir ,  fâvoir  fi  elle  hÂ  fuc- 
èede  aiix  biens  venus  de  Fayeul  :  Fopînion  des  Dioûeu»  clique  I0 
mère  'foccede  ch  c^  biens  venus  de  Fayeiïï;  parce  qu'elle  n'a  été 
exclufeqoe  des  biens  paternels.  Benedid*  i»  dici.  num.  S  6.  d^cif.  j'» 
où  il  dit  que  la  correÛion  du  Droit  ancien^  fuivant  lequel  la  mère  fuc* 
cédoit  en  tous  biens  >  étant  bornée  à  ppvet  la  mère  de  la  propriété 
9)^  biens  paternels  >  cela  ne  peut  être  étendu  aux  biens  de  Fayeul ,  mn 
Uebèt  extendi  ^d  bona  aijifinaj  cùm  in  materia  correÛiva,  &fie  odhfayap- 
pelhtione  patérna  fiibftantiie  non  comprebendatur  avitina^Jiifi  diceretuf 
ixprefsè  ;  d'ailleurs  la  Novelle  22.  chap.  ^6.§.  2.  smj^ique  que  la 
fttere  qui  convole  eft  reftreinte  à  Fufufruit  feulement  oes  biens  venus 
tdu  pere-y  Jèd  quanta  quidem  qûa  ex  pMerna/ubfiaMia  ad  filiumperve^ 
herunt  >  tohtm  fqkimrmd^  kabeé^^nfum  $  eoietmfi/o/ùmmàdo  eft  reftiic* 
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tif,  &  ne  reçoit  point  d'extenfionjainfi  on  doit  conclure  qife  la  mère 
n  eft  pas  exclufe  de  fuccëder  aux  biens  venus  de  Tayeul.  Ceft  auffi 
le  fentiment  de  Bârthole  fur  la  Loi  Femina^  nomb.  2.  de  Joann^  de 
Garron  ,  in  y^uth.  ex  tefiamento  y  num.  27. 

XXIL  Depuis  avoir  écrit  ce  que  deflus  ^  fai  lu  M.  Catelan  livre 
4*  chap.  ij.  qui  traite  la  même  queftion,  par  le  droit  des  Novelles, 
&  par  l'argument  de  plufîeur^  Loix  ,  en  rapportant  les  raifons  pour 
les  enfans  du  premier  lit  ^  contre  le  père  remarié  >  pour  le  faire  pri- 
ver des  biens  venus  aux  enfiins  décéaés  de  leur  aycul  >  qu'ils  ptéten- 
doient  devoir  être  confidérés  comme  maternels ,  aufquels  te  père 
nepoùvoit  fuccéder  qu'en  ufufruit;^  il  a  été  jugé  néanmoins  au  con- 
traire que  lé  père  ou  la  mère  rettiariésavoient  en  ce  cas  la  pleine  pro- 
priété. L'Arrêt  fut  rendu  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes ,  au< 
procès  de  la  diftriburîon  des  biens  de  Ferriêres  y  au  rapport  de  JVL 
Catelan  frère  de  FAuteur. 

XXIILMaislorfqu'il  y  a  plufîeurs  cnfens  du  premier  marîage,&  qu'il 
en  meurt  un  auquel  les  frères  fuccedent  >  favoir  fi  cette  portion  du  pre-* 
mier  décédé  venant  du  père  fera  cenfée  paternelle  fur  la  tête  d'un  autre 
ftere  qui  meurt  enfuite.  M.  le  Prefident  Boyer  ^  decif.  ip  2.  traite cett* 
queftion.  Quid ,  fifilius  nunc  mortuus  cm  pMer  m^t  mater  JUcceJfit  ab 
inteflato  cum  aliisfiliis  ,  ^jamfuccejferat  alicuipradefunSiofratri  fuo  j  fa- 
voir fi  dans  les  biens ,  qui  étoient  originairement  paternels,  la  mère  qui 
a  convolé  y  incctàt^etio  jure.  Dans  un  procès  dont  étoit  Rapporteur 
M.  Salvat  de  Pomiers  >  injure  Jubtilis  &profundHS  ac  bona  confcienha  i 
il  étoit  d'opinion  pour  la  négative  >  fonaé  fur  le  fentiment  de-Balde  /» 
jfuth.  ex  tefiamento  ;  mais  tous  lès  autres  Juges  furent  d'un  avis  con-> 
traire  y  même  par  Topinion  générale  de  Balde  >  que  l'origine  doit 
être  confidérée  :  mais  elle. eft  cônfidérée  immédiatement  çn  la  per- 
fonne  du  dernier  frère  décédé ,  lequel  a  eii  les  biens  d'ailleurs  que 
du  père  ;  c'eft-à-dire  y  de  fôn  ftere  ^  fôrià  confîdcrftr  la  voie  tnédiate 
qpi  les  fait  parvenir  du  père  :  tamen  contrarium  tenuerunt  aeteri  Domini, 
per  ifluddiifum  Baldi  générale  y  quod'  origo^onorùni  paternorum  ^qua  ra^ 
tione  fua perfbna  in^mediatè ,  &  non  médiate  dd  fiiiumpervenerunt  y  at-^ 
tendatur.JLà  mèmt  queftion  a  été  jugée  ait  Parlenîentde  Botdeaujc 
par  Arrêt  dli  8,  Juillet  i  (S^tJtf.  rendà  au  rapport  de  M.  de  Sabouriiij 
dans  le  cas  de  deux  filles  âd  premier  lit  y  déèédées  :  la  mère,  qui  avoir 
convolé,  convenoit>  que  pour  la  première  fille  elle  nç  lui  avoir  fuc- 
fcedé  qu'en  ufiifruit  /  quant  •âtux'biehs- vènuà  du  père  ;  riiais^  qu'à  l'é- 
gard de  la  fecoîïde  fille  décédée,  elle  lui  avoit  fuceédé  en  propriété  > . 
par  rapport  à  la  portion  que  cette  féconde  fille  avoir  recueillie  dû 
chef  delà  ^ràmiêrfeif<jcbt  décédée  ^  fans  xjudl'oû-^^  confîderer  (^ 
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la  première  fœur  tenoit  les  biens  de  fon  père  ;  eji  fratemahareditas'i 
non  paterna  :  &  par  ledit  Arrêt  il  fut  décidé  que  la  mère  fuccédoit 
à  la  féconde  fille  en  pleine  propriété  y  en  ce  qui  venoit  de  la  fœuf 
première  décédée. 

'  XXIV.  W  y  a  bien  moins  de  difficulté  à  ce  que  la  mère  fuccede 
nonobftant  le  convoi ,  à  fes  enfans  dû  premier  lit  >  aux  biens  qui  leur 
font  venus  de  la  ligne  de  la  mère  :  car  conftamment  ces  biens  font 
âliunde  que  du  pcre  ;  ainfi  il  n.e  fiiut  point  d  autre  raifon  fuivant  la 
difpofirion  des  Loix  &  des  Noyelles  :  mais  d'ailleurs  la  njere  eft  ei^ 
core  plus  feVorable  pour  fuccéder  à  fes  enfàns  aux  biens  venus  de  fa 
ligne.  M.  Boyer  a  parlé  de  ce  cas  en  fa  décifidn  ip2,  n*  5.  circà 
médium  y  tant  pour  le  regard  du  perc  qui  fuccede  aux  biens  venus  aux 
enfans  de  fa  ligne  ^  que  pour  le  regard  de  la  mere^  laquelle  fuccede 
pareillement  aux  biens  venus  de  fa  ligné  :  mais  ce  qui  pourroit  former 
quelque  difficulté^  ceft  que  M.  Boyer  eftime  que  dans  ces  fortes  de 
biens  les  père  ou  mère  excluent  les  autres  frères  &  fœurs  ;  il  eft  vrai 
qu  il  parle  également  des  biens  donnés  par  le  père  ou  mère  à  leurs  en- 
fans  y  ce  qui  eft  >  à  proprement  parler  ;  plus  par  droit  de  retour  que  par 
•  fucceffion. 

XXV.  Quant  àv  la  réparj^ion  civile  adjugée  aux  enfans  pour  le 
ineurtre  de  leur  pere>  premier  mari ,  elle  eft  regardée  comme  biens 
.venus  d'ailleurs  que  du  père  y  aufquels  la  mère  fuccede  >  parles  rai- 
fons  amplement  déduites  y^/^ri  y  tit.  2.  chap;  5*.  tu  18.  Ainfi  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe  y  par  Arrêt  du  i8.  JuUler  1664.  qui  décida 
^ue  la  mère  avoir  fuccédé  à  lapordon  de  cette  indecïmité  par  le  dé^ 
ces  ah  intejiat  de  deux  enfans  du  premier  lit  y  conformément  à  un 
amcien  Arrêt  du  2.  Mai  i  y 8^.  rapporté  par  M.  laRochefkvin^liv. 
6.  tit.  40.  Arrêt  20.  par  lequel  il  fut  jugé  que  ce  qui  eft  acquis  au 
fAs  qui  a  tranfigé  pour  la  mort  du  père  y  eft  adventitium  nonprofeâi^ 
pum  i  &  par  conséquent  >  que  la  mère  remariée  avant  ou  ^rès  la 
mort  du  fils  >  &  qui  lui  a  fuccédé  ai  inufiaty  n'eft  pas  tenue  de  gai- 
der  &  rendre  la  propriété  de  ce  qui  ef^  obrenu  au  fils  par  ladite  tran- 
faâion  aux  autres  enfans  de  (on  marL  La  même  chofe  a  été  jugée 
au  Parlement  de  ^Bordeaux  par  Arrêt  du  5»  Août  16^1.  au  tappon 
de  Mr  de  Genefte  y  qui  adjugea  à  la  mère  la  moitié  de  la  portion  d  une 
ifille  décédée  y  en  ayant  une  autre,  fiechet ,  fur  la  Coutume  de  Saine 
Jean  d'Angeli  y  pag.  2^3. 

.    XX VL  J'ai  dit /itfrâ  y  m.  5*  chap.  9.  qup  Tayeul  &  Payeulefont 

^fujets  aux  peines  du  convoi  par  rapport  aux  biens  venus  du  défunt 

conjoint  :  mais  aufli  ils  fuccedent  à  leurs  petits  enfans  aux  biens  qui 

^ur  fom  venus  d'ailkurs^que  dudéfufU  conjoint >ainû qu'il  a'été  jogié 
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par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  ^o.  Juillet  i5i  j.  "rendu  au 
rapport  de  M.  de  Gaufietau  ,  en  la  Grand'Chambre ,  rapporté  à  la 
fuite  du  Commentaire  de  la  Coutume  de  Bordeaux ,  chap.  p.  des  Ar- 
rêts notables  ;  par  lequel  la  Cour  ordonna  que  les  biens  que  le  dé- 
font petit  fils  décédé  avoit ,  autres  que  de  fon  aycule ,  feroient  parta- 
gés également  entre  l'ayeul  qui  avoit  convolé^  &  le  frère  du  défonr. 

XX VIL  J'ai  remarqué auffiyïrpr^  au  chap.  précédent,  nomb.  27. 
que  les  père  ou  mère  qui  ont  convolé ,  fuccedent  à  un  fils  unique  du 
premier  lit  y  à  Texclufion  des  fireres  ou  fœurs  confanguins  ou  utérins; 
21  quoi  on  peut  ajouter  Ranchin,  part.  6.  concluf.  28.  &  autres  Doc« 
teursparlui  cités. 

XXVIJL  La  même  décifiôn  a  lieu  pour  la  féconde  femme  fur- 
vivante  ,  qui  foccede  à  fon  fils ,  à  Pexclufion  d'un  frère  confanguin  j 
quoique  remariée^  dans  le  cas  propofé  par  M.  Maynard  liv.  p.  chap. 
50.  Par  exemple,  Jeaneft  décédé  fans  faire  teftament ,  laifTant  An* 
toine  fon  fils  du  premier  mariage^  6c  Gafbard  fils  du  fécond  lit  6c 
de  Jeanne  Picarde  fa  féconde  femme  ;  Gafpard  décède  ^  6c  après 
fon  décès  Picarde  fe  remarie  j  le  fils  du  premier  lit  prétend  que  Pi-» 
carde  9  mère  de  Gafpard  9  ne  peut  fuccédet  à  la  propriété  des  bien* 
que  ledit  Gafpard  a  eus  dans  la  fucceflion  de  fon  père  >  fuivant  TAuth. 
ÈxteJiamento^Cod.  de  fecund.  Nupt.&i  hhoïMater,  Cod.  ad  Sénat. 
Conf  TertjlL  qui  femblé  comprendre  tant  les  frères  germains  que  les 
confanguins  ou  utérins;  6c  il  ajoute  que  la  femme  qui  fe  remarie  perd 
la  propriété  des  biens  à  caufe  de  l'injure  qu'elle  a  fiiite  au  défont  :  toute- 
fois le  contraire  eft  obfervé ,  comme  dit  M.  Maynard  ,1*^.  parce  que 
le  Droit  qui  referveaux  enfansla  propriété  parle  desenfans  procréés 
de  ce  même  mariage ,  Leg.  Feminit  §.  Illud^  Cod.  de  fecund.  Nupt. 
en  ces  niots  :  Aliis  ex  eoiem  matrimonio  procreatis;  a?,  les  pères  6c 
mères  excluent  les  fireres  qui  ne  font  conjoints  que  d'un  côté  f 
^uth.  defunâo  ,  Cod.  ad  Terty/L 

XXIX.  Sur  la  fîndudit  nomb.  27.  fai  obfervé  qu'il  feut  prendre 
garde  à  deux  exceptions ,  lune  touchant  les  biens  propres  de  Tenfant 
décédé  qui  laiflè  aes  frères  confanguins  ou  utérins  ;  ce  qui  eft  très- 
bien  remarqué  par  Automne  fur  Tarticle  54.  de  la  Coutume  de  Bor- 
deaux nomo.  1 1 .  6c  fui  vans  ^  qui  fait  mention  d'une  caufe  où  Tayeule 
prenoit  en  la  fucceflîon  de  fon  petit-f3s  le  tiers  des  biens  propres 
maternels  pour  fa  légitime  ^  6c  laiflbit  les  deux  tiers  à  une  fœur  uté- 
rine qui  fuccédoit  aufdits  deux  tiers  j  comme  étant  de  la  ligne  ;  bieA 
plus ,  la  focur  utérine  prétendit  être  admife  à  partager  avec  Tayeule  le 
tiers  des  biens  propres  quelle  prenoit  pour  légitime  ;  6c  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Bordeaux  du  2 1.  Juin  i  ^io«  rendu  au  rapport  de  M; 

,Ccciij 


Digitized  by 


Google 


3po  Traite'  DES  Peines  des  secokbes  Noces, 
Curfol ,  après  avoir  confulté  toutes  les  Chambres  ,il  a  é(é  jtigé  con*^ 
tre  Tayeule  ,  qu'elle  n  avoit  que  la  moitié  du  tiers  des  propres  qui 
étoit  un  fixieme  ;  l'autre  moitié  fut  adjugée  a  la  fœur  utérine.  Il  a  été 
rendu  un  autre  Arrêt  contre  le  père  ^  du  8.  Juillet  1666.  au  rapport 
dé  M.  de  Sabourin  ;  jugé  qu'une  lœur  utérine  d  un  fils  prédécédé  con- 
couroitavèc  le  père  au  tiers  du  bien  maternel  déféré  auperé  parla 
Coutume* 

XXX.  L'autre  exception  eflentielle  fe  prend  de  PEdit  des  Mères 
du  mois  de  Mai  i  ^ôj.  qui  a  été  vérifié  au  Parlement  de  Paris  le  2p. 
Juillet  de  la  même  année,  qui  a  limité  la  manière  de fuccédcr,  le- 
quel a  lieu  pour  le  pays  du  Droit  écrit  du  reflbrt  du  Parlement  de 
Paris.  Par  cet  Edit  il  eft  porté ,  »  Votllons  &  nous  plaît  que  les  mères 
»  dorénavant  ne  fuccedent  à  leurs  enfans ,  6c  que  les  biens  defdits 
»  enfens  provenus  du  père ,  dePayeul ,  d  oncles ,  collatéraux  >  ou  au-* 
»  tfes>  de  quelque  endroit  que  ce  foit  du  côté  paternel  >  retourneront 
•>  à  ceux  à  qui  ils  doivent  retourner ,  lans  que  lefditçs  mères  y  puiflenc 
•»  fuccéder  ;  fie  pour  ne  laiiTer  lefdites  mer^  ainfi  defolées  de  la  perte 
»  de  leurs  enfans  fans  leur  faire  quelque  a^fentage  pour  fe  pouvoir  civ 
•>  trctenir^  Nous  avons  ordonné  &  ordonnons  qu^elles  foccéderont 
•  es  meubles  &  conquêts  provçnus  d  ailleurs  que  du  côté  6c  ligne 
»  paternelle  aufquelles  lefdites  mères  ne  (uccéderont  comme  deflus 
«>  eft  dit  ;  Et  en  outre  ce ,  Voulons  6c  ordonnons  que  pour  tout  droit 
«•  de  légitime  >  part  6c  portion  dudit  héritage  >  elles  jouiront  5  leur  vie 
»  durant  ^  de  Tufufruit  de  la  moitié  des  biens  propres  appartenans  à 
M  leurfdits  enfans  ^  avant  quils  fufient  dédédés^  fans  qu'a  prefentj  ni 
»  pour  lavenir  ^  elles  puiflent  y  prétendre  aucun  droit.de  propriété* 

XXXI.  Cet  Edit  a  été  aullî  reçu  au  Parlement  de  Provence ,  qui 
*  eft  le  feul  des  Parlemens  du  Droit  écrit  ji,  qui  lait  vérifié  i  mais  il  a 

été  rendu  une  Déclaration  le  aj.  Oâobre  interprétative  de  cet  Edit> 
portant  ;  »  Que  dans  le  pays  de  Provence ,  la  fiicceflîon  des  biens  des 
•0  enfans  prévenus*  du  côté  paternelappartiendra  aux  plus  proches  pa- 
>>  rens  paternels  >  à  Texclufion  des  parens  maternels  >  nonobftant  la 
confufion  des  hérédités.  (  Cet  Edit  a  été  révoqué  par  TEdit  du  mois 
d'Août  i72p,  ) 

XXXIL  II  me  fuâSt  d'avoir  indiqué  ces  deux  exceptions  en  gê- 
nerai contre  la  difpofition du  Droit  écrite  qui  veut  que  les  afcendans 
fuccedent  aux  enfans  en  défaut  des  defcendans  >  à  rexcbfion  de  tous 
collatéraux,  même  des  fireres  coniknguins  ou  utérins  :  car  je  m'écar- 
ferois  trop  de  mon  fujet  >  fi  je  m'étendois  à  rapporter  toutes  les  con« 
teftations  ,  foit  au  fujet  des  propres  >  foit  par  rapport  à  l'Edit  des  me* 
res  j  contre  lequel  plufîeuts  AvFeurs  pot  fort  déclamé.  Je  me  borna 
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.i  faire  connoîtrc  ^  i^  que  quant  aux  propres  ils  font  affeâës  à  Tcftoc 
&  ligne  en  la  plupart  des  Coutumes.  2  .  que  FEdit  des  mères  limite 
leur  droit  de  fuccéden  Pour  le  refte  on  peut  voie  les  Auteurs  qui  ont 
écrit  fur  ces  matières. 

XXXIII.  J'ai  oJbfervc  /ùprâ  y  tit.  5.  chap.  4.  nomb.  1 1  •  &  12. 
que*dans  le  pays  coûtumîer  la  peine  des  fécondes  Noces  n  a  pas  lieu. 

Î>our  priver  les  père  ou  mère  à^s  fuccelBons  de  leurs  enfàns ,  fuivant 
e  fentiment  de  Ricard  5  part.  3.  nomb.  15^1.  ce  quil  appuie  par  un. 
Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris ,  le  7.  Septembre  1 503.  rapporté 
par  M.  Louet  Jettre  N.  nomb.  8.  Ce  qui  eft  encore  plus  indubitable 
a  regard  de  la  mère  pour  la  fuccefllon  aux  meubles  ;  jugé  par  Arrêt 
du  14,  Août  i5'7J.  Choppin,  fur  la  Coutume  de  Paris  ^  liv.  i.  tit, 
I.  nomb.  6.  &  Automne,  en  fa  Conférence  fur  la  Loi  flfw/w^. 

XXXrV.  Ayant  traité  des  fucceffions  par  teftàment  pu  abintejlai  , 
où  la  peine  de  la  privation  cefTe  9  &  autres  queftions  acceflfoires  >  il 
refte  a  parler  des  fucceffions  ou  fubftitutions  y  dans  lefquelles  le  re- 
tranchement n'a  p«is^  lieu ,  ou  peut  fouffrir  difficulté.  * 

XXXV.  Une  grande  queftion  agitée  dans  tous  les  livrçs  eft. 
celle-ci  :  Un  mari ,  qui  a  convoie ,  fubftitue  pupillair«nent  fà  féconde 
femme  à  leur  fils  commun,  qu'il  inftitue  héritier  :  le  cas  de  la  fubftitu- 
tion  arrivant ,  il  s'agit  de  favoir  y  fi  les  biens  dont  cette  féconde  femme 
profite  par  cette  difpofition  font  fu jets  à  retranchement ,  comme  pro- 
venans  de  la  libéralité  du  mari.  On  peu^ire  pour  la  mère  que  ce 
qu  elle  reçoit  par  cette  fubftitution  pupiîlair|p  eft  pas  une  libéralité  du 
mari  à  fon  égard ^puifqu  elle  eût  également  fuccédé  à  fon^fils  ab  intefiaTf 
même  au  préjudice  des  frères  corifiinguins  >  ainfi  qu'il  a  été  obferv^ 
fuprà  :  il  fuffit  donc  que  le  fils  du  fécond  lit  fut  inftitue  par  le  père  :  Ce 
fils  venant  à  décéder ,  la  mère  lui  eût  fuccedé  ab  intefiat  :  à  caufe  de 
quoi  la  fubftitution  pupillaire  n'ajoute  rien  à  fon  droit  ;  ce  qui  à  été^ 
ainfi  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  par  Aitêt  du  1 8.  JariVîer  1 5:75. 
rapporté  par  M.  la  Rocheflavin  in  verbo  Mariage ,  art.  p.  par  cette  rai- 
ibn  que  mater  ab  intefiato  eratfuccejjura,idque  ex Jèntentid Cutnani  f 
Alexand.  &  Jazon  in  Lege  ,  Si  is  ^ui  ex  bonis  y  Si  De  vulgari.  àcc^ 
Ce  mêrr)e  Arrêt  eft  cité  par  M.  Maynard  j  liv.  5.  ichap.  81. 
t  XXXVI.  La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe  a  varié 
fur  cette  queftion  :  car  y  quoique  la  mcre  fuccédât  ab  inteftat  à  fo» 
fils  y  héritier  inftitue  par  le  père ,  néanmoins  il  a  été  jugé  dans  la  fuite 
que  cette  fubftitution  pupillaire  faite  en  faveur  de  la  féconde  femme 
étoit  un  avantage  fujet  à  retranchement  y  il  que  même  la  mère  n'é- 
toit  pa{s  récevabie  à  répudier  la  fubftitution  pupillaire  Elite  en  fa  fa- 
.teur;  p6ur  s^en  tenir  à  la  fucceffiofi  legirime  an  Gl^<ib  intefiat  y  zixû 
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qu-il  a  été  décidé  par  l'Arrêt  du  ao.  Février  i5jk  rapporté  par  M*' 
d'Olive  )  liv.  3.  chap.  14.  De  forte  que  >  par  un  effet  aflcz  furprenant^ 
on  a  jugé  que  cette  fubilitution  pupillaife  porte  du  préjudice  à  la  fe^ 
conde  femme  ;  puifque  (ans  cette  fubftitution  elle  eût  fuccédéà  foa 
iîls  ai  intefiat  à  Texclufion  des  frères  conf^guias  du  premier  lie  de 
ion  marL 

XXXyiI.  Mopfieur  Catelan ,.  liv.  4.  chap.  J7;  paroît  foutenir  la 
Jurifprudénce  étaÛie  par  ce  dernier  Arrêta  dans  un  cas  approchant. 
lA  la  vérité  c'étoit  la  mère  qui  avoir  fait  la  fubflitution  pupillaire  :  en 
inftituant  le  fils  du  fécond  lit  9  elle  fubflitue  pupillairement  le  fécond 
tnari.  Il  eft  bien  évident  que  la  fubflitution  pupillaire  étoit  nulle  &  inu« 
lûle  >  &  qu  elle  ne  pouvoit  valoir  que  jure  jideicommijfi  y  (ans  laquelle 
fubflitution  le  père  eût  fuccédé  à  (on  fils  :  mais  cette  mère  ayant  porté 
la  penfée  plus  loin  ,  &  voulu  gratifier  fon  fécond  mari  de  fon  hère* 
dite  après  la  mort  de  fon  fils  >  au  préjudice  des  autres  enfàns  du  pre* 
loier  lit  ^  ce  defTein  injufte  >  partant  d'une  affeâion  en  quelque  fens 
déréglée  y  &  (Jue  la  Loi  condamne  ,  mérîtoit  d'être  puni  par  le  re* 
tranchement  de  cette  fubfUturion  ;  ce  qui  a  été  ainfi  jugé  par  1  Arrêt  du 
^6.  Avril  id^2.  rendu  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes  >  au» 
rapport  de  M.  Rabaudy  :  £c  M.  Catelan  appuie  cette  décifion  fur 
les  mêmes  motifs  de  l'Arrêt  de  M.  d'Olive  liv.  j.  chap.  1 4. 

XXXVIIL  Henrys>  tom.  i.liv.  y. chap.  4.  queft.21.  femble avoir 
adopté  le  préjugé  de  M.  Maynard  y  puifqu  il  eftime  que  la  fubflîtu^ 
don  pupillaire  n  eft  pas  ^l^tte  à  retranchement  y  quando  mattr  ab  in^ 
teftato  erat  fuccejjura  ;  en  quoi  il  y  a  une  différence  ctonfiderable  à 
Élire  au  reffort  di?  Parlement  de  Paris  >  à  caufe  de  FEdit  des  mères 
dont  il  a  été  parlé  ci-deffus  :  ainfi  la  mère  ne  fuccédant.  pas  ab  in^ 
teftàt  y  le  retranchement  auroit  lieu  en  la  fubflitution  pupillaire  qui 
leroit  faite  en  fa  faveur  :  toutefois  Henris  ajoute  qu'il  a  vu  depuis  ce 
que  M.  d'Olive  a  die  fur  cette  queflion  y  liv.  5.  chap.  14.  ôc  qu'il  y. 
a  eu  un  Arrêt  contraire  à  celui  de  M.  Maynard.  Les  raifons  de  M. 
d'Olive  font  véritablement  fubtiles  ;  mais  il  avoue  que  c  eft  une  ri- 
gueur aufli  extraordinaire  qu'ingénieufe;^  fur  quoi  Henris  dit  y  qu'il  a 
témoigné  ailleurs  qu'il  ne  pouvoit  pas  bien  goûter  cette  Juriforudeot 
ce.  Ricard  >  9.  part.  nomb.  1358.  adopte  l'Arrêt  de  M.  d  Olive  1 
auflî-bien  que  le  Ôrun  y  page  371.  nomb.  p. 

XXXIX.  Lapèyrere  j  lettre  N.  nomb.  21.  qui  a  écrit  fur  lufage 
du  Parlement  de  Bordeaux  ,  paroît  donner  la  préférence  à  l'Ar-r 
rêt  de  M.  d'Olive  fur  celui  de  M.  Maynard  ;  mais  Bechet ,  chap^ 
ay.  préfère  l'Arrêt  de  M.  Maynard  ,  &  fe  récrie  qu'il  n'a  pu  lire 
l^rrêt  de  M.  d'Olive  (ans  quelque  étpimemeat  ;  enfÎQ^k  demi». 
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Apoftillateiir  dcLapeyrere  fe  rangea  lavis  de  M.  Maynard^de  Be- 
chet  &  de  Defpeiues  i  il  Te  fonde  fur  l'axiome  vulgaire  aâus  non 
debem  operari  ultra  intentionem  agentium ,  multo  minus  contra. 

XL.  Pans  ce  conflit  d'Arrêts  &  d'opinions  f  il  eft  affez  difficile 
de  fe  déterminef  :  d'un  côté  y  en  confiderant  les  difpofitions  des 
Loix y  on  voit,  que  la  mère  fuccede  à  Ton  fils  à lexcluflon  des  fre*k 
res  confanguins  ,  ainfî  que  j'ai  dit  ailleurs  ;  la  fubftitution  pupillaire 
eft  inutile  à  Ton  égards  elle  n'en  a  pas  befoin  :  cette  précaution  inutile  ne 
peut  pas ,  ce  femble  >  détruire  un  droit  qu  elle  a  acquis  d'ailleurs  , 
utile  pér  inutile  non  vitiatur  :  d'un  autre  côté,  les  raifons  de  M.  d'O- 
live ,  ôc  de  M.  Catelan ,  prifes  de  ce  qu'il  faut  conOderer  la  volonté 
déréglée  du  conjoint  remacié  >  qui  porte  toutes  Tes  vues  pour  avan^ 
tager  le  fécond  conjoint  au  préjudice  des  enfkns  du  premier  lit;  & 
confiderant  que  foA  intention  principale  étoit  de  gratifier  le  fécond 
connoit;  &  peut-être  fans  cette  vue  &  cette  penfée  auroit-il  égalé 
les  enfans  du  premier  lit  avec  ceux  du  fécond  ;  joint  \ts  fuggeftions 
pratiquées  prefque  toujoprs  de  la  part  du  fécond  conjoint  pour  sat« 
tirer  à^s  avantages  par  des  voies  indireâes  :  ti  femble  y  comme  dit 
M.  Catelan  >  qu'il  gBl  jufle  de  punir  ccixe  mauvaife  volonté;»  &  de 
regarder  en  ce  cas  que  le  fécond  conjoint  eft  gratifié  parla  difpofîtion 
du  convolant  ;  de  forte  que  cette  difpofîtion  étant  écrite  comme  la 
volonté  du  défimt ,  c'eft  en  conféquence  de  cette  :difpofition  quelefcs 
cond  conjoint  .profite  des  biens  du  défimt  :  ainfî.le  retranchement 
doit  avoir  lieu  >  fuivant  les  Arrêts  de  M.  d^Olive  &  de  M.  Catelan^ 
qui  doivent  faire  pencher  là  balance  dans  une  queftion  contre verfée^ 
furtout  n'y-  en  ayant  pas  d^otrès  qui  aient  jugé  le  contraire  du  depuis* 

XLL  Mais  Ricard ,  3 ..part.  nomb.  1372.  porte  les  chofes  trop 
loin  :car  il  eftime  que  même  le  retranchement  doit  avoir  lieu  pour 
les  bieœdii  pupille^  qui  kâ  font  avenue  autiiemem^quei  par  la  fuccef*- 
iion  ou  la  libéralité  du  père  ;  ilsjie  laifTçroient  pas  >  dit-il  >  d'être  fujets 
à  la  câegre  ;  ce  qui  n  eft  pas  fomenable  en  pays  du  Droit  écrit ,  puif* 
que  les  père  ou  mère  9  quoique  remariés  ^  fuccedent  aux  biens  ve- 
nus d'ailleurs  que  du  défunt  >  ainfi  qdé  nous  avons  dit  fuprà ,  noxnb« 
B.  6ca^« mêmerau  pr^udice .des&erœ  6c  faoursçonfanguin^  on ute-- 
Btns:  ôc  céiioièroir  pa&  ici  le^^cas  de  dise  que  la  votante  xleregléedii 
mari  ou  de  la  femiije  «a*  voulu  potter  fea  brôns  advemif$.faria  tête  du 
lecond  conjoint  .>ipaice  qu'il  y  s(  one  raifon;  de  diffîrence  toute  évi^ 
dente  j  en  ce  que  les  Loix  veulent  feulement ,  que  les  biens  procé- 
dans  du  défimt  conjoint  >  qui  font  dattsla  fiicceflîon  de  Tenfent  décé- 
dé >  foiênt  fujet&à  la  réferve  >4ai  lieu^que  les  biens^venus  d'ailleurs  ea 
foxil  for^iel^enàent  exclus* 
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XOli  II  y  aune  autre  queftion,  à  contrario  y^«/»,'lorfquele  fe- 
cond  conjoint  eft  inftitué  héritier  à  la  charge  ^  reniicttre  à  un  des 
enfans  du  fécond  lit ,  lequel  vient  enfuite  à  décéder;  favoir  fi  les 
biens  du  Fidéicommis  feront  fujets  à  retranchement.  Defpeiffes  a 
propofé  cette  qucftion  en  deux  endroits,  dans  le  chapirre  des  peines 
des  fécondes  Noces,  nomb.  23.  &  in  fine.  Il  fe  déternaine  à  croi- 
re que  Tinftitution  de  la  féconde  femme,  chargée  de  remetrre  à 
Tenfant  du  fécond  lit ,  n  eft  pas  fujette  à  retranchement  par  le  dé- 
cès de  Penfiint  du  fécond  Ht;  parce  que  Pexceffiveté  arrive  après  la 
mort  du  conjoint,  &  quon  doit  confiderer  les  biens  au  temps  du 
décès  du  conjoint  donateur;  &  par  Targument  de  la  Loi  Patronurhf 
§.  Si  ex  bonis  ff*  De  bonis libert.  où  il  eft  dit,  que  fi  rafïranchi  a  laif- 
fé  (à  légitime  au  patron,  celui-ci  ne  peut  pas  fe  prévaloir  de  ce 
que  les  biens  ont  augmenté  depuis  le  décès  de  Tafiranchi* 

XLIII.  Mais  cette  queftion  paroît  recevoir  bien  moins  àc  diffi- 
culté que  la  précédente  ^  dans  laquelle  les  enfans  du  fécond  lit  font  inf» 
titués,  6c  la  mère  fubftituée  pupillairement  ;  car  en  ceJle-ci  on  peut 
dire  que  le  teftateur  a  premièrement  confideré  fes  enÊtns  du  fecoqd 
lit^  qui  ont  été  faifis  dès  le  moment  du  décès  du  teflateur ,  fie  que  ce 
n'cft  que  par  un  événement  contraire  à  l'intention  du  teftateur  ^  que 
la  mère  eft  appellée  dans  la  fuite  par  le  décès  Aq%  enfans  ;  mais  lorf- 
que  la  feconcle  femme  eft  inftituée  Ôc  chargée  de  remettre  aux  en- 
fens  >  c*eft  elle  qui  abinitio  a  été  faifiepar  la  libéralité  du  défont  con- 
îoint^  laquelle  libéralité^  conditionnelle  ab  initio^  devient  pure  6c  fîm- 
|)le  par  le  défeut  de  la  condition,  c*eft-à-dirc,  parle  prédécès  deTen- 
iant  du  fécond  lit,  qui  rend  la  fubftitution  caduque  ;  ainfi,  â fortiori  f 
-dans  ce  cas  il  faut  conclure  que  la  féconde  femme  fe  trouve  avantagée 
par  la  libéralité  de  fon  défunt  mari,  6c  il  ne  faut. que  cette  confideratioh 
•pour  Taffujétir  au  retranchement.  En  un  nàot,  il  fuffit  qu  elle  prend  les 
;kiens  de  la  main  du  teftateur,  6c  nullement  par  le  décès  de  ion  fils^ 
qui  ÙLXt  feulement  cefTer  la  condition  ^ofée  en  l'inftiti^ion.  On 
peut  voir  fur  cela  ce  que  j^ai  dit  dans  le  chap.  précédent ,  nombre 
*SS*  Quand  le  fécond  conjoint  eft  chargé  de  remettre  à  un  tiers,  il 
£àm  confiderer  le  profit  qu'il  en  retire ,  par  larguqient  de  la  Loi Cùm 
^tem  S7*ff*  adJegem  FaUidiam^  où  il  eft  dit>  In  pleri/que  idobfervatuf 
ut  omijfâ  imerpûfitij  capientis  per/ona  Jpeâfetwr  ydc-^otte  qu'il  faut  s^ 
rêter  à  ce  que  la  féconde  femme  profite  réellement  des  biens  de 
fon  mari,  par  TefiFet  de  fa  libéralité. 

XLIV.  Ceft  une  queftion  de  favoir  fi  la  merc  eft  privée  par  le 
convoi,  de  pouvoir  fubftituer  exempla^ement  à  un  fils,  qui  eft  en 
démence,  ex  Lege^  Humanitatis  Çod.  de  tmpuk.  &  atiisjubfiit.  Ceft 
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la  matière  traitée  par  M.  le  Prefident  Boyer,  en  fa  àécïCion  t88* 
<jae  plufieors  Auteurs  citent  dune  manière  générale ,  fans  être  en- 
trés dans  les  diftinÛions  faites  par  ce  grand  Magiftrat.  Il  cite  d  a- 
bord  Topinion  de  Balde  y  in  dihâ  LegCy  Humanitatis  ,  qui  tient  que 
la  mère  n  eft  point  privée  de  cette  fiiculté  ;  furtout  fi  elle  a  fait  la 
.  fubftitution  avant  d  avoir  convolé  à  fécondes  Noces  ;  Salicet ,  Gfs- 
nem^  &  Joan.  de  Imola  :  mais  Barthole  in  Le^e,  Ex  faSlo  ff.  De  vulr 
gari  &  pupiliari,  a  tenu  le  contraire,  foit  qu'elle  convole  avant  ou 
après  la  fubftitution.  L'opinion  de  Barthole  a  été  fuivie  par  plufièurs 
Doûeurs.  . 

XLV.  Dans  le  nombre  5.  M.  le  Prefident  Boyer  parle  d'une  diP 

tinâion  fiiite  pat  Angel.  Areu  q«i  dit,  pour  concilier  cette  diverfitjS 

.  d'opinions  >  qu'il  faut  confiderer  U  manière  &  la  forme  de  la  fubfUr 

tution  faite  par  la  mère,  parce  que  fi  elle  a  fubfluué  ceux  qui  fuo*- 

.cèdent  ab  imejlaty  ou  un  autre ,  lequel  ce  furieux  vraifemWablement 

eût  inilitué  >  la  fubftitution  vaudra,  parce  qu'elle  a  été  introduite  pac 

un  efprit  d'humanité ,  &  en  fiivèur  du  furieux,  Ang.  Aret.  in  diôi. 

S.  Ouâ  ratione  medum  dicit  pro  concordéa  hàrum  opinionumy  &formflm 

Jiibjïitutionis  pet  matremfaàa  ejje  injpiciendam  ;  auia  fi  fubjlituit  ve^ 

nientes  ab  intifldfo  ,  velalium  quem  verifimijiter  furtofui  inpituiffet  hare^ 

dem  yvalebit  fubflitum  i  quoniam  induSlafuit  humanitate  ,  &  proptereâ 

favorabiiis  furiofo^ut  haoeat  l^^redem  :  &  ita  débet  intelligi  opinio  Bats, 

di  p  Saliceti  &  Imola. 

XLVI.  Que  fi  la-  mcre  a  fubftitué  au  furieux  fon  fécond  mari  ; 
ou  fon  amant ,  ou  autre ,  lequçl  ce  fbrieux  n'auroit  pas  vratfembla« 
s  blement  inftitué ,  s'il  eut  été  fain  d'efprît;  alors  une  telle  fubftitution 
^e  peut  point  valoir;  ôc  c'eft  ainfi  que  Ton  d<)it  entei^dte*  r<>pi;)ioa 
de  Barthole;  parce  que  dans  cç  dernier  cas  la  mère  ^it  paroître  ckor 
rerneht  la  perverfité  de  fon  efprit  envers  fon  fils,  en  faveur  de  fon 
fécond  niari,  au  lieu  que  dans  le  ptetnler  cas  elle  fait  pacoîtrç  qii'el^ 
le  conferve ,  magré  fon  fécond  mariage,^  l'amour  qu'elle  doit  à  fpn  eiv 
faut  du  premier  lit  :  Aut  mater fubjlituit  furiofà/Hurn  maritttm%vef  àiruh- 
fiumfiium ,  oM  alterum ,  de^uo  Mn  efiverifimkJMriifmn  boçfepijijfifèna 
mentis  fuijfet  ;  &  tanc  non  valet  talisfubfiituti^  }  &  ita  inteliigitur  opint^ 
Ban*  nam  hoç  ultimo  cafuy  mater  demonfirat  clarèfuumperverfiim  animum 
ergafiliumfavorefecmtU  mariti\fedin  primo  cafa  offendit^mùrm^  ab  tr^tUr 
fitum  adfecunda  vota^  nonfuijfe  mHtéft^.m„  Cette  diftinûiôn  eft  puifée  de 
Benediâ.  ad  cap,  Raynutp  in  verbpySi  abfqup  liber.  1 1  ;  imn^  16,  qui  fe  fert 
à  peu  près  des  mêmes  paroles,  6c  ajoute  \  NamfiçM  teftamentumfuriçfi 
fapienter  tejîantis  valet ,  Jeçundùm  aliqaos ,  fie  etiam  vaJebit/iikJiitutia  db 
iff»  tnMrefapimur  p[  4ifirtè  infavoTmfiliifuriQfi,fft(l(^.B^\\k^q^ 
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teur  de  Lapeyrere^  lettre  N.  nomb.  59,  avoit  bien  pefé  ces  diftinc- 
-tionsj  il  n'auroit  pas  làiffé  le  doute  fur  Tc^inion  contraire  de  Bartho- 
'  le  de  de  Jàfon* 

XLVII.  Mais  quant  au  père  9  tous  les  Auteurs  conviennent  qu  il 
peut  fubftituer  exemplairement  à  Ton  fils  furieux  du  premier  lit^  no^ 
nobftant  le  convoi > puifqu^il  n'eft  pas  même  privé  de  ladminiftration 
des  biens  du  fils j  ainfi  que  dit  6enediâus>  au  même  nombre  i(^. In 
prinsipio. 

<  XLVIII.  L'ayeul  maternel  eft  encore  moins  ïkvorable  que  la 
mère  ;  puifqu'elle  loi  eft  préférée  :  voilà  pourquoi,  dit  M.  Boyer,  audit 
nombre  3.  Tayeul  maternel  ne  peut  point  fubftituer  exemplaire* 
merit  au  périt  fils  furieux,  à  moinsquilnefubftitueksfocceffeurs^ 
'inteftat  y  comme  il  a  été  dit  de  la  mère  remariée.  Sur  cela  il  rappor- 
té l'exemple  d  un  ayeul  remarié  ,  qui  avoit  fait  un  feftament  conjoin- 
tement avec  fa  femme,  marâtre  du  petit  fils  furieux  >  &  avoit  fubfti* 
-tué  les  parens  de  la  marâtre  5  ce  qu'il  n  avoit  pu  &ire. 

CHAPITRE    TROISIEME. 

•J3«  fociétés  ^  dons  >  îiber alités  ^  autres  biens  qui  ne  font  fitr 
,  jets  aux  peines  des  fécondes  Noces  j  ou  qui  font  difficulté. 

SOMMAIRE.' 

^    7*  PiAifiafsfifve  des  acquêts  aux  enfans  é$ premier  mariage  ,  voyez 

ietit.  j.  chap.  5.  »•  t^ju/ques  au  $ii 

'  '  IL  Simple  ficiéti  d  acquits  avec  la  Jècor^  femme  ,  n^efi  réâuSUhlè. 

•    III.  Dï>uH  de  M.  Ferron  ^fi  le  mari  était  riche  &  la  femme  pauvres 

ft-àuin'a  lieu  qu'au  cas  que  le  mari  fît  emrerfes  biens^ 

-    tV^SêCiétés  égales  f^yfomfujettes^ 

'-    V.  Mais  tinduftrie  4e  tun  nepeutjiipplier  aux  capitaux  conférés  par 

f  autre  y  qui  drivent  être  remplacés^ 

VI.  Donations  rémunératoires  ne  font  fijenes  aux  peines  des  fécond 
^Nôtes s  fentiiHent  de  M.  Boyer^  que  tous  les  contrats^  excepté  f es  dona-- 
tiens  ,  JoM  vaiabhs  entre  conjoints  :  limitation^ 

VIL.  La  grande  di^ulté  confiée  à  connoitre  quels  Jervites  peuvent 
tendre  témunétatoites  les  donatiom  entre  conjoints  :  opinion  de  le  Brun^qite 
fon  ne  doit  tolérer  ces  donations  pour  fervices. 
^  VIII»  yhrh duXatlementde Parhqui  ap^é-uBedûtuniondutnasi 
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i  tafermne  à  titre  onérwx,  par  contrat  de  mariage  :  réflexions  contraires. 

IX  Sentiment  de  F  Auteur  ,  que  les  fervicfs  ordirtaires  m/ùffifent. 
'  X.   Exemple  des  fert^ices  conjidèrahles  pour  procurer  â  la  femme  les 
tiens  &  droits  qu^el/cavoit  en  litige^ 

XL  Sur  le  fijet  des  ebnations  mutuelles  ,  voyez  fuprà,  tit.  3.  ch^. 
^.nomb.  6^  tit.  4.  chap.  1  •  norrA.  p. 

XIL  Ufufruit  ffefk  perdu  par  le  convoi. 

XIIL  Vufufruit  du  total  des  propres  peut  être  refireint  au.  tiers:  quîd>; 
/i7  efl  dû  ricompenfe  pour  obtenir  le  tiers  en  propriété. 

XIV*  Père  ne  perd  tufi^uit  des  biens  maternels  par  le  cmvoU 

XV*  îlne  peut  auffi  demander  penfkn  àfesenfans. 

XVI.  Père  qui  perdroit  fujiifiruit  par  la  Coutume  >  peut  le  confervet, 
par  le  legs  de  fa  femme. 

XVIIv  En  la  Coutume  de  Tours  ^  le  père  e/l  privé  de  fufiifrtiit  des, 
biens  de  [es  enfans^par  le  convoi. 

XVIII^  Père  ne  peut  être  privé  de  fujufruit  de  la  légitime  due  à 
fonfils  y  par  une  difpoftiion  de  la  mère  ;  Arrêt  du  Parlement  de  BoU 
deaux. 

XIX.  Méprife  î^ Automne  &  de  Papon^fur  cet  Art  et. 

XX.  Arrêt  ferrélàbte  du  même  Parlement  de  Bordeaux. 

XXI.  Si  la  veuve  qui  convole  perd  les  alimens  à  elle  léguas  ;  rali 
fons  pour  taffimiàtive. 

XXIL  Raifons  pour  la  rtégative. 

XXIII.  Solution  de  la  queflion. 

XXI V.  Les  donations  faites  en  cotnemplation  ,  par  tierces  peffbnnes  ^ 
ne  font  fujettes  â  la  réferve  aux  enfans  du  prernier  Ht  ,  excepté  la  do-: 
nation  pour,  Nêces. 

'  XXV.  jQuefHon  difficile ,  fi  les  biens  donnés  par  la  belle  mère  â  fbn 
gendre  y  font  réfervables  aux  enfaus  du  premier  lit  ;  Arrêt  du  Parlement, 
de  Touloufe  pour  Faffirtmnive. 

XXVI*  Autre  Arrêt  dudit  Parlement  ^  f«0^^  f*^  ^  doàatiottfal^ 
te  par  le  beau  père  âfa  belle  fiHe  >  étoit  réfervMle  aux  enfans  du  pre^ 
wier  Ht.  • 

XX  VII.  Arrêt  contraire  du  Parlement  de  Grenoble  ,  qui  Juge  que 
la  donation  faite  par  la  belle  mère  au  gendre,  lui  étoit  aequife  en  pro^ 
friété.  .     .  - 

XXVIÏI  Ce  préjttgi  du  Parlement  de  Grtmhle  efl  commànémm  rèi 
fu}  foknion  conforme  de  fAuteur. 

XXIX,.  Il  faut  obfèrver  de  ne  pas  confondre  les  donations  par  pef^^, 
fonnes  inierpoféts  au  cas  de  ierrancbemem  ^  foprà  >  titre  4.  chapitre  ^; 

'U.Ajè.  .        . 
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XXX.  Réparation  civile  adjugée  à  la  femme  ^  neftfujette  à  la  pei^ 
ne  du  convoh 

XXXI.  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ^  qui  adjuge  le  tiers  à  U 


veuve. 


XXXII.  Arrêt  du  Parlement  de  Totdoufe  y  qui  lui  donne  la  moitié. 

XXX III.  Arrêt  femblable  du  Parlement  de  Bretagne. 

XXXIV.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  qui  n  adjuge  que  le  tiers  à  la 


veuve. 


XXXV.  Droit  daînejfe,  ri  a  lieu  fur  la  réparation  cyvile. 

XXXVI.  La  peine  des  fécondes  Nâces  yna  lieu  pour  ce  qui  eft  ad^ 
jugé  à  la  veuve  fur  les  biens  du  mari  condamna  à  mort  ;  Arrêt  du 
Parlernentde  Touloujè,  &  obfervations  fur  cçt  Arrêt, 

X^Ur  le  fujet  des  fociétés  d'acquêts  contra6hielles  ou  par  Coûtu^ 
'  ^me ,  «Hl  y  a  lieu  à  la  réferve  en  faveur  des  enfàns  au  premie]r 
mariage  >  pour  la  part  du  conjoint  furvivant  qui  cohvole  >  il  faut  voir  le 
tit.  $•  chàp.  3.  nomb.  14.  6c  les  diftinâions  qui  foût  faites  dans  les 
nombres  fuivans ,  félon  l'ufage  &  Coutume  des  lieux  jufqû'au  nom- 
bre Ji.  Au  Parlement  de  Bordeaux  la  réferve  n'a  lielu  aux  Cofttu-» 
mes^  qui  perniettent  de  difpofçr  des  îiçquêts;  voyez  îmfTi  le  chîip* 
6.  dudit  titre  ,5. 

IL  La  fîmple  fbciété  d  acquêts  ex  mutuâ  collaboratior^  y  avec  la 
féconde  femme  >  neft  fujette  a  la  rédu£tion;  voye^  fur  cela  le  tit. 
4.  chap.  2.  n.  4î.  42.  &  45. 

m.  M.  Ferron  >  en  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  dç  Bor* 
c^ayx  j  page  78.  7p.  doute  touchant  la  fociété  d'un  homme  richp 
avec  une  femme  pauvre  ;  mais  le  doute  de  M.  Ferron  ne  pour^ 
loit  s'appliquer  qu'au  cas  que  l'homme  riche  fit  entrer  fes  biens  en 
la  fociété,  comme  j'ai  dit  audit  chap.  2.  n.  44* 

IV.  Et  même  les  lociétés  ni  les  aflfeiremens,  lorfqu  elles  font  ég^ 
les  5  ne  font  point  fu jettes  à  la  réduâion,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlepient  de  Touloufe  ^  par  Arrêt  du  lo.  Juillet  1 J70.  rapporté  par 
M.  Maynard>  liv  6^  chap.  3^»  ôc  il  dit  la  même  chofe  au  livre  j» 
chap.  28. 

V,  Mais  on  ri'admettroît  pasl'extenfîon à  ce  que Imduflrie  de  lun 
luppléeroit  à  l'inégalité  des  biens  ;  car  il  faut  toujours  cônfiderer  ce 

^que  l'un  des  conjoints  confère  en  fommes  ou  effets  mobiliers  plus 
"que  Fautre >  ainfi  que  ^*e  lai  expliqué  ^  titre  4.  chapitre  2,  nomr 

bre4P« 
Vif  jL^.es  donations  r^munératoires  ne  font  pas  fpjettes  aux  pei« 

ts^  des  fécondes  Môces  ;  c  eft  le  fentimenc  de  Balde  ^  d'A^etaite 
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,    Titre  V.  ChapitreIII.  5pp 

dre ,  de  Joan.  de  Garon.  6c  autres  Dodeurs ,  cités  par  JVL  le  Prefî- 
dent  Boycr>  décifion  18  y.  num.  10.  qui  parle  en  général  de  tous 
titres  &  contrats  purement  onéreux.  Après  avoir  parlé  des  profits 
ou  libéralités^  il  dit ,  Secus  fi  ex  titulis  &  contraôlibus  merè  onerofis.  A 
la  vérité  il  fe  fonde  fur  une  raifon  un  peu  trop  générale ,  que  tous 
a£les  &  contrats  permis  aux  autres^  peuvent  être  faits  entre  conjoints, 
excepté  la  donation,  ou  ce  qui  en  approche.  Je  ne  voudrois  point  adop- 
ter, que  la  femme  puiffe  vendre  fon  fonds  dotal  à  fon  mari;  &  une 
femme  feroit  toujours  reftituable,  dès  qu'il  paroitroit  la  moindre  lë- 
fion  i  mais  au  (ujet  des  donations  purement  rémunératoires,  Bechet, 
chap.  41*  eft  auffi  d'avis  quelles  ne  font  pas  fujettes  à  retranche- 
ment :  il  fe  fonde  fur  le  même  Ripa,  n.  31.  &  parce  que 
telles  donations  reflentent  la  permutation  plutôt  qu  une  libéralité  ; 
ydiit  quoddam  genm  permatationis ,  Leg.  Sed  &  fi  §•  Conjuluit  ff.  De 
petit,  hanred.  &  la  Loi  Attilius  Re^u/us  27.  jf.  De  donat.  inter  viu 
%ir  tixor.  &  qu'une  telle  donation  rémunératoire  a  été  jugée  exemp- 
te de  l'infinuation. 

VIL  Mais  à  pafler  le  principe ,  pofé  qu'une  donation  rémunéra^ 
toire  n'eft  pas  fujette  à  la  peine  des  fécondes  Noces,  la  grande  dif- 
ficulté confifte  à  concevoir  de  quelle  façon  le  fécond  conjoint 
peut  mériter  une  récompenfe  du  furvivànt ,  &  l'obtenir  par  une  do- 
nation qui  ne  fdit  point  fufpeâe  de  fraiide.  Salicet.  in  Leg.  Filiûe 
Cod.  Familia  herifc.  dcfire  que  ce  foient  des  mérites  officieux  qui  pren- 
nent leur  fource  d'une  charité  furabondantc ,  &  non  pas  des  devoirs 
ordinaires  auxquels  les  conjoints  par  mariage  font  obligés.  Le  Brun, 

I)age  344.  nomb.  ^7.  propofe  pour  exemple,  fi  une  femme,  d'ail- 
eurs  peu  avantagée  par  fon  contrat  de  mariage ,  avoir  paflé  h  plus 
belle  parde  de  la  vie  à  foigner  un  vieillard  dans  fes  iiifirmités  £c 
fes  nialadies  ;  que  la  difpofition  fiât  ainfi  caufée  ,  &  que  le  fait  fût 
cdnflant  :  ear  en  ce  cas  les  legs  étant  la  récompenfe  d'une  vertu  fin- 
guliere,  Merces  eximii  laboris ,  quodcontemplationefalutis  &c.  dîtia  Loi 
iSï  patet  34.  J.  \.  ff.  De  donàt.  il  femble  que  cette  elpece  meriteroit 
bien  quelque  exception,  puifque  quelques-uns  ont  cru  que  dans  un 
cas  femblable,  les  donations  ,  d'ailleurs  prohibées  par  la  Coutume, 
ne  lalfToient  pas  de  pouvoir  fubfîfter  jufqu'à  la  concurrence  des  fer- 
vices  rendus ,  comme  lorfqu*il  s'agit  des  propres  affeâés  à  la  ligtte, 
«infi  que  l'obferve  très-bien  M.  Ferron ,  fur  la  Coutume  de  Bor- 
rdeaux,  page  18 y.  où  il  cite  là  même  Loi  P^/^r ,  &  conclut  que 
la  donation  propter  bene  mérita  efl  irrévocable  :  toutefois  le  Brun 
eftime  qu'une  donation  &  un  legs  de  cette  forte  >  fi  favorables  qu?ils 
puiiTent  étre>  feront  fujets  i  retranchement;  puifqu'une  fecondç 
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400  Traite^  des  Ptf nes.ûes  secondes  Noces, 
femme  eil:  aflez  récotnpenfée  quand  on  l'égale  aux  enfiuis  ;  qu  elle 
a  du  s'attendre  à  ce  partage  que  la  Loi  lui  impofe  ;  ^  que  d'ail^ 
leurs  y  a  on  fe  relâchoit  de  la  rigueur  de  TEdit^  ce  ieroic  donner 
occafion  de  commettre  une  infinité  de  fraudes. 

VIII.  Néanmoins  le  Brun  n'a  pas  pris  garde  à  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris ,  raporté  par  Brodéau  fur  M.  Louet,  lettre  N.  fom^» 
maire  3.  du  23.  Avril  1^1  !•  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'une  telle  dof 
nation  j  même  par  contrat  de  mariage  y  faite  par  le  mari  à  ùl  kmr 
mcj  étoit  à  titre  onéreux;  en  conféquence,  les  biens  donnés  à  la  fem- 
me y  quoiqu'elle  eût  convolé ,  furent  déclares  lui  appartenir  en  pror 
prière  j  âc  iceux  adjugés  aux  heriders  maternels  irexclufion  des  he« 
ritiers- paternels.  Il  paroît  pourtant  aflez  difficile  de  concevoir  qu'une 
donation  en  .contrat  de  mariage  puifTe  être  onereufe  >  la  femme  ne 
pouvant  pas  avoir  encore  rendu  des  fer  vices  au  mari. 

IX.  Ainfî  je  fuis  volontiers  d  avis  de  ne  point  avoir  égard  à 
•tout  ce  qui  concerne  les  foins 5 peines  ôc  travaux^  que.les  conjoints 
fe  donnent  fun  pour  l'autre;  puifque  c*eft  une  des  obligauopsjprincipa- 
les  de  leur  étât>  de  fe  fervir  mutuellement  de  toutes  leurs  forces  ;  6c 
fai  déjà  fait  \oïi  9 fu^â  9  titre  4.  chapitre  premi« ,  nombre  1 1.  que 
les  donations  pour  inégalité  d'^ge  ou  de  condition^  font  fujettes  à 
retranchement. 

•  X. .  Toutefois  tes  Loix  ôc  les  plus  ^célèbres  Auteurs  admet- 
tent qu'il  y  a  des  donations  rémunératoires  y  Barthole^  Balde>Sa« 
licet  y  Decius  in  Lege  Si  dona$i<mey  Codiec  y  De  collationib.  &  que  la 
preuve  des  fervices  efl  feulement  néceflkire^  lorfaue  les  perfonnes  font 
prohibées ,  ou  qu'il  s'agit  des  propres  afleâés  a  la  ligne  >  ainfi  que 
t établît  M.  Ferron^  fuidite  page  i8j:.  Ceux  qui  foudennent  qu'il 
peut  fe  rencontrer  des  fervices  capables  de  rendre  une  donation  one- 
reufe >  citent  ordinairement  la  Xoi  Aauilius  Repilus  27.  ff.  Dé  do* 
nationibus  y  laquelle  parle  néanmoins  d  un  maître  qui  a  pris  la  peine 
d'enfeigner  un  difciple  :  Ûuoniatn  &  cum  pane  meo  fimper  fitijii  y  & 
me  ékquentiâ  &  diligemia  tuâ  meliorem  reddidifii  yjiom  &  fermim 
tibi  batitare  in  iUo  cçmaeuh  y  eoque  uti.  Lp  célèbre  Papinien  ré- 
pond fur  ce. fu^  :  Non  meram  donaticmem  ejfewernm  officium  Magif' 
tri  quddam  wercede  remtineratffm  .R£guktm.  Ainft  folpece  de  cet* 
te  Loi  Lne  peut  guère  convenir  à  des  conjoints  y  que  par  argu<- 
xnent>en  ce  quelle  établit  qu'il  y  a.  des  di>nations  rémunératoir 
res:  cependant  Bechet  prend  occaOon  de  cette  Loi  pour  appor- 
ter des  exemples  >  comme  ^  fi  :1e  (econd  mari  avoir  abandonne  Té- 
xercice  de  fa  profeffion  ou  le  ibin  de  Tes  propres  a&ires  y  pour 
^et  confbmmer  fon  temps ÂL&vàïÀ&x  à  I4  Ju>llicitatiQn  des  procèf 
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idc  U,9mf»^-\  h  aJQitte  wn  atnv^  €as>  s^U  aycut  été  détcKim^ par  une 
langue  maUdiei  de  fsi  J^^miqe  >  celui-ci  oe  me  pi^tvoit  pas  confia 
derable»  parce  que  Ton  dok  toute  forte  de  fdna  dans  ta  maladie }) 
ce  qui  ne  peut  empêcher  la  réduâien^  (uivaot  l'Arrêt  qui  e^  dans 
6airet>  tome  a*  Uv.  4.  titre  7;  cbap^  2.  Mm  le  premier  cas  mérite 
quelque,  attenôon;  car^  en  fiippo&nt  que  la  femme  eût  tous  £bs  biens, 
ou  fes  droits  en  litige^  qu'elle  ne  peut  retkec  des  mains  d^autrui> 
qu'après  de  loi^gues  procédures  en  dilFérens  tribunaux  j^  que  le  ma^ 
n  a  louteiaueç  par  fes.  foUicicatians  &  par  fea  voys^es  à  grands  firais^ 
outre  ceux  qui  ont  pafTé  en  taxe;  que  d'aiUeurs  le  mari  avoit  une 
profeflion  dont  il  a  été  détourné  pendant  plufieurs  années  >  U  que 
par  le  firuit  de  &s  travaux  >  il  a  procuré  à  fa  femme  la  pofleffian  de 
biens  confidérabies-:  il  pjaroitioit  injuâe  dans  ces  circonflances  de 
ne  point  autorifer  une  domttioo  rémunératoire  que  (a  femme  lui  &- 
roit>  eu  égard  à  Timpûrtance  des  fervices;  parce  aue  dans  ce  cas^ 
bien  loin  que  la  femme  donne  j  tout  au  contraire  elle  ne  Êdt  que  ren 
Mcher  une  partie  des  hiena  qu  elle  doit  aux  travaux  àt  aux  foins  de 
fon  mari  :  mais  dans  cette  occafion  la  queftion  eft  arbij^r^re.  ll&iâ 
examiner  la  qualité  des  fervices  >  cbnune  Pohferve  Alexandre  y  em  v 
ibn  Confeii  ;  y.  nomb.  4.  du  premier  volume  ^  après  une  foule  do 
Doi^eurs« 

XI.  Au  fiiiet  des  donations  mutuelles  ^  pour  favoir  fi  elles  font 
fiijettes  à  la  réferve  en  Êlveur  des  enfans  du  pretnier  lit  p  il  &uf  voix 
Jkprâ,  le  tit.  5.  chap.  2.  nomb.  6.  fie  pour  la  réduâion  ou  retran«! 
chement  ^  b  tid:e  4»  chapitre  premier  >  iK>mbie  9.  oh  1  af&mativj) 
eft  foutenue. 

XIL  Quant  à  Pufufhm  acquis  par  le  premier  mariage  en  faveur 
de  l'un  des  conjoints  >  il  n'eft  poiot  perdu,  par  le  convoU  ait^ii  qu'on 
peut  yoiifftprâ ,  titre  5.  chap.  ^.  nombre  i.  2^  3.  ibit  quHl  sfagiflfe  des 
dons  6c  libéralités  du  dé&nt  ^  desquelles  le  fucvivant  ne  perd  que  la 

f propriété  >  laquelle  eâ:  même  mfujpmfiy  foit  même  ou  il  s'agiiTe  de 
'ufufruic  donné  ou  légué  9  des  biens  du  défiim  y  ou  de  partie^; 

XIIL  Toutefois  le  total  de  Tuf^firuir  des  propres  pourrait  être 
modéré  au  tiers  ;'  &  fi  en  ce  cas  bi  récompemc  èù.  due  pour  retentt 
le  tiers  en  propriété  ^  on  pept  voir  bs  Qfa&rv<ttions  que  j  ai  Eûtes  fut 
Part.  ^^.  nomL  1 8.  de  la  Coutume  de  Bordeaux.  On  trouvera  la 
diverfité  des  opinions  âc  des  Arrêts  à  ce  fujft  y  qiaîa  la  donation  du- 
fufruit  au  fécond  conjoint  e(^  fujette  au  retranchement  &  à  k  ré* 
^duâion.  Voyes  lé  titre  4.  chap*  if«  &  ceon^ent  £e  fidt  leftima* 
tion  y  nombu  i^tf. 
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402,  Traite*  DÈS  Peines  Bes  secondes  Noces, 
3.  chap.  7.  nomb.  (?•  que  le  père  ne  perd  points  par  le- convoi,  ta- 
faftuirdes  biens  maternels  de  fes  enfans;  à  quoi  j'ajoute  le  fentknem 
de  M.  le  Prefident  Boyer,  décifion  61.  nomb*  i.  décîiion  ip<. 
nomb.  I.  &  M.  Ferron,  en  fon  Commentaire  fur  ta  Coutume  de 
Bordeaux ,  page  1 2.  quand  même  les  biens  du  fils  cotiHlteroient  en 
fiefs.  Ce  dernier  cas  eft  fort  controverfé  par  les  Doâeurs ,  dont  AL; 
Boyer  fait  mention  en  la  queftipn  ipp*  mais  :M.  Bbyer  fe  détermi-^ 
ne  au  n.  7.  par  la  raifon  que  les  ûck  font  regardés  à  PinAar  des  biens 
patrimoniaux  ^  Et  pr^ecipuè  in  hoc  Regno  Franda,  in  ^  feuda  ad  inp 
tar  patrimoniorum  funt  reda6la. 

XV.  Bechet,  qui  eft  du  même  fentiment ,  chap;.  i8*  ajoute ,  que 
le  père  ayant  Pufufruit  des  biens  maternels^  ne  peut  pas  demander 
penflon  aux  enfkns ,  fous  prétexte  que  les  ^ouîtOfances  des  biens  ina^ 
tcrjiels  ne  font  pas  fuffifantes ,  cooime  obferve  Mornac ,  ad  Le* 
gem  y  Si  id  qtêod  ff.  De  donat.  inter  virum  &  uxor.  Joannes  faber  ,  aà 
.  Legem  Si  paterno  affeâlu  Cad.  De  negçt.  gejl. 

XVL  II  y  a  un  cas  aflez  fingulier  propofé  par  M/ Boyer ,  en  ik 
dédfion  ip8.  nomb.  y.  que  le  père  y  qui  peraroit  rufufruit  par  les 
fécondes  Noces ,  fuivant  la  Coutume  du  lieu  ;  néanmoins  (î  la  fem- 
me lui  avoit  légué  rufufruit ,  en  ce  cas  il  ne  ferpit  pas  privé 
dudit  ufufruit  par  le  convoL  La  raifon  qui  détermine  M.  le  Pre/i-t 
dent  Boyer  n'eft  point  expliquée  ^  mais  on  comprend  afiez  qu^il  fe 
fonde  fur  la  règle  générale  :  Provijio  hominis  faeit  cejfare  provifionetn 
Legis  i  &  que  le  père  qui  perdroit  Tufufruit  pat  la  Coutume ,  le  con- 
ferve  en  verm  dç  la  donation  ou  du  legs  à  lui  fait  par  ia  dé&nte 
femme. 

XVIL  Le  fentiment  de  M^  le  Prefident  Boyer  peut  être  adop- 
té en  la  Coutume  de  Tours}  car,  quoique  par  l'art.  54(J.  le  père  ait 
l'ufufruit  flir  les  biens  de  fes  enfans  JQfqiîa  l'âge  de  douze  ans  pour 
les^ filles  ,  6c  de  quatorze  ans  pour  les  mâles, néanmoins  par  Arrêt 
:de  fan  1  ^&p.  prononcé  en  robes  rouges  au  Parlement  féant  a  Tours  $ 
il  a  été  jugé  que  le  père  perdoit  fi^ufruit  par  le  convoi  à  fécondes 
^Nôces.  Mornac  >  fur  la  Loi  Si  pater  y.  Cod.  de  u/ùfruStu  dr  habit  au 
fait  mention  dudit  Arrêt  ;  £c  ce  qu  il  y  a  de  fingulier  >  il  lui  attribue 
'des  moti&  poifés  des  Loix  Romaines  >  Ôc  fingulierement  de  la  Loi 
iXex  qtM  tutcres.y  Cod.  De  adminijhrat.  tutorum;  quoique,  fuivant  la 
déciiion  des  Leix^  le  père,  ni  la  mère  ne  perdent  pas  Tufiifîruit  par 
rkconvoL  • 

XVIIL.Une  efpece  allez  ijotable  fe  trouve  dans  Automne ,  (bf 

la  Loi  6.  Cùm  oportet  j  Cod.  De  bonis  qua  liber is  ,. tirée  de  Papon;, 

%ianipieiidre  gaide  .qa'èUe^e&jdaDS.  la)  4^<^i£iû^  ly^À^  HL  Je  jPrc-r 
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0dent  Boyer.Une  mère  fait  héritier;  fon  mari,  à  Ja  charge  de  reôi^ 
tuer  Thérédité  à  leur  fils  lorfcjuil  fera  en  âge  de  2  y.  ans  :  le  marf 
fépoufe  une  feconde/emme  s  jeune  &  fort  contraire  au  fils  du  pret- 
mier  lit,  lequeLaprès  2 y.  ans  demande  cette  hérédité;  le  père  Faci- 
cord^ ,  mais  il  veut  retçnh:  Tufufruit  du  tiers ,  qui  eft  la  legidme  du 
fils  es  biens  de  la  mère,  laquelle  par  telle  inftitution  na  pu  priver 
le  père  dudit  ufu&uit  qui  lui  eft  du  par  la  Loi.  Ceft  l'opinion  de  Bar--* 
thole  in  yluth.  Excipitur,  hoc  utuio,  per  textumy  ut  liceat  matri  &  avia. 
AUxan.  in  Leg.  Cùm  ex  filio  ,ff.  De  vulg.  &  ptipilLfubJî.  fi  ce  n'eft 
au  cas  que  le  père  fut  mauvais  adminiftrateur;  car  en  ce  cas  il  perd 
toutj  Leg.  Imperator.  ff.  Ad  TrebelL  Le  fils  foutient  qu'il  doit  avoir 
tout,  même  la  légitime,  (ans  être  fujette  à  Tufufriiit  du  pere>  conv» 
me  tient  la  Glofe  in  diâia  Auth.  Ut  liceat  matri ,  Bald.  in  Leg.  tilt. 
jf.  FamiL  bercifc.  &  notamment^  vu  le  fécond  mariage  &  le  mauvais 
traitement  envers  le  fils,ftfr  Leg^  Cum  oportet  hoc  titulo.  Cette  quef^ 
tion  Ait  trouvée  douteufc  au  Parlettient  de  Bordeaux ,  en  la  Grande 
Chambre ,  6c  depuis  le  procès  parti  en  la  première  des  Enquêtes  ^ 
&  départi  en  la  deuxième;  enfin  Ait  conclu  &  donné  Arrêt,  fui-^ 
vant  1  opinion  de  Barthole^  en  faveur  du  père,  cQmre  Topinioa  de 
la  çlofe ,  le  3*  Août  i  $2'i. 

XXI»  Automne  reproche  à  Papon  qu'il  a  mal  à  propos  dit  que  C9 
j)rocès  fijt  jugé  aux  Kequêtes  9  &  qu  en  cç  temps  -  là  il  n'y  avoir 
point  de  Chambre  des  Kequêtes  du  Palais ,  laquelle  niême  ne  jut- 
l^eroit  point  des  partages  ;  mais  à  (on  tour  Automne  ie  trompe ,  car 
k  procès  parti  en  la  Grand'-Chambre ,  fut  enfutte  départi  en  la 
Chambre  des  Enquêtes.  Il  n'y  eut  point  double  partage ,  .comme  dit 
M.  Boyer,  déciuon  ip4.  Etfuper  ifia  quefiione  fuimus  partiti  in  nuh- 
gna  Caméra  j&  difpartita  in  Caméra  htauefiarum\  &conclHftimfmt 
Jecundum  opinionem  Bartholi ,  quamvis  glojfa,  fit  ccm^unis ,  &^  magis 
Jiliisfavorahi/is;  &  lattimfuit  Arrefium,  die  14,  Am^hJH,  anno  lyaj» 

XX.  Une  fembl^le  quçftion  a  été  de  nouveau  ji^éç  en  TAii^eit- 
ce  ,  au  Parlement  de  Bordeaux  >  comqie  rapporte  Automne  en  fa 
Conîér^ncç ,  contra  AutheMicam  Èxcivitary  Cod^  iodp  par  Arrêt  du 
20.  Juillet  1 775.  Un  père  fe  plaint  de  ce  quç  Fayeiil  maternel  de 
fon  fils  a  légué  à  fondit  fils,  auelque  fomme  notable ,  à  k  charge 
qu  elle  fera  mife  4  Tinterai  ôcTinteyêt  réfervé  à  fpddit  fîlj^  fans  que 
lui ,  qui  eflt  le  père,  y  puïiïe  rien  prétendre  :  les  Jiçyitiersde  TaVeul 
çmpôçhent  le  père ,  fuivant  cette  A\xûu  Excipitur-^  couce^is  la  Couc 
.trottva  la  plaipte  du  père  irès-juftç,  par  le  f*  ir  Ut  liceat  mafrià^ 
fivia  in  Auth,  Qui  ufusfruSlûs  prohihitfonem  ah  ipfa.  légitima  dijlertis 
Vfr^fs  rmll^t^m^efitg  ut  4^  excifîtvr^mmçm^  rathnm 
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fithabénda  :  il  cft  pourtant  vrai  que  cet  Auféur  fe  trompe  ;  car  FAothe» 
;  tique  ne  pade  pas  cxf*effément  de  la  légitime ,  mâb  excepte  eh  gé- 
-nerai  ce  qui  eft  donné  aux  enfans  par  leurs  parehs  >  fous  la  condi- 
tion  que  le  pete  n'aura  Tiifurruin 

XXI.  M.  le  Ptefideftt  Philippi ,  en  ïa  répbnfe  4?.  propofe  cet- 
te queftion  dans  le  cas  des  alimens  promis  ^  taati  ^  à  la  femme , 
pendant  leur  vie  :  le  mari  étant  mort ,  là  fetrtme  sMtant  remariée ,  (a voit 
5'ils  feront  dûs^  nonobftant  le  convoi;  Alimenta prrxùntraSlutn  conf- 
tituta  conjugibus  vira  &  uxori  auoad  vivent ,  mortuù  marito  y  uxoti* 
que  demum  fecundo  nubehti ,  an  debeantur.  Cet  Atlteur  ,  dans  le  nomb. 
14.  témoigne  avoir  examiné  tous  les  livres  fur  cette  queftioft ,  6c 
<juiLna  trouvé  que  Peîtm  Tenar.  infiiâ  praxi  ^  ùuo  agitar  ad  dorent '^ 
in  verbù  ^  Denec  >  qui  dît  >  que  l'Authentique  Hoc  làtrum  y  ire  procè- 
de pas  ou  n  a  pas  lieu  en  matière  d^alimens  ^  dont  l\)biigâtion  fiilit 
par  tes  fécondes  Nôoes  j  parce  que  le  mari,  6n  l^ant  les  aliraenS 
«i  fa  femme  5  a  entendu  qu  ils  lui  firffent  donnés  dans  fa  maifon  >  noft 
aillcaurs-À  Fetrus  de  Fetrare,  an  peut  ajoutet  Bâide ,  in  Leg.i.  Cad. 
De  /^>.  lequel  eftime  que  les  alimens  laîflés  par  te  mari  à  fa  fem- 
iite  dam  fa  Aiai^^frélle  fe  remarie ,  fcs  enfans  peuvçntles  refufer  ;  & 
en  troifleme  lieu,  Socin.  Conf.  $6.  verf.  circà  terrram  cfuejiionem  lih  5; 
eft  de  fentiftient  que  le  legs  d  ufofruit  d'une  maifon  Se  d'autres  chôfes 
Méceff^jïfeS  pour  la  nourriture  de  la  femme  ,  eft  éteint  pat  les  fecon- 
di^s  Noces. 

•.  XXJi.  Au  éôntraire  Joann.  de  Gartonibus , lequel,  dans  la  rubrique 
éàiJod^ite  fiiuHâis  Nupt.  nortb.  39.  a  foutehu  forténrent  que  les  ali- 
nier»  ne  fqpt  point  perdus  par  les  fetondes  Noces  de  la  femme  lé- 
gataire >  <!:ilant  pour  garams  de  fon  opinion  Tranc.  Aret.  &  Paul 
kiê  Mont.  Pk.  &  M.  Philippi  témoigne  qu'il  a  d  abord  embraflë 
retre  dernière  opiniôrt ,  premièrement  par  Fargument  â  majorr  ;  tit 
l\ifofrtftt>  qui  contient  plus  que  lès  alimens,  n  eft  point  perdapar  les 
•fecJôiftfdfeé  Noces  i  Aïoins  encore  h  femme  peutênre  bnvée'des'ali' 
ktiens.  Utie  fetohdé  raSbn  de  M/  Philippi  eft ,  que  les  alimens  ne 
tfbne  pas  perdus  par  l'entrée  en  religion  >  par  l'argument  du  maria- 
ge m  âtC^  àSrtùlé  mariage  (jpirituel;  troilieme  raifon,  que  du  pre- 
mier hKtt:i«ge  ^1  h^  ayoît  point  d'eiifens^:  fur  cela  il  conclut  dans  le 
nomb.  bf".  qufè  Ifcs  alimens  ne  foitt  pas  perdus  par  les  fecorides  N^- 
Ices^  feeftllï*  **  du  même  avis,  chap.  28.  injthe. 

XXlll«  Mbis  Bèdtet  n'a  pas  -fait  attenrion,  ou  n'a  bien  pefé  tou- 
tks  tes  taifofft  qui  détermineUt  M.  Fïnlrppi ,  dont  la  prbcipale  eft 
q^aiWt  *tHik^)*tnt  (ihèrifims  du  prepifer  mariage  :  &\  ce  cas  ks  avaii- 
.«ages  Akè  |>àr  te  4éfutit  ^éwp^veftt  *^e^  peKltis  qcre  par  4e  Uiaii^ 
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^  dont  Tan  du  àtixà  >  aux  Parlemens  qui  admettent  ces  peines  a 
min(i  ^  qoand  on  ^^oudroir  regarder  les  aîimens  comme  un  avanta- 
ge (ujer  à  la  peine  du  convoi  1  cette  peine  cefleroit  lorfquil  n  y 
m  pas  dTenfans  du  premier  maiis^  ;  mais  fuppolànt  qu'il  y  ait  des 
enfans  ^  il  y  a  de  la  difficulté^  puifque  tous  avantagea ,  excepte  Tu-r 
fuftuit  j  font  ftvjets  à  la  peine  ;  &  quoique  l'on  dife  que  rufufrbit  ^ 
flàs  (^  4^am  alimenta  ^  il  Êuitdu  moins  examioer  dans  le  £iît>  fik^ 
ftuits  èa  bien  du  défîmt  font  fuffifans  pour  fournir  à  ces  alinibns  ^ 
outre  ceuk  des^enÊins  qui  font  préférables  ;  car  fi  pour  nourrit  la 
femme  il  fàiloit  toucher  aux  oupitaux  des  biens  du  défont^  ce  feroi^ 
le  cas'd'tm  avantage  perdu  patte  convoL  C'eft  ainfi  qu  on  .peut  coQ^ 
cilier  rofttes  ces  difiSéremes  opinions. 

X'XI V,  Ptefque  «mis  les  Auteurs  conviennent  que  le  forvivant  qui 
convole  n  eft  tenu  de  réferver  aux  enfans  du  premier  Ut  que  les 
avantages  qu'il  a  reç^s  du  défont^  &  non  point  ce  qui  lui  a  été  don? 
né  à  fa  contemplation ^  à  lexception  (Outefois  de  la  donation  ppxif 
fiôces  :  Cette  maxime  générale  eft  àutorifëe  par  M.  le  Prefident  Far 
t)er,  en  fon-C^de ,  iiv.  y.  tit*  f.  defecuni.  Nupt.  d^.  à.  Con^iw* 
tkneiin  cdium  muHitÈmfeçunâo  nabentium  latis  y  licet  $pt$md&  étquij^ 
fimâ  ratioM  nitantur  j  h>c  iffo  tamen  cdiofa  Jmz  qMpœnakSf  idcaqut 
nec  in  aliis  lucris  kcum  habtnt  quâm  in  dote  &  donatione  propter  Nup^ 
tias  y  de  ifuibm  nominmm  eonfiitutiones  taéfttUntur  :  er^  multo  minas  h^ 
<um  habebunty  in  ils  ionif  quée  mniieri  Jèamdo  nubenti  reliSta  faerint 
frioris  màfiti  comemplmione.  M.  JFaber  avoit  fait  foa  ob&rv2(tion  dans 
la  définition  d  une  manière  qui  renfermoit  une  erreur;  car  il  vouloir 
reftreindre  la  privation  à  la  dot  &  donation  pour  noces  ;  mais  dans 
les  allégations  >  nomb«  3^  il  corrige  ce  qu'il  a  avancé  >  en  difant  que 
cela  s'entend  de  ktcrif  nupiialibus  ab  aliù  datis  quàm  à  marito. 

XXV.  Mais  une  queftion  trè&^difiicile  confifte  à  fitvoit^fi  ce 
qui  a  été  donné  paria^Ue-mere^  fon  cendre  ^  ou  par  lobie^u^pere 
à  fa  belle-fille  y  eft  fujet  à  la  réferve  aux  enfans  du  premier  lit  par  te 
convoi  à  fécondes  Noces.  M.  Mayiûrd ,  liv.  f.chap.  i8i  rapporte 
Tefpece  dans  le  cas  de  la  belle-mere  qui  avoit  fubfiitué  fon  gendre 
-aux  en&fts  de  fon  premier  lit ,  qui  étoîent  quatre  en  nombre  ;  l'un  del^ 
quels  étant  décédé  avant  le  père  y  les  enfitns  du  fécond  lit  inflitu^ 
parleperefourenoient  qu'il  avoit  tecueillila  portion  de TédD^ntd^^ 
cédé  du  premier  lit  en  VQrtu  de  la  iubftitutioniatte  par  la  belle-mere  ; 
d'autant  mieux  que  le  fecond.mariage  étoit  précédent  au  tefiament: 
de  forte  aue  la  bellennere  n'ayant  point  ignoré  ce  fécond  mariage  iîl 
4étûit  centô  cjti'elle  avoit  voulu  fàiœ  avantage  à  fon  gendre  nOaot>- 
ilakit4e  convoi  ;  que  les  l^oîx  cgsi  établii&ûem^es  peioies  contre  1«K 
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40^  Traite'  dés  Petites  D'Ei  secondes  NAces, 
fécondes  Noces ,  étoicnt  odieufes  ;  qu'ainfî  elles  iw  pouvoiém-  pas  «5 
cevoirdextenfîon^  ayant  feulement  ordonné  la  privation  des  avantages 
venus  du  conjoint  défunt  ;  à  caufe  de  quoi  les  avantages  venus  d  ail* 
leurs  n  etoient  pas  fujets  à  la  réferve.  Les  en&ns  du  premier  lit  répon*- 
doient  que  leur  ayeule  n'avoit  fubftitué.le  gendre  qu'à  leur  contem* 

{>lation  >  ayant  dit  qu'elle  inftituoit  les  enfans  ^fubftituoit&n  gendre 
eur  père  ;  &  par  cette  délignation  elle  avoit  aflez  fait  connoitre. 
qu'elfe  le  fubfticuoit  en  confidératiôn  du  premier  mariage  liûnCif  noh^ 
obflant  les  raifons  alléguées  par  les  enâins  du  fécond  lit ,  l'équité 
remporte  en  faveur  des  enfans  du  premier  mariage  ;  de  forte  que  par 
Arrêt  du  moisdeMai  i  j82.  au  rapport  de  M.  de  JLabeflede  ^  il  fut 
jugé  que  cette  portion  feroit  reftituée  aux  enfans  du  premier  lit* 

XX VI.  M.  Cambolas ,  liv.  4.  chap.  1 7.  rapporte  une  efpecp  encore 
en  plus  forts  ternies.  Guillaume  Ravaille  avoir  un  fils  nommé  Antoine^ 
lequel  étoit  marié  avec  la  nommée  Rofilhonne;  &  de  ce  mariage  étoic 
hée  Cécile  Ravaille:  Antoine ,  fils>  étant  décédé > Guillaume ^ ayeul 
de  Cécile  j  donne  à  ladite  RolUhonne  fa  belle*fîlle  certains  Z>icnf 

J)our  en  faire  &  difpofer  ifts  plaifirs  &  volontés  ^  ôclui  permet  do 
e  remarier  avec  Jean  Cabannes.  La  veuve ,  en  confëquence  de  ce 
confentement  ^  convola  à  fécondes  Noces  avec  ledit  Cabannes  ^  fie 
quelque  temps  après  elle  inflitua  par  Ton  tefbment  ledit  Cabannes 
fon  fécond  mari  :  étant  décédée  3  Cécile  Ravaille  >  fille  du  premier 
lit  j  demanda  à  Cabannes  y  héritier  inftitué  pat  fa  mère  >  par  droit  de 
retour  y  les  biens  qui  avoient  été  donnés  par  Guillaume  Coti  ayeul  à  ik 
mère  >  comme  provenans  de  la  fubffaïuce  paternelle ,  tout  dç  même 
que  (î  Antoine  fon  père  les  avoit  donnés.  La  difficulté  pour  la  pré* 
tention  à  ce  retour  étoit  prife  de  la  Loi  Femin<f ,  &  Je  TAuthen- 
tique  Ex  tejlamento  y  CùJUe  ,  De  /ècundis  Nuptiis ,  tirée  du  §.  4(5u 
de  la  Novellê  an.  de  Nuptiisj  Ci ,  comme  les  biens  que  la  mère 
a  recueillis  par  finftitution  du  père  >  ou  fucceflion  ai  intejiat  de 
fon  fils  y  provenus  de  la  fubflance  du  père  jl  font  retour  àvit  en^ 
fans  dû  premier  iit^  il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  ont  été  door 
nés  parPayeul  paternel  à  fa  belle-fille.  Barthdle  tient  que  cette  Au- 
thentique doit  être  entendue  étroitement.  M.  Boyer  ^  en  (a  déci- 
«fion  i$i.  nomb.  3.  &  Ripa,  fur  la  Loi  F^wm^p^  efl  du  mênîe  fenti*^ 
ment  >  où  il' remarquie  ^qu!il  eft  parlé  deux  fois  dans  çettç  Loi  de 
Az  libéralité  faite  par  le  mari  à  fa  femme  y  pour  montrer  qu  elle  nç 
doit  pas  être  étendue  hors  de  ce  cas  :  néanmoins ,  par  A^rêt  du 
mois  de  Mai  1^1  p.  donné  au  rapport  de  M.  de  Borderia  en  la  fer 
xonde  Chambre  des  Enquêtes  >  il  fut  jugé  que  les  bièqs  donnés  par 
^rayeql  ^  fa  bçUç-fiUe  >  feroient  retour  au  profit  des  pj^tits-^ypi^as  a(b 
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Bit  Goillauiïie  ayeul  9  comme  ayant  été  les  feuls  confiderés  en  cette 
donation  ^  laquelle  n  avoit  été  &ite  à  la  belle-fille  ^  (jtiàm  ut  tes  necef- 
fnudini  committeretur  ;  ainfi  que  parle  le  Jurifconfulte  en  la  Loi  Ne'- 
fennius  ,  fF.  De  Nigougeft.  acfuè  ac  filius  imo  plus  ab  avo  dtlighur  ^  & 
autres  raifons  que  Ton  peut  voir  dans  M.  Cîmibolas* 

XX VIL  On  voitaans  M»  Expilly>  Plaidoyer  ip.  une  fembbble 
cfpecequia  été  différemment  jugée.  Il  s'agifToit  du  legs  de  certains 
fonds  que  Catherine  Choflon  avoit  fait  à  feu  Jean  Pommiers  >  Procu- 
reur au  Parlement ,  fon  gendre  y  qui  étoit  niarié  avec  Jeanne  Gorge  > 
fille  delà  Teftattice  ;  depuis  ladite  Gorge  étant  décédée ,  ayant  laiffé 
un  fils  nommé  auffi  Jean  Pommiers ,  le  père  fe  remaria  en  fécondes 
Noces  y  6c  quelque  temps  après  décéda.  Le  fils  du  premier  lit  préten- 
doit  y  contre  Juftine  Luan ,  féconde  femme ,  qu'elle  ne  pouvoir  pas 
exercer  fes  droits  fur  les  fonds  légués  audit  feu  Jean  père ,  parfa  belle- 
piere^  parce  que  la  belle-mere  avoit  donné  au  gendre  en  contenu 
plation  de  la  fille.  Il  y  a  plufieurs  autorités  rapportées  par  M.  Expilly^ 
&  entre  autres  de  Franc.  Marcé  en  fà  queftion  1 3  5.  J^uod  qMeritur 
tnarho  contemplatione  uxoris  ,  remanet  liheris  primi  matrimonii  ,  allé» 
guant  la  Loi  Gêner  aliter ,  &  autres*  Nonobftant  cela  >  le  plus  grand 
nombre  des  DcfteurspaATe  au  contraire,  enlefpece  où  nousfommes, 
qui  eft  traitée  par  Ludov.  Roman.  Conf.  40 y.  qui  tient  que  tellegs 
n  eft  fujet  à  la  peine  dés  fécondes  Noces ,  par  trois  raifons  ;  1  ^  /» 
prohihitoriis pœna  débet  habere  iocum  in  cafu  vm>^  nonfiSlo  :  2\  Il  ny 
a  qu^m  ièul  cas  pour  réferver  aux  enfàns  du  premier  lit  ce  qui  pro-^ 
cède  de  la  libéralité  d^un  tiers  y  qui  efl  la  donation  pour  Noces:  3  **.  les 
cas  fpécialement  réfcrvés  ne  s'entendent  point  hors  de  leurs  limites; 
In  odiofis  &  pœnalibus  Lex  non  débet  extendi  ultra  quàm  loquituri 
Or  la  Loi  ne  parle  que  des  lij)éralités  du  mari  ou  de  la  femme.  Cette 
opinion  eftluiviepar  Joan.ae  Garron.  in  Auth.  Ex  tejiamenta  y  Cod. 
defecund.  Nupt.  num.  26.  par  Ripa  ,  in  Lege  Fermna  ,  num.  i6.  le- 
quel répète  en  deux  endroits  qu'elle  fe  reftreint  aux  libéralités  feules 
des  mariés.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du   1  3.  Juillet 
1 606.  la  Sentence  du  premier  Jiige ,  qui  avoir  débouté  le  fils  du 
premier  lit  de  là  réverfion  ou  retour  defdits*  biens  légués  parlàbeli^- 
mereàfon  gendre  >  fiit  confirmée. 

XXVIIL  Ce  préjugé  du  Parlement  de  Grenoble  a  été  adopté  par 

?lufiéurs  Auteurs ,  pour  ne  point  affujétiraux  peines  des  fécond^ 
Jôces  les  biens  donnés  par  autres  que  le  mari  ou  la  femme.  Bro- 
.deaufurM.  Louer,  lettre  N.fbmmaircî.Laiieyrere  lettre  N.nomb. 
.  5L4«  où  TApcftillateur  a  fait  quelques  citations  pour  &  contre.  Pour 
luoi  jc(w8  de(entimea&(p&l^rsâtduParlémemdeQreno^ 
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4c8  Traite?  des  Peine»  pç$^  s-^ç^ti^Rs  Noces, 
conforme  aux  maximes  du  Droit  >  qvmlm  Âvé%'^<kMt  IMIayiuK^ 
&  de  M.  Cambolas ,  qui  font  forcés  cfe  cjOçvçnirqiic  Jft  P«danem 
^6  Toaloufe  s'efl:  déterminé  par  l'équité  qui  l'^  emporté  :  ttviis  il  faut 
bien  prendre  garde  aue  lefpnt  d'équité  ne  npu^éloigne  pasdcTob* 
fervation  des  Loix  j  lorfqu'eHe,  n'a  a  autre  foodemeot  que  notre  pro- 
pre jugement.  jiEquitas^  non  ferma  j  qu^  eftexproprh  capite  Judicis, 
non  frafertw  rigortjurisjcripmy  (elon  tous  les  Doâeucs  cijEés  par  Bar- 
bofa^  axiome  i  $.  ôc  fîngulierement  le  Cardinal  Tqfchus:  jEqmras  enim 
cerebfina  ex  fùo  capite  non  dicitur  M/uifas  y  fed  iniqmtàs  ^  quando  eft 
contra  leges  :  ideo  nonefi  extendenda.  Mais  dins  le  cas  préfent  >  il  ne  s  a* 
git  pas  de  préférer  la  rigueur  des  Loix^  puifque  tout  au  contraire  il  efl: 
queftion  de  fa  voir  y  fi  on  peut  donner  extenfipn  aux  Loix  rigoureufi^s 
ff,  pénales  y  lefquelles  bornent  la  réferve  aux  enËuis  du  premier  lit  y 

Kur  le  regard  des  donadons  6c  libéralités  faites  par  Tun  des  mariés  i 
utre  y  lorfquele  furvivant  convole  à  fécondes  Noces. 

XXIX.  Il  faut  bien  prendre  garde  de  confondre  la  réferve  des  do- 
natiojisdu  premier  mariage^  avec  celles  faites  au  fécond  conjoinc  qui 
iont  au  cas  du  retranchement.  Barry  eô  rombé  dans^ette  confufion  , 
$ituiodeJndign^  num.  36.  d'autant  qu'en  ce  dernier  cas,  les  Loix  com- 
prennent l'interpofition  desperfonnes  par  le  canal  defquelles  le  fe^ 
cond conjoint  fe  trouve  avantagé;  &ilpeutfe  trouver  interpofition 
tant  en  la  perfonne  du  Donateur  que  du  Donataire,  pour  fêiire  profiter 
le  fécond  conjoint.  Voyez  fùprâ  tit.  4.  chap.  5.  noinb.  48.  &  fui  vans. 

XXX.  La  réparation  civile ,  adjugée  à  là  veuve  pour  le  meurtre 
du  premier  man  >  n'eft  pas  un  bien  qu  on,  regarde  comme  procédant 
de  la  libéralité  du  défunt  mari;  mais  comme  une  indemnité  accordée 
•à  la  veuve,  qui  lui  efl  propre  y  fans  être  tenue  d'en  réfèrver  la  propriété 
j«ix  enfww  du  premier  fit  y  quoiqu'elle  convole  à  fi^ondes  Noces. 
.Voyez  fùprâ  tit,  z*  chap.  y.  nbmb.  20,  &  Automne  fiir  la  Coutume 
de  Bordeaux  y  art.  47.  nomb.  60.  Bechet  fur  la  Coutume  de  Saint 
Jean  tfAnffely>  pag.  2^3.  Êiit  mention  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux  du  3*  Août  i  (f  y  1 .  rendu  au  rapport  de  M.  de  Gehefte ,  qui 
a  jugé  que  la  veuve  prenoit  fa  portion  fur  la  réparation  civile  en  pro- 
pôéisé.  M.  Catekn  y  liv.  4»  cbap«  48.  rapporte  un  Arrêt  iemblabJc. 

XXXI.  Mais  cette  portion  de  la  veuve  fut  regl^  au  tiers  de  h 
réparation  civile  V  les  deux  tiers  reftans  furent  adjugés  aux  enlans 
par  le  même  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  5.  Août  16^1. 

XXXIL  M.  Catelan  j  au  même  livre  4.  chap.  48.  rapporte  un  Ai> 
têt  du  Parkmçnt  de  Touloufe^  de  Tannée  1^4^.  au  rapport  de  M. 
. I>afle:vt> par  lequella  moitié  de  l'indemnité  pour  le  meurtre  du  mari 
fiit  adjugée  à  la  veuve  du  meurtri  ^  l'autre  mûidé  aux  co£u^^  Cet 

Arrêt 
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TiTKB  V.- Chàmtre  IIJ.  :  /  4of 
Arrêt  eft  conforme  au  fentiment  de  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris, 
iib,  2.  tit.  i.num.  23.  qui  fe  fonde  flirDumoulin ^  en  6  note  fiïr  liirt. 
:k2.  de  la  Coutume  de  Lille. 

XXXIIL  Au  Parlement  de  Bretagne  ,  il  a  été  jugé,  far  Arrêt 
du  29*  Août  1^14.  que  la  moitié  de  la  réparation  civile ,  pour  l'ho- 
micide du  mm  y  appartient  à  la  veuve  y  quoiqu'elle  renonce  à  la 
communauté;  l'aqtre  moitié  aux  héritiers.  Frain.  pag.  y  i^. 

XXXIV.  Il  a  été  rendu  un  Arrêt  au  Parlement  de  Paris  le  j; 
Avril  i58j.  au  rapport  de  M.  Dùfos,  en  la  première  Chambre  des 
Enquêtes,  qui  condamne  l'Accufé,  pour  Thomicide  du  Sieur  Fran- 
çois Denis,  en  la  fomme  de  5  000.  livres ,  pour  dommages  &  ime- 
rêts  ;  (avoir ,  le  tiers  pour  la  veuve ,  6c  les  deux  tiers  pour  les  enfansu 

XXXV.  Le  droit  d'aîneffe  n'a  pas  lieu  dans  le  partage  de  la  répara- 
tion civile  pour  le  meurtre  du  père  ,  ainfi  que  l'tibferve  Bechet  , 
après  l'Hommeau ,  fur  l'article  222.  de  la  Coikume  d'Anjou.  Uevin^ 
fur  ledit  Arrêt  de  Frain  ^  pag.  yij* 

XXX  VI.  Il  y  a  une  autre  efpece  d'indemnité  accordée  à  la  veu- 
ve ,(  i  contrario  fenfu  )  laquelle  eft  bien  trifte  &  bien  lamentable  ; 
c^eft  lorfque  le  mari  prévenu  de  crime  capital  efi  condamné  à  mort. 
Il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  par  Arrêt  de  l'année  j  $ko: 
au  rapport  de  M.  de  Sallufte  ,  que  fur  les  biens  du  mari  condamné  à 
mort  ôc  confifqués>  la  troifieme  parrie  ferait  diftraite  en  faveur  de  fa 
femme  âc  enfans ,  laquelle  tierce  fut  même  adjugée  fur  le  total  des 
biens,  &  avant  les  frais  de  Juftice.  M.  Gtmbolas.,  Jrv.  i«  chap«  4^ 
rapporte  cet  Arrêt,  à  foccafîon  duquel  il  a  fait  une  di{ra;ration  très- 
favante  pour  appuyer  cette  Jurifprudence  ;  &  par  le  même  Arrêt  il 
fiit  jugé  que  la  femme ,  quoique  remariée  en  fécondes  Noces,  ne 
perdoit  pas  la  portion  qu  elle  avoit  en  cette  troifieme  partie  adjugée 
a  elle  &  à  fes  enfans;  parce  qu'elle  la  tenoit  par  la  Loi,  non. par  la 
libéralité  de  (on  mari.<^ntreceinodTdeM.C;ambolas^ônpburroit 
bien  objeûer  la  même  Jurifpradence  du  Parlement  de  Touloufe^.qui 
juge  que  l'augment  coûtumier  eft  fujet  à  la  réferve,  quo)  qu'il  procède 
de  la  Loi  Voyez  fufrâ  tit.  5.  chap»  5.  nomh«  6.  &  fuivans. 
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fio    Traite*  i>E«  Peines  de,i  secondes  Nôces> 


CHAPITRE    QUATI^IEME. 

De  la  permiffîm  du  Prince,  du  confentement  du  eonjoint  dé^ 
cédé  ^  ou  des  enfans  >  ou  des  héritiers  y,  ou  des  fakfiitués. 

•  S  O  M  M  A  I  R  £• 

I.  Fermjfion  du  Prince  fom  relier  des  peines  de  tan  du  deuiL  Voyea 
tu*  !•  chap.  8.         , 

IL  Sentiment  des  Doâieurs  y  am  tiennent  que  fa  permiffion  du  Prince 
fait  cejffer  les  peines  des  fécondes  NSces. 

IIL  De  même  U  permiffion  du  Parlementa 

IV*  Obfervations  y  que  ton  ne  voit  pas  de  ces  exemples  in  necem  al- 
terios» 

V.  Sut  h  confentement  du  défunt  conjoint  &  des  enfans,,  la  matière 
efi  très-irouil/ée  ;  Divijion  en  dix  difficultés. 

VI.  Raifons  du  Droit  pour  admettre  le  confentement  du  défunt  cou^ 
joint. 

VlL^Le  fentiment  des  anciens  Doâeurs  eft  cofforme. 

VI IL  Diftinâiion  de  quelques-uns  >  que  ce  confentement  n^a  lieu  que 
fout  les  biens  du  défunt  y  non  pour  ceux  qui  procèdent  d'ailleurs^ 

IX»  Sik  cmfèntemens  tacite  du  dijunt  fuffit  :  Rai/ins  pour  taffir-*^ 
motive. 

X*  Raifons  pour  la  négative^ 

XL  jirrêts  du  Pwlemem  de  Touloufe  ^  qui  rejettent  le  cmfentément 
iacite. 

XIL  Arrêts  contraires  du  Parlement  de  Bordeaux  y  qui  T admettent^ 

XIIL  Ce  quiauroit  lieu  y  mêrne  dans  l année  du  deuil  y  audit  Parler 
went^ 

XlVm  Secùs  Au  Parlement  de  Touloife  &  auprès^  qui  repivent  lespei^ 
nés  de  Pan  de  deuiL 

XV»  Arrêts  du  Parlement  dAix  y  qui  admettent  lé  corfentement 
tacite. 

XVL  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  y  qui  a  été  mal  entendu  par 
certains  Auteurs.    ^ 

XVIL  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  ,  qui  ordonne  la  pri^ 
vation  de  la  propriété  des  avantages  du  défunt  conjoint  x  nonobj^am  le 
êonfenument  tacite^ 
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Titre  V.  Chapitre  IV.  ^n 

XVIII.  Obfervations  fur  ce  (me  Bajfet  donne  à  cet  Arrêt  un  fins  op^ 
psfi  âjh  viràabk  dicifion ,  &jht  ce  quil  a  confondu  la  Jurijprmdence 
du  Parlement  de  Touloufe  avec  celle  de  M.  Faber. 

XIX.  Arrêt  du  Fmkment  de  Paris  en  forme  de  Reniement,  qui  re- 
jette le  corfentemem  du  défunt  conjoint  ;  récit  du  fait ,  conclu/tons  de  M^ 
F  Avocat  Général  &  difpofitif  de  F  Arrêt. 

XX.  Raifons  pour  appui^er  la  décifton  de  cet  Arrêt. 

XXI.  Riponfes  à  la  cenfwre  que  Bretonnier  a  faite  contre  cet  Arrêt 
de  règlement:  les  prohibitions  de  FEdit  f^t  plus  ef^caces  qtte  celles  de 
la  Loi. 

XXIL  Si  le  confentemem  du  difuut  peut  empêcher  la  peine  de  ta  Çoù- 
tume  f  exemple  de  celle  de  Chdlons  &  autres. 

XXIIL  Raifons  pour  la  négative. 

XXIV*  Confentement  des  enfans  au  fécond  marine  fait  cejfer  là 
peine ,  fuivant  la  glcfe  fur  la  Novelle.  2.  &  le  fintiment  des  anciens 
Do6leurs. 

XXV.  Le  confentement  tacite  des  enfans  fi^t. 

XXV  L  Opinions  contraires. 

XXVII.  Arrêt  du  Parlement  dAix  pour  le  confentement  tacite. 

XXVIIL  La  minorité  de  t enfant  rend  le  confentement  invalide. 

XXIX.  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  >  qui  refitue  P enfant  pour 
minorité. 

XXX.  Obfervations  fur  Vautres  moyens  de  rejlitiitiôn  ^  contre  Ht  rei 
mnciat'ion  des  enfans  à  des  droits  acquis  y  pour  lefion  &  furprife  f  lorf^, 
quil  s  agit  des  fuccefftons.  '   ' 

XXXI.  Il  y  a  plus  de  difficulté  f  s^tl  s^agit  dechojè  certaine.- 
XXXIL  Si  le  confentement  e(i  en  faveur  du  père  j  la  rejiitution  ejl 

plus  facilement  refue.  - 

X XXIIL  Confentement  aux  fnccejftons  à  échoir ,  Vo^  lieu  régulière^ 

ment  que  par  contrat  de  mariage.  *  '    î 

XXXIV.  Confentement  au  fécond  mariage  ^  avec  une  certaine  perjôn^^ 
ne  j  devient  nul  y  le  mariage  étant  fait  avec  une  a^tre. 

XXXV.  Confentement  (fune  partie  des  enfans  ne  fuffit. 

XXX  VI.  Secùs  lorfque  les  droits  font''  acquis  après  la  mort  de  ce^ 
hi  qui  a  convolé  :  le  retranchement  na  lieu  que^  pour  ceux  qui  nortt  pas 
rconfènti^  •  ,  *      ' 

•  XXXVII.  Confentement  dufub^itué  â  la  femme  en  cas  de  convoi  \ 
le  rend  indigne  de  la  fubfiitution  ;  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe. 

XXXVIII.  Subfiitué  à  la  fémrne  en  cas  de  convoi  y  V ayant  époufèé, 
fe  rend  indigne  de  la  fubfiitution  s  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux. 
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^12   Traite'  des  Peines  des  secondes  NôcEr> 

%•  T'Ai  pjàûéfuprâ,  titre  2.  chapi  8.  ûombre  i.  de  k  permîiDbn  que 
^le  Prince  peut  aocorder  aux  veuves  quffe  remarient  dansFaiH 
née  du  deuil. 

II..  Il  me  cefte  à  parler  de  la  permiflion  du  Psince  pcnir  éviter 
Tes  peines  des  fécondes  Noces  après  Fan  du  deuil  ^  afin  que  le  con* 
joint  convolant  ne 'perde  point  la  propriété  des  avantages  qu  il  a  eus 
du  défont  conjoint;  c'eft  le  fentiment  d^  M.  le  Prefident  Boyer  ^ 
fondé  for  celui  d'AngeL  ficelé  Garon.. décifîon  iSyviuxm.  ay.  où  il 
dit  :  Limita ,  fecundum  yingeL  in  diâta  Lege  Mater ,  quando  Impera-- 
tor,  vel  Rex  Francis  >  Dominus^  ncfier  fupremuSf  talem  dedijfet  nubendi 
licentiam  5  quod  tune  non  perdat  propriepatem  Jean.,  de  Gat^n^  in  di^i. 
rubr.  De  fecundis  Nuptiis  ^  verf..  quarta  pœnay  &  latiùs  ibi  in  quinto 
remédia  y  unde  vidi  pluries  il/u/lrijjimum  Regem  Ludovicum.  Xlî.  fais 
Officiariis  tolli  &  kvare  facexe  veftei  lugubres  y  ob  mortem  uxorum  de* 
ferentibus  :  &  au  nomb.  27.  après  avoir  parlé  de  la  dispute  de  quefc 
ques  Do£leurs,  M.  Boyer  conforme  fon  opinion^  qui  a  été  foivie  par 
Papon ,  liv.  1  y.  rit.  i.  art.  8.. 

III.  Ce  qui  a  auflî  lieu  >  foivânt  les  mêmes  Auteurs  >  dans  les  mê- 
mes endroits  cités  ^lorfque  la  foprême  Cour  de  Parlement  accorde 
la  permiflion.  au  conjoint  forvivant  de  fe  remarier  >  fondés  for  là  Loi 
Décrète ,  Cod^  Ex  quibus  caujis  infamia  irrog. 

W.  Mais  on  ne  voit  point  des  exemples  que  le  Prince,  ni  les. 
Parlemens  accordent  de  telles  grâces  in  necem  alterius ,  ccùr^-^Hre-^ 
au  préjudice  des  refèrves  établies  par  les  Loix  en  Êiveur  des  enfans 
du  premier  mariage. 

Y.  Sur  la  matière  du  confentement  donné  par  le  défont  conjoint 
aux>  fécondes  Noces  du  forvivant,  ou  par  les  enfans  du  premier  lit>. 
plufieurs  Auteurs  l'ont  regardée  comme  fort  fimple,  ôe  qui  nexi- 
geoit  pas  une  grande  attention:  cependant  ceux  qui  voudront  exar 
jniner  attenrivement  combien  cette  matière  eft  connrovetfée  dans  les 
livres,  trouveront  qja'elle  mérite  une  difcuflîon  bien  exafte,  ôC  quil 
faut  entrer  dans  un  long  détail  :  toutefois  pour  focer  Tidée  du  lec- 
teur, je  vais  propofer  fuccintemcnt  les  difficultés  que  j  ai.  colligées,, 
après,  avoir  examiné  le  fentiment  des  Doâeucs,  &  la  Jurifprudenr 
ce  des  Parlemens  du  Royaume,  i  ^.  Si  le  confentement  du  défont 
conjoint  ,^  à  ce  que  le  fur  vivant  fe  remarie>  eft  valable;  2^.  Si  ce  con- 
fentement doit  être  exprès,  ou  fi  le  tacite  fuffit»  3^.  Sur  la  Jurifpnir 
dence  des  Parlemens  qui  admettent  le  confentement  du  défunt , 
foit  exprès  ou  tacite  ,  ou  qui  le  rejettent  enrierement.  4^  Si  le  conr 
Êntement  du  défont  empêche  la  peine  impofée  par  la  Coutume^ 
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'50.  Si  le  confentement  des  enfens  eft  fuflSfaiit.  6^..  Si  le  confente- 
ment  4es  enfiins  doit  être  exprès  >  ou  Ci  le  tacite  fufiit.  7^.  Si  le  con* 
fcntement  des  enfiins  eft^ul  pour  minorité  ,  crainte  >  révérence  ou 
furprife*  8^.  En  tout  cas  fi  le  confentement  n'eft  pa»  inutile  pour 
les  fucceffions  à  échoir,  j)^.  Si  le  confentement  des  enftms  n  eft  pas 
nul  y  lorfque  le  furvivant  fe  ]?emarie  avec  une  autre  perfonne  que 
celle  dénommée  dans  le  confentement.  i  o^  Si  le  confentement  d  une 
partie  des  enfiins  peut  nuire  aux  autres  qui  nom  pas  confent;i>  ou 
même  s'il  n  eft  pas  entièrement  nul. 

VI.  On  trouve  le  fiege  principal  de  cette  matière,  en  la  No*^^ 
velle  22.  chap.  ^.cumgUJfa  in  verbo  Sive  vir.  quoique  pluiîeurs  Au- 
teurs n'y  aient  point  pris  garde ,  ayant  fondé  leurs  ^^ntimens  fur 
d'autres  textes  plus  éloignés  du  fujet:  cCtte  No  velle  22.  chap.  2.  dit 
que  toutes  les  difpofîtions  du  teftateur,  fur  les  gains  nuptiaux,  dont 
il  a  été  parlé  au  chap.  précédent ,  font  valables  y  foit  du  mari  foit 
de  la  femme  :  Secundum  vero  illudi  ut  onrnia  quépcumque  ex  hodierna 
die  tejiator  difpçfuerit  de  talibus  yfiye  vir  j  Jive  mulier  confiftat  y  hae 
valeanti  difponat  itaque  unufquifque  in  fais  y  ut  dignum  eji;  éclz  glo^ 
fe  fur  ledit  nwt ,  5*/x;^ x^/V  >  s'explique  clairement:  Ceft>  dit- elle ^ 
lorfque  le  mari  teftateur  déclare  >  qu'il  ne  veut  point  que  fa  femme 

{)erde  la  propriété  des  biens  qu'elle  tient  de  fa  libéralité,  quoiqu'el- 
e  convole  à  fécondes  Noces  ;  &  pareillement  lorfque  la  femme 
dit  la  même  chofe  à  l'égard  de  fon  mari  :  autrement  Fun  &  l'autre 
feroient  fujets  à  les  perdre ,  fi  on  n  avoir  pas  ainfi  donné  cette  dé^ 
claration  :  voici  les  paroles  de  la  glofe.  Ut  Ji  dicat  vir  y  nolo  quod 
uxor  me  a  amittat  proprietatem  eorum^  qua  lucratur  à  me  y  licet  eon* 
volet  adfecundas  nuptias  j  item  &  comrà  diçat  uxor  Je  marito  :  aliàs 
perderet  quiîibet ,  nifi  hac  dicant^ 

VU.  Le  fentiment  général  des  anciens  Dodeurs  s'accorde  en  ce 
point ,  que  le  confentement  du  défunt  conjoint ,  à  ce  que  le  fur- 
vivant  fe  remarie  t  le  ni6t  à  l'abri  des  peines  des  fécondes  Nôcesv 
M.  le  Pxefîdent  Boyer  ^  en  fa  décifîon  1 8  y.  n*  2 1.  a  colligé  les  opi-K 
nions  des  anciens  Doûeurs  à  ce.  fujet  :  il.  dit  Quarto  limita  y  fi  de 
confenfa  vijri  in  tefiamento ,  aut  aliàs  data  nubat  fecundo.^  Bald.  in  Leg. 
x.Cod.  De  ficuntL,  Nupt.dicens  fe  confaluijje  in  caufa  Domini  Pan^ 
dulphi  de  Malàtejiis  ,  &  pojieà  confultum  vidijjf  per  É^Slor.  Bono^ 
nienf.fed  ipfe  primus  fuit  inventor^Joan  de  Garon.  in  di0.  rubr.  De 
fecund.  Nupt^  pofi^  Ludovic».  Bolog..  Imola  y  Romanus  ,  Capola ,  &  au- 
tres Doûeurs.  fiechet>  chap.  26.  a  fiût  une  (foUeâion  très-étendue 
des  autorités  pour  foutenir  l'affirmative. 

yill.  Mais  fur  la  fin  djinombé  zu  M..  Boyer  parle  de  la  dif^ 

Fffii;. 
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414  Traite!  ETES  PtiNBs  des  secondes  Nôces> 
tinéBon  feîte  par  Jean  Garon^âque  ce  confentement  du  mari  a  lieu 
pour  les  biens  proveîius  de  Ta  fubftance  >  non  pour  raifon  des  biens 
qui  procèdent  d'ailleurs  :  ^4iod  iritHUgit  vemm  Joan.  de  Garon.  in 
àonis  provenientibus  ex  fubjlamia  mariti  >  &  non  aliundè  frocedentibus  ^ 
Ht  per  ipfum  in  di£f.  rubr.  De  fecnnd.  NnpU  in  primo  remedio. 

IX*  Sur  le  doute ,  fi  le  confentement  tacite  du  défunt  conjoint 
cftfuffifant,  afin  de  faire  ceffer  les  peines  des  fécondes  Noces  >  M* 
le  Ftefident  Fat)6r,  livre  J.  Cod.  de  fecund.  Nupt.  defin.  y.  eft  da- 
bord  de  fentiment  que  le  confentement  tacite  fuffit  :  Traâiari  ta^ 
men  filet.,  an  expreffus  cmfinfus  requiratur ,  an  tacitus  fufficiat  ^  &^ 
quidem  pradefunSli  conjugis  tacitum  Jùfficere  vertus  eft. 

X*  Mais  dans  les  notes  nomb,  ri.  cet  Auteur  rend  fon  fenriment 
incertaifi  en  difant  que  Philippe  Dece  con/l  206.  traite  cette  queftioii 
amplement;  mais  c'eft  au  fujet  du  confentement  des  enfans:  Roma- 
nds conp  a,  i  p.  ToutcfoisFHlgoJitis  canf.  6^.  colonne  2.  requiert  un  con- 
fentement exprès  même  du  conjoint ,  requirit  confenfum  etiam  ex^ 
prejjum  conjugis:  ôc  dans  le  nomb.  5.  M.  Faber  ajoute  une  raifon: 
-Ne  alioaurn  nimis  facile  firaus  fiât  Legiy  cùm  fit  faciliùsy  ut  hic  taci- 
(as  conjen/ks  extorqueatur  9  quâm  ut  e:iprejfus  ,  quia  tacita  volunjas 
tonjeâuris  contenta  ^ft^  non  etiam  expreffa,  Leg.  Cùm  proponebatur  6^. 
ff^De  légat  i.  &  quoique  M.  Faber  ait  fait  cette  note  touchant  le  con- 
fentement des  enfans,  elle  peut  bien  fervir  à  l'égard  du  confentement 
du  fécond  conjoint ^jîm/A'y  car  il  eft  bien  plus  iacile  d'extorquer  du 
premier  mourant  une  claufe  enveloppée ,  d'où  on  voudra  conjeûurec 
un  confentement  tacite ,  que  de  lui  faire  confentir  une  claufe  qui  por- 
te  une  permiflîon  expreffe  de  contra£ler  un  fécond  mariage  :  il  y 
auroit  peu  de  maris  &  de  femmes  qui  ne  fe  révoltaffent  contre  une  tel- 
le claufe  expreffe.  Par  ces  confîderations ,  j^eftime  que  le  confente- 
ment exprès  du  défunt  eft  nécefTaîre;  ce  qui  eft  tr^-bîen  établi  par 
M.  Cambolas>  liv.  4.  chap.  17.  où  il  dit  y  que  le  confentement  eft 
même  réputé  tacite ,  quoiqu'il  foit  permis  à  la  femme  de  fe  rema- 
rier :  il  feut  encore  expreffément  déroger  ii  la  privation  des  biens 
.  donnés,  en  cas  de  convoi ,  comme  dit  Accurfe  fur  ladite  Novelle 
a2.  fiiprà  :vir  dicat^  volo  ^qucd  uxor  non  am:ttat proprietaêem  eorurn^ 
4}iue  lucrataell  à  me  :  c^eft  auffi  l'opinion  de  Dumoulin  fur  le  Con- 
icil  206.  dPDece  :  Corraf.  lib*  5.  mifiellaneorum. 

XL  C'eft  fur  le  fondement  de  ces  raifons^  que  le  Parlement  de 
Touloufe  a  jugé,  par  les  Arrêts  rapportés  par  M.  d'Olive  &  par  M. 
Cambolas ,  que  le  confentement  tacite  ne  fuffifoit  pas,  ny  ayant 
point  une  dérogation  expreffe  à  la  privation  dfe  la  propriété  impo- 
sée par  les  Loix,  ^onune^u  cas  des  Arrêts  de  M.  d'Olive,  livre 
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^.  diap.  j6.  du  18.  Janvier  i6ss*  dû  mois  de  Mars!  de  la  même 
linnée ,  &  du  21.  Juillet  i  63  j.  par  lef^ucb  il  fiit  iugié:  que  les  legs 
faits  par  les  défunts  maris  à  leurs  femmes  j  au  cas  où  elles  viendroient 
à  fe  remarier ,  étoient  réverfibles  aux  enfens  du  premier  lit  après  le 
<lécès  defdites  femmes;  &  F  Arrêt  de  M.  Cambolas,  audit  chap,  17^ 
<iu  liv.  4.  efl  en  plus  forts  termes ,  car  cétoit  le  beau-pere  qui  avoit 
donné  des  biens  à  la  veuve  de  fon  fils  >  avec  permilfion  de  fe  xe- 
marier  avec  Jean  Cabançs:  ce  qu'elle  fît. Néanmoins  par  l'Arrêt  du 
mois  de  Mai  tdip.  lefdits  biens  donnés  furent  4éclarés  faire  retour 
aux  enfens  du  premier  lit,  après  le  décès  de  la  femme. 

Xll.  Le  contraire  s'obferve  au  Parlement  de  Bordeaux,  qui  juge 
que  le  cônfcntement  tacite  fuflSt,  quoique  le  mari  ne  dife  pas.{ain- 
iî  que  le  porte  la  fufdite  glofe  )  qu'il  veut  que  la  femme  ne  perde 
pas  la  propriété  dés  biens  qu'il  bi  a  donnés.  Automne,  en  fon  Com^ 
mentaire  fur  la  Coutume  de  Bordeaux ,  article  70.  nomb.  18.  dit  j 
que  par  Arrêt  du  21.  Mars  i5i8*  rendu  en  la  Chambre  de  TEdit 
de  Guienne ,  féante  à  Nerac,  il  a  «été  jugé  que  la  .femme  remariée 
ne  perdoit  pas  le  legs  que  fon  premier  mari  lui  avbit  laifTé,  fi  elle 
convoloit  à  fecondes^  NoceSé  II  a  été  rendu  un  autre  Arrêt  au  niê-^ 
me  Parlement  de  Bordeaux,  le  24.  Août  1663.  au  rap{^ort  de  M* 
de  Mirât ,  dans  cette  efpece  :  îe  nommé  Teyfl&ndier  avoit  l^ué  à 
Marguerite  du  Lac  fa  femme  fes  meubles  &  obligadons ,  pour  en 
faire  à  fon  plaifir  &  voleté,  foit  qu^elle  fe  remariât, ou  qu'elle  de* 
meurât  en  viduité  :  elle  fe  reinerin  avec  un  nommé  Phelb.;  les  en- 
£àns  du  premier  lit  M  conteflent  le^legs^comme  flijet  a  la  peine 
des  fécondes  Noces  :  iliiit  jugé  pairdedit  Arrêt  que  le  legs,  n  y  étoit 
pas  fujet ,  attendu  les  termes  du  Tèftament.  Lapeyrere  ,  lettre  N* 
nomb.  14.  rapporte  cet  Arrêt. 

XII L  Et  iùr  le  nomb*  2  y.  on  a  obfervé  aux  additiolns ,  que  le  con^ 
fentement  du  défent  fufiiroit  au  Parlement  de  Bordeaux  à  la  fem^ 
me  même  pour  fe  remarier  dans  l'anime  du  tleuil,  parce  que  les 
peines!  de  l'an  du  deuil  ne  font  pas  obfervées  au  Parlement  de  Bor-^ 
ileaux  ;  ainfi  >  quoique  la  femn^e  convole  dans  l'an  du  deuil ,  cela 
ne  la  rend  aucunement  punifTable  que  par  le^  peines  ordinaires  con-^ 
ire  celles  qui  fe  remarient  après  Tan. 

XIV.  Ce  qui  feroit  diflSfrent  au  Pariement  de  Touloufe  î  M.  May-^ 
hard,  liv.  3.  chap.  p;.  où  le  •  confentement  a  été  jugé  inutile  dans 
l'année  du  deuil  ;  de  même  ajux  autres  Parlemens  qui  admettent  lài 
peines  de  l'an  du  deuil. 

XV.  Le  Pariement  d'Aix  obferve  la  même  Jurifprudence  que  ce* 
lui  de  Bordçaux>  aya«  jugé  que  le  confentement  du  défiiw  maxt 
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\i^  Traït/b^  toBs  Peints  bes  secondes  Noces; 
fiiflSe  quind  il  a  fait  an  legs  à  fa  femme  ,j>ayable  lorfqu'elle  fe  re^ 
marieroit;  ainïî  jagé  par  un  Arrêt  du  .2  5.  Décembre  i  y  82.  rapporté 
par  Stephanus  àJanSlo  Joanne ,  décifion  5  5«  Et  par  un  autre  Arrêt  du 
même  Parlement  d'Aix,  du  14.  Janvier  i6^j.îl  a  été  jugé  que  les 
peines  des  (econdes  Noces  peuvent  .être  remifes  tacitepient  à  la  mè- 
re parles  enf^ns:  Bonifece ,  tome  i.  H v.  .5'*  tiae  7*chap*  i.^form^ 
ri  x)ti  doit  conclure  que  le  confentement  tacite  du  defiint^  eft  au- 
tôrifé  dans  le  Parlement  d'Aïx  :  Duperier ,  tome  i  •  page  46S.  aflii- 
re  que  x:  eft  la  Jurjfprudence  dudit  Parlement ,  qui  fe  contente  du 
confentement  tacite ,  fuLvant  TAriêt  xapporté  par  M.  de  Toron  Con- 
ièillec 

XVI.  La  Jucifprudence  du  .Pariemént.de  GrenoMe  paraît 
plus  çmbarraffée  (ur  cette  queflion  j  fi  le  confentement  tacite  foffit* 
rlufieurs  ont  cru' raffirmàtiv.e  >  fe  fDtndant.  fiir  ie  préjugé  de  P Ar- 
rêt du  3.  Juillet  is66.  qui  eft  rapporté  par  M.  ExpiUy ,  chap.  63. 
lequel  a  jugé  qu  U  fuffifoit  que  dans  le  contrat  de  mariage  on  eût 
inféré  cette  claîufe;  c'eft4-dire,Jorfqujl  y  a  paûe  expr»,  que  la 
femme  pourra  difpofer /de  laugment  à  la  vie  &  à  la  mort^  afin 
qu'elle  puifle  Ëdre  cette  difpofîtioh  dans  le  cas  d'ua  (econd  ma* 
liage*  Ceft  ainfi  £[uq  fiechet , .  chap.  26.  ta  fine ,  applique  cet  Ar- 
jrêt  :  en  quoi  il  5'eft  bien  trompé  ;  car  M.  Ecpilly  explique  que  c'eft 
dans  le  cas  d'une  femme  qui  ne  s  eft  point  remariée,  f^ide  fup.  titre 
5. chapu  |.>  fuiu       .\  0 

XVJI.  Il  y  a  bien  pks  d'embariras  pour  débrouiller  ce  que  veut 
dire  paflet  y  4ans  k  citaAon  cfim  Arrêt  de  préjugé  du  Parlement  de 
Grénobie\y  quBl  em^ie  oomtncc  ayant  décidé  que  le  confentement 
tacite  du  démnt  conjoint  eft  fuffifant  à  fon  égards  ôc  non  à  fégard 
du  fils.  Ce  quil  y  a  de  bien  conftant^  eft  queTAxrêt  du  Parlement 
de  Grenoble:  eft  ^entièrement  conforme  à  ceux  de  Touloufe^  qui 
owt  jugé. que  la  femme  fiirvi vante  étoit  tenue  de  referver  la  pro* 
priété  des  biens  donnés  par  le  mari  j  nonobûant  le  confentement 
taciie  du  défunt  :'  6c  c'eft  aufli  ce  qui  a  été  jugé  par  TAtrêc  >du  Par<- 
lement  de  Grenoble^  même  en  plus  forts  termes,  fee  premier  ma- 
fi  avoir  fait  un  legs  d»  3000.  liv«  à  fon  fils  >  âc  inftitué  ia  femme 
pour  heridere  ;  6c  au  cas  qu  elle  fe  remarie  9  le  teftateur  augmente 
le  le^s  iàit  à  fon  fils  de  jooo*  liv.  cette  femme  convole  du  confen- 
tement du  fils  par  des  lettres  mifiives  ;  lequel,  prend  lettres  de  xef-- 
ëtudon  contre  £bn  confentement^  6c  demande  la  maintenue  en 
rherédité  .•  il  obtient  fentence  conforme  dont  la  veuve  fit  appel  : 
&  par  r Arrêt  du  11.  Août  i  ^73.  la  fentence  fiit  infirmée  >  ôc  néan- 
moins ayant  égard  aux  lettres  en  ceftitudon  ^obtenues  par  le  fils  du 
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Î^rciïiîer  lit ,  il  eft  ordonné  qu'il  fera  payé  du  legs  à  lui  faît,  6c  que 
e  furplus  de  l'hérédité  "de  fon  père  lui  fera  retour  aprèî  le  décès 
de  la  femme ,  avec  défenfes  d'^aliéner  les  immeubles  y  &  ordonne 
qu'il  fera  fait  inventaire  des  cfkts  mobiliers ,  &  iceux  remis  à  une 
tierce  perfbnne  >  (î  mieux  la  femme  n'aime  bailler  cautioQ. 

XVIJJ.  Il  n'eft  rien<le  plus  clair  que  la  décifion  de  cet  Arrêt. 
On  a  jugé  que  le  confentement  tacite  du  mari  ne  pouvoir  empêcher 
k  privation  de  la  propriété  des  biens  par  lui  donnés  à  fa  femme  , 
puifque  l'Arrêt  ordonne  le  retour  à  Tenfant  du  premier  lit  ^  &  la 
femme  eft  réduite  au  fimple  ufuftuit;,6c  par  conféquent  il  eft  vifiblc 
que  le  confentement  dq  mari  a  refté  (ans  efièt  pour  lui  conferver  cet^ 
te  propriété  :  cependant  Baflèt  y  par  une  confudon  qui  ne  peut  fe 
comprendre  >  applique  cet  Arrêt  ^lans  un  fens  tout  oppofé;  ôc  co 
qu'il  y  a  de  bien  fingulier ,  il  confond  les  Arrêts  de  M.  d'Olive  fie 
Cambolas  ^  oui  oqt  jugé  le  confentement  tacite  inutile  y  comme  s'ils 
étoient  conformes  avec  M.  le  Prefident  Faber  fie  autres  qui  admet* 
tënt  ce  confentement  tgcite  y  en  quoi  il  y  a  pne  préoccupation  des 
plus  furprenantes. 

XIX.  On  ne  voit  point  des  préjugés  anciens  fur  cette  queftion  au 
Parlement  de  Paris  ;  mais  il  a  été  jugé  tout  récemment  que  le  con^ 
(entement  du  mari  étoit  inutile  pour  affranchir  (k  femme  de  la  peine 
des  fécondes  Noces  >  par  Arrêt  en  forme  de  règlement  ^  du  ip* 
Août  171  y.  entre  Paul  Vernette,  tuteur  des  eiifàns  de  défunt  Clau^ 
de  Chorel  marchand  à  Lyon ,  6c  de  Marguerite  de  la  Guerre  (à 
veuve,  appellante  d'une  Sentence  du  Sénéchal  de  JLyon  d'une  part^ 
ôc  Fran<jois  de  la  Cour  auffi  marchand  à  Lyon ,  fécond  mari  de  Mar» 
guérite  de  la  Guerre  vepve  de  Claude  Chorel  >  intimé  y  6c  les  créan*' 
ciers  de  Marguerite  la  Guerre ,  intervenans  d'autre  part.  Voici  lo 
£iit :  Claude  Chorel  ayant  remis  à  fa  femme,  par  fon  teftament ,  la 
peine  de  TEdit  des  fécondes  Noces  y  en  cas  qu'elle  fe  remariât  a- 
près  fa  mort  y  elle  éboula  après  l'an  du  deuil  François  de  la  Couc 
Hiarchand  y  qu'elle  avantagea  :  Paul  Vernette  >  tuteur  des  enfâns  de 
Claude  Chorel ,  la  prétendît  déchue  des  avantages  à  elle  faits  par 
Chorel  fon  premier' mari;  elle  foutint  le  contraire  avec  fon  fecon4 
mari  en  la  SénéchaufTée  de  Lyon  y  où  ils  gagnèrent  leur  caufe. 

Le  tutçur  en  ayant  appelle  pour  les  mineurs  difoit  pour  moyens 
d'appel,  que  Claude  Chorel  n'avoir  pu  déroger  au'Droit  public  com-^ 
me  il  a  voit  fait ,  en  remettant  à  ùl  femme  la  peine  des  fécondes  N6r 
ces  par  fon  teftament.  .      ^ 

François  la  Cour  feul  intimé  (  parce  que  Marguerite  de  la  Guerre; 
fa  femme  >  avoit  renoncé  aux  avantages  à  elle  faits  par  Chorel  foa 
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4i8  Traite*  des  Peines  des  secondes  Noces, 
premier  mari  )  difoit  au  contraire  avec  les  dircûeurs  des  créanciea 
de  la  veuve  Chorel  y  que  Chorel  avoir  pu  accorder  cette  grâce  à  fa 
femme  fui  vaut  la  difpofition  du  chap.  2.  de  la  Novelle  22.  pour  la 
mettre  en  état  d'époufer  un  marchand  qui  feroit  des  gains  confidé- 
râbles ,  dans  lefquels  les  enfans  du  premier  lit  auroient  part  ;  les 
créanciers  de  Marguerite  de  la  Guerre  foutenoient  fa  renonciation 
firauduleufe ,  comme  étant  faite  pour  fe  mettre  hors  d'étît  de  les 
payer ,  prétendant ,  comme  l'intimé ,  que  la  Novelle  22.  perroettoit 
au  mari  d  accorder  cette  difpenfe  à  fa  femme. 

Monfieur  de  Lamoignon  y  avocat  général^  fît  voir  par  la  difpofi- 
tion de  la  Novelle  22.  chap.  23.  &  24.  que  le  premier  mari  na- 
voit  pu  difpenfer  fa  femme  ae  la  peine  des  feconcles  Noces  par  fon 
teflament  y  parce  que  c'eft  en  quelque  feçon  proflituer  lui-même  fa 
femme ,  que  de  confentir  à  l'injure  qu  elle  lui  fait  par  des  fécondes 
Noces  i  que  cela  eft  plus  précis  par  rEdit  des  fécondes  Noces  >  du 
préambule  duquel  il  fît  la  levure  à  TAudience*  ^ 

La  Cour ,  fuivant  fes  conclufions,  mit  l'appellation  &  ce  au  néant, 
émendant ,  déclara  nul  le  teflament  de  Claude  Chorel  y  quant  à  la 
claufe,par  laquelle  il  remettoit  la  peine  des  fécondes  Noces  à  Mar- 
guerite de  la  Guerre  fa  femme ,  en  cas.  qu'elle  fe  remariât  après  fa 
mert:elle  ordonna  que  Paul  Vernette,  tuteur  des  enfans  du  pre- 
mier lit ,  feroit  emploi  y  par  l'avis  de  leurs  parens  affemblés ,»  des  de- 
niers &  tStt^  qui  revenoient  aufdits  mineurs  de  la  fucceffion  de 
leur  père ,  tous  dépens  compenfés  .•  au  furplus  il  fut  ordoimé  que  le- 
dit Arrêt  feroit  publié  en  l'Audience  de  la  Sénéchauffée  de  Lyon  y 
&  dans  les  Bailliages  &  Sièges  du  refTort  de  la  Cour.  Ceil  le  ^47* 
des  Arrêts  quç  M^  Guillaume  la  Champagne  y  Avocat  y  dit  avoir  , 
colliffés* 

%  XX,  Pour  foutenir  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  j  on 
ne  manque  pas  de  bonnes  raifons  :  il  ne  dépend  point  d'un  particu- 
lier d'ôter  un  profit  qui  nous  efl  donné  par  la  Loi  :  Quod  enim  ex 
Lege  datum  eft  lucrum  y  ptivatus  auferre  médis  omnibus  non  valebit , 
dit  la  Novelle  22.  chap.  55.  &  par  la  raifon  des  contraires  ^  il  ne 
peut  point  nous  décharger  des  peines  que  la  Loi  nous  impofe^  fui- 
vant  la  décifîon  des  Loix  loo*  102.  ipj.  ff.  De  reguL  Jur.  Or  en 
prenant  le  f^ns  contraire  à  la  Novelle  22.  chap.  33*  on  peut  dire 
que  y  tout  comme  ce  particulier  ne  peut  pas  ôter  le  profit^  à  nous 
accordé  par  la  Loi  ^  il  ne  peut  pas  auffi  nous  délivrer  des  peines 
introduites  pour  le  bien  public  ;  ce  qui  efl  conforme  aux  maximes 
remues  dans  la  Jurirprudence  du  Royaume  :  on  en  trouve  un  grand 
nombre  contre  le  confemement  des  particuliers.  M.  Louet^  lettre 
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M.  fomniaîre  4.  &  Brodeau ,  qui  dit ,  que  les  donations  prohibées 
entre  conjoints  ne  peuvent  être  validées  par  le  confentemciu  de* 
parens  ni  des  héritiers  préfomptifs ,  quand  même  ils  auroietit  pro-^, 
mis  de  garantir  :  comme  tient  en  termes  exprès  M^  Charles  Du- 
moulin^ fur  la  Coutume  d^Âuvèrgne^  chap.  14»  art.  ^6.  chap.  12*' 
art.  s }.  Choppîn>  au  liv.  3^  De  frivileg.  raft.  part.  5.  cap.  4.  num.  u 
6c  lib.  2.  De  morib.  tarif,  titre.  ^.  n.  p.  Pithou  ^  fur  la  Coutume  dar 
Troyes  j  article  84^  &  autres  autorités  citées  par  Brodeau  &  par 
Bacquet>  chap.  21.  des  Droits  de  Juftice>  nomb.  j  itf. 

XaF.  Toutes  ces  maximes  peuvent  s  appliquer  au«  donations 
pohibées  par  TËdit  des  fécondes  Nôceâ  «  qui  a  bien  plus  de  force 
que  les  Coutumes  du  Royaume  >  quand  d  ailleurs  on  voudroit  paflèr 
la  Jurifprudence  des  Parlemens  du  pays  du  Droit  écrite  qui  jugent 

2ue  le  confentement  des  parties  peut  déroger  aux  Loix  Romaines; 
)'eft  une  différence  qui  auroit  dû  êtte  Ëûte  jpar  Bretonnier^  locfqu'it 
s'eft  récrié  indifcretcment  contre  TArrêt  cle  règlement  du  Parle- 
ment de  Paris  I  du  ip.  Août  171;.  dans  fon  petit  livre  ^  page 
^66.  de  jtf?.  où  il  dit  :  Quoique  j  aye  un  grand  refped  pour  les  Ar^ 
rets  de  règlement^  j'aii:)ien  de  la  peine  à  me  foumettre  a  la  décifîon 
de  celui-ci  :  &  il  apporte  des  raifons  tirées  du  Droit  Romain  ^  ÔC 
du  fentiment  des  anciens  Jurifconfultes  ;  fans  prendre  garde  que  TE» 
dit  des  fécondes  Noces  a  été  reçu  au  Parlement  de  Paris  ,  &  fait 
Loi  f  tant  dans  le  pays  Coûtumier>  que  dans  celui  du  Droit  écrit  :. 
ain(i  fa  prohibition  de  donner  au  fécond  conjoint  plus  qu  à  un  des 
enfans  >  &  la  refer\'e  de  tous  les  avantages  reçus  du  défunt  Conjoint  ^ 
ne  peuvent  être  éludées  par  des  confentèmens  qui  rendroient  la  di(^ 
polition  de  FEdit  illufoire  &  fans  effet. 

XXII.  Venons  à  la  quatrième  difficulté  >  (avoir  fi  le  confente- 
ment du  défunt  empêche  k  peine  impofée  par  la  Coutume.  Elle  a 
été  propofée  par  TApoflillateur  de  Lapeyrere  >  page  26^5.  &  264^ 
fans  refondre  la  difficulté  £c  même  fans  indiquer  aucune  Coutume 
du  Royaume  où  le  cas  puifrc  fe  rencontrer;  ce  qui  m'engage  d  al-* 
léguer  pour  exemple  la  Coutume  de  Châlons^  article  5;.  qui  por^ 
te  f  que  femme  ayant  enfans  de  fon  premier  mari  ne  peut  difpofeit 
en  quelque  manière  que  ce  foit^  au  profit  du  fécond  piari  ou  d  autres 
perfonnes>  des  avantages  êc  profits  nuptiaux  qu^elle  a  eu  de  (on  pre- 
mier  mari  ^  6c  les  doit  entièrement. garder  aux  en&ns  du  premier 
mariage.  La  Coutume  de  Rheims^  art.  2  5<f.  6c  ap5.  celles  d'Amiens^ 
article  107.  de  Laon>  article  2p.  de  Sedan  >  art.  100.  portent  une 
ditpofition  femblable. 
XXIII.^  Je  OÊ  crois  point  que  dans  ces  Coutumes  >  &  autres  fen> 
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420  Traite'  DES  Peinesdes  secondes  Nôces^ 
blables^  le  défunt  mari  puifTe  >  par  fon  confentement  à  ce  qire  fa  km^ 
tàc  fe  remarie ,  déroger  à  la  privation  des  avantages  rcfervés  aox 
^cnfans  du  premier  lit,  fuivant  les  raifons  préalleguéesyi/>ri,  n.  20^ 
que  le  confentement  des  conjoints,  ni  même  des  héritiers  préfomp- 
tiïs  ,  ne  peut  point  valider  des  donations  prohibées  par  les  Coûta* 
mes.  Or  le  mari  qui  voudroit  donner  la  propriété  irrévocablement  k 
&,  femme  ,  iK>nobftant  qu^ellc  convolât  a  fécondes  Noces ,  contre-» 
viendroit  aux  Coutumes  qui  en  ordonnent  la  réfcrve  expreffément  r 
ce  qui  eft  d'ailleurs  déjà  préjugé  par  F  Arrêt  de  règlement  du  i^^ 
Août  171  y.  dont  la  décifion  eft  interprétative  de  TEdit,  &^  s  appli- 
que également  aux  Coutumes  rédigées  &  autorifées  dans  le  Royau** 
me  par  la  volonté  du  Prince  ;  ce  qui  fait  que  les  Coûtâmes  paaici-^ 
pent  en  quelque  façon  à  la  même  autorité  que  les  Edits  :  à  quoi  on:, 
peut  ajouter  ce  qtie  dit  Automne ,  fur  la  Coutume  de  Bowleaux  y 
article  71.  tt.  43  ♦  après  M*  Tiraqueau^  Dumoulin  &  Alexandre  y 
Gue  les  pères  ne  peuvent  r  par  quelque,  artifice  que  ce  foir,  ôter  le 
droit  que  la  Coutume  attribue  à  laîné  fiir  un  fîcf :  ce  qui  fèrr  k  fei-t 
re  voir  que  les  tefbteurs  ne  peuvent  empêcher  l'effet  de  la  dlfpod;^ 
tîon  des  Coutumes  :  ôc  la  qiudité  d'héritier  n^eft  pas  iei  eonfidéra-' 
ble  y  parce  que  >  comme  j'ar  Êdt  voir  ailleurs  5  les  en&ns  prennenB^ 
les  peines"  des  iècondes  Noces  indépendamment  de  la  qualité  d'he« 
litiers. 

XXIV.  Sur  la  cînquîemie  difBcuIté^,  touchant  fé  copfenremenc 
donné  par  les  enfàns  au  mariage  du  conjoint  furvivant ,  les  ancien^ 
Doâeurs  font  moins  de  doute;  parce  que  chacun  peut  renoncer  à 
un  droit  introduit  en  fa  faveur  ;  Lege  Si  quis  ni  conjcrihndo  Cad.  De 
Epijcop.  &  ClericLege  penuluCod  De  pakisrct  que  Ton  fonde  d'aile 
leurs ,  au  cas  fpéeifique ,  fur  la  glofe  a  Accurfe  fur  la  Nov^Ue  7t.  Iw 
fr^efatione  >  verbo  Copulantur.  Il  eft  dit  daœ  la  NoveUe  que  les  me* 
res  y  qui  convoient  a  fécondes  Noces  >  perdent  les  avanrages^'et^ 
les  pouvoient  conferver  en  viduité  :  &  Accurfe  ^fw  ce  mot  copu^ 
lantur,  ^oxite  rinvitâ  Jiliâ  :  d^otr  Ton  infère  cpie  fi  b  fille  confent  au 
fecottl  mariage^  la  peine  cefle  :  fur  quor  I«s*  Doûeurs  difent,^»^^ 
f^ter  aut  mater  mn  pùvetuf  preprktate  bononnfnfilir per  tranfttum 
fdfécunda^  vofa^ft  de  exprejh  eonjinfur fiHifieundi  ntéat  ^  diâid  Glojr 
fd  &  ibi  AngeL  &  Jacobm  de  Belh  vi/k^  Ludov^  Rom^  Sing^  2$vir 
Angehs  €onjt^$6^Roman.  conf.  zisfr  ts^.  Jean,  de  Garon.Jt^  di0à  ru^ 
brica  dé  fecundif  Nupîih.  tp^  remède  &  autres  cités  par  M.  Boyer  f 
décifion  i8j,.wiriw,  ^o.  Capola^  Coui.  $p^^. 

XXV.  Décius^,  en  fon  Conf.  ipi.  eftime  non* feulement  que  k 
fconfentemem  expr^  des  ço&ns  dpit  être  fuâiiant.p9U£.£ûce.ceic 
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&r  les  peines;  maïs  encore  le  confentement  tacite^.  UH  etiam  vh/t^ 
éfiêod  non  folùm  exprejfd  filmum  vohntate  >  feél  tacHâ ,  ut  fi  fiât  di- 
ififio  honorumfilii  intet  matrem  &  firatres  ;  quia  tfia  injuriai  qua  in^ 
fertUT  filitt  à  Jute  per  tranfitum  adficunda  vota  >  tacite  remitti  potefi  f 
pracijmèfifeiehntparentem  tranfijeadficundavota;  M<  Boya  ^diéf. 
decifi  \%^4  nurn.  20.  in  fine  ;  idem  Decius  in  Leg^  Nentofiaudarey  n.  f^ 
^  De  reg.  Jur.  &\  Joan^  Neviz*  in  fita  Sihé  Nupté  verbe  Advertatjè-  • 
funS.  Ripa  in  répète  Leg*  Femin^y  num^^ 3.  Codé De/icund^  Nupté  & M^ 
Boyet^  ai^^  decifi  n.  sty.  donne  la  folution  :  Quic^  volenti  non  fit  injuria^ 

aXVL  L*c^inion  de  Fachin,  libé  3-  cape  6^^  eu  contraire  :  \ï 
veut  fiaf^eulement  que  ks  en£ins  aient  Gonfend  expseiiiément  ait 
kconà  mariage^  mais  encore. qu'ils  aient  fcuinBllementx^lâché  6c 
ten^  le  droite  qui  las:  eft  acquis  par  la  Loi  :  ce  qui  erfi  appuyé  >^  par 
un  argument  à-ftmtli ,  ibr  la  glofe  d'Accurfe  y  dôrtt  f  ai  parié  fuprà  y 
ti^6.  &  péinfineyqm  exige  que  le  Conjoint  dke  expreffémenc  qtfil  né? 
teot  pas  qiïe  le  furvivant  perde  la  propriété  des  biens  à  lui  ^Uimés-J 
de  forte  que  .s-agiâ^t  ici  d'un  cat&  fËmblable>  H  ipacofo  que  lesen*^ 
&mdev]:^enti  cb  moins  déclarer  éxpreffément  <pr'ik  ne  veulent  pai^ 
que  le;  convolant  perde  cette  propriété  >  qui  kur  fait  tetour  par  les 
fecofides  Noces  :  Ferez,  ad  tit^  Coa^  De  inofficédotib.  n*  2^  rcquifit  con-* 
^nfum  expreffum  filiorum  y  &  qnod  majoriâtate  confiituti  rcnuMiave-^ 
^int  Legi  Hac  ediâfioH  f  qui€  tamen  renuntiatio  non  exckdâ  querelatn 
•im^iofa  dotis.y  nifi.e^rjeffim  huic  qmret^  renuntiaverint  :  :cci^w  eft 
ibûtenu  par  la;  note  .^.^  de  M«  Faber  ,  ea  la  dé6ûitionif.  d<Hit  f^ 
^^ûé  fuprà  s  nomb.  lo.  de  dans  k«.  obfervadons  (ùc  la  conehiifî^b 
403*  de  Ranchin>  part^  a*  où  il  «({  di^:  Nihilomim^  fiacilè  fieretfrcm^ 
Legi.fft  tacitus  Hmoftim  confenfus  admitteretuTi^LA^Ytci^,  ïertr«  N^ 
nomb;  8#  exige  un  confentement  cxprés-r  .  ^ 

;  XXVII.  Toutefois  le  cbrifentéfaefli  taxiite  d«  :cnfails.  isfc.  été  àda 
tm  au  Parlement  de  Proveoce^  patil'^nét  du  1^  Jahvîpt  i6'4ffi 
xapporté  datis  BQJfniiK:e  ^  ittentiofn>é^/V(j  ^  j^  &  donfii^âeiïiaufii 
parlé  dans  les  Anoacâtî^ns,  fin:  lac^clvfion^bji  d«  RvicfainrnoU 
nobftant  lequel  Anêt  >  on  a  fait  k  remarque^idont  je.  viens  de^^kas^" 
fcr  à.lft  M^  nomb.  précéder»^  .  l  .j  ; .  !  *,..-  :.       : .:  1j  e:l. 

XXVlIL  La  minorité  eti  la  pcSrfbfifte,  dft  feofenû  >  jq^ 
mêtne  icoi^ntl  éxpi-effém^nt  au  tocond  «»ri^ejdu  pëteioajîiie&ey 
Ur<M.  une  raifovtio^pabile.  dQiJ^çdiQ  .<p  ^QoGsnttemân.ifidutile  iu  jBe£) 
fer  de  porter  préjijwiicc  «*•  «ftnw^^  de  M*  le 

Prefident  Boyot  y.déiid  dxfîf.  i8j*  n^  aj^cifca  fnediunk^.f^chin  p 

XXIXr  II  y  a  un  Arrêt  tormel  du  ParlemAQ\  ^.  G;<elno^l&  db 
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422  Traite^  DÈS  Peines  des  secondes  Noces, 
1 1.  Août  1673.  qpï  a  entériné  les  lettres  en  reftitution  ^  que  le  fils 
du  premier  lit  avoit  obtenues  contre  le  confentetnent  par  lui  doua- 
ne au  fécond  mariage  de  fa  mère  :  il  fe  fondoit  fur  u  minorité  p 
(ur  fon  ignorance  ou  inexpérience  aux  af&ires  >  &  fur  la  lezion  du 
tout  au  tout;  duquel  Arrêt  j*ai  parlé yapr^,  n.  17.  V*  Baflet,  to-» 
Oie  2.  page  21  ;.  dé  la  nouvelle  édition. 

XX A.  Indépendamment  de  la  minorité  ^  on  peut  bien  mettie 
en  qtieition  fi  les  enfiins  du  premier  lit  ne  font  pas  reiHtuables  con< 
(re  leur  confentement  au  fécond  mariage  :  c  eft*à*dîre  ^  au  cas  que 
ce  confentement  fût  allégué  pour  opérer  une  renonciation  aux  droits 
qui  'leu£  font  9cqùis  ;  car  quoique  l'on  dife  licet  mùcuinue  remomare 
Juri  ftio  :  toutefois  celaeft  toujours  ^entendu  (bus  la  referve  dubé«< 
néfîce  de  reflitudon  :  or ,  quelque  &yeur  que  fon  ait  voulu  donner 
9ux  renonciations  &ite&  par  les  filles  en  contrat  de  mariage  >  en  con^' 
fiderarion  de  ce  qu'elles  font  établies  par  les  foins  des  père  6c  me^f 
^e  de  leur  vivant ,  néanmoins  les  renonciations  font  nulles  lorfqu'U 
n'a  été  rien  donné  ni  promis  :  Ôc  même  régulièrement  les  renoncia** 
Ûonsà  de&iuoceffions  échues  ou;à  des  droits  acquis  aux  enfims  font 
pullespour  lezion  &fiirprile>  n^  ayant  eu  communication  des  titres  8c 
papiers  de  la  fuccefiîon  9  M.  Louet  £c  Brodeau  y  lettre  N«  footmai- 
re  17.  Or>  fuppofant  que  le  mari  a  inftitué  fa  femme  héritière^  fii& 
réduit  les enfans à  la  légitime^  pourroit-on  autorifer  entre  copatta^^ 
geansfime)  renonciation  des  ènfans  à  la  fucceffion  de  leur  père  y  Êms« 
avoir  vii  le^  titrés  £c  papiers^  fie  fiuis  tonnoitre  la  confiftance  dellie* 
redite  ^d^autaiit  mieux  que  tous  oopartageans  font  rèftitués  contre  le^ 
pren^iers  aâes  pafTés  entre  eux  pour  la  lésion  du  tiers  au  quart.  Il 
paroîtroit  :dtfficile  qiae  l'op  p&t  autorifer  de  telles  renonciations  en 
pareil  cas. 

.XXXI.rll'^^y  acroit.pius  de. "difficulté  s'il  ne  s  agifloit  que  d'un 
finiple  Iqnràla  £»inme  y  ôc  giie  les  enÊins  du  premier  lit  funent  hé* 
âûersiiimmés  pat  le  père  :  en  ce  cas>  ayarit  connoiffance  des  forces 
de  rherédîté'^  its>devi;oient  s'imputer  à  eux-mêmes  le  confentement 

3tt'ils  ùnt  voulu  donner  de  payer  un  legs  fixe  &  cotatni  Ce  font 
es  diflinâions  que  la  juftice  &  Péquité  exigent^  aufquelles  ;e  ne  vois 
^tfntx)a'aacuti;:Autébr  aitpenfé. 

XXXÏL  U  y  a  bien  des  Auteurs  <^i  onr  voulti  di^inguer  le  con« 
lentement  donné  en  fkveur  du  pere^  pôut  admettre  plus  êcileMiem  la 
reflitiition  en  faveur  ^eS  enfàps  ;  ^uia  mmid  rtv^^tid  fi  JiièyiciuM 
Leg.  u  S.Infumi/naff.  j^uàr.  r^r.  à0.  ifM  datttr  y  de  fuivant  cette 
règle  $  velle  non  creditur  qui  obfequitm  mperiofotris  vet  domim  f  Lc^ 
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XXXIIL  Sur  la  huitième^  difficulté  >  fayoir  >  fi  le  confentement 
des  en&ns  ne  doit  pas  être  inutile  &  Uifiruâueux  au  conj^t  qui 
€'efl  remaxié^  par  rapport  aux  fucceiïions  à  échoir  depuis  Te  con- 
fentement^ Lapeyrere  ^  lettre  N.  nomb.  8*  eft  de  fentiment  que  les 
enfàns  ne  font  pas  exclus  des  fucceflions  à  échoir  :  il  eft  vrai  qu  il 
cite  Chop.  De  Morib.  Parif.  lib.  z.  tif.  s*  ««'^  ^*  qvïi  ne  parle  nul- 
lement de  ce  cas*  Il  traite  dans  cet  endroit  de  la  donation  entre- 
vifs  faite  par  un  malade  qui  efl:  décédé  de  cette  maladie.  Néanmoins 
le  fentiment  de  Lapeyrere  paroît  jufte  f  parce  que  les  renonciations 
aux  fucceffions  fatures  ne  font  tolérées  qu  en  faveur  du  mariage  de 
Tenfiint  qui  renonce  i  autrement  tous  les  traités  fur  les  fucceffions 
futures  font  réprouvés  de  droit.  Leg.  final.  Coê.  De  paSt.  les  enfàns 
qui  confenteM  au  mariage  du  père  ou  de  la  raere  y  ne  peuvent  point 
connoître  les  forces  des  hérédités  qui  peuvent  échoir  dans  la  fuite , 
fingulierement  celle  du  convolant  >  pour  favoit  fi  les  donadons  qu  il 
fait  au  fécond  conjoint  font  excefuves. 

XXXIV.  La  neuvième  difficulté  confîfte  à  favoir,  fi  lorfque 
le?  enfens  ont  confenti  ^  fécond  mariage  de  leur  mère  avec  nne 
certaine  perfonne  dénommée  dans  ce  confentement^  &  que  dans 
la  fuite  la  mère  pafTe  à  des  fécondes  Noces  avec  une  autre  perfon* 
ne  ;  lavoir  y  dis-]e  ^  fi  le  confentement  fera  valable  pour  préjudicier 
aux  droits  acquis  aux  enfims  du  premier  lit>  &  atin  d  empêcher  les 
peines  des  fécondes  Noces.  Ceft  Tefprfbe  propoféo  par  M .  Boyer, 
décif.  18  y.  n.  23.  in  fine  y  en  la  caufe  de  Dame  Françoife  de  Voi^ 
fins  >  &  de  Dame  Antoinete  de  Rochefott  fa  mère  :  elles  avoient 
figné  des  articles  de  mariage  avec  un  père  &  fon  fils  ;  lefdits 
articles  ayant  eu  leur  effet  à  Tégard  de  la  fille  >  Ôc  non  à  l'égard 
de  la  nfere>  celle-ci  avoir  convolé  avec  une  autre  perfonne,  qui  étoit 
le  Sieur  de  Gimel ,  à  caufe  de  quoi  il  fut  foutenu  qu^un  tel  con^ 
fentement  nç  pouvoit  nuire  à  la  fille;  &  alibi  mater  comraxit y  vide- 
licet  cum  Domino  de  Gimello  :  non  videtwr  talis  cohfenfus  eidem  filtre 
mcere  y  tum  ciém  uno  &  non  alio  videtur  pr^Jiitus  :  igitup  qui  de  nno 
exprejfity  de  alio  negare  videtur.  Leg.  Maritus  Cod.  De  procurât.  Leg. 
Cum  Prator  in  princip.  ff.  Dejudic. 

XXXV.  Sur  la  aixieme  difficulté ,  il  eft  aflez  fecilc  de  penfer 
que  le  confentement^qui  a  été  donné  par  une  partie  des  enfàns  du 
premier  lit  au  mariage  du  fécond  conjoint ,  ne  peut  nullement  iluire 
ni  préjudicier  aux  autres  qui  n'ont  pas  confenti  :  les  règles  font  trop 
vulgaires  à  ce  fujet,  Alteri  per  akerum  iniqua  conditio  inferri  non  de^ 
bet  :  6c  cette  ZMtx^  f  Ouod  nojlrum  eft,  fine  jaSio  nofhro  ad  alium  tranf^ 

Jerri  nompoteft.  Mais  la  quefiion  n'efl  pas  fi  facile  pour  ikvoir  fi  le 
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4Confentemént  donné  par  une  partie  des  enfans  neft pas  abfolument 
itturilA.  tout  autant  qu  il  en  ïefte  d'autre*  qui  a  ont  pas  confènti  > 
par  la  raîfon  que  les  peines  des  fécondes  Noces  ne  font  pleinemene 
acquifes  que  par  le  décès  du  conjoint  qui  a  convolé  {tellement  qu'il 
ny  a  que  les  enÊins^  qui  (bat  capables  au  temps  du  décès  >  qui  puit 
fent  en  profiter  à  Texclufion  de  ceux  qui  foijt  morts  çîvilçment^  oi» 
qui  fe  (ont  exclus  par  kur  propre  fait  y  Joann.  de  Garon^  in  ruèrica 
de  fecund^  Nupu  2.  partie  >  n«  4.  fie  après  lui  Ranchih  >  partie  st.  con-? 
^lufion  403,  eftiment  que  tous  les  enfiuis  doivent  cohfentir;  autres 
ment  que  tous  les  av^tages  perdus  font  acquis  à  ceux  qui  n  ont  pa| 
confeati  ;  P^erùm  in  eo  cafu  omnes  filii  debent  confentire ,  alioquin  non 
confentientibus  acquiretuf  quod  perditur  per  mulierem  fecundo  nubentem^ 
Jl  y  a  une  elpece  d'indignité  aux  enfans  qui  ont  confaiti  aux  fecon^ 
des  Noces,  à  caufe  de  quoi  leur  droit  accroît  à  ceux  qui  n'y  ont 
pas  confenti  :  vidé  fuprày  titre  2.  chap.  7.  n,  20.  &  infrà ,  nombre 
^8*  &  3p.  où  les  fubftitués  qui  çonfçptônt  au?  fççoncjes  J^ôçes  font 
exclus. 

XXXVI.  Bechet,  chap.  «p.  /«  ySn^^Hjppofe  une  ef^ece  appror 
chante;  mais ^  à  la  bien  confiderer > il  y  a  une  différence  efTentielle^ 
en  ce  qu'il  s'agit  d'une  donation  de  lopo.  écus  f^te  à  la  féconde 
femme ,  dont  le  mari  avoit  quatre  enfans  du  premier  lit  :  Après  le 
décès  du  père ,  le  droit  du  jretranchement  ét^nr  ouvert  &  pleines 
ment  acquis  à  chacun  des  enfans  >  îl  femble  qu'il  ne  peut  pas  y  ar 
voir  de  doute  qu'en  ce  cas  chacun ,  étam  fai(î  3c  maîtte  de  fk  por? 
lion  du  retranchement  y  peut  le  relâcher; de  forte  que  Bechet  fùpr 
pofant  qu'il  y  a  eu  deux  enfitns  qui  ont  approuvé  la  donation  excefî- 
iive'>ils  doivent  payer  la  moitié;  &  à  Tégard  de  l'autre  moitié j 
cet  Auteur  eftime  que  la  femme  efl  obligée  de  fouffirir  lenreftancher 
ment  y  par  rapport  aux  deux  enfans  qui  n'ont  pas  approuvé  la  dona< 
tîon  :  ce  qui  paroît  fans  difficulté.  '     • 

XXXVII.  Le*  même  Auteur  rapporte  une  autre  efpeee  fur  la 
fin  du  chapitre  26.  après  M.  d'Olive ,  en  la  quellion  17.  du  liv.  j* 
un  mari  avoir  inftitué  Catherine  Moulât  fa  femme  pour  les  deux 
tiers  y  &  Baltazar  de  la  Panouze  pour  le  tiers  reftant,  avec  charge 
de  reftituer  ces  deux  tiers  au  Sieur  Defpagnet  Confeiller  au  Parle- 
Uient  d'Aix  t fi  elle  çonvoloit  à  fécondes  Noces:  elle  compofa  avec 
celui-ci  à  la  fomme  de  i  $oq.  liv.  moyenant  laquelle  fomme  il  re- 
nonce au  fidéicommis  &  confent  qu'elle  fe  remarie  ;  la  Panoufe  la 
pourfuit  pour  la  faire  déchoir  de  Teffet  de  Tinflitution  :  le  procès 
aiyant  été  évoqué  du  Parlement  d'Aix^  &  renvoyé  par  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  au  Padement  de  Touloufe ,  il  injervinc  A*êe  pro- 
noncé 
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nonce  enrobes  rouges  au  Parlement  de  Touloufe,  le  ij*  Août 
1632.  par  lequel  la  veuve  fut  privée  de  Therédité  de  fon  mari,  no- 
nobftant  la  renonciation  &  le  confentement  du  fubftitué  dont  clic 
fe  couvroit  ;  &  fur  la  difficulté  fi  cette  portion  d'hérédité  devoit  être 
adjugée  au  fifc ,  bu  à  l'héritier  legirime,  ou  au  fubftitué  j  ou  audit 
la  Panoufe  héritier  tcftamentaire  >  le  droit  de  celui-ci  fut  jugé  le 
plus  fevorable  par  l'Arrêt,  Lege  Ouamdiù.  ff.  De  acquit,  hared:  par 
où  il  fut  décidé  que  le  fubftitué  >  par  fon  confentement ,  s'étoit 
rendu  indigne  de  profiter  de  la  fubftitution  faite  en  fa  faveur  au  cas 
de  convoi. 

XXXVIII.  On  voit  dans  Lapeyrerc ,  page  261.  une  efpece  qui 
a  du  rapport  avec  la  précédente  ^  par  une  perfidie  du  fubftitué  en- 
core plus  grave  :  un  mari  lègue  à  fa  femme  la  moitié  de  lufufruit^ 
&  l'autre  moidé  à  fon  ami  ;  &  au  cas  que  (k  femme  convole  >  il 
transfère  à  fon  ami  la  moitié  à  elle  donnée  ;  il  arrive  que  la  femme 
convole  avec  cet  ami  dans  l'an  du  deuil  :  par  Arr^t  au  rapport  de 
M.  de  M arans  y  en  Tannée  1 66$.  l'un  6c  l'autre  furent  déchus  de 
Tufufiiiit  y  la  femme  pour  avoir  convolé  malgré  la  condidon  appor 
fée  au  legs;  &  Tami  parce  qu'il  avoir  participé  à  l'infidélité  ae  lai 
femme  :  vide  ghjjam  in  Le^e  Sororis  Codp  De  his  ^uibus  ut  indi^nii 
auf(runmi&Cp 
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TITRE   SIXIEME- 

DE  PLUSIEURS  QUESTIONS  QUI  NAISSENT 

.  à  Toccafion  des  fécondes  Noces ,  &  d  autres ,  quoi 
qu'étrangères,  agitées  par  les  Auteurs. qui  ont 
traité  cette  matière. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Contenant  différentes  queftionsy  touchant  la  communauté  &  fch 

ciété  d^  acquêts  • 

SOMMAIRE, 

I.  Dejfein  de  P Auteur  dans  ce  ckafins  y  voyez  {apr^,  fifre  5.  c6afe 
4.  &  fit.  4.  chap.  2- 

IL  Sur  la  continuation  de  la  communauté  f  on  pe^n  voir  Renujfon  & 
etufres  Auteurs  i  mais  fufage  du  Parlement  de  Bvrdeaux  mérite  d^être 
éclair  ci. 

III.  Difpofitions  de  t article  240^  de  la  Coutume  de  Taris^ 

IV.  Coutumes^ ferriblablesm 

V.  //  faudra  faire  attention  aux  âipofifions  particulières  des  Coûtu^ 
mes  du  Royaume. 

VI.  Dans  le  rejfort  du  Parlement  de  Bordeaux  la  fociété  ou  commu* 
nauté  finit  par  la  mort  £un  des  conjoints  fans  inventaire. 

VII.  Arrêts  dudit  Parlement  en  la  Coutume  de  Labourt^ 

VIII.  Aux  Coutumes  de  Saintonge  &  Bayonncyla  continuation  a 
lieu  faute  d'inventaire. 

IX.  En  la  France  coûtumiere  >  la  continuation  de  communauté  efi  de 
I)roit  commun  faute  d  inventaire  ;  Arrêt  du  Parlement  de  Paris. 

X.  Il  fe  fait  confufion  des  meubles  en  Saintonge  ^  lorfque  lefurvivant 
f envole  fans  faire  inventaire^ 
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XI.  Ùi>natiQm  de  tous  les  meubles  ,  faite  par  le  ptédèciié  au  furvi^ 
vant  y  n  empêche  la  continuation  de  la  communauté  faute  d^ inventaire^  1 

XII.  Partage  en  continuation  de  communauté  par  tiers. 

Xm.  Mais  les  enfans  du  premier  lit  prennent  les  acquêts  immeu^ 
blés  de  la  première  communauté  &  de  la  viduité. 

XIV.  Au  Parlement  de  Bordeaux  les  acquêts  de  la  viduité  appartitn^ 
nent  à  tous  les  enfans  es  lieux  où  il  r^y  a  continuation. 

XV.  Si  chacun  des  conjoints  a  des  enfans  ,  k  partage  fe  fait  pat 
quart. 

XVL  Les  erfans  du  premier  lit  ont  k  choix  de  retirer  leurs  meubles^ 
eu  de  continuer  la  communautés 

XVII.  Efpece  dans.  Bechetjur  la  convention  de  mariage  entre  îhom^^ 
me  &  la  femme  oui  ont  chacun  des  enfans  ,  quHl  fera  fait  inventaire  : 
la  femme  y  fatisjait  y  non  le  mari. 

XyiIL  La  femme  morte  ^  lé  fils  du  premier  lit  demande  la  moitié 
des  acquêts  qui  lui  eft  conte  fiée  par  le  mari  ;  çir  fes  enfans  du  premier  lit  y  • 
qui  ont  confondu  leurs  meubles  >  foutiennent  le  partage  devoir  être  faip 
par  tiers. 

XIX.  Raijbns  pour  le  fils  de  la  femme  ;  qtielle  rie  peut  être  trompée 
par /on  mari ,  lequel  par  fa  fauu  dùit  être  a£hcié  en  fa  ^itié  ^avec  fes. 
erfans  du  premier  lit. 

XX.  ^rrêt  de  préjugé  en  pareil  cas,  mhne  comre  la  veuve  qui  an^oit^ 
manqué  à  faire  ^inventaire  ,  fiiivant  la  convention  du  mariage. 

r  XXI.  Observation,  que  ce. préjugé  appuie  lefentiment^de  Becheu 
,  XXII*  Réfiexions  contraires ,  quilfmit  £une  périlleufe  conftqumc^ 
de  le  fuivre  ,jar  les  fraudes  quon  pourroit  pratiquer  ;  Arrêt  contraire. 

XXIII.  C/^W»^5,  qui  ont  des  er^xms  des  précédent  mariages  ^erik 
marient  deux  enfèmble  avecfociété  par  quart. 

H^IW .  Première  façon  de  partage. 

XXV.  Seconde  façon  adoptée  par  Becket,  que  les  nouveaux  mariét 
feront  feulement  affociét  en  lu  portion  des  père  &  mère. 

XXV  l.^  Sentence  du  Sénéckal  de  faint  Jean  JtAngeli  qui  cajfe  la 
renonciation' dune  fille  mariée  aux  droits-  échus  de  la  fociété  conti^ 
nuée.  . 

XXVII.  Objervation  de  Beçhet  qui  confond  deux  quefiions  fèparées i 
tune  fut. la  nulktè  de  la.  renonciatim  aux  droits  échus  en  la  fociété; 
r autre  favoir  fi  la  fille  mariée  pouvoit  empêcher  ou  divifer  le  temps  dt^ 
la  continuation.  • 

XXVIIL  II  y  a  un  ancien  Arrêt  qui  juge  la  ficiété  finie  par  le  ma^ 
riage  ;  du  depuis  le  contraire  a  été  jugé  ^  mais^  cefl  au  profit  des  erfarn 
mariés» 
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XXIX.  Examen  de  la  difficulté  ,  fi  la  fille  mariée  fem  divifer  le  tempf 
'de  la  continuation  de  fociété. 

XXX.  Réfblution  ,  elle  ne  feut  divifer  le  temps  précédent  à  fa  de-^ 
mande. 

XXXL  Mais  elle  peut  demander  la  dijfolution  pour  le  temps  à  w- 
mA 

XXXIL  Si  le  convolant  a  tenu  une  conduite  Jrauduleufe  depuis  la^ 
'ifemande  en  dijfolution  avant  f  inventaire  ,  ily  a  Meu  de  la  dijfoudre  dse 
jotÊf  de  ia  demande. 
.  XXXIII.  Bechetfait  une  mauvaijelapplicationd^un  Arrêt  dans  Ator^ 
nac  pour  dire  que  la  femme  par  les  Jicondes  Noces  >  n^efi  plus  refiituabUr 
contre  la  fociété  de  tous  biens  faite  en  fort  premier  contrat. 

XXXIV.  Application  contraire  faite  par  Brodeau,  que  r héritier  de 
ia  femme  neft  recevable. 

XXXV.  Obfervations  fur  Fejpeee  rapportée  par  Momac  ;  la  femme 
'dès  fin  vivant  avoit  pris  lettres  de  reftituttony  &  ien  ètoit  départie^ 
Ceux  qui  citent  des  Arrêts  doivent  examiner  les  cir confiance  s  du  procès .> 

XXXVI.  Mineur  régulièrement  efi  refiitué  contre  fameuâlijèmens 
^cc^if; 

.   XXXVIL  Arrêt  du  Parlemene  de  Bordeaux,  qui  refiitué  une  femme 
mineure  contre  la  fociété  de  tous  biens. 

XXXVIIL  Amre  Arrêt  même  en  faveur  de  la  femme  majeure  ri^ 
the  ,  le  mari  étant  pauvrcm 

XXXIX.  Si  la  femme  qui  a  fait  inventaire  avant  de  cenvolery  peur 
fertoncer  à  la  féconde  commuttataé  pourgrat^  mdireBemenr  Us  etfani 
du  fécond  lit. 
i  %Xj.  Arrêt  dm  Parlement  de  Paris  f  qui  ji^  Faj^mative^ 

XLI.  Obfervations  fur  cet  Arrêt  :  que  fi  après  la  mort  de  la  merei^ 
ks  erfans  du  premier  lit  ne  trouvoient  leur  légitime  >  cetre  moitié  fac^^ 
qpiêtsyjèroit  fiijettCM 

XJLl I.  Père  ayant  fait  inventaire  en  la  première  viduité  j  FomiffioiP 
'Jl en  faire  en  la  féconde  ne  profite  pour  la  continuation  de  communauté 
^auxenfans  du  fécond  lit. 

XLUI.  Enttffance  de  Saintes  les  acquêts  appartiennent  aux  etfanf 
^  chaque  mariage  y  fans  pouvoir  en  difpofer  autrement. 
'    XLIV.  En  la  Coutume  de  Bordeaux,  ils  ^arsiennent  aujjiaux  enfauM 
'^  chaque  mariage^ 

.  XLV.  Mais  le  père  peut  difpofer  defdits  acquêts;, 
.    XL  VI.  Citation  inutile  fur  la  Coutume  de  Bordeaux  itm  Arrlt  du 
parlement  ^de  Paris  qui  a  jugé  que  le  père  remarié  ne  petit  donner  kf 
ff^êts  du  fecpndUt  ftux  en/ans  du  premier^ 
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îtLVII*  Cet  ^Arrêt  eji  aujft  inapplicable  en  la  Coutume  de  Paris.  Ar- 
fit, qui  juge  que  la  mère  peut  donner  les  acquêts  du  fécond  mariage  aux 
enfans  du  premier  lité 

XLVIIL  Si  en  PUfancc  de  Saintes  te  père  peut  donner  les  acquêts  du 
ficond  mariage  à  une  fille  adoptée  &  fubfogée  à  la  place  dune  autre. 

Xhl^L  Vautre  fille  du  fécond  lit  contefie  la  donation:  raifons  & 
fentiment  de  Bechet  pour  ta  nullité  de  ta  donation. 

Ù  Réflexions  fur  la  contradiÛion  de  Bechet,  qui  afoutenu  ailleurs  que 
la  fille  adoptée  par  fubrogation  jouît  des  mêmes  droits  que  celle  dont  el^ 
te  tient  la  place  ,  du  moins  pur  fa  portion. 

LL  Si  la  donation  faite  par  le  père  remarié  au  fils  du  premier  lit  r 
peut  être  prifefur  la  moitié  en  la  féconde  communauté  en  Saintonge. 

LIL  Raifons  pour  les  enfans  du  premier  lit ,  &  fentiment  de  Bechet 
en  leur  faveur. 

LIlL  DifiinÛions  a  ce  ftget  dans  Automne  1»-  Lorfque  le  père  fia 
pas  fait  irrventaire  avant  le  convoi  y  les  enfans  du/ècond  lit  ne  peuvent 
eontejier  la  donation  faite  au  fils  du  premier  lit. 

LIV.  2"".  ^uoiqu^ily  ait  eu  inventaire  y  fi  les  enfans  du  fécond  lit 
font  héritiers  du  père  s  tls  ne  peuvent  contcfler  ladite  donation. 

LV.  î""*  Si  les  enfans  du  fécond  lit  ne  font  pas  héritiers  du  père  y  &, 
quil  ait  fait  inventaire  avant  le  convoi  ^  ils  ne  font  pas  tenus  de  la 
donationè 

INh  Si  le  retrait  lignager  des  Biens  acquêts  du  fécond  mariage  y  decréz 
tés  f  Mpartient  aux  etfans  du  fécond  lit  ;  raifons  pour  f  affirmative. 

LvIL  Raifons  pour  les  enfans  du  premier  lit  y  afin  de  concourir 0 

LVIII.  Solution  pour  les  enfans  m  fécond  Ut  i  le  retrait  fuit  tordre 
'iesjiicceffions. 

LIX.  Les  dettes  fè  payent  fur  les  acquêts  du  mariage  ois  elles  cnt 
tté  créées. 

LX.  Condamnation  pour  délit  contre  la  femme  ne  fi  pend  fur  la  con/p- 
munauté  pendant  qt^elle  continue. 

LXI.  Condamnations  pour  délit  contre  le  mari  Je  prennent  /tir  la  com^ 
munauté. 

LXII.  Secus  ,fi  la  condamnation  emporte  mort  civile  y  il  rly  a  £p$ela 
pan  du  mari. 

LXIIL  En  Saintonge  les  condamnations  pouf  crime  fe  prennent  fwr  la, 
-moitié  du  ftirvivant. 

LXIV^  //  enferoit  mtremem  lorfque  par  contre  les  acquits  Jbnt  rï-î 
.fervés  aux  effansj  le  crime  dufurvivant  ne  petn  leur  préjudicier. 

LXV«  Si  le  cautionnement  fait  par  le  mari  fi  prend  fier  la  commuz 
ftauté. 

Hfehii; 
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LXVI.  Arrêt  du  Parlement  àe  Bordeaux  qui  juge  que  le  gain  de  N6^ 

ces  (m  agencement  fe  fr end  fur  les  acquits  du  mariage. 

LXVII.  Arrk  contraire  qui  juge  qùil  doit  être  payé  Jur  les  biens  di^. 

mari. 

LXVÏII.  En  Saintonge,Jt  le  mari  a  des  enfans  du  premier  mariage ^ 

t agencement  donné  à  la  féconde  femme  ne  fe  prendra  fttr  les  acquêts,  de 

la  première  communauté. 

I.^  Ur  cette  matière  de  la  communauté  &  fociëté  d'acquêts,  voyei 
^fuprày  titre  3.  chap.  3*  nomb.  14*  &  fuivans,  &  chàp.  6.  per, 
totumy  le  titre  4.  chap.  2,  nomb,  41*  &  fui  vans  où  Ton  a  parlé  de 
tous  les  cas  qui  s'appliquent  à  la  referve  portée  par  la  Loi  Femina 
&  par  TEdit,  aux  enfans  du  premier  mariage  ,  6c  de  ceux  qui  con** 
cernent  le  retranchement  d'un  avantage  indirect  Êiit  au  fécond  côn-i 
joint  dans  la  commuiiauté>  qui  tombent  dans  la  prohibinon  de 
la  Loi  Hae  edi^ali  &  de  TEdit.  Il  me  refte  à  parler  de  plufieurs 
queftions  en  matière  de  communauté  qui  procèdent  à  Toccafion  des 
fécondes  Noces  y  &  qui  paroiffent  devoir  être  traitées  féparémene 
de  ces  deux  objets  de  la  Loi  Feminte ,  &  de  la  Loi  Hac  ediBaU  y 
poUr  ne  point  apporter  de  la  confu(îon  à  l'un  ni  à  l'autre.  Que  s'il 
s'en  trouve  quelqu'une  qui  puifle  être  adaptée  foit  au  cas  de  la  re- 
ferve y  foit  au  cas  du  retranchement,  chacun  en  pourra  faire  Ts^li-^^ 
cation. 

IL  Au  fujet  de  la  continuation  de  la  communauté  en  la  Coûtu-. 
me  de  Paris ,  &  autres  queflions  qui  en  dépendent  >  le  détail  fe- 
foit  trop  long ,  &  je  fortirois  infenfiblement  des  bornes  du  traité  Ûes 
fécondes  Noces  :  ainfî  on  peut  voir  \e%  'Auteurs  fur  cette  matière  ,^ 
&  finguliercmentRenuflbn,  en  fon  Traité  de  la  communauté,  qua- 
trième partie  per  totum.  Je  me  contenterai  d'indiquer  en  gros  ce  qui 
fc  |>ratiqûe ,  &  j^e^pliquerai  plus  particulietemeht  les  uûges  du  Par- 
lement de  Bordeaux  >  parce  que  les  Auteurs  de  ce  pays  ont  écrk 
cbnfufëment  iijr  les  queftions  à  ce  fujet  ^  mêlées  avec  quantité  d^'au- 
tres  ;  &  ce  fera  un  foulagement  de  les  placer  dans  ce  chapitre ,  qui 
évitera  k  peine  de  les  chercher  dans  les  livres  de  cette  Province  , 
dont  l'étude  ef):  pénible ,  par  le  peu  d'ordre  qu'il  y  a ,  6c  par  le  maa^^ 
Cément  de  bonnes  tables. 

IIL  Quant  à  la  Coutume  de  Paris ,  perfonne  n'ignore  k  diipo*. 
Mon  de  l'art.  240.  qui  porte  que  9  quana  l'un  des  conjoints  pat  ma- 
riage va  de  vie  à  tjrépas  ,  fie  délaifle  aucuns  enfans  mineurs  dudit 
mariage 9  fi  le  furvivant des  deux- conjoints  ne  fait  inventaire,  avec 
perfonne  capable  fie  légitime  contradiâeur,  des  biens  qui  éxdwû^ 
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communs  durant  ledit  mariage  ôc  au  temps  du  trépas  >  foit  meubles 
ou  conquêts  immeubles  y  l'enBuit  ou  enfans  furvivans  peuvent  >  û 
bon  leur  femble  9  demander  communauté  en  tous  les  meubles  ôc 
conquêts  immeubles  du  furvivant^  pofé  quicelui  furvivant  fe  re^ 
marie. 

IV.  Il  y  a  plufieurs  Coutumes  dans  le  Royaume  qui  ont  une  fem- 
blable  difpofition  :  celle  d' Angoumois  >  article  42.  d^Auxerre ,  article 
204.  de  Bar,  titre  7.  article  87.  de  Bayonnc  ,  titre  p.  article  47/de 
Blois,  art.  183.  de  Bourbonnois^  art.  270.  de  Bretagne^  art.  y 84. 
de  Calais,  art.  41.  de  Cambray ,  tit.  7.  art.  10.  de  Châlons,  art.  5p. 
de  Château-neuf^  art.  70.  de  Clermont,  art.  ip2.  de  Dourdan^  ar- 
ticle S 6.  d'£tampes,  art.  loo.  de  Lille,  tit.  3.  art.  37.  de  Laon, 
art.  26$.  de  Loudunois ,  ch.  34.  art.  2.  du  Maine  ,  article  $06.  de 
Mantes,  art  1 32.  de  Melun,  art.  221.  de  Montfort,  art.  15 y.  d'Or- 
léans, article  216.  du  Grand-Perche,  article  io(f.  de  Peronnc,  ar- 
ticle 127.  de  Poitou,  article  234.  de  S.  Quentin,  article  7.  de  la 
Salle  de  Tille,  titre  2.  article  32.  de  Sedan,  titre  4.  article  82.  6c 
fuivahs,  de  Senlis  ,  article  i  dp«  de  Sens ,  article  p2.  de  Tournay  , 
titre  14.  atticle  18.  ôc  fuivans,  de  Tours ,  article  348.  dç  Troyes, 
article  ipp.  de  Saintonge ,  article  83.  fie  TUfance  de  Saintes ,  par 
la  notoriété  de  Jeanne  Minuil ,  rapportée  fur  Part.  49. 

V.  On  peut  encore  remarquer  parmi  ces  Coutumes  fie  d'autres , 
qu  il  y  a  quelques  difpofitions  particulières  :  comme  en  celle  de 
Meaux,  article  61.  h  continuation  de  la  communauté  ne  s'acquiert 
pendant  la  viduité  qu  après  an  fie  jour  5  après  la  confufion  des  Biens 
des  enfans  du  premier  lit  avec  ceux  du.  furvivant.  La  Coutume  de 
Sens,  article  282.  283.  284.  celles  de  Bourbonnois,  article  270* 
Nivetnois,  chap.  23.  anicle  22.  fie  2$.  Berri ,  titre  18.  article  ip. 
contiennent  au(fi  certaines  di/po(idons  particulières  à  ces  Coutumes: 
De  même  celles  de  Poitou, ardcle  2^4.  Troyes,  article  lop.  Mon- 
targis,  chap.  3.  aji;ticle  3.  chap.  p.  article  4.  fie  ^.  d'Orléans,  arti-- 
de  216.  2ip.  Monfort,  ardcle  13J.  Vermandpis,  art.  26^.  Man- 
tes, art.  132.  S.  Quentin,  art.  7.  Auxerre,  art.  204.  Blois,  arti- 
cle j8.j.  On  peut  voir  dans  toutes  ces  Coutumes,  en  quoi  confifte 
leur  cUfférence  d  avec  celle  de  Paris ,  foit  en  la  continuation  de  la 
^icommunauté ,  foit  au  partage. 

VI.  Dans  le  reffort  du  Parlement  de  Bordeaux ,  la  fociété  ou 
communauté  entre  les  conjoints  finit  par  la  mort  de  l'un;  fie  quoi« 
que  le  pcre  ou  mère  furvivans  fe  remarient ,  il  n  y  a  point  de  conti- 
nuation de  communauté,  fie  il  n'eft  pas  befoin  de  faire  inventai- 
re pour  racréter.  Ceft  un  point  d'ufage ,  actefté  dans  JLapeyrere , 
fage  262. 
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VII.  Et  même  dans  la*  Coutume  de  Labourt ,  par  Arrêt  rendu 
au  rapport  de  M.  de  Sabourin  y  au  profit  de  Jean  Haranader  >  con*- 
tre  les  enfens  du  fécond  lit  9  dont  Fayeule  maternelle  étoit  tutri- 
ce y  par  labdication  faite  par  le  perc ,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avoit 
point  eu  de  continuation  de  communauté  6c  fociécé  faute  d'inven* 
taire  de  la  part  du  père  avant  fon  convoi  :  Addidons  fur  Lapey« 
rere,  lettre  T.  nom.  16$.  pag.  $oj. 

VIII.  Il  faut  excepter,  dans  le  refTort  du  même  Parlement ^ 
le  pays  de  Saintonge>  où  la  communauté  eil  continuée  faute 
d'inventaire,  fuivant  la  même  remarque,  page  258.  ôc  la  Coûm« 
me  de  Bayonné ,  tit.  p.  art.  47.  des  Droits  de  mariage. 

IX.  Dans  la  France  Coûtumiere  on  obferve  un  ufage  contraire 
aux  préjugés  du  Parlement  de  Bordeaux,  qui  n*admet  point  la  con* 
tinuation  faute  d'inventaire  ,  fi  ce  nefl  dans  les  Coutumes  qui  en 
difpofent  exprefTément.  Là  quéftion  s'efl  préfentée  en  la  Coutume 
d'Anjou ,  qiii  ne  fait  aucune  mention  de  la  continuadon  de  CQm*- 
munauté;  néanmoins  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris ,  qu  elle  étoit  continuée ,  faute  par  le  furvivant  de  Êiire  iti<^ 
'ventaire ,  parce  que  la  continuation  de  la  communauté  eft  de 
droit  commun.  RenufTon  >  Traité  de  h  Communauté  >  Part*  5» 
chap*  7*  nomb.  8. 

X.  Je  ne  m'arrêterai  pomt  davantage  fur  la  Jurifpradence  du 
Parlement  de  Paris  >  au  lu  jet  de  la  continuation  de  conmiunautéi 
puiibue  Ton  peut  facilement  la  voir  dans  RenufFon  &  autres.  Je 
▼iens  à  lufage  du  Parlement  de  Bordeaux  qui  mérite  un  ordre ,  ôc 
un  éclairdfTement  :  Bechet,  chap.  24-  n^.  5.  dit  quil  a  vu  agiter 
une  queftion  au  Préfidial  de  Saintes ,  dont  voici  Fefpece  :  Le  fur** 
vivant  convole  à  fécondes  Noces  fans  faire  inventaire ,  £(  p4t  pe 
moyen  il  fe  fait  une  cpnfufion  des  meubles  de  la  première  com- 
munauté avec  les  biens-meubles  ôc  immeqbles  acquis  en  la  fèr 
conde;  le  partage  fe  fait  p^r  tiers  :  vide  infrà,  «omb.  12. 

XL  Dans  le  nombre  8-  le  même  Bechet  propofe  un  doute  fut 
la  continuation  de  communauté  faute  d'inventaire;  lors,  par  exem* 
pie  3  que  le  prédécédé  a  donné  tous  les  meubles  gu  furvivant ,  lequel 
convole  dan$  la  fuite  à  fécondes  Noces  :  or ,  comme  c  eft  la  con* 
fufion  des  meubles  à  défaut  d'inventaire  ^  qui  donne  lieu  à  la  con-^ 
tinuation  de  communauté  ^  on  pourroit  douter  en  cette  rencontre 
0  la  communauté  eft  continuée  ^  parce  que  le  furvivant  étoit  do* 
nataire  de- tous  les  meubles  du  défiint.  Il  femble  quil  eft  excufable 
de  n  avoir  point  £dt  d'inventaire  ;  mais  la  raifon  de  décider  eft  prife 
de  ce  que,  par  le  convoi  à  fepondes  Nôpes ,  le  furvivant  eft  privé  de 
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la  propriété  des  meubles  à  lui  donnés  par  le  défunt  >  ou  du  tiioios 
qu'elle  eft  refervable  aux  ènfans  du  pteaiier  lit  ;  &  comme  cettb 
privation  remonte  9  par  les  fécondes  Noces ,  au  temps  du^  décès  du 
conjoint  prédécédé ,  il  s^enûiit  que  le  défaut  d'inventaire  doit  donner 
lieu  à  la  continuation  de  la  communauté.  La  Coutume  4^  Poicoi» 
voifine ,  art.  254.  2  5  y.  la  reçoit  contre  la  mère  ^  6c  non  pas  contre 
le  père  ;  parce  qu  il  fait  les  fruits  fîens  de  l'héritage  des  enÊins  3 
jurepatria  potefiatis.  Bechet  dit  qu'il  ne  trouve  point  que  les  autres 
Coutumes  en  parlent  ;  6c  néanmoins  ^  bien  que  la  jouîfTance  pater-* 
nelle  foit  de  très-grand  poids  >  il  efHme  que  le  père  furvivant  ^  auflîii 
bien  que  la  mère  ^  s'engage  à  la  néceflîté  de  continuer  la  commu- 
nauté avec  fes  premiers  enfans>  en  une  confiifton  dont  ils  ne  peu- 
vent être  réparés  6c  retirés  fans  urt  jufte  foi^çoi^  de  la  perte  aune 
{)artie.  Chopin  dé  morib.  Parif  Liv.  fécond,  tir.  i.  n.  52.  refoiA 
a  difficulté  en  peu  de  mots  ;  In  Jkperftitem  conjugum  donation  mobi^ 
Hum  &  quajluum  non  pr^edit  cominuationem  focietatis  Hberorum 
in  Juperfiitem  iterum  conju^ems  quia  tune  donatio  tranftv  in  nudun^ 
ufumjruSlum»  '    '     .    ^ 

XII.  Au  fujet  du  partage  des  acquêts  en  cohtinuatîon  de  cômt 
munauté  dont  parle  Èechet  ^  un  tiers  eft  donné  aux  enfàns  du  pre* 
mier  lit,  un  tiers  au  fécond  conjoint , Tautre  tiers  au  conjoint  cou-; 
volant,  lequel  fe  partage  entre  les  enfans  des  deux  lits  par  têtes  : 
Voyez y&/7r^,tît.  5.  chap.  tf.  nomb.  1 2.  6c  ij. 

XIII.  Mais  dans  le  fufdit  partage  les  enfans  du  premier  lit  pren* 
nent  les  acquêts  immeubles  de  h  première  communauté  6c  vi- 
duité ,  n  y  ayant  que  les  meubles ,  dettes  aftives  6c  paffives  qui 
fe  confondent  en  la  féconde  communauté  ;  Bechet,  chap.  2^ 
nomb.  ^. 

XIV.  Aux  lieux  du  reffort  du  Parlement  de  Bordeaux,  oh  Vi 
continuation  de  la  communauté  n'a  pas  lieu  faute  d'inventaire  l 
les  acquêts  de  la  viduité  fe  partagent  entre  tous  les  enfans. 

XV.  Lorfque  chacun  des  conjoints  a  des  enfans  du  premier 
mariage ,  le  partage  en  la  continuation  de  la  communauté  fe  Êtit 
par  quart,  ou  en  moindres  portions  s'il  y  a  des  en&ns  de  plufîeurs 
mariages  ,  qui  prennent  part  en  la  ,  continuation,  de  commua 
nauté.  ^  : 

XVL  Que  fî  lors  du  convoi  il  n'a  pas  été  fait  d'inventaire  de* 
meubles  de  la  première  communauté  j  il  eft  au  choix  des  enfans 
de  prendre  tous  les  meubles  qu'ils  juflifieront  par  écrit,  ou  par 
témoins,  être  de  cette  conununauté,  011  de  continuer  la  fociété 
au  fécond  mariaige.  .  - 
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;     XVII.  Voici  une  efpçce  fingulière:  Titius  convolant  à  fcçon^ 
.yes  Noces  avec  'tkïkj  ôc  chacun  ayant  enfans  de  leurçpré-' 
cédens  mariages ,  il  fut  convenu,  quil  feroit  feit  inventaire  refpec- 
.tivement  pour  empêcher  la  confiifio^  :  la  femme  remplit  fon  en* 
^agement  ;  mais  le  ,mari  n'y  fatisfàit  point,  de  fa  part. 
,     xyill.  La  femme  meurt  fans  enfans  de  ce  mariage  ;  fon  fils 
^dq  premier  lit  démande  la  moitié  de  la  cpriimunauçé  , ,  quele  mari 
'&?  (es  enfans  du  premier  mariage  veulent  réduire  à  un  tiers  fous 
prétexte  de  la  continuation^  à  défaut  dWentaire^.Lacaufe  de  ces 
jçnfkns  paroît  favorable  (  dit  Bechet  )  parce  que  leurs  meubles  ont 
jété  confondus  en  cette  communauté  a  faute  q  inyentaîrÇf  . 
J   XIX.  Mais  au  contraire,,  le  jfils  de  là  femmcrépréfente, qu'il  eft 
jappuyé  de  la  Xoi  du  jÇ^ntrat  ;  Nonaliter  çohiraSlufa:  caujaniquç 
xomra^âs  dederat  focietas  ^  Lege  Sive  gêner alis ,,  ffk  De  jiiredotium  ; 

fi'il  y  a  du  dol  du  mari  de  n'avoir,  pas  fait  iWentaire  ^  auquel 
s'etoit  expreffément  obligé  :  f^enit  in  hpc  judictum  bona  fides  :  fo- 
fios  interfe.doîum  &  culpam  pr^Jlare  oforteu  te^.  Cùm  duobus  9  ff* 
^ro  focto.  Irt  focietatis  contraBihus  fides  exuherare  débets  Leg.  Cùm 
ffj^m^am ,  Cad.  eod^,  Que  la  Loi.  doit  être  éjga^e;  puifqu  elle\  a  été 
fonyçrnue  iréciproquement  ;  que.lç  mari  pouvoit  bien  afTocier  les 
çnfàp:?  en  fa  moitié  :  Cùm  ^nini  focietas  confenfucontrahatttr  ,fo(iu5 
rnihi  ejfe  non\  poteft  st  éjuem  ego  Jocium  effè  no^m  :  ijfiid  enim  fi  focius 
meus  eunt fi)ctum  adm^i  /  ^i  Joli  Jbcius  efi^,  Lfg:'J^ui  admhtipur^ff^ 

loit  toujours  denieurer  à  la  femme* 

ré^ugé  en  faveur  de  Tenfànt  de  la  femme, 

it  de'Pàris  du  1  !•  Avril  i  yyi.  fur  un  appel 

,  à  caufe  de  la  convention  que  la  femme 

[icé  ,  qu'il  feroit  un  inventaire  pour  empè- 

jchçr  la  cpntinuatiQi^  de  Ja  Çpmtpunauté  en  fàyeur  des  enfans  dii 

pr j^qii^r,  lit  '1  Sed  &  fi  mptiali^  vidna  conjugis  inftrumento  càvetit  Jpon- 

jiês  âher.^çoffirnunes^tesfYi^^^  donnubii  ^  ab  illç^in  tefiatnm  redigi  y  ne  an- 

^erior  cumfiliis  bonorum  communio  ferperet  longiàs  y  judicawm  efi  filios 

fofieâjkperjiitis  haredes ,  patio  fiare  debere  ^  ac  eorum  prç  fi^cio  aSiio- 

nem\udi^  exceptione  pa5ti  repelli  :  Choppiri ^  de  moribus  P^^jf  J^i^*  ^* 

XX 1.  Bechet  a  voulu  feîfe  une  éfpece  différente  de  P Arrêt  j 
cat  ilfi^ppofeque  c'efl  la,  ^WJme  qpi  a  fatisfàit  à  l!oWigation  de 
iÈiire  inventaire,  au  lieu  que  dans  le  cas  dé  Choppin  c'eft  la  veuve 
qui  riianqua  d^exécuter  le  pa£le  ;  mais  Bechet  conclut  que  puifque 
la  veuve  aj  été  condaiT^n^e  pour  un  tel  nianquen\entjJ  yj^r^V^ri,  i^ 
j^udroit  condamner  le 'mari  qui  feroit  ^ombé  dans  la  même  Êtutej 
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pmftître'*la^'lroîble(rc  de  la  femme  auroit  dà  fervir  d^eicûfe'/  [: 

XXÏI.  Je  n  ai  parlé  de  ces  qUeftions  (^ue  parce  que  Becjiet  le*' 
applique  à  fon  ulagç  de  Saintonge,  m'étant  déjà  expliqué  que  pour  » 
traiter  de  fufage  du  Parlement  de  Paris  >  cela  m'écarteroit  trop 
de  mon  fujet,  par  Fétendue  des  qifeftions  fur  la  communauté,' 

four  raifôn  de  quoi  il  y  a  plufieurs  Traités  particuliers.  Mais  à; 
bccafîon  de  cet  Arrêt,  il  riie  femble  que  ce  préjugé  ancien  ne; 
fcroit  guère  reçu  aujourd'hui  ;  car  s'il  étoit  permis  par  de  telles  r 
conventions  d*empêcher  la  continuation  de  la  communauté,  on" 
pourroit  facilement  faire  des  fraudes  au  partage  ordonné  par  les 
Coutumes  ;  car ,  quelle  convention  qu'il  y  ait  eu  par  le  contrat  de  * 
mariage ,  que  celui  qui  convole  fera  nmoins  s'i^l  nç 

remplit  pas  cette  obligation  à  quoi  T  là  veiller,  Ôc^ 

qu'il  fouffîre  la  confijfion  des  meuble  s  communaur 

té,  il  paroît  jufte  que  les  enfans  du  j  d'inventaire, 

foient  admis  à  la  continuation  de  la  communauté  par  tiers,  puifî, 
que  réellement  leurs  meubles  ont  été  confus  ;  au 
part  de  l'autre  conjoint  qui  a  fait  inventaire ,  il  a  év 
des  meubles  des  enfans  de  fon  premier  lit  ;  ainO  il  i 
comme  fi  effedlivement  il  n  y  avoit  point  d^enfens 
trois  parties  qui  ont  conféré  leurs  meubles,  lo.  Les 
joint  qui  n'a  pas  Ëiit  inventaire.   20.  Leur  père  ou 
conjoint  qui  a  fait  inventaire  :  &  dès-là  qu'il  y  a  trois 
conféré  leurs  meubles ,  le  partage  doit  être  par  tiers 
du  conjoint  qui  a  fait  inventaire  ne  doivent  pas  être  i 
plus  que  s'il  n*y  en  avoit  jamais  eu.    Après  avoir  é 
ment  jai  lu  RenuflTon,  Traité  de  la  communauté,  f 
riomb.  10.  qui  fait  mention  dun  Arrêt  du  mois  d( 
qui  a  jugé  que  la  fociété  étoit  continuée  faute  d'inventaire ,  no- 
nobfbnt  les  conventions  contraires  des  parties  lors  du  contrat  de 
mariage* 

XX]  IL  Cette  efpece  arrive  bien  fou  vent  en  Saintqnge ,  die 
Bechet  :  les  conjoints  qui  font  remariés ,  ayant  en&ns  de  part  6c 
d'autre ,  marient  deux  de  leurs  enfans  enfemble ,  &  conviennent 
qu'ils  feront  affociés  par  quartes  parties  en  leurs  meubles  &  ac- 
quêts :  les  autres  enrans  continuent  la  communauté  faute  d'in-.. 
ventaire.  m 

XXIV.  Au  partage  de  la  communauté,  en  la  confiifion ,  deux 
objets  fe  préfentent  ;  l'un  de  faire  prendre  la  moitié  aux  deux  en-* 
fans  affociés ,  &  de  partager  la  moitié  refiante  par  quartes  parties  , 
dont  la  première  fera  au  père,  la  féconde -à  tous  les  enfans  de 
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fèÂ|)rem,kr,  mariage^  une  autre  quarte  à  la  mère  >  fie  la  desnîere. 

quârçe  à'fes  enfans  du  premier  lit. 

XXV.  L*autre  objet  eft  de  donner  aux  cnfâns  d'im  càté  &. 

d'autre  les  deux  quartes  parties  de  toute  la  confufion^  6c  de  parta^ 
'eux  quartes  entre  ks  quatre  afTociés  y  eiv  ajoutant 
chacun  des  deux  en(ans  mariés  prennent,  &  deux 
ss  parties.  Bechet  dit  y  Nous  obiervon»  cette  der« 
1  trouve  plus  raifonnable  que  la  première  ,  parce  que 
li  ont  convolé  peuvent  bien  appeller  ceux  que  bon 
1  fociété  avec  eux  :  Eis  Jolis  Jocii  Jum  :  Lége  ^ui 
rofocio  ;  n>ais  il  feroit  rude  cPy  opliger  leurs  pre^ 
ont  droit  de  continuer  la  communauté  avec  eux,, 
âùt  d'inventaire. 

c?i  une  autre  eipece  dans  Bechet  :  Un  père ,  qui 
d'inventaire  lorjs  des  fécondes  Noces ,  marie  & 
lit  ^  &  lui  donne  quelque  fomnte  pour  fa  part  de» 
remîilie  communauté  ;  moyenant  laquelle  fomme 
droit  de  la  continuation  :  fur  les  lettres  en  re/cifîoir 
s,  te  père  fut  condamné  par  Sentence  rendue  au 
n  d'Angely  de  Im  donner  le  tiers  de  la  confufion 
dj&s  acquêts  &its  depuis  le  fécond  mariage  pfquà 

même  Auteur  ajoute  ;  Nous  flimes  davîs  e»  con-^ 
'      îre  qu'il  lui  avoir  été  fait  grief;  car  encore  qu'aucun 
titraint  de  demeurer  en  fociété,  Leg.uluCod^Çommunè 
ue  la  renonciation  fait,  faite  fans  diol  &  de  botme 
fBione  âifirahitur  \ff^Pr9  focio.  Bechet  pouifuît  enfuite 
it  d'une  manière  très-obfcure>âc  fans  expliquer  al> 
falamènt  en  quoi  confiftoit  ce  grief  du  perc  contre  cette  Sentence 
qui  à  entériné  les  lettres. obtenues  par  la  fille  contre  fa  rcnonciz^ 
tîon  ;  &  ail  lieu  de  cela  Bechet  s  attache  à  prouver  qu  une  renon- 
ciation à  k  fociété  ne  doit  pas  êtrç  frauduleufe  >  ni  fut  le  point  d'un 
revers  j  quHl  faut  l'approuver  pour  le  tout  >  ou  b  rejetter  entière- 
ilient.  Leg.  Cùm  qu^ritur  y  ff.  De  admin.  tutêrum^  Tout  ce  râifbnne- 
itteiTt  ne  peut  point  enlever  la  décifion  de  la  Sentence  ;  cac  il  eft 
certain  qu  uhe  nlle,  qui  renonce  à  des  droits  acquis  lors  defon  ma* 
rlâge^  eft  reftituable  pôuir  iurprïfe  &  lézion  ;  comme  lorfqu'elle  a 
renoncé  à  une  fociété  d'acquêts  fan?  connoiflance  de  caufe  y  fans 
cîomÀiûnication  d'état  ni  inventaire  :  en  ce  cas  la  renonciation  eft 
nulle  y  comme  il  fe  juge  au  Parlement  dé  Bordeaux  ;  ainfi  qu'on 
]^eut  voir  dans  le  chapitre  ^^.  des  Arrêts  notables  à  la  fuite  du 
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Commentaire  de  la  Coutume  de  Bordeaux  ^  de  forte  que  la  Sen- 
tence qui  a  entériné  les  lettres  paroîc  jufte. 

•XXVIIL  Mais  appareoirnsnc  la  Sentence  avoic  en  outre  jugé 
que  la  fociété  étoit  diflbute  par  le  noariage  de  la  fille  :  on  peut 
penfer  que  cela  eft  ainii^  puiique  Bechet  s'attache  à  prouver  quav 
^  la  fîUe  ne  pouvoit  pas  renoncer,  à  la  fociétë  à  la  veille  d'un  re-* 
4^ers^  &  profiter  du  pairé^  tandis  que  le  père  feroit  expofé  dans  la 
fuite.  Il  eu  bien  vrai  que  par  l'ancienne  Jurifprudence  le  mariage 
de  la  fille  dotée  fuffifoit  pour  difToudre  la  communauté  quant 
a  elle>  fuivant  un  ancien  Arrêt  rapporté  par  M^  Charles  Dumou- 
lin fur  larticle  2IO.  de  la  Coutume  de  raris^  Ôc  dont  Mr  Louée 
6c  Brodeau  font  mention  fur  la  lettre  C.  nomb«  50*  Mais  depuis 
le  contraire  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  qui  ont  décidé  que  la, 
communauté  étoit  continuée  faute  d'inventaire  f  lefquels  Arrêts 
font  rapportés  par  le  même  Brodeau  ;  étant  très-remarqiKibie  qu  ils 
font  rendus  au  profit  des  enfans  mariés  qui  demandoient  la  conti^ 
nuation  nonobftanr  leur  mariage  :  &  celui  du  18.  Juin  1622.  a 
jugé ,  nonobftant  la  renonciation  de  la  fille  à  tous  droits  (  laquelle 
fot  caffèe  )  que  la  fociété  étoit  continuée.  , 

XXIX.  Il  refte  néanmoins  à  examiner^  fi  la  fille  du  premief 
lit  ^  mariée^  ne  peut  pas  demander  la  diffolution  de  la contmuation 
de  communauté  jufqu  au  jour  de  fa  demande  &  de  fes  pourfuitesj 
ians  être  obligée  de  fe  reftreindre  ôc  renbncer  purement  &  fim« 
plement  à  la  continuation  de  communauté  depuis  le  décès  du  dé^ 
funt.  Renuflbn  ,  5.  Part.  chap.  2.  nomb.  $0.  traite  précifément  cette 
queftion  ^  &  penche  contre  les  engins  qui  ne  peuvent  pas  divifei 
les  temps  :  il  cite  la  même  Loi  ^  Cùm  quaritur  ,  ff,  De  adminijlé 
tutou  pour  conclure  qu^ils  doivent  accepter  tout  le  temps  delà  con^ 
tinuation>  ou  le  rejetter  entièrement  ^  ^iir  in  totum  agnofcere  ^  aut  à 
tàto  recéderez 

XXX.  Pour  développer  cette  difiScuhé  il  faut  difHflguer  deux 
chofes  >  favoir  >  que  les  enfans  qui  demandent  la  difiblution  de  I4 
lociété  ne  peuvent  pas  féparer  le  temps  précédent  à  leurs  pourfui^ 
tes>  pour  en  prendre  une  partie  >  pendant  lequel  il  y  avoit  eu  du 
profit 5  &  rejetter  lautre  fqbféquent  où  il  y  a  eu  de  la  perte  :;  ôc 
voilà  le  cas  de  la  maxime  ;  Aut  in  totum  agnofiere  y  aut  in  totum 
tecedere. 

XXXLMais  daris Tautre  essaies  enfans paroifléntibndés  à  pr^-* 
tendre  la  diffolution  de  la  fociété  continuée  jufqu  ao  jour  de  leuc; 
demande  >  fans  attendre  le  décès  du  conjoint  qui  a  paflé  à  fécondes 
Noces  ;  Nemo  tcnetur  remanerc  invitus  in  Jocietate  ;  fur-tout  cooh 
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438    Traite'  des  Peines  des  secondes  Noces, 
me  dans  lefpece  de  Bechet  :  la  fille  que  Ton  avoir  fait  renoncer jh 
&  qui  avoit  eu  procès  >  n  étant  pas  obligée  de  continuer  une  cora^ 
munauté  avec  le  père ,  contre  lequd  elle  avoit  eu  procès ,  6c  ob- 
tenu Sentence  qui  caffoit  fa  renonciation  à  tous  droits  :  cette  Sen- 
tence fe  trouve  conforme  à  F  Arrêt  du   18.  Juin   1622.  qui  c^dla 
en  ce  point  la  renonciation.  Mais  quant  à  la  difTolution  de  la  con*  ^ 
tinuation  de  fociété  pour  lavenir ,  elle  eft  corrélative ,  puifque  le 
convolant  peut  k  dulbudre  par  un  inventaire  folemnel  avec  legiti* 
me  contradideur  ;  d'où  il  s'enfuit ,  par  la  raifon  des  corrélaofs  > 
que  les  enfkns  peuvent  la  demander  de  leur  côté  :  In  correlativit 
eji  idemjtêdicium ,  &  eadem  difciplina  ;  &  cette  autre  règle  f  Quod 
ûûori  licet  y  reo  non  prohibctw  y  &  vice  verfây  Lege  41.  jffU  De  reg. 
Jur. 

XXXII.  Et  quoi  que  l'inventaire  nait  été  fait  que  long-temps 
après  la  demande  en  diffoludon  Êtite  par  les  enfans  ^  fi  on  voit  que 
iefdits  père  ou  mère  depuis  cette  demande  aient  tenu  une  conduite 
frauduleufe  >  en  contraaant  des  dettes  pA  promeffes  y  obligations , 
&  contrats  >  il  y  ^  de-  la  juftice  &  de  i  équité  de  dififoudre  la  (b-- 
ciété  au  temps  de  la  demande  en  diflblution  ^  parce  que  perfonne 
ne  doit  profiter  de  fon  propre  dol  &  de  fa  firaude  :  Dohsfuus  w- 
mini  deM  pmrocinari  y  Lege  Nec  ex  dohyff.  De  d^loy  &  autres  tex- 
tes du  Droit*        ^  ' 

XXXIII.  Quoique  je  me  fiifle  prooofé  de  ne  parler  que  des 
ufagesdu  Parlement  de  Bordeaux  j^  néanmoins  Bechet  ayant  mêlé 
desqueftions  décidées  au  Parlement  de  Paris  ^  je  me  trouve  obligé 
de  fuivre  ce  mélange.  Cet  Auteur  >  dans  le  chap.  23.  vers  la  fin> 
a  prétendu  que  la  femme  >  pour  avoir  convolé  à  fécondes  Noces  > 
nétoit  plus  rcftituable  contre  la  fociété  de  tous  biens  faite  en'  fon 
premier -contrat  de  mariage  i  quoi  qu'elle  fut  mineure  au  temps  de 
ce  premier  mariage  ;  6c  pour  appuyer  fon  opinion  ^  û  cire  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  16.  Février  itfSy.  rapporté  pat 
M®  Antoine  Momac  fur  la  Loi  72.  ff.  De  Jure  dot. 

XXXI Vé  On  peut  dire  que  Bechet  a  fait  une  mauvaife  appli- 
cation de  cet  Arrêt;  car  Brodeau  fur  M.  Louer,  lettre  M.  nomb. 
^.  rapplique  dans  un  cas  indépendant  des  fécondes  Noces,  en  ce 
que  la  communauté. de  tous  propres  des  conjoints,  tant  préfens  qu*à 
venir,  efl  valabl<j,  &  ne  font  les  héritiers  du^orédécédé  ,  bien  que 
mineur  ;  rcccvables  à  s  en  plaindre  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
confirmatif  de  la  Sentence  du  Bailly  de  Sens,  dii  Mardi  matin  18. 
Avtèl  i(fi7»  &  Brodeau  ajoute  enfuite  que  Morriac  cite  deux  au- 
tres Arrêts  femblables  fur  la  Loi  /^lier  72.  ff.  de  Jme  dotiwn^ 
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XXX Vé  H  eft  même  très-remarquable  que  dans  Tcfpece  de  PAr- 
.rôt  du  t6.  Février  is^7*  la  fociété  de  tous  biens  avoit  été  con- 
traâée  par  la  femme  >  affiliée  de  (es  père  6c  mère  ^  parens  & 
amis; en  outre  quelle  avoit  été  homologuée  en  Juftice«  La  femme 
ayant  convolé  fe  pourvut  par  lettres  de  reftitution^  mais  elle  aban^ 
donna  d'abord  l'indance^  ôc  fe  départit  même  des  lettres  de  refti- 
^tution.  Après  fon  décès ,  les  enfans  du  fécond  lit  firent  appel  de 
l'homologation  de  cette  claufè  ;  voici  les  termes  de  Mornac  :  Ta- 
men  paulo  poji  intermittit ,  ac  tandem  renuntiat  penitùs  beneficio  princi-- 
pis  y  liteque  moftua  decedit.  Il  n  eft  pas  étrange  après  cela  que  les 
enfants  du  fécond  lit  aient  été  déboutés  de  leur  appellation  de  Tho- 
mologation  de  ladite  fociété  de  tous  biens  >  puifque  même  la  mère 
s*étoit  défiflée.  des  lettres  en  relcifîon.  Un  Auteur  5  qui  veut  citer 
un  Arrêt  comme  ayant  )ugé  une  queftion  en  Thefe  y  doit  bien  en 
examiner  toutes  les  circonflances. 

XXXVI.  Dans  les  bonnes  règles  5  un  mineur  eft  toujours  reftî- 
.tué  lorfqu'il  reçoit  du  préjudice  :  ainfi  l'ameublifTement  de  ks  ion 
meubles  eft  réduit  ad  legitimum  modum  y  comme  il  a  été  jugé  aU 
Parlement  de  Paris' par  les  Arrêts  rapportés  par  M.  Louetôc  Bro- 
<leau  y  lettre  M.  nomb.  9.  dont  Automne  fait  mention  fut  l'article 
^p,  de  la  Coutume  de  Bordeaux,  nomb.  8, 

XXXVII.  Et  dans  le  même  endroit  y  nomb.  7.  Automne  remar^ 
que  y  ail  fujet  de  la  fociété  de  tous  les  biens  y  que  cette  queftion 
$*étant  ptéfentée  au  Parlement  de  Bordeaux,  par  Arrêt  du  premieiî 
Juin  1^78.  donné  en  la  Grand' Chambre  au  rapport  de  M.  de 
MongaiÛard ,  &  PreBdent  M.  de  Largebaton,  premier  Prefîdent , 
au  profit  de  Catherine  Lagorfe ,  touchant  la  fociété  contra^ée  de 
tous  les  biens  préfens  &  avenir,  par  le  contrat  de  mariage  encre 
les  futurs  conjoints  t  la  fille  étant  mineure  de  2$**  ans  &  riche  en 
biens  immeubles  \  elle  ob venus  lors  du  contrat  par  fucceffion  ;  au 
contridre  le  mari  n'ayant  aucuns  biens  immeubles:  le  mari  étoic 
prédécédé.  Cette  fociété  fut  cafTée  pour  le  regard  des  immeubles 
que  la  femme  avoit  lors  du  contrat ,  &  au  fur||||is  ordonné  que  la 
fociété  riendrûitc 

.  XXXVIII.  Bien  plus,  dans  les  Arrêts  notables  chap.  jot  à  k 
fuite  du  Coomientaire  fur  la  Coutume  de  Bordeaux,  i^  eft  fàir 
meridon  dun  Arrêt  du  p.  Juin  i6^%.  après  partage,  quia  )ug4 
qu'une  femme ,  qùoicue  majeure ,  s'étant  aâbtiée  par  ion  -contrat 
de  mariage  à  moine  des  propres,  devoir  être  relevée  d'un  tel  con- 
trat d'àflociation ,  fi  fon  mari ,  auteur  d'icelui ,  n'ayoit  de  qubi  lé^ 
pondre  de  fes  propres  >  &  û  avoit  autant  <le^  bien  qu'elkj^    ' 
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XXXIX*  Quand  je  me  fuis  engagé  à  fuivre  les  queftions  pro-î 
pofées  par  Bechet ,  j  avois  cru  qu  u  (è  feroit  attaché  à  Tufage  du 
pays  y  mais  il  mêle  condnuellement  des  exemples^  tirés  de  la  Jurif> 
prudence  du  Parlement  de  Paris.  Il  propofe  celui-ci  en  la  Coutu- 
me de  Paris  &  autres  feniblables^  oii  il  n'y  a  point  de  referve 
d  acquêts  en  faveur  des  en&ns  de  chacun  mariage  :  la  femme  fur« 
vivante  >  ayant  fait  inventaire  avant  fon  convoi  à  fécondes  Noces  V 
renonçoit  à  la  féconde  communauté ,  &  par  ce  moyen  transferoic 
ùl  part  en  icelle  aux  enÊins  du  fécond  lit  ;  favoir^  (i  les  en&ns  du 
premier  lit  ne  la  pourroient  pas  empêcher  fous  leprétexte  d'un  avan- 
tage indireâ  aux  enfans  du  fécond  lit ,  fous  ïome  de  bailler  bonne 
^  fuffifante  caudon  d'indemnifer  de  l'acceptation  :  6c  il  dit  que 
Brodeau  en  cotte  un  Arrêta  lettre  C.  fommaite  30. 

XL.  On  trouve  audit  lieu  que  Brodeau  remarque ,  que  cette 
queftion  fut  jugée  par  Arrêt  du  Vendredi  de  relevée  27.  Janvier 
16 iS.  M.  Potier  de  Blanc-Mefnil  Prefidentj  plaidans  Le  Feron^ 
&  Mauguin  3  qui  jugea  que  ce  n  étoit  point  un  avantage  indireâ 
prohibé  par  la  Coutume  >  par  la  raifon  que  les  enfkns  de  la  femme 
n  ont  rien  en  (es  biens  de  (on  vivant ,  ôc  ne  pouvoiënt  la  contrain* 
dre  de  s'engager  dans  racceptation  d  une  communauté  y  par  les  con«- 
iiderations  que  le  Jurifconiulte  Ulpien  a  remarquées  en  la  Loi^ 
J^i  ptcrat  f  ^.  ff.  Ad  fenatufconfulf.  TrebelL 

XLI*  Cette  queftion  paroît  affez  importante  pour  mériter  une 
lus  ample  explication  :  il  efl  bien  certain  que  les  enfàns  ^  pendant 
a  vie  de  la  mère  >  n  ont  aucun  droit  pour  l'obliger  d'accepter  la 
communauté  ;  mais  après  la  mort  de  la  mère  ^  les  enfans  au  pre* 
mier  Ut  étant  créanciers  de  leur  légitime ,  s'il  s'agifToit  du  règlement 
de  cette  légitinie  1  ils  feroient  fondés  à  faire  entrer  en  la  malTe  des 
biens  de  la  mère  fa  moitié  d'acquêts  de  la  féconde  communauté  ^ 
comme  je  dirai  infrày  chap*  2* 

XLIIf  Bechet  propofe  enfiiite  une  autre  queftion  y  dans  le  cas 
où  un  mari  ayant  convolé  à  fécondes  Noces  &  Êiit  un  inventais 
le  y  Içs  eijfans  dit^emier  lit  n'ont  point  de  continuadon  de  corn* 
munauté  ;  mais  dans  le  fécond  veuvage  le  père  ne  fitit  point  inven« 
tairie  y  (i  biet)  que  li^  engins  du  fécond  lit  participent  feuls  à  la  con- 
tinuation dç  la  CQpimunauté  ;  ce  qui  n'eft  point  un  avantage  indireâ  ^ 
parce  que  cet  avantagé  déféré  par  la  Coutume  procède  de  la  négli- 
gence y  6c  non  du  bienÊtit  ni  de  la  libéralité  du  père  :  rAnôt 
qui  l'a  atnfi  jugé  eft  rapporté  par  Brodeau  au  même  endroit  i  il 
efi:  du  Lundi  a.  Mars  1626.  Prefident  M.  de  Verdun^  premier 
Pfefidetit^  plaidaqs  de  Comottûlle  &  Jot>ert« 

XLIIL 
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XLIIL  Automne^  (ur  Fart.  70*  de  la  Coutume  de  Bf>r(ïeaux>  nomb. 
'11.  remarque  quen  TUfance  de  Saintes  >  les  acquêts  ^  faits  par  un 
père  qui  a  été  marié  plufieurs  fois ,  ibnt  divifës  entre  les  enfans  qui 
ibût  iâus  defdits  manages  >  felon  chacun  mariage  >  encore  que  le 
pore  ait  autr^nent  difpofé  par  teftament  i  zinfi  qu^U  a  été  jugé  paé 
des  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux  >  du  p.  Avril  ifpi.  &  ipi 
Décembre  enfuivant.  U  y  en  a  un  autre  donné  au  grand  Confefl 
le  8.  Août  i;p7.  fur  un  procès  évoqué  du  Parlement  de  Bordeaux^ 
entre  Antoine  Ferriere ,  6c  Ro(e  Mallet  fa  femme  d'une  paît  >  6c 
Jacques  &  Gabri^  Malet  fes  fireres  conianguins  d'autre:  vidèf$fprà^ 
titre  }.  chap.  5.  n.  2p« 

XLIV.  En  la  Coutume  de  Bordeaux  5  fuivant  l^iiticle  70.  les  ac^ 

3uêts  dts  biens  ^  immeubles  &  héritages  >  appartiennent  aux  enfans 
e  chacun  mariage  >  durant  lequel  ils  auront  été  £iits. 
XLV«  Mais  le  même  article  contient  la  faculté  au  pere^  dedi^ 
pofer  des  acquêts  j  puifque  dans  le  texte  ^  cette  referve  des  acquêts 
eâ  reflreinte^  au  cas  où  le  père  nen  ete  difpoié  autrement;  dêfqmti 
UrfauToit  diffofi. 

XLVI.  Sur  le  même  article  >  non&.  12.  Automne  fait  mendon 
d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  jo.  O^obre  i  ;  ;  ;*  qui  a  ju- 
gé qu'un  père  remarié  ne  pouvoir  difpofer  des  acquêts  du  fécond 
lit  en  faveur  de  ceux  du  premier  lit  ;  mais  il  n  explique  point  pour 
quelle  Coutume  cet  Arrêt  e^  applicable  :  on  le  ttouve  dans  Chdp-* 
pin  de  privil^.  r«/?»  titre'  3.  cap.  ^.nufn.  I^  intPMrginé^  - 

XL  VIL  La  citation  de  cet  Arrêt  >  laite  psur  Automne  fur  k  Co&^ 
tume  de  Bordeaux,  ne  peut  fervir  quà  embarraflTer  Ife  leâeur;  puif*- 
que  la  Coutume  de  Bordeaux  permet  au  père  de  difpofer  des  ^c-^ 
quêts  des  diffërens  mariages.  L'application  ne  pourroit  pas  auffi  avoir 
lieu  en  la  Coutume  de  Paris ,  puifi]ue  la  prohibition  portée  pat  lar^ 
ticle  a7p.  efl  feulement  en  fiiveur  des  ^ifans  du  premier  mariage  : 
mais  pour  les  acquêts  de  la  féconde  communauté  >  la  £&mme  convo- 
lante peut  les  donner  aux  en&ns  du  premier  :  ainfi  jugé  par  TArrêt 
du  1$.  Juillet  1610.  qui  efl  rapporté  par  M.  Servin ,  plaidoyer  12* 
du  volume  4.  Vide  Juftày  titre  3.  chap.  5.  n.  44.  47.  ^ 

XLVIIL  Mais  en  TUfànce  de  Saintes  y  fiiivam  laquelle  les  ac-^ 
quêts  font  refervés  aux  enfiins  de  chaque  mariage  >  Bechet>  chap. 
42.  nomb.  4.  dit  quil  a  vu  arriver  ^  qu^un  père  ayant  trois  enfiins  oe* 
fbn premier  mariage  &  deux  filles  du  fécond  ^  il  marie  lune  de  ces 
deux  filles^  &  un  fils  du  premier  lit >  la  femme  duquel  efl  adoptée  6c 
fubrogée  au  lieu  de  cette  fille  du  fécond  mariage  ;  depuis  il  nùt  une.  * 
donation  de  fes  meubles  Ôc  acquêts  à  cette  femme  de  fon  fils. 
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f^2     TraITE^DE-S  PeiNM   pEfi   SECOW'DES    NÔCES,. 

\.,  XLIX^ L'autre  lilk.  du  fécond  lit  comefte  Cette  donatiçfn  &  §o\> 
tient  ^  «qu'encore  que  fon  .père  eût  pu  donner  à  fa  fifle  naturelle  &C 
légitime  la  n^oitié  qu'il  aVoit  aux  biens  acquis  durant  le  fécond  n»^ 
siagç^  &  Jic  eligite  imer  lièerçs  f,  i^th  doâeine  de3  Arrêts  ;.  nétnr^ 
99pins liil  n'ay^it  |>o  eii  (^fyoSkï  en  ô^veur  d'une  fiUe  adoptée^  dW 
tant  ^éinefcûfbitantibm  non  efi  permijfa  exfenjio  ;  Lege  Siverè  i^  Dt 
VP^off.  S^I$ft^  matf.  ainfi  la  feveuc  des*  enfens  légitimes  >  in  Legl  Cùm 
avus  -ffl  De  condiK  &  demonji^  Leg^  Cuin  acutiffimiy  Cod^  De  fideiconu 
Leg^  Generaliter.  §.  Cùm  autem  Cod.  De  inft.  ,&  fiéft.  ne  s'étend  aux 
e^àjss  adçptés.^  !^)nfuite  Beçhet  s'éeend  beaucoup>par  d'autres  corn- 
paraifbns  &  autorités ,  fur  ce  que  la  donation  des  acquêts  du  fe^^ 
condtoariage  ne  pouvoir,  être  fidtc  ati  fils  du  premier,  lie  ;  ain* 
fii^dppîttio»  feite  à  fa  fenjme  ne  p<iiivoit  valoir  j  comme  étant  per- 
fonne  interpofée  >  &  eofin  Bêcher  conclut  qu  une  telle  donation 
fift  nalle^      . 

,  Xi^  Il  fettt  ^ourttnt  coijvenîr  que  Bechet  tombe  en  cet  endroit 
da^s  U0Ç  jCtQnti^diâiân  aux  ma:çimes  qu'il  a  Lui-même  fourenues  ail- 
leurs.>  où  il  prétend  que  les  enfàns  qui  font  adoptés  &  fubrogés  à 
l9rvpl9Ce  dos  eoÊtns  nàtucols.  tsL  légitimés  par  Une  mamere  d'échan^ 
ge ^emrenr  dans  tou$  les  droites  de  ceux  dont  ils  prennent  la  placer 
ytde  /i^r4  jtkvc  ^  chap,  y.  nomb.  n8*  &  ^p.  chap.  6.  n^  $2.  Lc& 
enfàns  ^il^^  adoptés  paît  fubrogation  font  non^re  £c  font  comptés 
ppyr.iaegjief  joifeoffl^cbement  de  pour  en  profiter.  Par  l'argument  â 
ftmliy  une  filk  Subrogée  à:  la  {^ce  d'une  autre  du  fécond  mariage: 
d^p^^ipçraux  9(tquêts  de  ce  mariage  jtqut  comme  la  fille  au  lieui 
de  laquelle  eille  eft  fubrogée  ;  &  tout  comme  le  père  eût  pu  avan- 
tager, fa  fille  légitime  j  la  même  raifon  doit  décider  poun  celle  qut 
t^tià^  place  >  a  la  différence  d'une  fille  qui  feroit  fîmplement  adop- 
ta fans:^]re/fubf^gé^>  laqujsdle  augmenteripit  le  nombre  des  en- 
Êoisi  au  li^u  que  l'autre  ne»  fait  que  remplacer  une  iîile  légitime  par 
échange  de  ku»  ,dr«its  :  Sukpgawm  /àpù  vaturam,  ejui  in  cujus 
h^um  fubrùgatum'efi^  Il  ne  poucroit  y  avoir  de  difficulté  que  par 
WH  efprit  d'équité  &  de  juilice  y  en  ce  qu'il  fb  trouveroit  que  le  fils 
du  premier  ht  profiteroit  indxceâement  Àe^  acquêts  du  fécond  mar 
siage^  Se  c|ttc  ce  £ls  pôurroit  bien  avoir  dét^tminé  le  perç  à  une  telle 
libei:alité  :  ce  qui  ne  pôurroit  tout  au  plus  conduire  qu^à  modérer  la 
donation  à  Ja  moitié  afin  deiki^r  Tautce  moitié  à  la  fille  du  (econd 
lit^ 

LI.  Une  autre  efpece  propofée  par  Bechet ,  qui  s'eft  prefentée  x 

•  Un. Gentilhomme  fait  bon  &  loyal  inventaire  avant  fes  fécondes  Nô* 

çt$  y  durant  lefquelles  >  isn  mariant  fon  fil&  du  preqùer  mariage  >^  il  lui 
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yiTHB  VI.  Chapitre  I:.  :   ^^ 

fit  un  don  qui  excédoit  k  valeur  des  biens  maternels  de  ce  £Â5>  en» 
femble  ceux  de  la  première  communauté  >  le  tiers  des  propres  du 
père  ôc  fk  légitime  :  ce  don  fut  &it  fur  l'aflurance  d'une  contre^et^ 
tre  ^  à  la  vue  de  laquelle  la  femme  de  ce  fib  fe  récrie  que  c  étoit 
UHe  tromperie  faite  en  un  traité  de  mariage^  6c  foutient  que  ce  qui 
manque  pour  par&ire  le  don  >  fe  doit  prendre  fur  la  moitié  du  pero 
en  la  féconde  communauté»  '  i 

LIL  Les  eufàns  du  fécond  lit  au  contraire  difent  >  qu^ils  dolvient 
avoir  leur  légitime  fur  les  propres  de  leur  pero>  ôc  que  les  biens  re^ 
fervables  en  leur  faveur  n'éroient  pas  fiijets  a  cette  promefTe.  Bechee 
dit^  Nous  fûmes  davis  en  une  conférence  amiable  >  que  le  fils  ^  du 
premier  lit  navoit  pas  de  prife  fur  les  biens  de  la  féconde  commua 
nauté^  parc^  que  le  père  n'avoit  pas  fait  cette  promefle  pour  fubnr 
venir  à  fk  néceflité  ^  6c  que  fi  un  père  avoir  ce  pouvoir  »  la  rcfèr-^ 
ve  feroit  rendue  illufoire  :  ainfi  le  fils  fut  renvoyé  fur  fes  biens  ma-^ 
ternels ,  les  meubles  6c  les  acquêts  de  la  première  communauté^  le 
tiers  des  propres  du  pere>  6c  fa  légitime  aux  deux  tiers  eu  égard  au 
fiombre  des  enfans. 

.  LUI.  Cette  efpece  dans  Bechet  paroît  aflcz  embarrafTée  ;  mais 
elle  fe  trouve  nettement  réfdue  dat^  les  addidons  fur  le  Commen?» 
taire  de  la  Coutume  de  Bordeaux^  article  72;  nomb*  1 1.  la.  6c  i  jw 
1  o.  Lors  que  le  père  n'a  point  fait  inventaire  avant  le  convoi  y  les 
en&ns  du  fécond  lit  ne  peuvent  contefter  le  legs  fait  par  le  perè  à 
un  en&nt  du  premier  lit>  ibus  prétexte  qu'il  efl  exceffif.  Le  père  étant 
en  faute  j  on  préfume  que  c'eft.uneireftitudon  pour  la  foiifiraâioa 
àcs  effets. 

LIV.  2°.  Ou  bien ,  quand  même  il  auroit  été  fiiit  inx^entaire ,  fi 
le  fils  du  fécond  lit  eft  héritier  inftitué  par  le  pcre ,  il  doit  exécuter 
le  legs  ou  donation  Êdte  au  (ils  du  premier  lit  >  Harcs.  unet^r  fraftat 
re  faSlum  defunSlu  .    .\ 

Ly*  j"*.  La  doniation  t>u  legs  du  père  au  filsL  dii  preœîer  lit  ne 
peu^  porter  préjudice  aux  etif^s  du  fécond  mariage  y  lorfquHls^  ii^ 
font  point  héritiers  du  père  >  6c  que  d'ailleurs  le  père  a  fait  tin  in« 
ventaire  fidèle  avant  le  convoi ,  qui  a  dû  aflurer  les  effets  de  la  prcf 
miere  fociété  6c  foildet  le  droit  de  féparatioa  de  ceux  de  la  fe« 
c;onde, 

LVL  Beçhet^  chapitre  ay,  propofê  cette  efpece  qui  peut:arrivef 
jlbuvent  :  Un  homme  lailTe  dt:s  ^ans  de  deux  mariages^  A^  ac^ 
quêts  de  la  dernière  communauté  ,  Ôc  quantité  de  dettes,  :  a^ès  le 
décret  de  fes  biens  fur  un  curateur  à  Therédité  vacaifte  y  les  enfàns 
du  crémier  lit  veulent  concourir  au  retrait  lignager  >  avec  les  dec- 
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il44  Traite'  i>e«  Peikes  des  secondes  NôcEt; 
nicrs  ^ifefts ,  lefijoels  difent  que  le  retrait  k  règle  en  notte  Cofinii 
me  fdbn  Tordre  des  fucceffiom  9  (ans  différence  d'acquêts  ^  ou  de 
propres  ;  &  que  les  en&ns  da  premier  lit ,  ne  pouvant  fuccéder  aux 
acquêts  de  la  féconde  cominiuiauté>  ne  peuvent  en  Étire  le  retrait 
à  leur  préjudice  :  ils  allèguent  la  Loi  des  retraits  aux  Coutumes  qui 
obfervent  la  règle  patema  paternes,  où  il  neft  point  permis  aux  he* 
ritiers  d'une  branche  de  retirer  au  préjudice  de  ceux  d'une  autre. 

LVIL  Au  contraire  les  enfens  du  premier  lit  dteguent  que  la 
teferve  eft  Ojdieufe ,  qu  elle  ne  s'étend  point  ;  que  les  uns  &  les  au-^ 
très  fe  prefentent  comme  enfens  citra  nomen  êr  jus  héeredis^  Leg. 
Pfù  harede  $.  Papiniams^ffi  Deaequir.  vel  omitt.  <irc.  que  Toh  ne  peut 
pas  fe  (ërvir  de  la  taifbn  Coûtumîere  fur  les  (fiverfes  fa^ns  de  fiiccé-^ 
der,  parce  que  la  Loi  de  iK)tre  refervc  eft  toute  différente  >  étant 
notoire  que  tes  en&ns  d'un  lit  prennent  leur  Intime  ftir  les  bi^ns 
refèrvables  en  £iveur  des  autres. 

LVIII.  Il  rfeîl  pas- à  prefent  queftion  de  la  légitime  :  j'en  par- 
lerai dans  Fautre  chaptre ,  pour  ne  pas  brouiller  Tordre  de  la  divi- 
fion  :  mais  en  cette  queftion  >  Bechet  eft  d'avis  de  fuivre  Tordre  des 
iucceffions;  en  forte  que  les  enfans  d'un  autre  lit  ne  peuvent  pas  con* 
courir  au  retrait  des  acquêts  qui  ne  font  pas  faits  pendant  le  maria-^ 
ge  dont  ils  font  provenus.  Cela  eft  fans  difficulté ,  parce  que  dans  le 
retrait  lignager  le  plus  prochain  à  fuccéder  eft  toujours  préféré. 

LIX.  Quand  les  en&ns  de  chaque  lit  prennent  les  acquêts  du  ma^ 
rîage  dont  ils  font  procrées  >  ils  font  aftujétis  à  payer  les  dettes  créées 
durant  cette  communauté  >  par  la  raifon  qu'il  n'y  a  point  d'acquêts> 
qu'après  avoir  déduit  les  dettes  ;  Dicitur  in  quejlu  quod  f»perefi  èe^ 
duûo  are  aiieno ,  Leg.  Omne  as  ff.  Pro  focio  :  ainfi  que  Tobferve  Au^ 
tomne ,  fur  Tarticle  ^i.  de  la  Coutume  de  Bordeaux >  &  article  $9. 
siombre  71.  conformément  à  la  Loi  Secimdùm  naturam  ff.  De  reg. 
Jur. 

:■  LX.  Sur  le  fujet  des  condamnations  pour  crime  ou  délit  j  il  faut 
x^fet  de  quelques  difKnâions.  A  Tégard  des  condamnations  pronon- 
cées pour  crime  contre  la  femme  y  la  communauté  ne  peut  en  être 
tenue  ;  amfi  que  le  remarque  très-bien  Lapeyrere ,  lettre  (J.  nomb.  i  4. 
la  raifon  en  eft  que  le  mari  eft  le  maître  &  Ib  chef  de  la  commu^ 
nauté  j  dont  il  a  feul  Tadminiftradon  pendant  qu^elle  dure  ;  &  ce  ne 
feroh  qu'après  la  diifolunon  de  la  fociété  que  la  condamnation  pro- 
noncée contre  la  femme  pourroit  être  exercée  fur  la  moitié  ,  ainfi 
que  fbr  fes  autres  biens. 

LXI.  Qufkit  au  mari ,  plufieurs  font  une  diftinâion  y  ainfî  que 
Tobferve  le  même  Lapeyrere  ;  lorfque  le  délit  du  mari  n  emporte  poins 
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Titre  VÏ-  Chapitre  1.  ^5 

la  mort  civile  &  difloludon  de  la  fociété  >  les  condamnatiotis  pro- 
noncées contre  le  mari  peuvent  être  exécutées  fur  la  communauté  ^ 
luivant  les  Arrêts  de  M.  Louet  êc  Brodeau ,  lettre  D«  fommaire  5  u 
Bechet>  page  50 1*  parle  au  cas  de  la  condamnation  contre  le  ma**^ 
ri  pour  n^ligence  en  (on  office. 

LXIL  Que  û  le  crime  emporte  condamnadon  de  mort  civile  i 
la  fociété  étant  diflbute>  il  n'y  a  que  la  part  du  mari  qui  foit  fu jette 
au  payement  des  condanmanons^  fuivant  le  même  Lapeyrere.  On 
peut  voir  fur  ces  queflions  Renuflbn^  première  partie  >  chap.  6.  Ce 
autres  Auteurs  qui  ont  traité  de  la  communauté* 

LXIIL  En  Samtonge  >  quoique  les  acquêts  foient  réfervés  aux 
en&ns  de  chaque  mariage  >  néanmoins  Bechet>  chap.  2^.  eftime 
que  la  réparation  civile  pour  crime  contre  le  furvivant  peut  être  exéi 
cutée  fur  fa  moitié  d'acquêts^  ôc  pour  les  amandes  adjugées  au 
fifa 

LXIV.  U  fâudroir  £ure  un  autre  Jugement  touchant  les  fociétés 
contraâuelles>  qui  font  d'ufage  dans  le  reffort  du  Parlenient  de  Bor* 
deaux  ^  avec  referve  des  acquêts  en  Êiveur  des  enfans  du  mariage  ; 
car  cette  referve  rend  les  enfans  propriétaires  incommutables  def- 
dits  acquêts  après  la  mort  de  l'un  des  conjoints  ^  lefquels  acquêts  le 
furvivant  ne  peut  aliéner  ,  vendre  ni  hipothéquer  ^  Lapeyrere  pa« 

LXV.  A  regard  du  caunonnement  fait  par  le  mari  >  FApoflilIateur 
de  Lapeyrere  >  au  même  endroit ,  dit  que  la  part  de  la  femme  n'en  efl 
tenue;  mais  il  fait  une  diftinâion  qui  ne  peut  guère  convenir  au  fîm-> 
pie  cautionnement^  en  difant^  fi  ce  nefl  que  la  communauté  en 
eût  retiré  quelque  profit  y  comme  s'il  s'agiffoit  d'ufure  &  de  concuf- 
iîon  ;  ce  qui  ne  tombe  point  dans  le  caudonnement  fîmple ,  mais 
bien  dans  le  cas  du  délit*  Renuffon  ^  féconde  parde  >  ch.  6.  n.  40. 
dit  qu'il  a  été  jugé  >  que  la  femme  étoit  tenue  à  caufe  de  la  com- 
munauté du  cautionnement  ùàt  par  le  mari.  Cela  paroît  jufte  >  parce 
que  le  mari  y  pendant  la  communauté  j  peut  obliger  &  hipothéquer 
tous  les  acquêts  ^9  mais  la  difficulté  pourroit  être  a  fàvoir^  fi  la  fem- 
me n'a  point  un  recours  de  garantie  pour  raifon  de  ce  caunonne- 
ment fur  la  part  du  mari. 

.  LXVI.  Sur  la  queflion>  fî  le  gain  de  Noces  ou  agencement  efl 
une.  dette  qui  fe  prenne  fur  les  acquêts  >  il  y  a  eu  des  Arrêts  con* 
traires  au  Parlement  de  Bordeaux.  Automne  >  fur  l'art.  62»  de  la 
Coutume  >  n.  22.  dit  que  par  Arrêt  il  fut  jugé  que  l'agencement  fe 
prenoit  fur  les  deux  ners  aes  propres  :  mais  par  autre  Arrêt  du  3. 
Septembre  1(^0^.  qui  entérine  la  Kequête  civile  contre  le  premier^ 
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^4^  Traite*  de$  Peines  des  secondes  Noces; 
â  fut  jugé  que  lagencement  fe  prenoit  fur  les  zccpêts  ùks  dorant  la 
mariage. 

LXVIL  Maïs  dans  la  (bite>  on  a  reconnu  qu'il  n'étoit-  pas  jufto 
âue  le  furvivant  fupportât  lui-même  la  moirié  de  lagencement  fut 
ÙL  part  d'acquêts.  II  a  été  jugé ,  par  autre  Arrêt  du  1 3.  Juillet  170 y* 
au  profit  de  la  Demoifelle  Cauderan  >  veuve  de  M^.  Martin  Procu- 
reur en  la  Cour ,  que  lagencement  n'étoit  pas  une  dette  de  com- 
munauté, &  qu  il  devoit  être  "payé  fur  les  biens  que  le  mari  avoit 
avant  fon  mariage  :  voyez  yîjpri^  tit.  4.  chap.  4,  n.  $j. 

LX VIII.  Bechet  remarque  néanmoins  que  fi  le  mari ,  qui  a  pro« 
mis  Tagencement  dans  un  H^cond  comraâ  de  mariage ,  a  des  en-- 
fans  du  premier  lit  ^  les  acquêts  du  premier  mariage  ne  font  pas  te^ 
nus  de  cet  agencement  promis  à  la  féconde  femme  ',  ôc  qu  il  £iut 
le  prendre  fur  les  autres  biens  du  mari  >  chap.  2$.  d'autant^  dit-il^ 
quç  notre  referve  ne  permet  pas  de  difpofer  des  acquêts  à  dtre  lu^ 
cratif  :  yoycz /itprâj  tit.  4.  chap.  4.  n.  6^. 


CHAPITRE   SECOND. 

De  la  légitime  Jiir  les  acquêts  '&  fur  les  biens  provenans  des 
fécondes  Noces  ou  autres  avantages. 

SOMMAIRE. 

I.  Les  acquêts  du  fécond  mariage  font  tem$s  ftdftdiairement  pour  là 
légitime  des  enfans  du  premier  lit. 

*    II.  Pareillement  les  acquêts  du  premier  mariage  font  tenus  àla  le^ 
gitime  des  enfans  du  ficond. 

III.  Cas  fingulier  :  le  fik  du  ficond  Ht  meurt  après  avoir  ohtenu  la  le* 
gitimefir  les  acquêts  du  premier  mariage  y  la  mère  prétend  lui  ficcéder: 

IV.  Raifons  pour  le  frère  confar^uin,  afin  de  reprendre  cette  portion 
des  acquêts  du  premier  mariage. 

V.  Solution  pour  la  mère  ;  les  biens  avoient  changé  de  quaÛié. 

VI.  Mais  dans  les  Coutumes  qui  affeâlem  les  propres  à  la  ligne  9  com- 
me à  Bordeaux  ^fi  cette  légitime  confifioit  en  immeuffles  ,  le  frère  con^ 
fanguin  auroit  les  deux  tiers ,  &  partageroit  f  autre  tiers. 

VII.  Retrait  Ugnager  des  acquêts  d'un  autre  mariage  appartiera 
aux  enfans  êtun  autre  lit  à  concurrence  de  leur  légitime. 

VIIL  Retranchement  adjuge  aux  enfans  du  premier  Ut  efifujet  à 
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Titre  VL  Chapitre  IL  42^7^ 

}a  teptime  de  ceux  du  ficond,  iil  ri  y  a  i autres  biens  ^ 
IXt^  I^echet  s^cmbarrajfe  fut  le  règlement  de  cène  légitime^ 
X.  Efpeçe  pur  éclaircir  ce  tegletnem  au  cas  de  la  légitime  Oûtu-^, 
micte.  '      ^    \ 

XÎ.^  Les  ersfam  dujicmd  lit  dêivem  tenir  compte  de  ùe  que  leur  me^ 
reprend. 

XII.  EJfecepouT  le  règlement  de  la  kgitime  de  Droit. 

XIII.  Ce  ^lui  efi  conforme  au  premier  femiment  de  Bechet^ 
mWf.  Sentiment  des  Doileurs  y.  que  les  donations  à  une  féconde  feni'^ 

me  ne  peuvent  préjudicier  à  la  quarte  Trebellianique^ 

XV*  Sur  r imputation  en  légitime  y  voyez  fopra. 

XVI..  Légitime  des  enfans  du  premier  lit  fe  prend  fur  les  donaHoni 
faites  au  mari  par  la  féconde  femme;  Becket  contraire.  ^ 

XVIL  Secùs  jji  le  père  a  convolé  en  troifiemes  Noces. 

XVIIL  La  même  chofe  auroit  lieu  pour  les  dmations  faites  alotfemi 
me  par  le  fécond  mari^ 

J./^Uoique  les  acquêts  foîent  referrés  aux  ën&âs  de  chaque  ma^ 
v^riage  jj  pendant  lequel  ils  ont  été  faks,  néanmoins  ces  acquêts 
ibnt  tenus  fubfidiairement  au  parfoumiflement  de  la  légitime  des  en* 
£ms  procréés  d  autre  mariage.  Automne  y  fur  la  Coutume  de  Bor- 
deaux y  article  70.  nomb*  2*  propofe  cette  efoece  :  une  mère  ayant 
convolé  à  fecondes^  Noces  y  6c  ayant  deux  fuies  du  premier  maria- 
ge >  s'écant  afibciée  par  le  contrat  padé  avec  Ton  fécond  mari  à  moi^ 
«é  d'acquêts ,  avec  paûe  que  les  acquêts  demeureroient  aux  enfant 
de  ce  lit  ;  les  alTociés  firent  des  atquêts  jufqu'à  la  valeur  de  6ooqv 
jécus  :  la  femme  étant  décédée  laiflànt  les  deux  filles  du  premier  ma^ 
riage  6c  un  en&nt  du  fécond  y  comme  la  mère  n'avoir  que  peu  de 
biens  ou  même  rien  lors  de  fon  convot  y  les  filles  du  premier  lit 
denmnderent  une  legititne  Coâtumiere  fur  les  acquêts  du  fécond 
mariage  >  qui  leur  fiit  accordée  par  tranfaâion  du  mois  de'Décenv* 
bid  161p.  cette  queftion  a  ainfi  été  décidée  par  deu>ç  Arrêts  do 
Parlement  de  Bordeaux,  rapportés  au  chap.  2^.  ik^s  Arrêts  nota- 
bles y  à  la  fuite  du  même  Commentaire  fur  la  Coutume ,  6c  par  auf- 
tre  Arrêt  du  ip.  Février  1620.  dont  il  eft  parlé  fur  ledit  article  70» 
nomb.  p. 

II.  £t  pareillement  lorfque  les  enfans  du  fécond  lit  ne  trouvent 
pas  leur  légitime  fur  les  biens  du  père  eu  mère  ^  elle  doit  être  pri- 
fe  fubfidiairement  fur  les  acquêts  cle  la  première  communauté ,  ainfi 
qu'il  a  été  jugé  au  même  Parlement  de  Bordeaux  y  comme  Tobfeiv 
ye  Bechet^  chap.  2$.  où  il  dit  j  que  fi  le  furvivant  ne  délaiffe  point 
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^48  Traite^  dks  Peines  des  secondes  Nôces^ 
d'autres  biens  eue  les  choies  acquîfes  en  la  première  communauté  j( 
les  enfàns  du  fécond  lit  y  pourront  prendre  leur  légitime* 

IIL  Mais  un  cas  fîngulier ,  obfervé  par  le  même  Bechet  j  confifle  à 
Êivoir  ^  lorfque  len&nt  du  fécond  lit  a  pris  (a  légitime  fur  les  acquêts 
du  premier  mariage  &  qu  il  vient  enfuite  à  mourir ,  qui  fera  prâferé  en 
la  fucceflion  >  ouTa  mère ,  ou  le  frère  conÊmguin  du  premier  mariage  I 
Voici  ce  que  dit  Bechet^  Pierre  avoir  deux  en&ns ,  Jacques  d'un  pre- 
mier lit  ^  6c  François  du  fécond  lit  ;  celui-ci  prend  fa  legidme  dans  les 
acquêts  de  la  première  communauté  &  meurt  enfuite^  fuperflitibus 
tmane  &  ftatrc  ;  la  mère  prétend  être  heridere  par  le  Droit  ^  à  Texclu- 
(ion  du  éere  ccHifanguin. 

IV.  Le  frère  prétendoit  la  renvoyer  par  cette  cohfidératîon^  que  le 
bien  étoit  un  acquêt  de  la  première  communauté  &  fujet  à  la  refer- 
ve>  à  laquelle  on  n  avoir  pu  donner  atteinte  que  par  la  &veur  d'une 
légitime  à  un  ea^t^  après  le  décès  duquel  il  n  y  avoir  point  d  appa*  ^ 
rence  de  &ire  tomber  cet  acquêt  entre  les  mains  a  une  féconde  femme. 

V*  Bechet  dit^  que  fe  trouvant  balancé  en  ce  doute  >  il  pencha 
enfin  du  c^té  de  la  mère  ;  parce  que  la  réferve  étant  odiede  y  elle 
ne  doit  pas  être  étendue  jufqu  au  point  de  priver  une  mère  de  The^ 
redite  de  fon  enfant.  La  meilleure  raifbn  eft^  que  les  biens  fur  la  tê* 
te  du  fils  du  fécond  lit  avoient  changé  de  qualité  ^  ne  pouvant  plus 
être  regardés  comme  acquêts  du  premier  mdnzge:  Mutatione  perjo^ 
fiie  mutattir  qualitas  re$i  &  on  n'en  confîdere  plus  l'origine:  tout  de 
même  que  la  mère  qui, a  convolé  fuccede  à  un  enfant  >  aux  biens 
venus  dtm  autre  enÊtnt  décédé  auparavant^  fans  conftderer  que  ces 
biens  venoient  originairement  deda  fubftance  patemelle# 

VL  Sur  cette  queftion^  il  faut  faire  une  obfervation  effenrieUcf 
pour  prendre  garde  aux  Coutumes  qui  afieâent  les  propres  à  la  li- 
gne dont  ils  font  venus  >  comme>  par  exemple  >  celle  de  Bordeaux 
où  la  mère  ne  peut  prendre  fa  légitime  que  fur  le  ders  des  biens  de 

Î>atrimoine  i  de  forte  que  non  feulement  le  frère  confanguin  prend 
es  deux  tiers  des  biens  venus  du  père  ;  mais  encore  il  eft  admis  k 
partager  avec  la  mère  l'autre  riers  qui  refte  pour  la  legidme^  ain(i 
qu'il  a  été  jdgé  par  les  Arrêts  du  Padement  de  Bordeaux  :  vidtju-i 
prày  titre  ^.  chap.  a.  nomb.  2^. 

VIL  Jai  parlé  au  chapitre  précédent,  nomb.  $6.  J7:  j8.  du  re-^ 
trait  lignager  des  acquêts  décrétés  de  la  féconde  communauté  >1^ 
quel  appartient  aux  enfkns  du  fécond  lit  p  par  la  raifon  que  le  retrait 
fuit  Tordre  des  fucceflions  :  mais  la  même  raifon  fert  à  décider  que 
les  en£ms  du  premier  lit^  qui  n  ont  d  autres  biens ,  concourent  au 
retrait  à  concurrence  de  leur  légitime^  Bechet>  audit  chap.  2X.  in  fine. 

Vin, 
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Titre  VI.   Chapitre  II  '   44^ 

VnL  On  juge  dans  les  Parlen^ns  du  pays  du  Droit  écrite  que  le 
fetianchement  des  donations  exceflives  âiices  par  le  fùrvivant  au 
fecond  conjoint^  appartient' aux  enfans  du  premier  lit:  vide fuprà^ 
titre  4*  chap.  6.  Ce  qui  a  donné  lieu  à  Bechet  de  parler  d'une  e& 
pece  (inguliere  :  fuppofant  quil  ne  refte  aucuns  biens  du  père  qui  1 
convolé  y  <][ue  le  retranchement  des  dpnadons  exceflives  &itesà  la 
feconde  femme  >  favoir^  s'il  ne  faut  pas  attribuer  aux  en&ns  du  (b- 
cond  lit  une  efpece  de  légitime  fur  la  dotation  faite  à  leur  mère  : 
h  raifon  de  décider  fe  prend  de  ce  qu'aucunes  fortes  de  donadons 
ne  peuvent  donner  atteinte  à  la  légitime» 

IX«  Mais  pour  parvenir  au  règlement  de  cette  légitime  9  Bechet 
%  fait  des  raifoimemens  très-con&s  &  très-embrouîllés«  Il  eût  été  bien 
plus  court  de.  dire  qi«t  cette  légitime  doit  être  réglée  %  ou  fuivant  la 
Coutume ,  ou  fuivant  le  Droit  ;  &  ce  qu'il  y  a  de  ftngulier  >  Bechet 
fuif^fe  feiiieAent  deux  etibxïs  Êi  dernier  nt^  fans  expliquer  qu'il  y 
tn  eût  du  premier ,  auquel  cas  il  ne  feroit  pas  quefhon  de  retraiv* 
iÊhement. 

X.  Pour  rendre  Fefpece  plus  claire^  il  £iut  fuppofer  qu'il  y  ait  et^ 
fens  <les  deux  Uts  >  £tvoir  deux  du  premier  &  ceux  du  fécond  ;  qu  il 
aefefte  que  <^ooo«  liv^  donnés  par  le  père  à  fa  feconde  femme  :  la 
légitime  coûtumiere  en  Saintonge  étant  des  deux  riersj^  qui  efl  qua* 
tre  mille  liv.  chaque  enfant  n'a  que  looo.  liv.  de  légitime^  enlbrte 

Su'il  £iut  réduire  la  donadon  faite  à  la  feconde  femme  à  1000.  liv/ 
c  en  retrancher  yopo*  fur  lequel  retranchement  je»  deux  en&ns  du 
fécond  lit  devroient  prendre  leur  legidme* 

XL  Mais  comme  les  looo.  liv.  qui  reftent  à  la  mère  (ont  refer«- 
^rables  aux  en^ns  du  fécond  lit  ^  on  con<;oit  par  le  difcours  de  Be- 
dier>  qu'il  eft  de  fentiment-que  les  enfims  du  fécond  mariage  doi^ 
teiit  piecomer  fur  leur  légitime  ladite  fomme  de  1000^  liv.  *que 
leur  mère  conferve;  ainfî  il  n  y  auroit  que  le  parfoortôfTement  de- 
looo.  liv*  à  prendre  fur  le  retranchement. 

XII.  Que  C%  on  veut  faire  un  parallèle  >  qui  convienne  au  pys 
du  Droit  écrit  ^  le  retranchement  feroit  encore  plus  confîdennble  ; 
car  fur  6000.  liv.  la  legidme  de  c[ûatre  enfans  étant  le  tiers  ^  il  n  y  au- 
roit que  2000.  liv.  qui  eft  yoo.  iiv.^pour  chacun  >  à  quoi  il  faudroic 
réduire  la  donation  de  tfooo.  liv.  fî  bien  qu'il  y  auroit  ;yoo.  liv.  à 
retrancher^  fur  laquelle  la  légitime  des  deux  enfans  du  fécond  lit> 
à  j'oo.  liv.  chacun  >  fe  prendroit  en  déduifant  les  yoo.  liv.  qui  ref- 
tent à  leur  mère. 

XIII.  Cette  manière  de  compter  la  légitime  fur  la  tierce ,  tn 
la  forme  de  Droit  ^  convient  avec  ce^e  Bechet  a  dit ,  page  ^06. 
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4fo  Traitç?  des  Peines  DEt  secondes  N6cbj; 
qu  ea  niatiere  de  donations  ou  Co^tutions  de  dot  knmenfes  >  les  etr- 
i^s  ne  recouvrent  que  leur  cotite  m  triente  vel  femijle  prû  Ugitimé^^ 
^infi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  >  prononcé  ea  robe» 
rouges  par  M.  le  Prefident  de  Gourgues  Iç  i8.  Avril  162^. 

XIV.  Et  bien  loin  que  par  les  donations  âites  à  une  féconde  feoi^ 
nœ,  on  puiflfe^  fous  prétexte  du  retranchement,  dicninoer  la  legki<^ 
me  due  aux  enÊins  >  que  même  il  y  a  des  Doâeuns  qui  tiennent  que 
le  retranchçn^nt  n  empêche  pas  la  Trebellianique  outre  la  legiti*^ 
xgt.  Joatm.  Càrrajuif  inLeg.fiUum  quem  habentem  ,  fir  44»  G>4L  Fa^ 
mil.  hercifc.  francif.  Stefhanus  ^  decif.  ^2^  num^  a; •  Bechet^phap»  ^oÂ 
infine. 

XV.  iSyr  rimpatatioii  en  legîâme  >  6c  .autres  quefttçns  à  ce  îm 
5et  ^  voyez  fufrà ,  titre  5.  chapittç  $•  ^*  7<^*  &  <^^Ç  4*  chapitre  (r 

XVL  Pour  régler  la  legitîne  dêk  en&ns  du  premîir  lir  du  marii 
en  fait  état  >  dans  la  maïfe  de  fçs  bieos  jr  du  montant  des  donations  qua 
la  féconde  fenmie  lui  â  faites»  Autre  chofé  eft  dans  1  agencemenK 
qui  demeure  réfbrvé  aux  enÊms  du  fecond  mamge.-  M""^  Abraham^ 
X^apeyrere  i  lettre  L.  nombre  77.  ai  Êyc  cette  ienarque>  prife  dç 
M.  d'Olive  i  livre  5.  chapitee  ip«  Novellâ  22.  cap.  ap.-  Éechet  p, 
chapitre  i(?.  eft  de  contraire  srvis  j  puifipil  adaiet  la  réferve  dç, 
toutes  les  donations  diî  fécond  conjoint  aux  en£ms  du»  f&oad  nà^ 
ija^e  :  Voyez  ci-ajprès  le  titre  7^ chapioe  2.  oomb.  i  ir 
^  XVIL  Ma|$  il  Rut  remarquer  que  &  le  penr  a¥oif  convoIé^  h 
troi/iemes  Noces  ^  la  propriété  de  toys  fes  avantages  H  donations  à 
qu'il  a  reçus  de  (à  feéonde  feoime ,  étant  œfervée  aux.  ensuis  du  fe^ 
cond  lit  >  on  ne  ppurroit  pins  Êiire  k.  mênae  jugement  j  poui  fitkq^ 
entrer  ces  doœtions  en  ht  mafTe  des  hieos  du  pere^ 

XVUL  La  même  çhofe  auiK»t  lîev  pops  le*  dQnatimB  âtte»  § 
1$  feouiie  par  le  fi^oâd  «Miif  ,>  ! 
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CHAPITRE    TROISIEME. 

D^  quelle  ligne  fint  les  biens  acquis  aux  enfans  par  les  peif 
nei  des  fécondes  Noces  ,&  les  acquêf  s  ^ 

SOMMAIRE 

L  j^ueJUmfart  âifputée  y  fi  les  biens  procédons  des  âbnations  du  ûre^ 
mier  mari  y  kfqueh  la  fi^ere  refiitue  aux  enfans  ,  Jhm  propres  du  chefpd^, 
ternel  aux  dits  etfam  ;  ntifons  pour  faffirmatiho^  ] 

:    IL  Raifins  contraires  pour  les  parens  du  chef  marerneL 

ÏIL  Arrér  du  Parlement  de  Paris  en  faveur  de  ces  derniers  j  dont 
iecas  oh  la  donation  étoit  faite  par  contrat  de  mari^. 

ÏV.  Motif  amihut pm  Brodeau,  ^uil  fagijf oit  aune  donation  à  ii« 
treonéremc^ 

V.  Oèferuutiom  cmtre  t Arrêt  &  le  motif.  .        ^ 

-  VI.  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris.,  qui  jtfge  que  k  Ifien  don^ 
né  par  le  mari  à  fg  formât  par  tefiament,  étoit  propre  paternel  aux  en-^ 
fans  du  pretnm  tir.  • 

VIL  BJfiixims  fitr  ces  deuxf  Arrêts  :  le  premier  ejl  om  cas  ^une  èh 
nation  par  contrat  de  mariage  $  &  t autre  dans  lé  cas  dune  donation 
parteflameM. 

,  VIIL  Sentiment  de  Renujfhn  >  que  cette  forte  de  hiem,  perdus  par. 
la  femme  >  font  propres  du  c6té  paternel  aux  enfans. 

IX.  Semiment  contraire  de  le  Brun  en  pays  coÛtumier  :  fec&s  ois 
pays  du  Droit  écrit  :  il  les  efiime  paternels. 

;  X^  Sur  cette  quefiimf  Becbet  a  varié,  &  en  dernier  lieu^  il  ^ntetel^ 
énens  patemeism 

:    XL  Sentiment  conforme  de  Ricardé 
'    Xlh  Senciment  fembldbk  de  Lapeyrere. 

XIII4  Réfèlmion  ^  que  tels  biens  font  paternels  fur  la  tête  des  en^ 
fans. 

XIV*  Répoufes  à  totjeahH  de  le  Brun  &  à  la  difficulté  de  Rif 
gardé      ^ 

XN.Wflexiom  comte  la  diftinBion  dé  le  Brun  y  pour  Itf  pays  iu 
Droit  écrit  z  la  règle  patema  paternis  rTy  efipas  repue  ;  les  plus  proches 
parens  fitccedent. 

.    XNJL.Biem^iMMHi  du  retranchement  font  phpres^au^ 
chef  du  donateur. 

Lllij 


Digitized  by 


Google 


i|*p    Traite*  DES  Peines. DES  sbgond'es  Nôcesj 

XVII.  Moitié  ^Acquits  de  la  premiete  communauté  due  à  la  mn 
fa^pmche  ofut  enfans  au  chef  matemeL 

XVIII.  Efpece  $une  caufe  dans  Automne  &  Arrêt  du  Parlemem 
de  Bordeaux»  ^juge  que  cette  moitié  ^Acquêts  efifropee am  enfam. 
du  ch^  maternel, 

I^y^N  trouve  des  Auteurs  dun  fentlment  différent  >  &  des  Af* 
V^  rets  qui  paroiflent  contraires  touchant  la  queftion  ^  pour  û^ 
voir  R  les  biens  procédans  des  libéralités  du  premier  mari  >  lerquek 
la  mère  a  reftitués  à  fes  enfans  du  premier  fit  >  doivent  être  regar* 
dés  fur  la  tête  des  enfims  comme  propres  du  chef  paternel  >*oa  tûeii 
comme  propres  maternels.  La  que^on  s'eft  préfentée stuParlemenr 
jde  Paris  ,  après  te  décès  des  en&ns ,  entre  les  heriders  paterne  ai 
Us  maternels  :  pour,  les  premiers  on  difok  >  que  les  enËms  n'âvoienc 
ces  biens  que  par  la  referve  introduite  en  leui  £iveur>tant  par  la  G>ft« 
tume  de  Kheuns  que  par  FEdit  conforme  à  la  Loi  5.  &  ^ •  Cûd.  2>r 
fectmdisNMptiis  ;  que  la  veuve  étant  contrainte  ÔE  Sucée  à  cette  ré^ 
ierve  on  ne  pouvoir  pas  dire  que  la  libéralité  venoit  de  fa  part  :  A^ 
mUdde  fuo  videtur  reUquiffe  ^qm  amd  ttUnqmt  mmmo  uddert  debuit^ 
leg.  Unrnn  cxfamHia  6j.  S^^.jf^Dc  kgat^Tf^mc  defMpmampn^ 
fcifci  quod  de  alieno  pkniis  ujlitumu  ,  Ee^^  Si  f^nfm  §^  i  ^.ff.  Dt 
^nat.  imer  virum  &  mxwem  ;  que  les  ^ens  n'avoierit  pas  chauj^i 
de  nature  >>&  ^.comme  étant  un  propre  paternel^  appartenoieat  aux  he- 
xitiers  du  âls  du  câté  paternel  >  fuivam  la  déciuo»  de  la  Loi  Cèm 
ûUis  4*  m  princip.  Cod.  de  Jiamd.  Nupt.  qui  dit  :  ^uod  tamen  nmiiete 
matiti  liber alitate  percepitf  idj  ex  to  umtèm  UAeri  cor^ugio  procreati  > 
fibi  Jpecialey  tanquam  paternum  mverim  patrimoniunk  vindicandum^ 
&:  par  la  Lo^  Hoc  ediâak  6^  §.  u  in^princ^Qtlibemcomtmmibu  et 
paterna  fervare  cwnptllitwt. 

JL  Au  contraire  oa  difoit  j  que  les  bkiis  ptrlerchangement  &» 
perfonnes  avoient  changé  de  qualité  ;  qu'ils  avoient  appartenu  in^ 
coriimutablement  &  en  pleine  propriété  à  laiûere^  en  conféqueàce 
de  la  donation  \  elle  £ute  par  fon  mari*i  que  c'étoit  un  acquêt' en 
ià  peirifonne  ;  que  lar  donation  lui  a  voit  été  £ute  par  ion  contrat  de 
mariage  à  titre  onéreux  de  nourrir  les  enfims  qui  naitroient  d'ice*» 
lui ,  qui  eft  une  paâion  6c  convenrion^matritt^ooiate  ;  fit  quand  Hien 
même  elle  eût  été  obligée  de  réferver  les  çhofès  doimj^  à  (baf 
fils  iifu  de  ce.  mariage;  néanmoins  il  ne  les  prenoit  pas  cHnme  he« 
ritier  de  fon  père  j  mais  conrane^ héritier  ôur  dodataire  de  fit  mère: 
Ac  par  conféquent  j  après  le  décès  du  fils>  c'étoit  un  priDpre  mate»' 
l)el>  fie  non  paternel  i  que  par  TAirêc  de  i<do^  rapporté  p^u:  Moi^t 
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jCeur  Loiret  9  U  at  été  jugé  que  le  père  fe  remampt  ne  ^rdaît  point 
b  propriété  des  chofes  à  M  données  par  fy  défimce  f^^ome  ;  maît 
ipiu  étoit  feulement obfigé de  lestéibrves^^  reftkuetaux  enÊuis  d» 
preoiier  lit.^ 

ÏIL  Fat  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  da  s^j^  Avftl  16-1 1.  donn^ 
SAi  r^fpott  de  M^  le  Pelletier^  ^héritier  paternel  foc  débouté^  &  U$ 
biens  adjogés  aux^  herittei^  nateraels«  Les  parties  plaidantes  étoîeoc 
Jacques  recet  Sieur  de  Bordes  r  heridei:  paternel  de  Jean- d* Arenr- 
nés  >  fils  de  Jean  d'Arennes^  6c  de  Barbe  de  Beunoy  fes  père  &  me-r 
ie*>  &  M^'  GuiHaume  Habert  &  conforts  héritiers- matemeb./ 

Wr  Brodeau  donne  pour  motif  à  cet  Asrât  y  qi:^'|l  s'agiffoit  d'unr 
idbnanon  non  gçatuite>na  pure  fie  (impie rma^s[  à  ticte  ohéreux^'&itc 
far  le  marrâ  i^femnie  par  contrat  do  manage^  pour  elle  fie  iès  hou» 
4c  ayant  caufe^  (ans  e(perance  ou  puidance  de  rappel  >  qui  Ibnt  lef 
propres  ternies  du  contrat  de  mariage  >  duquel  la  donation  Êiifoit 

Srtie  :  de  (brte  que  s'il  s'agi(roit  d^une  donadon^  oure  fie  gratuiterf 
te  pendant  le  mariage  >  foit  entre^  jifs  ou  p^r  tc$9ment  ^  l^^  foejfr 
don  recevroir  plus  de  difficulté*  -,        *  .  ;  v  - 

'  V.  Le  motif  allégué  par  Brodeau'efl  bien  fbibfçT  <^9r  ÏÏ  p'^d  vt0 
pp(m)Ie  de  pouvok  regarder  y  en  contrat  de  ;iianage^  une  cb^natu^^ 
comme  à  titre  onéreux.  De  quelques  termes  dont  on  veuille  la  colo** 
xer^  ceft  toujours  une  pure  libéralité  fujj^e  à  ia<  réfesve  d»  laLofr 
,ft<ley£difc.  ;        , 

VL  Néanmoins  Brodeaa^en:  conformhé^  de  ù  dii^ïnâTen^  éit,' 
jffiQe  fa  queftion  s'étant  pré(entée  du  depuis  en- l^çinq|^f«Be(fhan^^ 
ne  des  Enquêtes^  au  rapport  de  JMU  le  Pcètru.>  k  u*  Jum;i<i^  aprèi 
av(»r  vu  TArrêt  de  M.  le  Pelletier  produit  au  proeès:i  en(emble  1% 
daufe  da  contrat  de  mariage  >  la^  Cour  infirmant  la  femence  du^Sénéf 
chai  de  Ponttuea^  oq  de  (bn^  Lieutenani&à  Abbèvill^^du*  ij*.^  Jftni- 
,Vier  Î5op.  a  ^é  f^uno  moitié  de  maifony(|t}iéc  en^  ladites  viUe> 
donnée  par  te^ment  par  la  femme  à  fojBt  mair^  qui-  depuis  fetipir 
convolé  en  fécondes  pfôçes  ^  étoit  propre,  matentel  en  la  (ucce(^ 
fioa  du  fils  iflu  de.  ce  mariage  ^  avec  leipiel  le  père  avoir  tranfig^ 
.  VIL  De  la^  manière  dont  Brodeau  rapporte  ces  deux^  Ariéts  >  on* 
|(ounoit  penfer  qu  ils  itont  point  jugé  div^emedt  la  queftion  }>  lé 
t  au  ces  d'une  dopaiion  par  comn^t  de  mariage ,  qû'<m: 


jpremier  étant  au  ces  dune  dopanon  par  comn^t  de  «(lanage,  qûV 
vouToit  Élire  regarder  comme  onéreufe^  fie  Tautre  Arrêt  dans  Ip^. 
^d'une  dlfpofidon  par  tefbmentj  qui  étoit  une  libenJicé  putenïeiic 
g^tuite^Ûcpoidant  prefque  tous  les  Auteœs  ont  régardé  ces  Arr^ 
comme  contraires  >  quoique  dans  la  naamecedoot  Bxodeau*les  a-rap^ 
ftostéa  ils^  pounxûemfe^  conciliée^ 
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I^X    T R  A 1  t1<  1 1  i  "FÉ'iIîI ?  dV/  S^fctUsTD  ES  N Ô  C î« i 

:  VlïL'RctiUflbài  dànslfôhï'rtitë  «iéstirôprès,  chàp^  a:(feaïôti  lâ^ 
inoilAb.  j*.  pKC^iivok  vtd&^ê  la  conc^iatioB  en  dffitnt ^ue  le  preî- 
«nier  Arfét  a  été  rendu  dàns^  ca»  d'ùRC  donation  à  titre  onéreux-; 
mais  que  dans  le  fécond.  Arrêt)  sagiflànc  d'une  Ubecalité  par  tç^ 
«MM  >  -il  ne  pouvoic  y  avoir  de  dlfficuké  \  rtgaukt  les  biens  com< 
«(K'  paternels..'  èe  quil  appine  pat*  le'fttmmem  de  M.  s  Chioia^  Dtf^ 
lUetilin  9  He^edSias  rtverfà  etàflm  ptimi  tMtrimêmff  ex  Leg*  Fm^ 
Hja y  Ù).ât  De  ficnnd»  Nnpti  i^etwr  fmeihM^eî mat&fmf ,Mt  frims 9 
Tpn'aeaffinStiotaefrèineratf^and&ÂatajHHt.     *        • 

IX.  Le  BrUn  >  page  j^S*  nombre  2).  eft  d'unJèfitiment  oppofif^ 
tt  foutient  que  lé&'unmec&Ies',  dont  les^  ehfitm  profitent  en  vertu 
îdtffeedBd  thef  ddî  PÈdic  i  font-  ri^tttés'  propres  du  -tÔté  dii  peté 


que  cda  a  été  ainfi  jugé  par 
a^<i.iappo«é  par  M*.  JtiHeo  Brodesa  fut  M.  hooetx  lettre  N. 
éo8ËA>i^-5.  ^  ii|^jdftVdi^ily  pIus«6h^»meàflDtre  Drok,  que  PAiv 
cet  contraire  <iui  eft  enfi^lçe ,  ni  que  la  noce' ManoCbrité  que  foà 
lii%>ttte  à  lR/P>Xjharles  Dumoulin  >  fur  l'amie- 147;  d«;  la  Cotîcame 
lie  Paris  r  »6aâ%>  ^.  Maïs  le  fontiïîre  ituroic  lieu  en*  pays  cb  vHik 
décrit  i  où  la  dKrfe, donnée  feroit  réputée  tncc  c^  venir  du  don* 
««uri'fHtr  ^  y  en  ;i  une  di^ofition  formelle  ea-  ïk  Loi  Qm  àSis^ 
Cod.  De  Jècttndis  Nupr.         ^  ,.^.'  .'^ 

•  sKt  'P«ùW  ne  «liit.  «i^igisr  é^s^ilne^  qtidtîbn  atilfi  Conttovèi^ej; 
-^C  rt^dweraîrénéorb  jOe  ^uc  fiéchetk  dit  i  cbfoiet,  furquoi  il  dl 
Coinbe  4«^'plurieb^cèhtradiâlions.  En  \i'^fi  ie^i.^  la  fm  cfo 
çhap.  14;  M  parlé  idu  lêntiitklift  dé  M.  Ir  Préfident  Faber>  ^,  j*. 
ti>i^.  f»  <fe^.  I  f .  qui  dk^qire  éette  fiwte  de  biens  itç,£biK  ni,  patef- 
neli  M  )^fatesnd^>  B^Jf>rie)ptti9  atirehÊrà  t  Ea  hmà-^î netpié faterna 
fimiMi^tnmétnà\^fidfii»ttifmpri^a  i  StèpKBenrifiper  verjl  Si 
^wpii^fUn 9  Leg/Haïf  til^ëkK»d: eoékm.  DèçiUsvût,  t.^oijfTaoj.Câ- 
fas,  ad  LegA^^  Cad:  «dL-IBarri ,  Ptk  n.  f/>;  D)t  indipi^  'hmh,  50.  En* 
^e  pagi^  3^>.  parlant  dès  biens,  propres  du  nnri  dontJb  fèmaé 
fwofitoit  ^at  h'  fociété  ,  tç  qui  étotent  tètoutîi^  anr  cnfins  du 
|)irômier  bt  Wtf  le  fionvol  dé  la'nieré  âTéctJindeis  Nôces$ ^z^Bixk 
et  \»  fiïcceflion  <tc  -éès  enfiwé  >  Bechet  dit  qù'ff^è  d'avis,  que  c« 
t>ieii8  écoieàt  ^afeihds ,  à  x:Àu(ê  que  hkittiâe  lès  Wok  eus  par  h 
voie  de  la  kfciétè  ^  qen  éft  tki  ihiç'  onârethc  r  mais  ,  par  une  hoaveî^ 
fc  remarque  >  il  dit  :  je  penfe  qu'il  y  il  erreitr  en  ûoije  «vis ,  à  çao? 
ifsdisfecoAdesNéces  de  Jeanne  Jo^uet  meté« 
XI;  K^içardj  partie  troifieme  ^'hotnbi^rj^ardtt'i-qo'd  ces  bieaè 
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câécvâ  MX  ett&Qs  cltt  finsmtèf  lit-lâm;  icôt propres  «  ai^  {^ofiib.  i  iip 5; 
Il  àk  cpie  le  Droit  civil  ies  lépute  i)iefis  {«iteip^  ,rd^»-Ju^,  Ciifi\ 
sliis:  au  itooilv  i^p^  il  dit  qu'il  femble  que  le  coiaitrairedoic  avoû;  ' 
ieu  parmi  nous.  E!^iûb  fiir  te  ootéh^  .19^^.  il  dit  '.  néanmoins  X<xm.\ 
«ton  commune  .eft.  aurx^oAttairer.ont  kt  i»ut  fboder  fur  ce  qiierle^ 
iegtes  ôfdiiiMres  ,.  rfà  Qacreat  k-  jujgcr  «b.  I»  qiiaUt*^  dés  prppçe»  ^ 
■aaoqtiam  çv  cette  occafipn^  attendit  qtte  les  kiieos  dopt  Ù  s'gjg^i; 
A^échéent  pas  aux  enÊins  par  les  jfiicctâlons  die^lcQt?  per:o  6c  ipae^ 
féV  m  e»  vertu'  d'aucane^  dénatioit  qu^âa  aieiir  £âte  ï  Içur  profit  >> 
ii  fèmbie  que  Fonme  puiiTe  riea  fiâte  de  plus.;  à  propos  >  pour  Coxât 
4e  cette  d^BcuIfléy  que  de  confiderérdloù!^ ^bifen  ev  erigimttpçnf 
j^tovesm^pouele  c^uttrpan»icifik.doi}atiM)>fem>uf esuri^ir-^  ^i(<r 

faftepereyonaùttetndril'eftqueâitfnd'uOBJâjeraUfiéÊi^^paf^ 
■   Xil.  AL^r .  Al>caliatneJLapey]£ce>le6[  B«.  aootb.  :  i>i  »«  <ît^.  qqe  û  fe 
peie  otr  mete  ont  ftSé  à  TeetMides  Nâces ,  les  biens  donni^  feitun^ 
yréTuâiés  pccçacs  anpc  tûÉtas  docolot- ^i-arfiôt^  k.<l9^:  auoe  ch^fq' 
cfts'il  n'yapoinr  eudêconn^  ,     -  ■  i  .,  /  i  ,  ■.  1 

':  XIIL  fouit  moi^  dans  et  cooffir  (fopiinoQS(^.4rArtétSr. j^^ 
me  jqu'il  faut  fiâvie  ie  fécond  Ait<èt>  dom  Bcodeaii  &k  )^f^m*hM 

3 ni  a!>  pgé  que  les  biens  vonàns  dtf  toad^  de^uek  1^'  feiiiiiiiï;^  pecf- 
u  la  psopoété  par  le  cod«<èl^ront:  sépvAÛ  profH^es  du  ohefpateFf 
PkI  aux  en&ns.-. 

.  XlV^Ix'objeâiatfâîifepar  & FnitiSiurcfe  (^^e^l^ (tuViVâiit  qu|' 
mofitok!  tthm  peuLpas  Ix  pioraiécé\>  j^ft  miUenipntf  4;on]|^d|pi:at^  (• 
car ,  qiioiqnil inc  Ixpenfo  point  irtévooatitlcntftot y pMnfaqt  j%  i^ef 
BUT  par  le  ftié^ès  desienânsfdu'  ptemictîht^^fh  fÔ;  toi^OUfd^  çqrf 
nain  qu.'il  iL  perd  cwMkàonndlfànaïf  yi^r^ofé  q»»^  Hi^  dHÔItfes  eof 
Sms  lurnviënt  :  aiofî.dès  qoà  h  côtfditioit2ttn.v«yia  petfe.d^yiei[!yt  putf* 
&iinmle;:CBfaâBique,  là  enifi8;piiennéi|tiif)iiqueriiftiit068tMm^ 
iètefdnpeic  y  parcoqàek^inrario&dekj^^ 
«nccnèuepar  lefr^fedoodKa^âces^  Et.'!ho»4'('^.ifié60tnjBt^  ^U9q4^ 
'û di^  cpK  tes  jeo6ii8  ae.|V«àaenr.éea.lAçoft ni^àlôtr^dè^Oi^tteÇionk' 
«ide  donuion  du  chef  d»peiie;  car  qtiM<|t^it&  foientpas  hesàtla^^ 
par  te  bénéfice  cte  fat:  Loi  y  les  dodaaont  Eûtes  ii. h- tome  fyût  léf* 
vetiititeft  oDXtoifiuaS'idaipRiniief  iic^  qi£  :|lt6fi(ttiÉt>3de;f«s  jdQO?)doaf 
9vi9c  ioosites  tjbémesi  piiviteges  <pie:la  mttle-.attdbt(>{ll''gyi]jt'1^]dl^' 

I»  blear donnés  lib  ^fônaïc:  Àcl  £bnr  pâseiiifoiS'  oui  Âéâmûef»  pô^ 
«kiean  >>  6t  mie  tes  enfàm  dm  premier  iii^  ipnt  égatemem  à  1^^4^ 
des  mêmes  créanciers  >  lotfqu'ils  premtent'teslibiiens.  donnés  à  lii^e^' 
llie.  ;^doatt]elk^  pmî^^ieiconrolf  de(bae.qpe:kt5iifims/par 
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1|j4r  T  R  A I  i^V  é  E%  i^tfn  «ssTd  eV.%  vcw  bks  N  6  c  e  % 
ie  àxbk  ât^kUMt  fu  cévf rfion  ;  €àM  v^écinibleneiit  fiibn>gÀ  à  la  âcv' 
^tion  qae  Ifi  pecé  «voit  fkke  à  ûl  fènuciei  &  ^  coméquent  i^ 
fwennent  ces  tnens  <x>mpie  donatslbes  du  pei:e>  par  k  voie  de  Jn 
•céftkution  qui  leur  -ea  eft  fiiite.  Et  on  peut  dire  qu'il  'ne  fyat  f>luf 
confidieret  h  femme  ^  -qui  iva  iècyi  -aue  de  canal  6i  <i'inte^afition 
po»r  jtidKnser  ees  bi^ns  aet  en^  ou fsemier  lie.*  h  pkrtpfue  id 
ébfirtfotmt  yf  wMinterf^ttiicapientis  fetfoM^OiM^  U^  Gi^ 
ikfe^  5f.  Jf.  Ad^ L^etni'aiàiiam,  .        .     •    .  .   . 

«  XV.  La  diftinâion  -que  le  Beun  a  fiute  9  .en  difknt  qu'en  pays  Hç 
Droit  éùtk  ces  bieifisr  perdus 'par  lé  convoie  &  reftiniés  aux  enfàns» 
lèroiMt  -ceitrés  du  sdief' paternel  en  leur  fiicoeffion.,  tiiivant  la  Uoi 
CàmWis  i  >j^ok  etKkire  iàns  fondement;  puiiqpe  >ce  même  Auk; 
teùr ,  ^.  a;  chap.  i/feâioti  a.  n.-^.  jçft  <l'avis  que  la  ïeglc/>â«mm 
patérnis  iieé  >pciis;enufa^  etl  pays  <le  JDroit  écrit  y  ai  pêrionn&  n'.en  a 
^ais  doutéylorfi|Û'il?agit  d'une  fiicceffioh  colbtetale.  Il  y  a  lèui« 
iemenc  de  la  diflSkrulté  dans  le  concours  d'un  firere  conËuiguin  &  titer 
rin  >  comme  on  peut  le  voir  dans  Henris^  tome  i.  liv.  6,  çhap,  i, 
^li^on  4.  mais ^'&ppofe  dans  Telpece propoiëe  qu'il  sant  de, la 
fiiceéflkMi  des  ën£ms  du  premier  lit  9  entre  des  coUatétanx  plus  éloû 
gn&'^e  kg  lireres^ainfi  eh  ce  cas  «  il  eft  très- inutile  de  .dUputec 
«n  pays  de  Droit  écrit  fur  la  qualité  des  biens  paternels  ou  maternels^ 

J>uirque  le  plus  proche  parent  des  enfàns  y  fuccede  fuivant  la  NoveiU 
ë  1 18.  fans  con(id$cer^'il  eft  parenti  du  çèié  patémel.ou  mittemet 
Cela  eft  (t  vrai  >  que  Von  i  iévlemenr  difoucé  «1  Parlement  dé  Tqx» 
letrfe  ià^fètM'h  ^  defindignite.de  la  veuve»  qui  convole  dam» 
t'en  èa  'déttU  >  les  parehs  -du  côté  maeernel  n  ecoienc  fas  exclus  de 
■luecëder  attx  biens  qu'elle  avoit  perdus ,  venans  du  mari  :  videfrpà, 
i^xxt.  s.  çhap. -7.  t^oah*  4  4.  âc  1$,  D'où  il  s'enfuit ,  qœ ,  hors  le  ca» 
gk  l'in(^gnilé'<léh:  veuve  y  iss  plus  proches  parens  jnatemels  peur 
Vehtiàééédtikciux en^^^ d'aillenrs  la  IjÀCSimaBs, ne  dit poiq^ 
^ùe  le  bl^nfeiàf  partagé  cbnim*  pacecndddns^k  fuccd^n  des  en» 
^ià  y  elle  poct&fMilémeiic ,  :que  krcnâaa/veocUqaenc  ce  bien  comc 
jne  paternel  yta»^àm  ^àuputm  nwtrim  fnàrinummn  viitdicoftJianf 
*bé  qui  ine  décide  rien  pour  l'ordre  de  fuceédec  qui  a  été  établi  pu 
i^Néyeâe  I  ¥&  qiliap^ile  les  phis  ]^oche$  (ans  diftinûion  de  jig^' 
'Mà&'iiè*i^ttei^(À  £X^  oMêfÀ&.tséBrkaH^za  pays  du  Qrok  écrit ^ 
iptUns  robiec'^tfe^lei^ftin  hii  amibue»  Je  .ceui^efi:  (|ue  peur  le  payy 
Y^éâtomiet/oti  kspeopcîis  fiiivcntLla  Hg^  donc  ils  ibnc  veons  j  <m 
fén  peut  atgumqiter  pat  cette  1^1 /poucdireque  cet»  Ipite  de^ 
■bbnS'Vienàent  du  chef  du  peor. 

'  ÔLvfc •^^'aat^  apx. bien»  •  gat  fs^n/KOoem  aux  cnfens^i<».  menii^t% 
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parle  j}&tranchement  des  donations  excedives^  faites  en  faveur  du 
lecond  conjoint  par  les  ocre  ou  iliere  -qui  ont  convolé ,  il  ne  peut 
y  avoir  de  difpute  à  ce  lujet;  car  ces  biens  font  propres  aux  enfans 
du  chef  des  père  ou  mère  qui  ont  fait  les  donations  ^  lefquelles  font 
réverfibles  aux  dits  enfans  à  concurrence  du  retranchement  ;  d  autan}: 
que  Von  ne  peut  raifonoer  en  ce  cas  comme  dans  le  précédent.  Il 
n'y  a  point  ici  d'équivoque  :  les  enfans  <lu  premier  lit  lont  étrangers 
au  fécond  conjoint;  ainfi  on  ne  peut  pas  mettre  en  conteflation  s'ils 

()rennent  ces  biens  retranchés  du  chef  du  fécond  conjoint  j  contre 
çquel  on  fait  le  retranchement. 

XVIL  Â  l'égard  des  acquêts  de  la  première  communauté  >  qui 
eft  refervée  aux  enÊms  du  premier  lit  par  le  convoi  à  fécondes  Nô-^ 
CCS  de  là  rnere^  on  demande  fi  cette  moitié  fera  cenfée  du  chef  pa- 
ternel ou  maternel  fur  la  tête  des  enfans.  Bechet  5  page  271.  cha-» 
pitre  14.  injme,  eflime  que  dans  la  Coutume  de  S.  Jean  d'Angeli 
où  la  règle  paternapaterniSf  materna  maternés  eft  obfervée>  cette  moitié 
d'acquêts  feroit  regardée  >  fur  la  tête  des  enfans  >  du  chef  de  la  mère. 
•  XvIIL  Si  Bediet  avoit  vcHilu  examiner  la  même  queftion  trai« 
tée  par  Automne  >  en  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Bor^ 
deaux  y  il  auroit  trouvé  qu'elle  étpit  décidée  6c  ju||e  par  un  Ar« 
têt  (ur  Tart.  ytf.  nomb.  12.  cet  Auteur  en  propofe  lefpece  :  Jean 
Bonemer  fe  marie  avec  Anne  Cadis  >  ils  s  affocient  à  moirié  d  ac^ 
quêts;de  ce  mariage  eft  iflue  Jeanne  Bonemer  :  ladite  Cadis  étant 
décédée  laiife  forvivante  Jeanne*  (a  fille  ^  6c  enfemble  ledit  Bone- 
mer fon  mari  :  ladite;  Jeani^  étant  décédée  ,  le  père  furvivant  ^  il  y 
eut  procès  pour  raifon  de  la  moitié  des  acquêts  faits  pendant  le  ma^ 
riage  :  les  parens  maternels  de  ladite  Jeanne  demandèrent  les  deux 
tiers  de  cette  moitié  pardevant  le  Sénéchal  de  Guienne;  Bonemer 

I)ere  fè  défendit  ^  6c  loutint  que  les  acquêts^lui  étoient  revenus  par 
e  |>rédécès^de  fa  fille  :  il  dit  qu%  n  ont  pomt  fait  fouche  en  elle  > 
en  ayant  toujours  jouï.  Par  la  Sentence  du  Sénéchal  le  père  fut  main^ 
tenu  en  toute  cette  moitié  d'acquêts  9  6c  les  parens  maternels  en  fùu 
reijt  exclus;  de  laquelle  Sentence >  ils  firent  appel  au  Parlement  de 
Bçrdeauxi  6c  par  Ari^t  du  mois  d'Août  i5ip.  au  rapport  de  Mv 
du  Duc  >  la  fentence  du  Sénéchal  fut  infirmée  >  6c  les  deux  tiers  de 
la  moitié  defdits  acquêts  furent  adjugés  aux  parens  maternels  >  6c  te 
tiers  au  père  pour  fa  légitime  ;  ayant  préjugé  que  cette  moitié  acqui'- 
fe  à  la  mère  9  tranfinife  à  fa  fÛle  ,  avoit  fait  fouche  en  la  perfbnne 
de  ladite  fille.  Et  dans  l'article  $7.  nombres  284  6c  2p.  Automne 
réfiite  Topinion  de  Monfieur  Ferron>  qui  avoit  penfé  que  la  moitié 
des  acquêts  de  la  meie  Êûfoit  fouche  du  chef  paternel. 
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,     CHAPITRE    QUATRIEME. 

J)es  conditions  pénales  impofées  contre  içs  fécondes  Noces  pof; 
difpofitions  teftumentaires ,  ou  autrement. 

SOMMAIRE. 

.  I.  Legs  fait  par  le  mari  à  un  étranger  à  condition  que  fa  femme  gari 
àera  viduitéy  nefi  point  dâ  fi  la  femme  fe  remarie. 
.    II.  Par  t ancien  Droite  la  condition  de  viduité  impofie  à  lafemmii 
nétoit  point  valable. 

III.  Ce  qui  a  été  abrogé  par  tAuthemique  cm  reHâonL 

IV.  Arrêta  &  autorités  Juivant  rAuâentique. 

V.  Sentiment  contraire  de  Bacquet. 

.    VI*  Arrêt  du  Journal  du  Palais ,  qui  juge  contre  le  /intiment  de  Ba^^ 
quet  pour  la  privation  du  l^s^ 

VIL  La  r^tution  des  puits  efi  dût  du  temps  de  la  vidmté. 

VIIL  Sen^ment  de  Lapeyrere^  que  la  refiitutim  des  fruits  n^efi  pat 
4ûe  en  ces  claufes  ^  en  gardant  vidmité you  vivant  viduekment. 

IX.  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux  qui  jugent  le  contraire • 
,    X.  La  condition  impofée  À  Ihwime  de  garder  vidmté  efi  valable^' 

XI.  jPueJiion  dijputée.,  l^fqùily  a  claife  au  Jegs  que  la  femme  wV 
vra  ch^ement  ou  honnêtement. 

ï*/^  N  trouvé  une  différence  notable  dans  les  IxÀx  ma  font  fou» 
.  \^  la  rubrique  du  Code  De  indiâia  vidmaU  :  par  la  Loi  premie^- 
jt  y  le  le^  que  le  mari  fiait  à  quelqu'un  fous  la  condition,  que  /à  feta^ 
ine  demeurera  en  viduitë  >  ne  pou  voit  point  êtite  demandé  (i  la  fem^ 
me  paifoit  à  de  fécondes  Noces  y  parce  que  cette  condttkmi  étant 
amplement  attachée  à  un  legs  Êiit  par  un  étranger  y  elle  n'impofotfe 
aucune  néceflité  à  la  femme  de  garder  la  vifluité;  ainfi  le  reflateur 
avoit  pu  impofer  à  la  libéralité  faite  à  cet  étranger  telle  condition^ 
qu'il  avoit  ji^éà  propos^  Autre  chofe  ieroit  >  dit  Godefiroy  ^  ft  le 
mari  léguoit  ou  donnoit  à  fa  femme ,  ou  même  à  ^uelqu  autre  fem*- 
mç  fous  condition  de  garder  viduité^  laquelle  concBtion  devoit  être 
remife:  Aliudefityfiuxori  vel  alii  mulieri  legavero  fkb  hac  conditioner 
ft  vidua  permatferit  :  eo  enim  cafu  conditio  remittitur  :  ce  qui  avoit 
pour  fondemeiit  qu  il  ne  Êtut  point  impofer  des  conditions  ^ui  em« 
£êch69t  les  feounes  de  fe  remariée 
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IL  Ccft  pour  cette  raifon  que  FEmpereur  Juftinien  ^  dans  la  Loi  2. 
jimbigahates.  Cad.  eodem ,  voulant  faire  ceffer  les  ambiguïtés  de  la 
laoï  Julia  Alifcella ,  fuivant  laquelle  les  femmes  >  auxquelles  les  ma- 
ris avoient  feit  des  legs  ou  donations  à  charge  de  viduité  y  potf- 
Voient  les  exiger  en  faifant  ferment  qu^elles  paflbient  à  fécondes  No- 
ces dans  Tintention  de  la  procréation  des  enfans  ;  l'Empereur ,  dis^- 
je ,  dans  cette  Loi  féconde ,  veut  que  ce  ferment  ne  foit  point  exi^ 
gé  à  l'avenir  ^  non  plus  que  la  caution  Mutiane  y  &  qu'il  (bit  lold^ 
ble  aux  femmes  de  fc  remarier  ,  nonobftant  cette  injonftion  da 
mari^  de  garder  viduité;  6c ^  fbit  quelles  aient  en^s>  ou  qu'el- 
les n'en  aient  point ,  qu^elles  puiflent  exiger  les  legs  ou  difpofî- 
tions  Élites  en  leur  fkveur  par  leurs  maris  :  mais  >  fi  elles  avoienb 
des  enfans  de  leur  premier  mariage ,  elles  ne  confcrveroient  que 
l'ufufruiti  comme  il  cft  porté  par  les  Loix  d^  fécondes  Noces. 

IIL  Le  même  Empereur  Juflinien  j  dans  la  Novelle  11.  cha- 
pitre 4^.  &  44*  a  abrogé  ladite  Loi  Ambigùitates  y  ^  ordonné  que 
fbit  la  femme  >  fbit  le  mari  ^  à  qui  un  legs  a  été  fait  à  la  charge  de 
viduité ,  foit  tenu  de  deux  chofes ;  ou  de  déclarer^  s'il  veut  venir 
à  fécondes  Noces ,  qu'il  renonce  au  legs  ;  ou  que ,  fî  au  contraire 
il  veut  honorer  la  mémoire  du  défunt ,  il  s  abftienne  des  fécondes 
N6ces  :  &  afîn  que  la  chofe  ne  foit  pas  toujours  incertaine  ^  la  de-^ 
mande  d'un  tel  legs  ne  pourra  être  faite  qu'après  Tannée ,  lî  ce  n  eft 
dans  le  cas  où  U  n'y  auroit  plus  lieu  de  craindre  les  fécondes  Nô^ 
ces  9  comme  >  par  exemple  >  fi  le  légataire  fe  faifoit  Prêtre.  L'Âuthen* 
tic^e  Cuireliàum  y  qui  a  été  cirée  de  ladite  Novelle  chapitre  4). 
cfl  plus  préciÇe  tCui  rehStum  quidfuerit  à  conjuge,  vel  à  qualibet  per^ 
fona  yticfecundas  ineat  Ntmias  ,  intra  annum  quidem  non  fetat,  nifi 
Jpes  nuptiarum  deficiat  ;  poft  annum  veto  copiât ,  prafiitâ  cautione  rei 
eumfrudibus  refiituenda.  Si  contrafeceritypro  re  immobilijuratoria  cdutio 
fiât  cum  hypothecis  y  pro  mobili  (  fiperfona  idonca  fit  )  eodem  fit  cautio  ;  olio^ 
qui&fidtjuJforexigiitir^fiprsfiaTipotefi.ContfoSlisNuptiis  res  data  vin* 
aicari  potefi;  quodfic  admittituvy  acfi  ei  reliâtum  velordinatum  non  effet. 

IV.  La  qqpftion  s'efl  pféfentée^  où  l'on  a  difputé  s'il  falloir  fui- 
vre  les  premières  Loix  qui  permettoierit  les  fécondes  Noces  fans 
privation  du  legs  y  ou  bien  r  Authentique  qui  décide  le  contraire  î 
&  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  24^Mars  1  j'pa; 
que  la  femme  légataire  étoit  privée  d'un  tel  legs  y  poyr  avoir  con- 
trevenu à  là  condition  par  un  fécond  mariage  :  Robert  ter.  Jud.  lib. 
a.  top.  7.  &  Charondas,  réponfe  3p.  liv.  8.  Ricard  >  tome  1.  Trai- 
té 2.  nomb.  272.  &  M.  Maynard ,  liv.  8.  chap.  pj. 

Y^  Bacquer ,  chap.'2i.  des  Droits  de-juflice  nomb.  j^.  tû  &uA 
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4^o    Traite*  des  Peines  des  secondes  Noces, 
fentimenc  contraire  :  il  dit  que  les  premières  Loix  font  oUervées 
en  France  .•  Ouia  viduitas  indici  Jtve  injungi  non  fotefi^^fnbikè  enm 
intenfi  Rempwlicam  mnltis  honUmbus  iegitimè  prcgcniris  Mgeti  ;  £s  A 
aflure  que  r  Authentique  Cui  uliBum  n'eft  point  fuivier 

VI.  Depuis  ces  anciens  Arrêts,  la  queflion  a  été  renouvellée  dans 
.cette  efpece  :  Jean  Cardia  fait  fon  teftament,  par  lequel  entr'autres 
chofes  il  lègue  tous  les  meubles  qu  il  aura  lors  de  fon  décès  à  fa  fem* 
me  nommée  Guillon  Cornu ,  pour  lui  appartenir  en  propriété,*  à 
condition  qu^elIe  demeurera  veuve  le  refte  de  fes  jours  j  (ans  laquel» 
le  condition  il  n  auroit  rien  donné  :  pour  cet  efFet  il  veut  6c  entend 
.que  bref  état  foit  fait  après  fon  décès  de  fes  meubles,  afin  que  le 
«cas  arrivant^  la  nwitié  retourne  à  ies  héritiers  rie  teftateur  décède 
fans  enfims  :  fa  femme  légataire  fe  remarie  dix  mois  après  avec  Eden* 
ne  Prunier  :  les  hefidefs  conteftent  fon  legs  ,  fondés  fus  ce  qu^elle 
n'avoit  pas  exécuté  la  condition  impofée  par  le  tefbteuc  :  par  Ar* 
xêt  du  Parlement  de  Paris  dii  27.  Février  1(^74.  infirmatif  de  la  fen- 
tence  du  Bailly  de  Monfort ,  la  femme  fiit  condamnée  à  refHtuec 
le  legs  :  TArcêt  fondé  fur  L'Authentique  >  qui  efl  le  detnier  Dioîc  : 
Journal^  du  Palais  in-foL  tom.  i.  pag«.  4861.  l'Auteur  du  Journal  du 
Palais  ajoute  >  que  Mornac  rapporte  dieux  Arrêts  femblables  fur  le 
cit.  du  Code  De  éndiâta  viduitate  :  cependant  Mornac  n'a  travailla 
que  fur  les  quatre  premiers  liv.  6c  ce  titre  éft  dans  le  fîxieme.  Il  t& 
vrai  que  Mornac,  fiar  la  Loi  14.  fL  De  éedilitio  ediâlo,  a  parlé  du 
snême  Arrêt  àe  1^9^^ 

VII.  La  reftitution  des  ^its  eft  due  du  legs  Êit  à  la  femme  à 
condition  de  g^rdçr  viduité  ,  du  jour  qu  elle  les  a  oerçis  fuivans 
la  doârine  citée  par  Bechet ,.  chap.  ^o^J&c  par  Mv  Abrahfua  La- 
peyrere>  lettre  F*^  nomU  2  !.• 

VIII.  La  difficulté  que  £iit  ce  dernier  Auteur  fur  ladite  fettfe  F; 
Xi.  2i^&c  lettre  Vr  nomb»  6$^  confiûe  j  en  ce  que^  G  h  daufc  por^^ 
te  y  en  gardant  viduité  y  ou  en  vivant  vidueiement  y  la^  femme  >  dit^ 
il  >  en  ce  cas  ne  doit  reflituec  les  finits  que  du  jpur  du  convoi 

IX.  jyiais  il  a  été  jugé  contre  cette  exception.  Êiite  par  Lapeyrere^ 
ainfi  que  le  remarque  i  Apoflillateur  qui  cite  un  Arra  clu  Parlement 
de  Bordeaux  y  rendu  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  >  au  rap«^ 
port  de  M.  de  Fayard  le  7»  Juillet  1  tf 8  !•.  par  lequel  il  a  été  dé^ 
cidé  que  la^claufe  y  en  vivant  vidueiement,  appofée  dans  le  tefta- 
ment^  emportoit  condition  ^  cétoit  dans  la  caufe  àt&  Demoifelles 
Girard  contre  Jeanne  Pouliard  leur  mère  >  6c.  foa  fécond  mari.  £r 
dans  la  lettre  V.  n.  6$.  il  efl:  fait  mention  d'un  Arrêt  qui  a  jugé  quet 
dans  le.  OB  de  cettje  daufe^  en  vivant  viÂuelement  ^Ici  Snkt  né- 
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toîeût  ref&uables  que  du  jour  da  convoi  :  F  Arrêt  rendu  au  rapport 
de  M.  de  Monier }  néanmoins  ces  dieux  expseflions  idemfonanu  Ceft 
pour  cela  que  la  Jurifprudence  a  changé.- 

X.  La  condition  impofée  dans  le  Ic^  fait  au  œari^  de  garder  vî« 
'duité  >  eil  auffi  obligatoire  contre  lui  >  ainfi  que  contre  la  feoiine  ^ 
fuïvant  les  autorités  colligées  par  Bechet  audit  chap.  ^i.  Manti^ 
ea>  Barry  6c  autres  ^fuivant  ladite  Novelle  22«  cap.^^.  6c  44^ 

XL  C'eft  une  queftion  difputée  par  les  Doâeurs  ^  iavoîr  fi  lorf^ 
•que  le  mari  lègue  à  (a  femme  >  fous  condidon  de  vivre  chaftement 
ou  honnêtement  >  le  legs  fera  perdd  par  les  fécondes  Noces.  M ao^ 
tica  6c  Graffiis  font  d'avis  de  la  privation  du  legs  v  M^  Abraham  JU^ 
peyrere  fe  fonde  fur  leur  opinion >  lettre  C  nomb^  8^.  Bec^jie^pafoît 
de  fentiment  contraire  >  6c  les  nouvelles  notes  fur  Lapeyrere  %  (uU 
vant  le  fentiment  de  Godefiroi  fur  la.  Loi  AMier.  §.  Cùm  frûpanemw, 

ff^  ad  TrebelU  &  Bcnediehts ,  in  verba  Oui  cùm  altaynam.  17 1. 

•  ^^ 

CHAPITRE    CINdUIEME.* 

K^omenanf  diverfes  ijuefiiotts  au  Jujet  des  afeendans  &  defe^n^ 
dans  y  de  leur  état  ^  des  conjoints  ^  &  des  coUateratix^ 

SOMMÀIB.E. 

L  Si  la/MhJlitHtionque  le  mari  fait  4  fi  femme  au  cas  de  dkes  fini 
(ffrfans  y  s*emend  des  enfant  dû  tejateury  ou  sUlfuffit  que  la  femme  en? 
ait  dun  fécond  mariage^ 

lï.  ûuejlion  Tj6^de  M.  Boyefr  expÛquéeir 

lllTRaifons  pour  le  fis  du  fécond  mariage^^ 

IV.  Raifbns  contraires  pour  les  fiifitués. 

\V.  Arrêt  du  Parlement  de' Bordeaux  en  leur  faveur l^ 

VL  Autm  Arrêt  du  même  Parlement ,  qui  ju^e  que  la  fiSfttutiori^ 
faite  à  la  femme  ne0  pas  éteime  y:qmquelleai$  des  enfansiun  feconé 
'mariagCé 

YXL  Lapeyrere  &  fin  Apopillateur  ri  ont  pas  pirtitri^Ta  diffcultè  i^ 
'çyant  raifonni  comme  au  cas  de  la  Loi  Cùm  acutiuimi. 

VIIL  Les  enfans  de  différens  mariages  ficcedent  également  à  tancim 
fatrimoine^r 

IX.  Et  dans  f(i  Coutume  de  Bordeaux  y  itsfuccedent  au0aux  meubksy 
ny  cyant  qfie  les  acquêts  immeubles  refervés  aux  enfans  de  chaque  mariagç^' 
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X.  Quand  il  y  a  incertitude  fur  ia  biern^  ks  enfans  de  divers  liti 
jmjfent  paiement  par  provifion. 

XL  jirrêt  du  Parlement  de  Bwâeaux  qui  Juge  )que  ta  veuve  peut  fi 
remarier  fans  le  conféntement  du  père,  tors  que  le  mariage  émancipe^ 

XIL  La  décifion  femble  générale  fuifque  la  file  efi  émancipée  pm, 
mariage. 

XnL  11  y  a  néanmoins  des  Arrêts  tontraireu  ^ 

XIV*  Errant  né  neuf  mois  auprès  te  décès  du  mari^  ta  veuve  ayoM 
tonvolé  d^eAord  après  fin  décès. 

XV*  E^ece  dans  Automne  &  Arrh  du  Parlement  de  Bordeaux  qui  - 
juge  que  f  enfant  appartiem  .au  premier  mari  :  circwjlance^  le  prermet 
mari  fboist  déclaré  que  fa  femme  éeok  enceinte. 

XVL  Obfirvation  far  cet  Arrêt  par  Automne^ 

XVIÏ.  Solution^  que  la  quefiiondoit  être  décidée  par  les  Arrêts  pôfié- 
rieurs  :  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui  adjt^e  Fertfjgnt  aufecottd  mari^  , 

,  XVIIL  Autre  Arrêt  femblahle  du  Parlement  de  Bordeaux. 

XIX.  EJpece  tragique  dans  Automne  ,  d^une  femme  qui  avoit  épaufi 
un  Mtre^hommr  en  tabfeme  rbt  premier  fnari^  qui  ffivknt  &  couche  avec 
Ja  femme  :  le  lendemain  tes  deux  maris  fi  tuent  ^îa  femme  accouche  % 
mois  après. 

X)L  Autoitme  parott  embarraffi  fin'  tétat  de  F  enfant  quil  croit  bâ^^ 
tard.'  ^ 

XXL  Réfolution  contraire  i.  qn^il  faut  juger  powr  ia  légitimité:  Pa- 
ter eft  quem  nuptiae  dcmohfttant. 

Î.Tl  Èchet  a  mêlé  éam  ion  traité  <ies  fécondes  Noces  des  queC; 

fj  ttoQS  >  qui  ne  (ont  point  dans  le  cas  ni  de  la  Loi  Feminja  ni  de 
la  Loi  Hac  ediâldli;  mais  néanmoins  qui  le  rapportent  aux  (econdei^ 
Noces  :  telle  eft  celle-ci;  lorique  le  mari^  ayant  inftituéfa  femme>iuî 
fubftitue  une  autre  perfohne  au  cas  ou^elle  décède  /ans  enâiis  ;  Sa- 
voir fi  le  teftateur  a  entendu  parler  de  (es  enfans  propres  >  ou  s'il  fiif- 
fit  que  la  femme  ait  des  en&ns  d'un  fécond  maciage  pour  £ure  é?a- 
nouïr  la  fubftitutîon*  • 

IL  Ceft  la  matière  de  la  queftion  2j6.  de  M«  k  Pretident  Boyer  : 
Teflator  vxori$f%ftne  liberis  d^edat,  fiéftituens^  an  intelligat  de  Hberis  ex 
fi  ipfo  natis.ï^  défont  avoit  ipftîtùé  fa  femme  avec  laquelle  it  avoit 
vécu  pendant  12.  ou  15.  années  Êms  enfans  :  &  il  ajoute  que  fi  ell^ 
décéaoït  fans  enfans  legitiûMS  de  fon  mariage  ^  il  fubftitue  Guillau- 
me Lafon  foA  nevea>  ou  les  fœurs.de  Guillaume  ^s*il  venoit  à  mou- 
lir  :  il  arrive  que  la  femme  furvivante  ^  heritiefe  >  après  la  mort  du 
mari j  convole  à  tecondes  Noces;  &  de  ce  fécond  mariage  eUe  e»^^ 


Digitized  by 


Google 


TfTRE  VI.  Chapitre  V.  ^| 

«If  Gis  notmné^  François  Faure ,  6c  mourut  ehiSitte  laiflant  Ton  fils  : 
Guillaume  Lafon  étant  pareillement  décédé  >  les  foeurs  furvi\^ntes 
demandent  Therédité  contre  ledit  Faute. 

IIL  Ledit  Faure  fe  défend  en  difant^  que  quoiqu'il  foit  né  du  fe** 
cond  mariage  il  fuccede  à  fa  mère  y  fie  que  la  fubÂiomon  du  neveu 
£c  des  nièces  doit  déËiillir  >  par  le  texte  de  la  Loi  SoUnms.ff.  De 
eond^  &  demonft^  Soiemus  diare  eum  qui  m  titnfms  hberormn  1^1»  ux^ 
fi,  de  his  nonfenfijfe  quos  jam  tune  uxor  habuH  càm  tcfiaretur  maritus^^ 
grgo  df  aliis  inuttexit  nafcituris  :  fie  de  même  en  la  Loi  Si  vir  mxon^ 
€um  fequentibus  eod.  tiK  &  que  le  texte  s'explique  ^  fbit  que  les  en«> 
£uis  foient  procréés  du  vivant  du  man  >  ou  après  (à  mort  ;:  confîdé^ 
sant  encore  le  long-i^mps  que  le  teftateur  avoir  vécu  avecia  i^m^ 
me  y  fatis  qu'elle- ew  eu^  des  en&ns  :  ainfi  il  avoir  emendu  parler  des 
enfans  qu'eue  pourroit  av^r  dans  un*  autre*  mariage  :  les  témoins  nu« 
méraires  (difoit^w)  avoienr  entendu  que  le  teftateur  av<»t  padé  des 
cnËins  d'un  autre  nuui  r  ce  qui  étoir  encore  appuyé  par  Et  Loi  Si 
hoc  Jpecialittr  y  eod^  titulo  ^  6c  par  laLot  P  lacet  pin  fine^ff^  De  liber.^  & 
pofi.<{\xt  c'étoit  le  fentiment  d'Alexandre  conf.  i6t^ 

IV..Oaroutenoit  au  contraire  que  ks-Loix  alléguées  s'èxpliquoienC 
d:^une  manière  toute  d^^rentè  ;  e'efi-à-dtre'^  que  le  teflateor  a^  uni* 
quement  entendu  parler  des  en&ns  à  naître  durant  fon^mari^^^  àV 
Idoins  qa'il  n^'eût  expceilément  dit  le*  contraire  :  DiSid  Lege  Si  koe 
Jpecialiter,  ubi  Eald.  notap  illum  textum  y  qui  a  été  fuivi  par  Imola^^ 
êc  qui  condanme  les  legs  cpie  ks  maris  font  au»  femmeis  (bus  h< 
condition  de  fe  remarier  f  à  quoi  on  ajoutoirle  fentiment  de  Bai^ 
^M>le  r  Angd.  Paul  de  Cafte  fie  autres  fuirlâ  fufdite  Loi  >  fie  fur  la  Loi» 
Giu0viry  eod^m^  Socitms  y  Cmnamw  ,  qui  difeflt>  Quod  kbm  y  ex  ati^ 
ntattimonio  rpoft  pwrtem  uficmtis p^naU ^non  imàMtntnr ^^^  bocfpeft- 
eialiter  à  tt^More  diSum  fuerir^ 

*  V.  Sur  ce  procès  il  y  eur  partage-  d'bpinicm  ^ïcIol  Chffnhtc  4^ 
Enquêtes  y  lequel  Sk  ai^arti  en  la  Gcand'Cfaamhre  ^poor  cpttc  de& 
nWc  opimon-,  par  Arrêt  damais  de  Feyiier- ij:  ^  j;;. 

•  VL  II  a  été  rendu  un  Arrêt  plus  nouveau  au  Sarlemenr  de  Bor-^ 
UeauXi  qui  a^ugé  que  la  fubûitution  faite  par  le  mati  à  fa.  femme 
n'étoit  pas  éteinte  >  quoique  la  femme  eûtiatffé  des  en&ns.d'un  fe« 
cond  mafriage  :!' Arrêt  eftda  i  $.  Mai  i  d75.iSendu«en:la«6ranc£Cham«r 
bre  au  rwport  de  M.  de  Mirât.    ; 

VIL  Lapeyrcre,  lettre  &n.  tff.  enrappoinwricetAftêr,  nVpat» 
jpénétré  la  difficulté  ;  car  il  donnsl  pour  monf  qiie  la  fubflitution  fàir 
te  par  le  mari  à  fa  femme  étoit  fimple^fans  parler  à  dé&ut  d'enÊmsf 
]j6c  rApofiillatçur  tombe  dansla4nêm&béva&>pQ^di£mc  qpex:ette 
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4^4  Traite^  des  Peines  des  secondes  Noces, 
condition  n  efifupplëée  qu'à  regard  des  enÊins  grevés^  Leg.  Œm  aci^ 
tiffimi.  Cad.  De  fideicommijf.  fims  que  Tun  &  Tautre  aient  voulu  fet* 
re  attention,  que  la  condition  impofée  par  le  mari  à  fa  femme  s  en-i 
tend  >  n  elle  n  a  pont  des  en&ns  de  leur  mariage ,  ^  nullement  d'un 
fecond  ;  car  par  leur  taifonnement  ils  admettent  que  la  (ubftitudoii 
étoit  éteinte  (i  le  mari  avoit  inferë  la  condition  à  défam  detfans.  . 
VIH.  Lorfqu  un  père  ou  une  mère  ont  eu  des  en^s  de  deux  ma-^ 
^piges  >  ils  diccedent  également  à  lancien  patrimoine  du  père  ou 
mère  ;  car  en  ces  biens  y  il  n  y  a  point  de  différence  à  faire  entre  le& 
enfans  de  divers  mariag^ ,  ainfi  que  robferve  Automne ,  fur  lardn 
cle  ^o.  de  la  Coûtum^  de  Bordeaux ,  nomb.  4.  fondé  fur  la  Loi 
Cùm  aliis.  $•  Ad  matemi;i5.Cod.  de  fictmJL  Nupu 

IX.  Et  même  dans  la  Coutume  de  Bordeaux  onne  confidere  que 
les  acquêts  immeubles  pour  la  réferve  aux  enfans  de  diaque  maria- 

g;  j  mais  pour  les  meubles  6c  tout  ce  qui  eft  ccnfé  meuble  >  tout 
s  jenÊuis  du  père  >  quoique  de  diffîrens  mariages  ^  y  fiiccedent  éga^ 
lenient>  parce  c[u'il$  font  tous  en  pareil  degrés  étant  iflijs  d'un  mên 
ma  père  9  ainli  que  dit  le  même  Auteur  ^  wr  ï^àk  article  70*  nom^ 
h:^  24. 

X.  Et  quand  il  efl  incertain  en  quoi  confiflem  les  propres  ou  acn 
quêts  de  divers  lits  >  pendant  le  procès  tous  les  enfans  de  divers  ma*? 
riages  doivent  jouir  également  par  proviHon^  ainfî  que  le  remarque 
M^  Abraham  Lapeyrere^  lettre  P.  n.  147.  après  AL  le  Prefident 
Boyer^déctfion  14.  in  fine ^  Charondas>  réf.  9.  livre  y«ou  ion  or^ 
dimne  le  féqueflre.  . 

XL  Automne  >  fbr  l'article  45*  de. la  Coutume  de  Bordeaux  i 
nômb«  3^  dit  que  les  veuves  peuvem  fe.  remariée  Êms  le  cdifenv 
cément  de  leurs  père  6c  merç  ;  6c  par  Arrêt  du  Parlement  de  Borr 
deaux^  du  ^  Août  l6^6.  il  a  été  ^gé  que  dans  la  Coûmme  de 
S.Jean  d^Jigd[i>  oùia  fille  èft  émancipée  par  mariage  yâaût  veu* 
ye  elle  pouvoir  fe  remarier  contre  le  confentement  du  père* 

XIL  A  raifonner  fur  x:e  préjugé  >  il  Êtudroit  penfèr  que  cette  d^ 
cifiçin  à  liftu  p9t  tout  le  Bxyyaume  ;  puiiqde  9  fuivant  les  Auteurs  ci- 
tés far  Lapeyrere  9  lettre  £•  nomb^  6.  la  filk  mariée  eft  énupcipét 
par  la  G)&ume  génétale  du  Royaume. 

XIIL  Toutefois  on  iroçye  plufieurs  Arrêts  qui  ont  jugé  <^  les 
veuves  >  furtout  les  mineures  >  ne  pou  voient  pas  fe  remarier,  ûos  le 
con£sntemeiit  de  lents  pères.  Le  détail  de  cas  Arrêts  feroit  trop 
Ibiigc  chacun  peut  \ps  voir  dans  les  livres  qui  traitent  du  mariage^ . 

Xiy«  On  a  difputé  à  qui  appartiendcok  .un  enânt  lorfi]ue  la  veu» 
ve  £e  remarie  i;.  jours  après  le  décès  de  foc  mari>  &  quelle  ao- 

•  .  oouchQ 
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Couche  le  neuvième  mois ,  ou  bien  vers  le  onzième  :  Lucas  De- 
penna^  In  Lege  Aîulieres ,  verf.  Sed  cùm  hac ,  Cod.  De  incolis  lib.  i  o. 
rapporte  que  cette  queftion  fe  préfenta  de  fpn  temps  &  fiit  dévo-  , 
lue  au  S.  Siège.  M.  le  Prefident  Boyer  >  décifion  i8(J,  n*  5.  fe  con* 
tente  de  rapporter  cette  caufe  fans  dire  le  jugement. 

XV.  Nous  trouvons  que  M^  Bernard  Automne  s'eft  plus  éten- 
du fur  cette  queftion  en  fa  Conférence  fur  la  Loi  5.  §.  Poft  decem 
menfes  ffé  De  fuis  &  legitimis  fueredibus  :  il  propofe  cette  efpece  : 
le  nommé  Martin ,  voulant  aller  à  la  guerre  y  feit  fon  teftament , 
&  par  icelui  déclare  que  fa  femme  eft  enceinte  :  il  inftitue  ce 
pofthume  héritier  ;  deux  mois  après  il  décède  :  huit  jours  après  le 
décès  du  mari  fa  veuve  fe  remarie  ;  trois  mois  après  le  fécond  mari 
meurt ,  incontinent  elle  époufe  un  troiOeme  mari  y  &  dans  le  on- 
zième mois  5  à  compter  du  jour  du  teftament  du  premier  mari  y  elle 
accouche  d'un  fils  ;  &  parce  que  dans  les  afiaires  douteufes  oji  doit 
fuivre  ce  qui  arrive  le  plus  fouvcnt  &  facilement^  il  fembloit  que  ce 
pofthume  dût  être  regardé  comme  fils  du  fécond  mari,  fui  vantTavis 
atCelfus  in  Leg^  J.  Nam  ad  euyff.  De  tegihus:  Nam  ad  ea  ,  inquit, 
potiùs  débet  aptari  jus  qua  &  fréquenter  >  &  facile ,  quam  qua  perra-* 
ro  eveniunt  y  Leg.  in  caufa  2.  ff.  De  minor.  Néanmoins  parce  que  le 
teftateur  avoir  affuré  la  grofleffe,  &  que  la  mère  en  ce  rait  eft  croya- 
ble y  les  biens  du  teftateur  fiirent  adjugés  au  fils  pofthume  y  par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Bordeaux,  prononcé  en  robes  rouges  par  M» 
le  Prefident  de  Lalane  y  le  24^  Mars  1 0^.. 

XVI.  Cet  Auteur  ajoMpex  que  ledit  Arrêt  eft  contraire  audit  §. 
fpji  decem  menfes  y  &  il  dit  enfuite  j  qu'Alciat,  au  chap.  12.  du  liv. 
p.  de  fes  Parergues,  a  propofé  une  queftion  femblable  ;  fa  voir,  à  qui 
étoit  TenÊuit  d'une  femme  y  laquelle  incontinent  après  la  mort  du* 
premier  mari  sVtoît  remariée  &  avoit  accouché  dans  les  neuf  mois  : 
il  dit,  quil  ferable  qu'il  foit  au  premier  >  fuivant  l'opinion  de  Baldej| 
fur  la  Loi  Si  matresy  Cod.  De  fuis  &  legit.  hared.  mais  il  allègue  Imo- 
la  &  autres^  qui  difent  que  l(|^fiint  eft  au  fécond  mar^  à  càufe  qu'il 
s'eft;  trop  hâté ,  &  par  cette  raifon  il  faut  le  fui  attribuer.  Lange  eft; 
incertain  ;  il'  dit  qu'il  Êiut  adjuger  à  cet  en^nt  la  fuccefïîon  des  deux 
lïiarïs ,  comme  lacquifition  que  fait  un  efclave  qui  a  deux  maîtres^ 
fuivant  la  Loi  Duo  focii  ff.  De  hated.  inf.Azo  eft  de  Tavis  de  Lan- 
ge: Ruinus  &  Salamonius  difent  qu'il  ne  doit  avoir  aucune  de  ces 
deux  fucceffions  y  &  plufîeuK  font  de  cet  avis;  d'autres  difent  qu'il 
faut  lui  adjuger  la  fucceflion  de  celui  auquel  il  reffemBle ,  ôc  Alciat 
donne  la  réfolution ,  qu'il  en  faut  croire  la  mère,  lorfqu'ifri^y  a  aiicuip 
fcupçon  qu'elle  foit  prévenue  de  quelque  paflion  de  haine  ou  de  colère. 

îïnn. 
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XVII.  Sur  ces  ambiguïtés  il  me  femble  qu'il  faut  fe  d^ermine* 
par  la  décifion  des  Arrêts  poftérieurs  ;  car  dans  celui  qui  eft  ci-def- 

•  fus  rapporté ,  il  y  avoir  une  circonftance  d'hypothefe,  qui  étoit  la- 
veu  du  premier  mari:  voyez  fuprâ ^  titre  2.  chap.  i.  N.  22.  où  jaî 
rapporté  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  10.  Juin  166^  qui  a. 
jugé  que  Tenfant  appartenoit  au  fécond  mari  dans  le  cas  où  la  veu* 
ve  fe  remaria  trois  jours  après  la  mort  du  premier  mari,  &  accou^ 
cha  d'un  fils  dans  le  dixième  mois ,  avec  cette  circonftance  que  la 
mère  lavoit  fait  baptifer  comme  fils  de  fon  premier  mari  ;  mais  no- 
nobftant  la  déclaration  de  la  mère  >  la  Cour  déclara  cet  enfent  da 
fécond  mari ,  Journal  des  Audiences,  tome  2.  liv.  6.  chap.  52* 

XVIII.  M'.  Abraham  Lapeyrere ,  lettre  N.  nomb.  34.  eft  de 
fentiment  après  GrafTus  que  fi  la  femme  convole  incontinent  après 
le  décès  du  premier  mari ,  l'enfant  né  dans  les  neuf  mois  après  le 
décès^eft  préfumé  provenir  du  fécond  mari*  Il  croit  le  contraire  fi 
Tenfknt  eft  né  dans  les  cinq  ou  fix  mois.  Dans  les  additions  on  fait 
mention  d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  10.  Avril  î(f2p. 
par  lequel  il  fut  jugé ,  liir  Taudition  de  la  femme  qui  s'étpit  rema- 
riée deux  mois  après  le  décès  de  fbn  mari  6c  avoir  accouché  dan$ 
les  neuf  mois ,  que  l'enfant  étoit  du  (ècond  mari. 

XIX.  Sur  ce  fujet  du  doute  fur  l'état  d'un  enfant ,  Automne ,  en 
fa  Conférence  fur  la  Loi  Liberorumff.  De  his  aui  notantur  infamiâ, 
rapporte  une  hiftoire  tragique ,  qui  donna  lieu  a  l'incertitude  de  l'é* 
tat  d'un  enfant.  Ua  marchand  de  la  ville  de  Condom  fiit  demeu« 
rer  en  Efpagne  pendant  l'efpace  de  kfÈ  ans  fans  donner  defes 
nouvelles  à  và  femme ,  laquelle  ennuyée  de  cette  longue  abfence  ^ 
étant  recherchée  par  un  jeune  homme  ^  fit  courir  le  bruit  que  fou 
mari  étoit  mort;  ce  qui  lui  réuffit  pour  détourner  les  obftacles  que 
les  parens  de  fon  mari  auroient  pu  apporter  à  fon  mariage;  en  for* 
te  qu  elle  époufa  ce  jeune  homme  publiquement*  un  jour  de  Di« 
inanche  j  &  coucha  avec  lui  la  même  nuit  ;  le  lendemain ,  lun« 
di  matin,  le  premier  mari  arriva,  ilHurta  à  la  porte  de  fà  mai-* 
fon ,  6c  ayant  déclaré  qui  il  étoit,  ce  fécond  mari  lui  répondit  qu'il 
avoir  quitté  fa  femme  ,  &  qu^il  ne  pouvoit  plus  l'avoir  ;  ce  pre- 
mier mari  ayant  attendu  le  moment  que  l'autre  fbrtit,  entra  dans  fii 
maifon  ,  ferma  la  porte  fur  lui ,  £c  coucha  la  nuit  fuivante  avec 
la  femme  ;  le  mardi  matin  le  nouveau  mari  enfonça  la  porte ,  en« 
tra  dans  la  maifon,  &  après  des  querelles  6c  injures  s'étant  battus 
à  coups  de  couteau ,  ils  fe  donnèrent  tant  de  coups  que  l'un  & 
l'autre  demeurèrent  fur  la  place  :  neuf  mois  après  la  femme  ac- 
coucha d'un  fils:  la  difficulté  fe  préfenta  pour  favoit  que]  des 
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tâcux  maris  étoit  le  perc  de  cet  enfant  ;  le  procès  fut  évoqué  do 
Gmc^nne  à  la  chambre  de  TEdit  à  Paris. 

XX.  Automne  paroît  embarraffé  pour  fe  déterminer ,  &  après 
avoir  raifonné  fur  Vincertitude  >  propter  turbationem  fanguinis  >  il  dit^ 
que  des  Médecins  furent  codulfés  >  qui  furent  d'avis  que  cet  en- 
fant fut  engendré  par  le  nouveau  mari  >  parce  que  la  femme  avoic 
pris  plus  de  plaifir  à  fes  carefTes  ;  au  contraire  la  préfence  du  pre« 
inier  mari ,  ciemi  Efpagnol ,  l'avoir  effrayée  >  joint  qu  il  étoit  déjà 
vieux  &  accablé  par  les  fàrigues  du  chemin  |  :  auquel  avis  il  fe  join« 
droit  plutôt  ;  mais  néanmoins  plufiéurs  Avocats  tiennent  Topinion  con*- 
traire,  parce  que  in  dubits  il  feut  opiner  pour  la  légitimation  >  &  que  le 
fécond  mariage  >  ayant  été  Êiit  fans  des  preuves  lufEiântes  de  la  mort 
du  mari  9  étoit  illégitime  >  capite  In  pra/èntia,  extra.  De  Jpmfalibus 
&  Auîh.  Hodie  :  Cod..  De  répudiés;  Auth.  Ut  liceat  matri  &  avia  f 
S.  Omd  autem,  Cad.  Defecund.  Nupt.  &  fur  cela  il  dit  que  c'eftfàns 
difficulté  que  cet  enfimt  eft  bâtard  &  illégitimer 

XXI.  Pour  moi  je  crois  que  dans  une  caufe  de  cette  efpece  on 
doit  déckler  pour  la  légitimité  de  Penfanfr  P^r^r  eft  quem  nuptia  de* 
monjkanti  Leg.  $.ff^  De  in  jus  vocando^ipmfqut  même  la  déclaration 
des  père  ou  mère  qui  dénieroient  les  enÊins  pendant  le  mariage  > 
ne  peut  pas  préjudicier  à  leur  état;  aînfi  quil  a  été  jugé  par  un  Ar- 
rêt célèbre ,  rendu  au  Parlement  de  Paris  le  20.  Mars  1660.  qui  eft 
dans  le  fécond  tome  du  Journal  des  Audiences  ;  joint  à  cela  la 
JLoi  6.ff.  De  his  qui  fui  vel  alieni  juris  funt  y  laquelle  efl  ëjcpte0e  :  FiV 
lium  eum  definimus  qui  ex  vira  &  uxore  ejus  na/cituTw 
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TITRE  SEPTIEME. 

DE  LA  RESERVE  AUX  ENFANS 

quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  convoi. 

CHAPITRE    PREMIER, 

Des  gains  nuptiaux  cfun  premier  mariage  &  autres  avant$^^ 
ges  y  ny  ayam  paf  df  convoi, 

sommaire; 

L  Objet  de  ce  chapitre  touchant  la  referye  des  gains  nuptiaux  ^&  déi 
kurs  différens  nomsp 

II.  Expojiîion  des  textes  du  Droit  fut  cette  matière. 

III.  Far  P ancien  Droit ^  le  furviyant  pouvait  aliéner  les  gains  nup^^ 
tiaux. 

IV.  Changement  conftderable par  h  Novelle  p8.  qui  en  rejèrve  laftoi 
priété  aux  en/ans^ 

V.  La  JVovelle  lay^  accorde  une  portion  virile  aujiirvivànt  qui  m, 
convole  point  0  fécondes  NSces. 

VI.  La  Conftitutioç  22.  de  f  Empereur  Léon  autorifi  une  Coutume  in^, 
troduite,  de  prendre  la  portion  virile  fur  tous  les  biens  du  rnari:  la  Leoi 
nine  %^.  accorde  la  virile  fur  lef  biens  de  la  femme, 

VII^  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  qi^i  juge  que  h  dot  gagnée  pat, 
U  mari ,  e^  rifervée  d^x  enfans  également. 

Vllh  Les  Auteurs  'dff  pays  du  Droit  écrit  n^ont  point  parlé  de  cetti, 
augmentation  de  la  portion  virile  fur  tous  les  biens  du  défunt^ 

IX  Le  Parlement  de  Touloufe  accorde  h  virjile  au  mari  fur  la  dot: 

X,  J^uefiion  difficile  ^Ji  la  portion  virile  que  la  femme  furvivanti 
prend  far  f  augmenta  eft  réglée  fur  te  nombre  des  enfans  lors  du  décès  du 
père  ,  ou  bien  lors  du  décès  de  la  femme  :  Arrêts  du  Parlement  de  Tou^ 
loufepour  le  temps  du  décès  de  la  mère. 
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XI.  Sentiment  conforme  ^un  Auteur  de  Bordeaux. 

XII.  Opinion  dun  Auteur  de  Provence  y  de  même ,  pour  le  temps  du 
décès  du  furvivant. 

XIII.  Portion  virile  nexigeoit  une  dijpojttion  exprejfe  ,  par  Fancien^ 
ne  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe  :  Arrêts  contraires  y  même  pour, 
f  hypothèque  aux  créanciers. 

XIV.  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux  qui  jugent  que  la  virile 
n^ exige  une  difpojttion  exprejfe;  quelle  tombe  dans  finjiitution  générale^ 
(&  qu^elle  eji  fujette  aux  créanciers. 

A  V.  Mais  les  Arrêts  du  même  Parlement  exigent  une  dijpojttion  eX" 
frejfe  dujitrplus  de  f  agencement  y  excepté  la  virile. 

XVI.  Jugé  audit  Parlement  que  le  jils  qui  répudie  Finjlitution  faite 
par  la  mère  ,  ne  conferve  pas  la  portion  virile. 

XVII.  Le  Parlement  de  Provence  juge  que  la  portion  virile  tombe  ' 
dans  tinjiitution  dt héritier. 

XVIII.  De  même  le  Parlement  de  Grenoble  :  il  y  a  des  anciens  Arrêts 
contraires. 

XIX.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  qui  juge  que  la  portion  viri^ 
le  n^efi  point  fujette  aux  créanciers  fans  une  qbligation  exprejfe  :  fenti-» 
ment  contraire  de  HenriSp  ^* 

XX.  Sur  toutes  ces  contrariétés  y  t  Auteur  dijlingue  la  portion  virile 
larvée  le  fier  plus  des  gains  Nuptiaux. 

XXL  Le  Parlement  de  Bordeaux  juge  aue  le  furvivant  peut  choijir 
un  des  enfans  pour  tout  t  agencement  ^  fauf  la  virile  qui  demeure  dans 
tes  biens  du  Jiirvivant.  ^ 

XXII.  Le  Parlement  de  Toulouje  juge  le  contraire. 

XXIIL  Raijbns  pourfoutenir  la  Jurtfjprudence  du  Parlement  de  Sor^^ 
deaux  quant  à  la  portion  virile. 

XXIV.  Raijbns  afin  de  foutenir  le  choix  du  furvivant  pour  le  fur^^ 
plus  des  gains  nuptiaux  >  outre  fa  virile p . 

XXy.  Raifons  pour  appuyer  que  ce  chafic  ou  dijpojttion  doit  fe  fai^^ 
te  exprejfément. 

XXVI.  Réflexions  &  obfervations  pour  foutenir  la  Jurifprudence  du. 
"Tarlement  de  Touloufe f 

'  XXVII.  Solution  j  que  la  Novelle  1 27.  décide  pour  la  propriété  de 
la  virile  dans  les  gains  nuptiaux  ;  &  que  chacun  des  enfans  doit  avoir, 
une  portion  égale  aans  le  fiêrpluSf 

aXVIIL  Le  furvivant  y  qui  ne  convole  point  y  conferve  lapropriéi 
té  des  libéralités  du  défunt ,  faites  hors  le  contrat  de  mariage. 

XXIX,  Contradidlion  de  Çujas  à  cefujet. 
'    Xi^X.  Suite  de  cette  contradiStiçn. 
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'^70  Traite'  des  Peinesdes  secondes  NôcESi 

XXXI.  Le  furvivant  >  qui  ne  convole  pas  ,  conferve  aujjifa  moitié 
'^acquêts,  excepté  en  fociété écrite ^  qui  contient  referve  aux  enfans. 

I.T  'Objet  principal  de  ce  chapitre  confifte  à  faire  connoître  de 
I  ^  quelle  manière  les  gains  nuptiaux  font  réfervés  aux  enfans  du 
mariage  >  quoiqu^il  n'y  ait  pas  de  convoi  à  fécondes  Noces.  Ceft 
une  matière  des  plus  embarraffées  par  les  variations  &  \qs  change- 
mens  que  Ton  trouve  dans  le  Droit  Romain  &  dans  la  Jurifpruden- 
ce  des  Parlemens  du  Royaume.  Ces  gains  nuptiaux  ont  re^u  diffé* 
rens  noms  :  dans  le  Droit  on  nomme  les  avantages  que  le  mari  fai« 
foit  à  fa  femme  en  récompenfe  de  la  dot ,  donation  pour  Noces.  Dans 
prefque  toutes  les  Provinces  du  Droit  écrit,  cet  avantage  s  appelle 
augmentde  ^(?r>  excepté  dans  le  reffort  du  Parlement  de  Bordeaux  oui 
on  rappelle  agencement^  &  dans  le  Limoufin,  on  fe  fert  du  mot  d'ufelei 
dans  le  pays  Coûtumier  ce  gain  de  Noces  s'appelle  douaire.  L'on 
fait  encore  différence  du  douaire  Coûtumier  avec  le  douaire  pré^ 
fîx  :  le  premier  eft  acquis  à  la  femme  de  plein  droit  :  lautre  cû  ce- 
lui qui  efl  ilipulé  6c  convenu  par  le  contrat  de  mariage  ;  furquoi  on 
^  peut  voir  les  Auteurs  qui  ont  traité  du  douaire  >  &  (îngulieremcnt 
jkenuffon,  chap.  !• 

IL  II  y  a  plufieurs  Conftitudons  Impériales  concernant  la  made* 
re  des  donations  pour  Noces ,  que  j'indiquerai  ici  brièvement  :  je 
fuivrai  enfuite  Tordre  des  temps  pour  venir  à  ce  que  le  dernier  Droit 
a  établi.  On  peut  voir  la  Loi  Generaliter  §»  Ultimo^  la  Loi  Mac  edic* 
tali  §.  Finalij  la  Loi  Si  quisprioris  §.  illud  Cod.  Dejècund.  Nupt.  avec 
les  Authentiques  qui  y  font  inférées  >  la  Novelle  2.  chap.  1.  la  No- 
yelle  a 2.  chapJ  20.  la  NoveUe  pS.  chap.  i.  la  Novelle  127.  chap. 
15  •  les  Conftimtions  de  TEmpereur  Léon  20.  22.  &  8  y. 

III.  Par  les  premières  Loix  ^  fingulierement  par  le  Mdk  §.  illùi 
(de  la  Loi  Siquis  priôris  y  le  furvivant  >  foit  le  mari>  foit  la  femme  > 
pouvoit  aliéner  &  adminiftrcr  comme  bon  lui  fembloit  les  gains 
nuptiaux  lorfqu  il  n  avoir  point  pafFé  à  des  fécondes  Noces  ;  mais  (i 
ces  biens  ne  fe  trouvoient  pas  aliénés  au  temps  de  fon  décès ,  les 
enfans^  même  fans  être  héritiers >  pouvoient  les  vendiquer  :  cette 
propriété,  des  gains  nuptiaux  au  furvivant  qui  ne  çonvoloit  pas> 
pour  en  difpofer  9  efl  encore  confirmée  par  la  Novelle  2.  chap.  i. 
par  la  Novelle  22.  chap.  20.  Godefroy ,  fur  la  Léonine  22*  dit 
néanmoins  que  la  referve  des  gains  nuptiaux  avoit  été  accordée  aux 
cnfàns  par  la  Novelle  2.  chap.  2.  quant  à  la  .propriété  :  cependant 
cette  Novelle  ne  parle  qaau  cas  des  fécondes  Noces  >  &  c'efl  ainfî 
^ue  Çujas  l'explique  ;  Mater  proprietatem  rerum  donmarwp  propte^ 
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NitptiaSyéfuas  morte  viri  lucrata  eft ,  fi  fecundo  viro  nubat ,  fèrvarc  de^^ 
bet  liberis  ex  priore  matrimonio  fufceptis. 

IV.  Il  y  eut  un  changement  bien  confidérable  par  la  Novelle  p8; 
de  l'Empereur  Juftînien^  chapitre  i.  par  laquelle  il  ordonne  que  fi  1^ 
femme  meurt  la  première  >  &  que  le  mari  gagne  la  dot ,  il  foit  te*, 
nu  de  la  referver  entièrement  aux  enfàns ,  foit  qu'il  ait  paffé  à  fe-* 
condes  Noces ,  foit  qu'il  s'en  abftienne  ;  &  au  contraire  fi  le  mari 
meurt  le  premier  y  &  que  la  femme  gagne  la  donation  pour  Nô^ 
ces  ,  qu'elle  foit  tenue  de  la  conferver  aux  enfans  ;  enforte  que  le 
furvivant  n'ait  que  l'ufufruit  des  gains  nuptiaux ,  la  propriété  entier 
re  refervée  aufdits  enfens  :  voici  les  termes  de  ladite  Novelle  9%. 
Propterea  igitur  fancimus  ,  fi  mulier  moriatur  &  eveniat  lucrum  fieri 
viro  dotemy  hanc  omnino  fervare  filiis  y  five  ad  fecundas  veniat  nup^ 
tias  y  five  etiam  non  :  &  ex  diverfi)  fi  mortuus  fuerit  vir  y  mulierem 
antenuptialis  donationis  lucra  propriis  filiis  firvare  ;  ufitm  quidem  /»• 
crorum  ex  Nuptiis  apud  eos  confiitmum  ;  proprietatem  vero  eorum  filiis; 
omninq  fervandam. 

V.  Le  même  Empereur  JuflSnîen>  dans  la  Novelle  127.  chap.  j; 
crut  que  les  femmes  qui  de  pafibient  pas  à  fécondes  Noces  meritoienf 
quelque  prérogative  au  deflus  de  celles  qui  convoloient  ;  c^eft  pour 
cela  qu'il  ordonna  que  celles  qui  s'abftiéndroient  d'un  fécond  maria- 
ge auroient  non  feulement  Tufufruit  de  la  donation  pour  Nôces^  mais 
encore  la  propriété  d'une  portion  telle  que  l'un  des  enfans  ;  &  que 
cela  auroit  élément  lieu  aux  pères  &  autres  afcenclans  qui  ne  paf- 
feront  pas  à  fécondes  Noces  :  voici  fes  termes.  Quia  verà  mmieret 
adficundas  Nuptias  non  venientes  portione  aliquâ  dignasy  ultra  eas  quct 
fecurtio  nubunt  y  ejje  putamustft  qua  y  amifio  viro  y  alterius  abftineat 
nuptiis  y  habere  quidem  eam  ufitm  antenuptiaUs  donationis  y  ficut  prias  ^ 
fiincimus:  habere  vero  eam  &  proprietatis  tantum  y  quantum  filiorttni 
quantitas  faciat  ;  ut  ficundàm  j^rietatis  rationem  unius  &  ipfitfilH 
perfirtam  obtinere  videaturihac vero  valere  non  in  matribus "Jolis  jube^ 
mus  y  fid  etiam  inpatribus  y  &  aliis  afrendentibus  volumus  y  adjesun-* 
das  Nuptias  non  venientibus. 

VL  Depuis  la  Novelle  1 27.  il  fe  glifla  une  Coutume ,  fuîvant  la- 
quelle la  femme  furvivante ,  qui  s'abftenoit  des  fécondes  Noces , 
prenoit  la  portion  virile  y  non  feulement  dans  la  donation  pour  Nô« 
ctSy  mais  encore  fur  le  reflant  des  biens  du  mari  :  l'Empereur  Léon 
feit  mention  de  cette  Coutume  dans  fa  Conftiturion  22.  il  voulut 
que  cette  Coutume  /sût  force  de.  Loi  :  en  conféquence  il  ordonna 
que  la  femme  prendroit  cette  portion  virile  fur  tous  les  biens  du  ma* 
rL  Gode&oi  dit  fur  cette  Conilitution  :  Hisfiêccejfit  confi$etudo  quâ 
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matri  abftinenti  fecundis  Nuptiis  concejja  eji  Virilis  in  omnibus  matin 
bonis  ^  quamque  Léo  confirmât.  Cette  Conftitution  porte  encore,  que 
le  père  furvivant  prendra  pareillement  une  portion  telle  que  celle 
de  Tun  des  enfens  fur  les  biens  de  la  femme  >  lorfqu  il  ne  pafle  point 
à  fécondes  Noces.  Le  même  Empereur  Léon ,  dans  la  Conftitution 
85.  croyant  ne  s'être  point  affez  expliqué  touchant  les  pères ,  ordon- 
ne que  s'ils  convolent  à  fécondes  Noces  ils  ne  prendront  rien;  mais 
s  ils  s'en  abftiennent>  il  veut  qu'ils  aient  une  portion,  ainfî  que  l'un 
des  enfims. 

VIT.  Il  a  été  formellement  jugé  au  Parlemeot  de  Bordeaux,  que 
le  gain  nuptial  eft  refervable  aux  enfàns  :  en  effet ,  quoique  par  la 
Coutume  ae  Bordeaux ,  article  47.  le  mari  furvivant  gagne  la  dot  f 
néanmoins  Automne ,  fur  ledit  article ,  nomb.  44.  dit,  qu'il  fiiut  que 
la  dot  foit  divifée  également  entre  les  enfàns  ,  bien  que  le  père  ne 
fe  remarie  point ,  fuivant  PAuth.  Lucrum  hoc,  Cod.  De  fecnnd.  NufU 
Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux ,  du  mois  de  Juil- 
let i5ii.  au  rapport  de  M.  de  Maffiot.  Il  ne  paroît  point  qu'il  ait 
été  queftion  de  la  virile  que  le  père  pouvoit  prendre  fur  la  dot  ^ 
comme  on  le  juge  au  Parlement  de  Touloufe  :  vide  infrà ,  n.  p, 

VIII.  Les  Auteurs  du  Pays  du  Droit  écrit  n'ont  pas  fait  attention 
au  changement ,  ou  à  cette  augmentation  portée  par  la  Conftitu-  . 
tion  22.  de  l'Empereur  Léon ,  qui  attribue  la  virile  fur  tous  les  biens 
du  défunt  conjoint,  Henris  &  fon  Scholiaftc  ,  tome  2.  livre  4.  quef- 
tion 26.  en  parlant  de  la  portion  virile  ^fe  font  arrêtés  à  Ja  Novelle 
;i27»  chap.  3.  pour  Vadmettre  feulement  fur  Paugment  ou  gains  nup- 
tiaux ,  fans  y  raire  entrer,  tous  les  .biens  du  défont  :  tous  ks  autres 
Auteurs  ont  fuivi  la  même  route*  Il  eft  vrai  que  M.  Cambolas ,  li- 
yre  $.  chap*  38.  a  parlé  en  palTant  de  cette  Conftitudon  22.  de  TEm- 
pereur^Leon  ;  mais  il  n'étoit  pas  queftion  d'étendre  la  virile  for  les 
autres  biens  du  mari  j  outre  le  gaîpnuptial  ^  parce  que  ce  mari  étoic 
infolvablei  &  il  ne  s'agifToit  que  de  jpouvoir  trouver  Vaugment, 
pu  la  donation  portée  par  le  contrat  de  mariage* 

IX,  Dans  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe  la  por- 
tion virile  du  mari  eft  accordée  fur  la  dot  conftituée  par  la  ktnmCf 
ainfi  que  le  témoigne  M.  Catelan ,  liv.  4.  ch.  ap*  quoique  M*  Cam- 
bolas., liv.  3.  chap.  35.  dife  que  le  mari  ne  gagne  rien  fur  la  dot, 
dans  ta  Coutume  de  Touloufe^  par  le  prédécès  de  quelques  enfàns / 
altis  exipenttbus.  Cette  queftion  a  été  jugée  par  Arrêt  rendu  en  la 

frand'Chambre  au  rapport  de  M,  de  Frezars  ^  entre  M.  de  Lom- 
rail  Confeiller ,  •&  la  Dame  de  Lombrail  fa  fœur  ;  par  lequel  il 
fut  décidé  que  le  mari  gagne  une  portion  virile  for  la  dot  de  fa  défunr 
te  lemme»  %. 
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**  X.  Dans  le  chapitre  ^4.  M.  Oatelan  parle  d'une  àUtre  qoeftion 
corr^me  très-difficile  :  favoir,  fi  la  virite^que  là  femme  gàgnêiur  laug- 
ment  par  le  prëdécès  de  fon  mari,  fë  règle  eu  égard  au  nombre 
des  enfens  qui  font  en  vie  lors  du  décès  du  père,  ou  bien  de  ceux 
qui  font  vivans  lors  du  décès  de  la  mère  :  il  rapporte  les  Iraifons  de 
J>art  &  d'autre  ;  cnfuîte  il  ceftclut  que  la  portion  virile  eft  réglée  eue- 
^ard  au  nombre  des  eniàns  vivant  lors  du  décès  de  la  mère }  ôc  il  rsSp^ 
porte  deux  Arrêts  oui  font  ainfi  jugé ,  même  dans  le  cas  de  la  mort 
/civile  des  enfàns,  lef}|ueis  ne  doivent  pas  être  comptés  povir  faire 
nombre  des  enfans  furvivans  à  la  mère. 

"  XI.  On  rie  voit  pas  qu  il  y  ait  eu  d'Arrêt  au  Parlement  de  Bor-* 
tfeaux  fur  cette  queftiori^  (kvoir^  fi  la  portion  virile  dans  Taugment  p 
que  Ton  nomme  agencement  >  eft  réglée  par  le  nombre  des  enfant 
qui  iurvivent  à  la  mère  ^  mais  rApoftiUaceuf  de  Lapeyrere  >  paga^ 
'^$7.  circà  médium  ^  a  adopté  la  Jurifprodence  obfervée  au  Parle* 
ment  dé  Toulouie;  dumoin3  c'ëfi  fonfentimentj  qu'il  fonde  fin  To** 
pihion  de  Duperier j  liv.  i.^ûeftion  24.  .        .î 

XlL  II  y  a  apparence  que  cette  queftîbn^  touchant  le  cemps  au>> 

?'  ucP  cettte -portion  yjtîle-doit  être»  réglée ,  lï^a- point  été  ^cidée  ad 
^{irlement  de  Provence  >  puiique  Dupeiier^  dans  ladite  quefiion 
'24.  en  fait  mention  comme  d'une  queftion  problématique  ;  ôc  il  fe 
détehnine  à  croire  qtie.  le  règlement  de  cette  virile  doit  être,  fait  eu 
égard  au  nombre  des  enfans  qui  relient  en  vie  lorg  du  décès  de  U 
ipeie  furyivante.  -       '  -,     :  :  * 

-  XliL  On  à  dîïbutéTi  là  dîfpôfitionf  de  la  virile,  doit  être  feit« 
txpreffément,  ou  bien  fî  elle  tombe  dans  Tinfiitution  générale.  Il 
Fcmble  que  cette  portion  étant  accordée  ep  pleine  propriété  par.  la 
Novelle  127.  chap.  5.  le  furvivant  puifle  en  difboferj  ainfi  que  da 
les  autres,  biens  ;  par  une  difpofition  générale,  il  a  été  rendu  des 
lAii^tS  àtt  I^rlemtnt*  de^  Touk)ufe>  qui  ont  jugé  cpie -rkiftitutioil^ 
y'hentièr*6()nl|)renoî^U  portion  virile.  Mi  Can^olas  >  livre  ^4  ch* 
4*  fait  mention  d'un  Arrêt  du  ±6.  Février  iC^S^  donné  au  tapporc 
^e  M.  de  Segla>  entre  Marguerite  Medicis-,  Jean  la  Croix  >  & 
Sufanne  Medîcis>  qui  a  jugé  que  l'entier  augment  appartenoit  à  la^ 
dite  ^iSirfânne  comme  héritière  de-fit-meie:  &  par  conlëqaent  infti^ 
^ueridb  ef^er»t  m  aêi^nto.  ^  Il  fijéVfb  ^^ùe  le  contraire  a>  depuis  été 
fugé;  ôc  c^èft  fuivarit  4es  derniers  J*é)ugés  que  la  queftion  ;eftau^ 
joufdliui  décidée^  M.  Catelan  pafle  ^us  loin^  livre  4.  chap»  28( 
car  il  dit  que  là  virile  n'efi  pas  hyoothéquée  aux  créanciers  fans  une 
^xpreflfe  obligation:  ainfi  jugé- en  1661.  au  rapport  de  M.  Berner; 
<î«verol>  ^nvttbo^  dot>  lur  Ai.  la  Roche^Flavin^  Arrêt  ^.  fait  les 
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474    Traitï'  0€«  Peinis  ©ï«  secondes  noces, 
luêmesobièrvations  toticbapt  la  dernière  Jv^ri^rodenee  contraire  k 
iui  atiçieii  Arrêt  du  ay»  JuUlet  i ;pK 

XIV.  Au  Parlement  de  Bordeaux  on  juge  que  la  portion  virile  de 
i  agencement  «ft  comprilè  dans  Tinilitudon  faite  par  le  père  en  Vi- 
veur de  fon  fils  :  ce  qui  a  été  ainfi  décidé  par  Arrêt  du  ij.  Aoû( 
aUéfi.  rt^pppné  dans  Li^ytere ,  page  lo.  6c  1 1.  6c  par  autre  Ac-r 
rêt  du  stji  Février  1 57P«  rendu  m  rapport  de  M«  de  Sabourin  ,  il 
iiit  jugé  que  les  créanciers  du  père  p<^vbient  exercer  leurs  créances 
liir  la  portion  virile,  quoiqu'il  ny  eût  point  une  obligation  exprd^ 
fe  :  cet  Arrêt  eft  rapporté  au  mèaie  endroit j  page  1 1.  6c  la.  idemp 
page  S33*  Autre  Arrêt  formel  en  i5pi»  qui  a  jugé  que  la  virile  ap« 
pareient  en  [dkine  propriété  m  furvivanti  6c  cpi^eile  eft  iujetteà  ie^ 
créanciers  >  au  pr^udice  cMquels  il  ne  peut  en  difpofer  :  cef  Arré( 
eft  rapporté  par  Duiauc  >  fin  la  Coutume  de  Saintonge  >  page  a6j. 

X  V.  Mais  le  Pademeat  de  Bordeaiux  Êdt  une  diftinâion  très-rér 
marquable  concernant  le  fisij^us  de  ra^^encement  ^  la  virile  diftrai-* 
te  :  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêta  du  15.  Août  i4Sfi.  qoe  la  mère  p 
qvà  avoic  inftMué  ion  fils  lieririer^  ^avoic  pas  compris  dans  hdnô 
inftifurioû  le  fiitf^  de  lagencenMOt  p&r  ^ette  gagne  y  6c  cpe  cetcç 
înftitnrion  cbmpîtnoit  Amplement  k  virile» 

Xy I.  Une  autre  queftioti  impoitanw  a  w0i  4t4  i^gée  audit  Pario^ 
ment  de  Bordeaux ,  par  ïAv^fitpri,  n*  44»  du  ay^  Février  l6^s^ 
iavoir»  qt»  k  fils  iaftttué  par  (a  mere^  6c«.npmmépour  cecueUtir 
rentier  agencement^  pouvoit  répudier  llierédité  de ia mère  5  6c xe; 
cenirkiii(dtt'agén<)enMnr;«Mds^  iH  yirâis^i^  j  eut  difiiçdcé^  6c 
il  pafl&t  de  hxk  contre  ix  Jitg^  5  que  h  virile  £u(bit  partie  de  llior 
fédtté  de  la  mère  j  6c  q^e  k  fils  la  /répudiant  ne  pouvoir  piofitef 
de  cette  virile. 

'.^  ^^^11.  Le  Parlement  de  Ptôvence  ^gepaceillenaemcpiekpoi^ 
tîoa  virik  left  tc(|uire  à  celui ,  des  tei9jS»0f  <^  a  ^  nftkué  henrioc 
par  la  meré  x  iahs  ^^il:  Tçû  befûiqi  ^me  dii^ofitKm  ^j^^Ski  Bom^ 
nce  y  tonœ  f.  fiv.  u  tit^  «8»  chap.^  u  ^  a^ 

XVIU.  Le  Pariement  de  Greliobk  yagc  auffi  à  préfent^  qne  1k 

Sortion  virik  eft  oomprife  dam  rinftitutipn  d'iieririer  d\m  des  enfiuis^ 
aflfet >  imn.  i  •  liv*  ^. rit«  6«clv  5)u  emporte  \m  Anrêr  ibkmnel  ducfit: 
Farkmènt  qui  la déckléidc  laToroê^  en  date:4u  3.  JuiUet  \6^. ^ 
npport  de  M.  de  Belmoito.  Ilavoit  été  rendd  des  Arrêts  contrairep 
précédemment;  mais  on  a  coofideré  depuis  que  l'on  n'avoir  pas  bien 
pénétré  les  termes  de  PAuth.  Nmc  mtem  nift  exffeffim.  On^'ett  tsomr 
pé  quand  on  a  cra  que  ces  temfes^iff/!  exptAffim  dijponat  in  aliosp 
étçîenr  relatt&  aux..autre8  e&fiiBS^  Qa  ooii  ploif  caiiomt^^lem^ 
appliquée  4iii^j^n:^iir^jr, 
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Titre  VII.  Cft  A  PITRE  I;  47^ 

t  XiX.  Ofl  ne  trouve*  guère  <f  Arrêts  far  cette  tnatieK  aa  Parle- 
ment de  Paris.  Henris ,  tome  1.  lîv^^.  ch^  6.  quefté  ^6.  âih  âfiendon 
d'uiï  Arrêt  da  7.  Septembre  1644.  rendu  ^près  une  enquête  laite 
par  Turbes  en  k  SénNéchai^ée  de  Lyon  >  qui  a  figé  que  les  créan- 
ders  de  la  mère  nent  aucun  droit  dans  (a  {)ortion  virile  >  (t  elle  n'eft 
pas  comprife  expreflTément  daite  Tobtigatlon  :  mais  cet  Auteur  ^  dand 
le  fedcwd  Idtt»,  livre  4.  qii^ion  ^^  eft  4  un  autre  lentîment:  il 
eftimë  ^'il  n'dft  pas  befpiii  d'une  difpoârion  expr!efle>  &  que  \t 
aiere  pe^it  difpôfer  de  cette  portion  virile  comme  du  furpkisdie  fta 
lûefiSb    -  *  '  * 

^  XX4  Pour  mcM  dans  c^e  varWtë  de-L<Hx  j  dan9  cette  eontradic^ 
lion^  de  TeMÎMeiM  »-  dans  tette  diverfit^  <ie  ^gentens  par  les  Anêt^^^ 
je  ceôls^^'il  &ur  diftingùer  doux  chofes  ^ite  pluficurs  ont  cohfdn*- 
àxkts^iJ^tiei^pi^o^W^tù^iÀété  4e  la  portion  virile  dans  les ^irâ 
nuptiaux  4]ui  eft  attribuée  au  Airvivant  >  loriqu  il  ne  convoie  point  à 
fécondes  N^ccs  ;  f autre  efl  le  choix  ou  éleâion  dans  le  ferpnis  ded 
gains  nuptiaux  y  outre  la  portion  vinle. 

V  XXI.  Je  «ne  trouve  qatttant  plus  engagé  à  fiike  cette  iUAinc;^ 
tioti ;WeHc'(b  ^ouve  (i>nneUeni€tit  faite  par  tes. Arrêts  du  Parïe^ 
ftient  de  Bordeaux  >  qui  on^  jugé  que  la  virile  appartient  tn  pleine 
propriété  au fiirvtvant;  quelle  doit  reftet  d»is  la  mafie  de  fon  heré^ 
dîœ  peut  fotiner  les  légitimes  des  autres  anÊitt9;^'elle  tombe  dans 
iMe  di^ofition  générale  \  qu^elle  éft  fujeite  aux  créanciers  fans  une 
oUiganon  exnrefle  :  êc  pour  le  furplus  de  l^gencement^  quele  for^ 
vivant  peut  choifir  un  dés  encans  î  ihais  <{ue  ce  choix  exige  une  diP* 
pofitidn  ejujtefle:  Lapeyrère  >pàge  fiifditer^j'jl 
'<  XXn.  Le  Parlement  de  Todloufe  obférve  une  JuriQ>rudenc6 
iditeâemënt  oppofée  à  celle  du  Patlement  de  Bordeaux  y  dans  cel 
deut  pcôittSé  Quant  à  la  portian  virile  >  U  à  été  jugé  que  ceft  une 
propnété  in^uliere^  ehibrte  qu^étle  ne  tombe  point  dans  Une  <fi(^ 
pofiticM  générale  I  êc  n^eft  point  hypothéquée  aux  çi^éânciers  fans 
une  obligaton  e^^efle ,  fuprà  ^  n.  i  j.  Et  fur  f  autre  points  De(peyA 
iesditf  qu'il  a  été  jugé  que  le  fmrviVQnt  >  quoiqu'il  ne  f&t  pas  reoBH 
ftié|  ne  pouvok  pas  choifir  un  des  enfàns  àxi  premier  lit  pottr  lui 
Tëmeiiretéikes  lés  pottions  des  autres.  Jl  cite  Jun  Arrêt  du  Pjarlemenc 
de  Toulpufe  (ans  le  dater  >  rendu  entre  le  âeur  de  Larcare  de  Pe^ 
itenas^êc  lés DemoUelles  fes  fœurs;  tome  t.  du  mariage ^ panie  i. 
ieâion  y*  nomb.  1^.  ;  /   '  * 

'  XXIIL  Quant  à  la  portion  virile  y  pour  ibut^nir  la  Juri(pruden^ 
ce  du  Parlement  de  Bordeaux  5  on  peut  dire  que  h  Novefle  \2i. 
ich{ip.  5^»  accorde  ail  fuiViranCi  qui  ne  fetemarie -point  5-cettêpot- 
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47^  Traite'  des  Peines  Dest  secokôes  NôcESi 
non  virile  en  pleine  propriété  >  comme  le  prix  de  ia  eontihehdei 
j&c  pour  mettre  une  différence  avec  ceux  qui  pafTent  à  des  nourcl? 
les  afïeâions  ;  que  cette  propriété  ne  peut  point  être  regardée  com** 
me  imparfaite  &  irréguhere^  puifquelle  eft  accordée  fans  aucune 
xeftriâion  ni  limitadon;  ou  il  neft  point  permis  de.  faire  des  <liflino? 
tions  quand  la  Loi  eft  claire  6c  précife. 

XXIV*  A  regard  du  choix  en  &veur  d'un  des  .en&ns  p6ur  h  fiu^ 
plus  des  autres  portions  dans  Its  gairis  nuptiaux  >  on  eeOt  dire  que 
ce  choix  étoit  déféré  au  furvivant  ^  (^oique  même  il  fut  privé^  de 
f  entière  propriété  par  fbn  convoi  à  fécondes  Noces  ^  fuivant  la  Loi 
J^miné^&c  k  Loi  GèncnUitet.  CoJU  De  fecmL  Niipu  £c  pour  6ter  ce 
c)ioix  ou  cette  faculté  d'éleâion  dans  le  cas  do,  convoi  r  il  a  fiiUu 
mit  une  nouvelle  Loi  ei^iiefre  par  la  Novell^  2.  Aînfi  .çetce;fiu;ulté 
4'é^e  n  étaift  ôtée.  que  dans  le  cas  du  convoi  x  tÂfi:  iiibfifte  en  (on 
<|ntler  au  cas  contraire  «^  Excep^ia  panicularis^  firma$^  r^iam  in  cœ$e^: 
r/i..Ce  choix  eft  encore-  autorifé  par  le  (eptiment  de  Cujas  fur  la4 
dite  Novelle  2.  en  Cts  termes:  Seâ  dtéifabatw  adlmc^ mi  fffi  m-\ 
hiijoi'  li$çm  m^tmlM^  aiifn^^  pojfip  cmffiM  fi^Jks^  ^i.fittmdis 
Nugtifs  àkfimet  y^pMm  portienem  virilemypofftttmten^M^mti^cx  jUm 
fUgere  um  videtur}  nom'  alifnMiotamùm  ade^ta  ei  eft  f  ntn  ete^iù^si 
&  ita  etiavtj  dtvmwJHuXo  matrtmonfp^  nçe  contfaBif-fecmdisNt^ 
fiis^  ei  ciii  obveneritcaJiêSyaHenmone  Èan$iminfer4iefWr  rP9n  ek0i(H 
pe.Leg.  Qnffnfiê.  S^  ^PVfrpfiUof  Cod^Dt  ref^^t  Pfé^  Jiitgo/im$ 
Mfue\4z/o  X  ^a^  iV  ilfa  cbi$^4ift$r  eifâtio^eanr  e;KiJitm<ewmm^  Jmc  JV<h 
VfIJd  mn  ad^y^rmm  &  de  cufn  mrtisi  h<ts  Nftye^a.e/i9,pêmdfi  cajk 
divortii.  ÏT  me  {cm]Aç  qu?pQ  beu^  ferfiger  ÇQHe  bpinion^^  çii  ceiqoo 
)e  futvivànt  flfeft-tenu  à  là  referve  des  g^ns  nuptiauy  en  faVeur  de& 
eni&ns  que  par  une  efpece  4e  fidéicommiss  auquel  cas  on  pept  dit 
^  qu'étant  tait  en  faveur  ^e$  enù^xeoUeSiroèj  h  Lqî  v^s^foint  eo 
en  vûi  précifément  chaque  enfant  r  mais  tous  eAg^néca/>  4t  qu  ain/l' 
le  fofifivafit-a  la  faculté  de  remeure  à  Tun  d^s  çt>^^  l^  ga^  nupr 
îiaux  fujêts  à  la  refesV!e«^  Ferui^  enjm,  eft  in  familia,  vel  liber is  reUr 
quiJJe^Ucet  unireliquiffetj  comme  dit  Martien > en  l^'ljpuFiUusfami^ 
(i(i5  ï  14.  J,  Sedfi  onrnes  ^  ff.  Pe  ligcff  i,  fur  quoi  on  peut  voir  juQf^ 
fwM  d'Auteurs  cités  par  Lapçyrere  j-lçttre  S^^^nonnb»,  1 1^.  ôc  t)%t 
perjier^  liv.  3.  qpcftioa  2..'   ..  > 

^  XX Y-^Et  qupiqu  ien  gé»ér^  Jçs Jfvjres^  çonv&naenr  qoQ  Pi^tj^^oQ' 
peut  fe  taire  par  îlnftitution  d'héritier  >  néanmoins  pour  pe  qui  el| 
ile  féleâion  aux  gains  nuptiaux  k-  Parlement  de  Bordeaux  exige 
une  difpofition  exprefle;  c'eft-à'-dire  ^  pour  recueillir  l-agencejtienc. 
]pous  fonder  cette  Jucifprudence  ^  99  dit  qui^çj^la-  eft  décidé  pur 
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,       : "'     Titre.  VIL  Chap-itre  I:  ,.      '   ^yf 

ÎAvraent.  Nunc  autem  nifi  expreffim,  inférée  en  la  Loi  6.  Cad.  De 
pcund.  Nupu  &  tirée  de  la  Novelle  22.  chap.  20,  contenant  déro^ 
galion  aa  S^  Certum  de  ladite  Loi  ^  qui  admettoit  la  diipoficion  ^  foit 
générale  >  foit  fpecifique  ;  que  cette  Authentique  n&  peut  point  s'ap< 
pliquer  à  autre  chofe  qu  ayx  portions  des  gains  nuptiaux  reiervées  aui 
enfans>  &  no|i  pas  à  la  portion  virile  qui  à  été  accordée  en  plei^ 
ne  projpiriété  au  furvivant^i  cooune  le  prix  des  afieâions  qu'il  çonferr 
ye  à  fes^en&nsu. 

XXVLPouc&utenTrla  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloui^ 
fe>  on  dit  au  contraire  >  qu'il  hm  confiderer  le  temps  des  Loix  j  ôc  ce 
qui'le  pî;adq 

ïé  ,^  avoir  1» 
¥oîc;  ea  dirp< 

difpofitipn  c 
jà  regard  de 
<oiK  «  puifc^; 
4qit  /uiyte  1 
janïptîaiwji?^ 

pour  le-  tom 
^ur  L'élf  ai 
jdi^oiïîifi^^ 
poptiaffc,;4é 
ceMpirrfon  a 
£inç  j^  tantiP 
cident  é^uc 
.  dKut,  p^étq^ 
:i27..  nlattrifc 
desen^iSK 
chaque/enlfa 

lurvivant  en 
€|dlii;^4]uet 

Jes^fon^abT( 

ian&  rappeil< 

contre  le  d 
.5{tèimd^s 

*   Q'oiij 
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Traita'  ixes  fituisiil^È  Secondes  Noces. 

prendre  dne  pôrrion  é^ç  ,  afin  de  régler  cette  ykile* 
*   XXVII.  SU  metoit  permis  de  dire  knon  fentiment  (or  lacÉ^. 
tence  de  Jorifptudence  entre  ces  deux  Parlemens  >  il  me  ièmbte  que. 
n  on  vent  regarder  la  Novelle  127.  comme  ayant  fak  un  droit  nou-» 


tiaux.  Ainfî  il  fàudroit  dire  !<>.  que  la  portion  virile  tiemetirè  acquit 
te  en  pleine  propriété  au  fiirvivattt ,  la  NoveMe  1 27.  n'ayant  Eut  au- 
icnne  reflriâion  ni  mqdt^cation  pour  iàite  regarder  cette  Moptiâ^ 
irèmme  irfé^liërfe;  à  caufè  tiè  quoi  cette  pbttion  vkfle  ë^it  feitfc 


tdence  dd  Parlement  de  Bordeaux .'  i«.  quant  au  fiitploj  des  gûns 
nuptiaux ,  outre  h  vîtile  ',  dès-là  que  ikms  admettons  que  lit  NoTeU 
le  ni,  a  i&it'iài^' droit  ticiivéài^i  ondcÂt'tïofidorre  qbé  thàmik  âeà 
fenfàns'y  âôk  ^tendre  tfnèïpdrrftméi^é.'eettè  îloveUe  fuppoft 
bien  ^uè  tb"^  les  èn&tfe 'doivent  iiitbiriittei^6ttk>nTdâlikkl>kf'it  p^ 
^Ue  CÊlIé  du  futvivaht  èft  ireglée  f  ar  fa  p;irt  d*ùri  des:^»&*;  &  ^ 
ja  fihi  perfonàm  obtinere  t)/<i^nir..*  .d'autant  mieur  que  cette  porricm 

r  de$  enârn  qui^  rëftent  loft 
elle  îûtt^  qi/elie  «Hgmentfc 
riaînfi  bit  ait  attèMIoA  à  h 
ï  Idrii'^fiÂiit  déeèsi  H'pù:^ 
b  Ju!n[|Aiidtnce  dà  'Pïttlé^ 
lin  nuptial  que  fitit  le  man 
né,  il  a  été  jugé  que  cette 
bs  enËths'y  i^tEoique  le  peit 
tre  hii  fAtith.  LneMn  hèà, 
î- jfëgcncteihlsrtt  >  «JfaV  *ft  tih 
ot,  on  juge  pour  Ile  chok 
fafit  nataram  ejus  in  atjiu 

et  Hberatité»  ^  k  <iéfiii)t 
ïdt  de  mi^m^ ,  il  en  corih 

^    ^  ^  ondeyNôèei,èçilenpeut 

Miïbôfët  en'làvëor  de  «Jui^bon  lui  fembîcra  :  Cu jas ,  fiir  II  Loi  Gim 
anis ,  tM  Dejectm^  Nup.  parlant  fur"  ce  fiijet ,  drftihgne  les^  ntns 
nuptiaux  Ibi'  le^g|Uéïs;la  «etrye/qui  ne  donvole  point  â  fécondes  No- 
te itié  prend  t^\xDt  virilcrniai^  il  dit,  qtofl  légardde^us-lc»  ait: 
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trcs  avantages  qu  elle  a  eus  d  ailleurs  par  legs /ou  fîdéîconlniîs  >  les 
eïÂa»4^ftéçédtièi^i^^  ont  rirn»  ^  iaTemmc  jgqi  jpeut  dii|>9rec 
par  teitament. 

XXIX.  li  eft  vrai  que  Cujas  oarditt  tomber  dans  une  contradic-- . 
tion;éar>  après  avoir  fuppofé  quU  parle'dahs  lé  cas  où  la  veuve  ne  * 
«^^yek^  point  :  Q^à  j^  vidua  ffrma^/iriir,ài,c\^  dans  ce  ca$  df 
vidirité  qu'il  dit  queia  veuve  cqnfetve  entièrement  les  avantages  à\i 
défunt  hors  le  contrat  de  matiagé;  enfoite  il  iaiibnne  fur  le  parta^ 
ge  de  ces  mêmes  avantages  entre  les^.  enÇips  ^ts  deux  mariages  de 
la  femme.  Sed  fi  quid  alio  niodi 

in  ea  Uberi  prims  wanimonii  nih 
jma  pidtÊA^emJMYe  9  ut  aUeruuk 
ai  intefiatdin  eis  bonis  quafi  mm 
mo  ,  five  ex  fecundo  matrixnani^ 

XXX.  Ce 'qui  eft  encore  fa 
^  expliqué  précédemment^  fav 
privée  de  la  propriété  des  gai 
jcu  4c  la  Ubçjolité  du  premier  j 
piontm  viri  mauf  aIu  wtpfit  ^ 
hêcra  nnptialia  cenjèntur  ejje  pat 
fitulo  f  4wefita  à  priore  marito  ^ 
hxxt  donc  j  torfque  Cujas  dit  ds 
^ors  le  contrat  4e  noaria^e^ap 
que  cela  s'entende  ^  fi  wi  nç 
loucefds  Cups  «dmec  à  ces  a 
du  ptemier  &  fécond  Kc^  ea  q 

XXXL  Quant  à  h  mmé  l 
râge  qui  appartient  aux  loryivs 
portée  par  le  contrat  de  n^uds^ 
lurvivant  qui  ne  convole  pas> 
J:uit  xk  .ioa  trayatl^r^eehet  eft 
.£iut  excepter  les  fociétés  écrite 
Jbnt  sefef  vis  aux  en&ns  du  prei 
oïdinairement  dans  le  seiforc  du  rsuiemcn^  oc^jDoroesnuu 
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CHAPITRi^   SECOND. 

t)e(gaiits  nuptiaux  y  &u  autres^avantages  cfun  ficondt^a^, 

:     S  p  MirATRE-  ^     ,      ; 

r^  /Tf;îi  éCwt  ftcûhd  marhjfont  re^ 
tpioiipeUi  fie  convole  f  (dm  âtr^, 

chflp.  2^0 

1  qtrilfàit  de  fa  âàt. 

le  des  autre f  liber aliiés  daficoni 

iM.  ^  .    . 

tx  9  qur  juge  ^  les  gotni-  nt^ 

f  mariage  apfartiffmpnt  uujils  âk 

rêt  lia  pas  é^flraiila  portion  vp» 

^ence,  ^fii  jf^e  que  la  veuve  »U 
yes  dû  fepokd  inàri/,  -J  ^  -^ 
eht  qàe  çftfe  portjon  vir^  awc^^ 
n  â  trcifiemesNSceSj,  ^  ^ 
,  ftifisdes  Lorx^  '        . 

fje[j  qui  juge  que  la  virile  fifl 
f  pas  fujetteà  la  Ultime  dejs  etk^ 

ç     '  ♦■  '     Aé    t^.     /J     ..  .[  j     .  '.    .       ','4 

'  j^à^t  ^^  «^^  avantager -dtt  Je^ 
ne  doivent  pas  être  r^eryés  aux 
du  premier  y  prennent  la  i^tr. 

$ime.         "     " -.  •  -    y 

Xn.  Sentiment  de  Bechet  y  contraire  à  cette  HJtinâfion. 

XIII.  Méprife  de  Bechetfur  la^ghfe  de  la  Loi  Si  quis  pnotisi 

XIV.  Réflexions  fw  cette  mémfi,&  touchant  ladite  diftin^ion. 

XV.  Obfirvations  fur  la  citation  /des  Auteurs  9  faite  par  Bechet, 

XVI.  Errettr  de  Bechet  dans  Topinion  que  le  furvivant  ne  fuccede 
pas  aux  eifans  d»  fécond  lit,  quoiqu'il  n ait  pas  convolé  à  troijiemes 
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XVII.  Obfervations  fur  cequil  n'y  a  aucun  texte  qui  établijfe  cet^^ 
te  privation. 

L¥L  y  a  une  difpofition  particulière  dans  le  Droit  touchant  les 
X  gains  nuptiaux  faits  dans  un  fécond  mariage ,  pour  les  refervec 
a\ix  enfans  du  fécond  lit,  quoique  le  conjoint  fur  vivant  ne  pafle  point 
à  troifiemes  Noces.  Ceft  la  difpofition  textuelle  de  la  Loi  4.  Çùm 
aliis,Cod.  Defecund.  Nuft.  laquelle  y  parlant  de  la  femme  qui  a  des 
enfans  d  un  premier  mariage  &  convole  à  fécondes  Noces  y  veut 
que  les  enfans  de  ce  fécond  mariage  pofledent  tous  \ts  avantages 
nuptiaux  qu  elle  a  reçus  du  fécond  mari  y  (ans  que  les.  enfttns  du  pre* 
mier  lit  ipuiffent  en  profiter ,  fous  prétexte  que  la  mère  n  a  point  con- 
volé à  de  troifiemes  Noces  :  Itaque  fi  habensfilios ,  adjècundas  Nupr 
tias  fortajfe  tranfierit  y  fponfalitiam  largitatem,  quant  virfecundus  con-- 
tulit  in  uxorem  y  tantummodo  filii  qui  ex  fecundo  matrimonio  fufcepti 
funt  y  pro  foliditate  pojjîdeant;  nec  profit  liberis  ex  priore  fiifceptis  matri^ 
monio  quod  tnulier  ad  tertia  minime  vota  migraverit. 

IL  La  Novelle  22.  chap,  2p.  a  confirmé  la  difpofidon  faite  paf 
ladite  Loi  :  &  ce  qu^il  y  a  de  très-remarquable  ,  c^eft  que  la  Novel- 
le compare  enrierement  les  enfans  tant  du  premier  que  du  fécond 
lit  en  tout ,  quant  à  la  referve  des  gains  nuptiaux  à  chaque  maria- 
ge, quoique  le  furvivant  n'ait  point  pafl'é  à  troifiemes  Noces.  Ceft 
une  circonftance  qui  ne  me  paroît  pas  avoir  été  obfervée  par  les  Au- 
teurs, laquelle  doit  pourtant-être  bien  confidéi?éfe  pour  fa  décifion 
des  queftions  qu'on  a  agitées  :  voici  ce  que  -dit  l'Empereur  JuiHnîeh 
après  avoir  a{)prouvé  la  fufditç  Loi  Cùm  atiis^  laite  par  TEmpereuc 
Theodofe  le  jeune  :  Ejus  quidem  proprias  res  ex  anèobm  matrimoniis 
percipient  filii ,  intefiatd  matre  moriente  ^  ex  aqua  &  ftmili  divifione. 
Antentiptialem  vero  donatipnem  utraque  fiboks  p^àprti  ofcipia  patris  : 
^  exfiUdo  auidem  prioris  matrUmnii  film  iUius  lucràbûritur  £nàtiû^ 
nem  :  ex  fidido  quoque  ex  fecundis  nati  feminibus  ab  ilU  faSlâ  fméhtttt 
munificentiây  licet  non  ad  tertium  ilJa  mulier  matrimonium  venetit  : 
j^uid  enim  hoc  prioribus  profit  /  ^uid  autem  invideant  priores  fiUi  fe-* 
cundisy  fi  non  &  illis  tertiis  injuriam  paftfiint  Nuptiis  ?  Et  abfohitè  una^ 
quaque  fi)boles  proprii  parentis  accipiat  fponfalitiam  largitatemt&  om^^ 
nino  prioribus  filiis  propter  fecundas  Nuptias  accivientibus  y  &fecundi  li^ 
beri  modis  omnibus  eam  habeant  y  quamvis  quée  fecundas  contraxit  Nup^ 
tias  ad  tertia  minime  migraverit  vota. 

IIL  L'Empereur  Juftinien  dans  le  même  chap.  29.  pour  ne  laifler 
aucune  ambiguité  à  Tégard  des  pères,  d'autant  que  la  Loi  Cùm  aliis 
navoit  parlé  que  dé  la  merç,  a.  voulu  que  1^  même  difpofition  eût 
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lieu  à  l'égard  des  peres  qui  ont  paffé  à  fécondes  Noces ,  pour  refer- 
ver  aux  enfkns  du  premier  lit  la  dot  de  la  première  femme ,  &  à 
ceux  du  fécond  celle  de  la  féconde  femme  y  quoique  le  père  ne 
convole  point  à  troifiemes  Noces.  Ex  rerum  vero  confequentia  koc 
ép/nm  &  in  fatribus  fit  fecmdas  Nuptias  facientibus  :  &  fervetw  qui^ 
dem  ex  priori  matrimonio  filiis  propter  fecunda  vota  lucrata  dos  :  fecur^ 
disquoquey  licèt  non  ad  tertiapater  pervenerit  vota. 

IV.  Enfuite  TEmpereur  met  une  différence  entre  les  gains  nup*- 
tiaux,  &  les  autres  avantages  faits  en  feveur  du  père  ou  de  la  mère 
qui  ont  convolé  à  fécondes  Noces >  par  leur  fécond  conjoint,  foit 
par  legs ,  ipit  par  fîdéicommis  :  lorfqu  ils  ne  pafTent  point  à  troifie- 
mes Noces  j  ces  avantages  doivent  être  confondus  avec  les  autres 
biens  de  celui  qui  les  a  reçus  >  comme  fon  bien  propre  y  pour  parve* 
riir  à  fes  fucceffeurs  (  c*efl-à-dire  à  tous  les  enrans  )  ou  même  ce 
conjoint  furvivant  peut  en  difpofer  comme  il  le  trouvera  à  propos.  Kc* 
liqua  vero  quacumque  in  talibus  lucratus  eft  patety  aut  mater  ex  fecun^ 
dis,  Nuptiis  y  aut  per  legatum  forjitan  y  five  fideicommijfum  (  non  tamen 
ad  tertras  venerunt  Nuptias.)  hoc  commixta  totum  Jubftami(t  y  dr  â 
tertiis  non  mutilata  matrimoniisy  maneant  apuà  eos  immota ,  &  ad  eo^ 
rum  y  velut  propria  y  fuccejjiones  perveniant  y  aut  etiam  à  fuperfiitibus  f 
quo  volunt  difponantur  modo. 

y.  La  difbofîtion  de  la  Loi  Cùm  aliis  a  été  reçue  entièrement  au  Par- 
lement de  Bordeaux ,  pour  la.réfe;rve  des  gains  nuptiaux  venans  du  fé- 
cond mari  en  fayejiir  des  enfaos  du  fécond  lit,  xônfil  que  le  tétooîgnè 
Autonine  fur  la/CoÛtume  de  Bordeauîr,  article  4p.  nombre  5 1.  où  il 
rapporte  Tefpece  fuiyante.  Uù  habitant  de  Rions  >  nommé  Jeati 
Bouay  y  fils  dd  fécond  mariage  y  demande  le  gain  de  Noces  que 
fon  père  avoir  fkit  avec  fa  >d^nte  mère  ;  on  lui  répond  que  le  pè- 
re Iç  gagne  jD'ayî^nt  poiiit  àonvolé  à  tierces  Noces;  à  quoi  ce  fils 
diç  que  fuiyantk  Loi  Curh  aliisyC&d^  Deficund.  Nupt.  le  père  & 
\^  m^sre  font  tenus'  de  reférver  les^  gaittS  qu'ils  ont  fait  en  fécondes 
Noces  au3^  enÊuïs  ifFus  de  cemat^^e,  bien  quils  n'aient  convo- 
\é  à  troifiemes  Noces:  ainfî  fiit  jugé,  plaidant  la  Cheze  Avocat. 

VL  De  la  manière  dont  cet  Arrêt  efl  rapporté,  il  paroît qu'il  ny 
a  pas  eu  de  cofiteftation ,  pour  fàyoir  fi  le  père  eut  pu  prétendre 
une  portion  vigile. fur  les  gains  nuptiaux  qu'il  avoir  de  fa  féconde 
femmç.  Qypiqu'U  en  foit  nous  voyons  que  TArrêt  a  enrierement  ad* 
jugé  tous  les  gains  nuptiaux  venans  de  la  féconde  femme  à  Tenfànt 
du  fécond  mariage. 

VIL  Dupeirier  attefle  qu'il  a  été  Jugé  au  Parlement  de  Provenu 
ce  que  la  veave>:!quciquelie  s'abAietme  des  troifiemes  Noces  >  ne 
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prend  point  de  portion  virile  fur  les  avantages  nuptiaux  qu'elle  sb 
eus  du  fécond  mari  :  voici  ce  qu'il  dit,  tome  2.  page  485".  in  fine , 
&  page  4S6.  La  virile  portion  des  avantages  nuptiaux  n  a  pas  lieu 
pour  la  veuve  qui  s'abftient  des  troifiemes  Noces ,  tous  les  avanta- 
ges du  fécond  mariage  ^tant  pour  les  enfans  du  fécond  lit  ;  c'eft 
ainiî  qu'il  fut  jugé  entre  M.  le  Prefident  de  Scguiran  ^  &  M.  le 
Confeiller  de  Peyrefc. 

VII L  Toutefois  il  paroît  que  cette  portion  virile  dans  h  fécond  ma- 
riage eft  accordée  au  Parlement  de  Touloufe  ;  ainfi  qu'il  a  été  ju- 
gé par  l'Arrêt  du  7.  Juillet  i6^>u  rapporté  par  M.  d'Olive  y  liv.  5. 
chap*  ip.  qui  déclara  en  outre  que  la  portion  virile  dans  l'augment 
donné  à  la  femme  par  le  fécond  mari  n  étoit  pas  fujetté  à  la  légiti- 
me du  fils  du  premier  lit.  M.  Catelan  >  liv.  4*  chap.  74.  convient 
afTez  que  cette  portion  virile  eft  admife  au  Parlement  de  Touloufe, 
en  ce  qu'il  explique  qu'on  a  feulement  mis  en  conteftation ,  fi  les 
enfans  du  premier  &  fécond  mariage  pouvoient  prendre  leur  légi- 
time fur  la  portion  virile  appartenante  à  leur  mère  fur  les  gains  nup- 
tiaux d'un  troifieme  mariage  >  lorfqu'elle  a  difpofé  nommément  de 
cette  virile  :  par  cet  expofé,M.  Catelan  fuppofe  que  Tonne  contelr 
toit  point  que  la  virile  étoit  due  fur  les  gains  nuptiaux  de  ce  troifie- 
me mariage  >  n'y  ayant  pas  eu  de  convoi  à  quatrièmes  Noces ,  & 
par  les  mêmes  principes  on  doit  conclurre  que  la  virile  eft  admife 
au  fécond  mariage  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  convoi  à  troifiemes  Noces. 
IX.  Dans  l'expofition  des  raifons  pour  l'un  &  l'autre  parti,  dont 
M.  Catelan  a  fait  le  récit  y  on  ne  voit  point  que  Ion  ait  fait  atten- 
tion aux  termes  decifife  de  la  Novelle  22.  chap.29,  rapportés yX[/?r^j 
nombre  2.  qui  portent  la  referve  de  la  donation  pour  Noces  en  fa- 
veur des  enfans  de  chaque  mariage  par  entier ,  c'eft-à-dire  y  exfolidoy 
aux  enfans  du  premier  lit,  &  pareillement  exfolido  aux  enfens  du  fécond 
mariage,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  convoi  à  troifiemes  Noces  ;  &  l'on 
confond  dans  M.  Catelan  les  expreffions  de  ladite  Novelle  dont  j'ai 
parlé ,  touchant  la  mère  qui  décède  ab  intefiat  >  pour  dire  que  cet- 
te referve  n'a  lieu  qu'^^  intefiat  :  en  quoi  on  raifonne  contre  les  ter- 
mes de  la  Novelle  ;  puifque  l'Empereur  ordonne  feulement  que  les 
biens  propres  de  la  mère  qui  meurt  ab  intefiat  feront  partagés  éga- 
lement entre  les  enfans  :  mais  enfuite  l'Empereur  fait  une  décifion  tou- 
te diflFérente  à  Pégard  de  la  donation  pour  Noces  qu'il  attribue  exfo^ 
lido  aux  enfans  de  chaque  mariage  ,  fans  aucune  diftinétion  ni  diffé- 
rence de  l'un  à  Fautre  ;  &  comme  les  enfans  du  premier  lit  pren- 
nent la  donation  pour  Noces ,  fans  diftradion  de  la  portion  virile  , 
4es  en&ns  du  fécond  lit  foQt  également  fondés  par  le  texte  formel 
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de  ladite  Novelle  22.  chap.  2p.  Et  Ton  ne  peut  point  encore  fe  pré- 
valoir de  ce  que  par  la  Novelle  127.  chapitre  3.  poftérieure,  le 
conjoint  qui  ne  convole  point  prend  une  virile ,  car  il  y  a  une 
double  réponfe  ;  Pune  en  ce  que  cette  portion  eft  uniquement  4^- 
férée  à  celui  qui  s'abftient  d  un  fécond  mariage  &  en  aemeure  aux 
termes  des  premières  Noces  :  Tautrc  raifon  fe  prend  de  ce  que  da 
temps  de  la  Novelle  22.  le  conjoint  qui  ne  paflbit  pas  à  féconde» 
Noces  pouvoit  difpofer  de  tous  les  gains  nuptiaux  ;  mais  dans  ce 
même  temps  TEmpereur  fît  une  très-grande  diflKrence  des  gains 
riuptiaux  d'un  fécond  mariage ,  en  ordonnant  que  quoiqu  il  n'y  eût 
pas  de  convoi  à  troifîemes  Noces  >  tous  lefdits  gains  procédans  du 
fécond  conjoint  fiifTent  refervés  entièrement  aux  enfitns  du  fécond 
lit*  La  raifon  eft  toute  namrelle  pour  ne  pas  traiter  auflî  favorable- 
ment le  fécond  veuvage  que  le  premier ,  parce  que  celui  qui  a  paf-^ 
fé  à  fécondes  Noces  a  déjà  donné  des  preuves  de  fon  inconrinen-* 
ce  &  du  partage  de  fes  aflfeâions  :  voilà  pourquoi  TEmpereur  a  vou- 
lu conferver  ex  folido  la  donation  pour  Noces  du  {cconà  conjoint 
en  faveur  des  enfàns  du  fécond  lit.  Et  par  cette  raifon  de  difféten- 
ce  >  introduite  entre  les  gains  nuptiaux  du  premier  &  du  fécond  ma- 
riage >  on  doit  conclurre  que  la  portion  virile  adjugée  par  la  Novel-^ 
k  127.  ne  s^entend  que  des  premières  Noces,  &  non  des  fecon»- 
des,  d'autant  mieux  que  régulièrement^  quand  on  parle  des  NôceSi 
on  n'entend  parler  que  des  premières  .•  Nuptiarum  appeltaùone  cm^ 
tinentur  frima ,  quia  fecunda  Nuptia  fine  a^un6la  non  cadunr  fuh 
vocabuto  Nuptiarum  y  félon  le  fentiment  de  tous  les^  Doâeurs  cités 
par  Barbofà,  appelL  170.  num.  i.  Ain(i  l'Empereur  n'ayant  accocdé 
cette  portion  virile  qu  à  ceux  qui  ne  pafTent  point  à  fécondes  No- 
ces, cela  s'entend  du  premie»  veuvage  ôc  de  ceux  qui  en  demeu- 
rent aux  termes  des  premières  Noces  :  ainfî  cette  portion  virile 
ne  peut  point  recevoir  d'extenfîon  à  un  feco«)d  mari2^e>  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  de  convoi  à  troifîemes  Nôces^  Derechef  comment  poul^- 
roit-on  penfer  que  l'Empereur  eût  voulue  attribuer  une  portion  viri*- 
le  fur  les  gains  nuptiaux  du  fécond  mariage  ,  puifque  y  comme  j'ai 
cbfervé ,  il  les  avoit  entièrement  refervés  aux  enfàns  du  fécond  lie 
même  fans  convoi  >  dans  un  temps  où  cette  réferve  n^avoit  pas  lieu 
dans  ceux  du  prenûer  mariage  fi  le  furvivant  ne  pafFoit  point  à  fé- 
condes Noces  :  cette  différence  antérieure  à  la  Novelle  1 27*  met 
un  obfbcle  à  Tégalité  qu  on  voudroit  adntetpr  j  pour  dire  que  cette 
Novelle  a  traité  avec  la  vcàxat  fitveur  le  premier  &  le  fécond  veu« 
vage  :  Ex  feparatis  non  infertur  de  urio  ad  aliud  y  Leg.  final.  &  ibi 
.  iMtf  Ban.  ff.  De  calum.  Everard.  in  tap^  Locus  àfipatatis^  imnu  if 
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^  per  rotunh  îl  eft  pourtant  vrai  que  Cujas ,  fut  ladite  Loi  Cùm  aliis 
€oL  Defecmd.  Nupu  parle  de  ta  oordon  virile  fur  les  gains  nup- 
tiaux du  fécond  mariage  >  loifc^^ue  le  furvivant  n  a  point  paffé  à  troi- 
fiemes  Noces  :  Etjimiiiter ,  fi  mortuo  viro  ficundo  mulier  vidua  per^ 
maneaty  me  veniat  ad  tertias  Nupias  jfecuridkm  Novellas  pofieriores 
proprietas  rerum  à  pâtre  doncnarum  propter  Nuptias  pertinet  ad  JUios 
Tecundi  matrimonii  y  deduSiâ  illâ  portione  virili  ypramw  temperantia  & 
viduitatis  :  mais  Cujas  a  dit  cela  en  pailant  fans  avoir  aucunement  ap« 
profondi  cette  queftion  >  &  fans  avoir  fait  attention  aux  termes  de 
k  Novelle  22.  chapitre  2$.  &  aux  autres^ raifons  de  différence ,  qui 
empêchent  qu'on  puiile  traiter  aufli  Evorablement  le  fécond  veu^r 
ivage  que  le  premier^ 

m^  Mais  pour  levcnir  à  la  qoefïïoii  propoffe  par  Monfïeûr  Ca?- 
telan  >  livre  4*  chapitre  74.  dans  cette  fuppofition  que  la  portion 
.virile  appartienne  au  conjoint  furvivant  >  fur  les  avantages  des  fecon** 
'des  ou  troifiemes  Noces >  fans  convoi,  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe  que  cette  portion  virile  étoit  fuffifamment  tranfportée 
en  entier  aux  enfans  du  troifieme  mariage\,  lorfque  la  mère  en  a^ 
yoit  difpofé  nommément  en  leur  faveur ,  Êins  que  l'es  enfans  des  pré- 
cédens  mariages  puiffent  prendre  leur  légitime  fur  ladite  portion 
yirile  ;  le  fondement  de  cette  décifion  a  été  pris  de  ce  que  cette 
yirile  n  eft  acquife  à  la  femme  que  par  une  propriété  irrégulîere  , 
&  que  c  eft  une  efpece  de  biens  toute  particulière  :  TArrêt  fut  ren»- 
du  après  partage  en  la  prenûere  Chambre  des  Enqjaêtes>  au  rapport 
de  M.  de  Catelan>  le  j.  Mars  \6$^. 

XL  La  queftion  s  eft  prdentée  au  même  Parlement  de  Touloi> 
fe  touchant  la  différence  faite  par  la  Novelle  22.  chap»  2p*  entre  Is^ 
donation  pour  Noces  Êtite  pas  le  fécond  mari  >  &les  autres  liberali» 
tés  qu'il  a  faites  à  fa  femme  depuis  le  mariage  >  par  teftament.  La 
Kovelle  referve  la  donadon  pour  Noces  aux  cnfàns;  rxms  pour  les 
autres  libéralités  elle  les  confond  avec  les  autres  biens  de  cette  fem»- 
me  ;  &  par  Arrêt  du  7-  Juillet  1 6^  i .  rendu'  au  rapport  de  M.  d'O* 
live>  il  a  été  jugé  que  le  legs  dune  naétairie  fait  par  le  fécond  ma* 
ri  à  fa  femme  >  ayant  des  enÊins  du  premier  &  fécond  mariage  i 
B étoit  pas  refervable  aux  enfans  du  fecopd  lit,  &  que  ceux  du  pre- 
mier Utétoient  fondés  à  prétendre  leur  légitime  fur  ladite  métairie  > 
en  conformité  ducUt  S^  Reliqna  vefo  y  dudit  chapitre  29.  citéy«*" 
fràyVi.  4.  &  fuivant  le  fentiment  d^Areletanus ,  fur  la  Loi  Gênera^ 
Uter  ^  Cod.  De  fecmd.  Nupu  mm.  1 2.  &  de  Ripa ,  fur  la  Loi  Fe^ 
mina  y  Cod.  eod.  num.  26.  l\  a  été  rendu  du  depuis  deux  Arrêts 
ibmblableSi.  Tun  du  dernier  Juillet  1(^3  4.  ôc  Taotre^  du  p«  Juillet 


Digitized  by 


Google 


48tf  Traité'  des  Peines  des  secondes  Noces, 
•153  y-  Y  oyez  fuprà  ,  titre  fixiëme  ,  chapitre  fécond,  nombre  ig. 
'  XII.  Toutefois  Bechet,  chapitre  \6.  circà  médium  y  paroît  duû 
fentiment  contraire  à  la  diftindion  faite  parla  Novelle  22.  chap/ 
7.9.  de  la  donation  pour  Noces ,  d'avec  les  autres  libéralité  feites 
depuis  par  le  fécond  conjoint  :  furquoi  Bechet  dit  que  pour  gardet 
régalite  qui  doit  principalement  être  confervée  entre  les  frères,  & 
empêcher  que  les  dons  du  fécond  conjoint,  foit  par  contrat  de  ma- 
riage ,  ou  autrement  »  ne  cèdent  au  profit  des  premiers  enfens  par 
la  fucceffion ,  ou  par  les  donations  du  furvivant ,  la  plus  commune 
opinion  des  Auteurs  (  djt  Bechet  )  a  été  reçue  que ,  tout  airifî 
que  les  premiers  enfans  prennent  à  leur  profit  tous  les  avantages 
reçus  du  prédécédé  ,  foit  par  le  contrat  de  mariage  ,  ou  depuis  ice- 
lui ,  de  la  même  forte  les  enfans  du  fécond  lit  ont  droit  d  avoir  & 
de  prendre  \ts  dons  &  libéralités  du  fécond  conjoint  prédécédé  > 
fans  que  les  enfans  du  premier  lit  puiffent  jamais  y  rien  prétendre, 
(bit  par  fucceffion,  ou  donation» 

XIII.  Enfuite  Bechet  ajoute ,  que  la  glofe  fur  le  §.  Talem  de  la 
Loi  Si  auis  prioris.  Cod.  De  fecund.  Nupt.  fait  une  difHnâion  ,  (î  les 
enfans  au  fécond  lit  renoncent  ou  ne  renoncent  pas  à  l'hérédité  du 
fécond  conjoint,  afin  d'admettre  le  partage  égal  entre  tous  les  en- 
fans du  furvivant  au  cas  de  la  renonciation  i  &  au  cas  contraire,  pout 
attribuer  tout  le  don  du  fécond  conjoint  aux  enfans  du  fécond  lit  ; 
mais,  dit-il, cette  diftinûion  n'efl  pas  obfervée:  il  allègue  enfuite 
plufieurs  Auteurs  pour  fon  opinion,  qui  font  prefque  tous  cités  par 
Barry ,, titre  De  indign.  mm.  3 1.  au  lieu  du  n.  30.  qui  eft  dans  ce- 
chet  par  erreur  fans  doute  du  copifle  du  de  Tlmprimeun 

XIV.  Il  Êiut  croire  que  Bechet  a  cité  ladite  glofe  (ans  y  avoir 
donné  lattention néceflaire ,  puifque  la  difUndion  qu elle  feit  au  cas 
de  la  répudiation  de  l'hérédité  du  père  donateur ,  faite  par  les  en£tns 
du  fécond  lit ,  s'appliaue  aux  gains  nuptiaux  ;  la  gloCc  vou/aqt  in- 
férer que  par  la  répudiation  ces  gains  nuptiaux  viennent  unique- 
ment de  la  mère;  au  lieu  que  fi  les  enfans  du  fécond  lit  acceptent 
l'hérédité  du  père  &  mère,  la  donation  eft  cenfée  provenir  de  l'hé- 
rédité du  père  ;  auquel  cas  la  glofe  admet  les  enfiins  du  fécond  lit 
à  prendre  tout  le  gain  nuptial  provenant  de  leur  père  :  Secus^fi  adiijfent 
Hfriufque  parentis  hare(Utatem  filiijecundi  matrimonii ,  quia  tune  in  Jih 
iidum  lucrantur  illa  viginti  (  qui  compofoient  le  gain  nuptial)  jî^/(^ 
quitur  illa  Lex  Cùm  aliis.  Mais  fur  la  fia  la  glofe  s'exphque  nette- 
ment :  après  avoir  parlé  de  la  Novelle ,  qu'elle  appelle  Authenti- 
que ,  félon  la  façon  de  parler  de  ce  temps-là ,  voici  les  tenues  donc 
l^lle  fe  fert  fur  la  fin  :  J^jt^e  Authemica  in  nuptialibus  lueris  tantmpt 
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locfuitur  j  ut  ex  titulo  apparet  ;  alia  enim  lucra  quomodo  velit  aliénât , 
niji  adfecunda  vota  convolet:  de  forte  qu'il  paroit  clairement  que  cet- 
te glofe  y  citée  par  Bechet ,  fait  la  diftinàion  des  autres  libéralités 
hors  le  contrat  de  mariage >  en  quoi  eUe  condamne  lopinion  de 
3echet. 

XV*  J^aî  aufld  vérifié  la  citation  qu'il  a  faîte  de  Ba^rry  diSlo  mm. 
'31.  titulo  De  indignis.  Cet  Auteur  parle  d'une  manière  générale  : 
à  la  vérité  il  propofe  confrifément  ta  queftion  des  chofes  données 
€u  laifTées  à  la  femme  par  le  fécond  mari  ;  Donata  vel  reliâla  â  fe^ 
eundo  vira  ;  mais  après  avoir  cité  quelques  Doâeurs  5  il  fe  déter** 
mine  par  le  texte  exprès  de  ladite  Loi  Cùm  aliis  >  Ôc  de  la  Novel- 
le  22.  ch^.  2p»  en  reprochant  à  quelques  Auteurs  de  n'avoir  pas 
lu  ces  textes  :  ^ui  contrarium  fenferunt  ^  &  ijios  textus  non  vider unt  : 
de  forte  que  ^our  concilier  le  fenciment  de  Bany  avecks  textes  du 
Droit  y  fur  leiquels  il  fe  détermine  >  on  doit  penfer  que  fon  opinion 
€fl  conforme  aux  mêmes  textes  ;  fans  quoi  il  tomberoit  lui-même 
dans  le  reproche  qu'il  a  fait  aux  autres  de  n'avoir  pas  vu  lefdits  textes:^ 
en  tout  cas  il  y  auroit  de  la  contradiâion  dans  fon  fennmem  r  puifqu'il 
idit  :  Pro  quorum  fententiâ  textus  exprejfus  in  Lege  4^  Cod.  De  fecund^ 
'Nupt^  &  in  Novella  22.  cap^  2p.  pa«  conféquent  ropinion  de  Barr/ 
cft  reladye  aufcfîts  textes.  Bechet  a'encore  cité  M.  Boyer^  déeif.  203^ 
num.  2.  mais  M*  Boyer  en  cet  endroit  parle  dans  un  cas  différent  ^ 
iavoir  ^fi  en  l'Ufance  de  Saintonge  les  enfans  du  premier  lit  partage-' 
lont  les  acquêts  faits  pendant  le  fécond  m»iage^  ratione  communionis 
&  focietâtis  y  conjointement  avec  ceux  du  premier  mariagp.  L'Ufan- 
ce n'étant  pas  encore  bien  établie  dans  ce  temps-là  >  il  intervint  Arrêt 
après  partage ,  qui  ordonna  la  preuve  de  Pufage  :  Bechet  efl:  moinS; 
cxcufable  de  s'être  mépris  dans  cette  citation  ^  puifqu^il  s'agifToit  d'u- 
ne caufe  entre  des  parties  de  Saintonge,  qui  ne  |)ouvoit  pas  même 
influer  à  feire  une  règle  générale.  J'ai  aufli  vérifié  la  citation  du  Con- 
ieil  i58.  d'Alexandre  y  vol.  7..  ij^  14.  qui  eft  dans  Bechet  y  n.  ^48^ 
&  la  note  de  Dumoulin  :  ces  Auteurs  ne  parlent  qu'en  général  de» 
profits  du  fécond  mariage  y  fans  pénétrer  la  diftinétion  feite  par  ledit? 
ch.  2p.  de  la  NoveHe  22.  ce  qui  fait  préfumer  que  Bechet  a  cité^ 
beaucoup  d'Auteurs  fans  les  avoir  lus.  Et  après  tout,  quand  la  Loi  eft 
claire ,  Tinterprétation  que  des  Auteurs  lui  donnent  eft  rrës-inutile  j 
joint  à  cela  que  la  queftion  a  été  jugée  par  des  Arrêts  du  Parlemenc 
de  Touloufe  y  fans  que  l'on  en  trouve  de  contraires*^ 

XVL  Une  erreur  d  ordinaire  en  entraîne  quelqu'autre  r  dès  qu'uif 
Auteur  imbu  de  certains  préjugés  hs  applique  mal  à  propos  dans  u» 
çz&y  il  fe  trouve  naturellement  conduit  a  faire  la  même  applicadon 
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488  Traite'  des  Peines  des  secondes  Noces, 
dans  des  cas  femblables  ou  approchans  :  c'eft  ce  qui  eft  arrivé  à  Be^ 
.chet.  Dans  le  chap.  14-  ""f^f  Quaritttr  y  zn  fujet  de  la  fucceflîon 
des  enfàas  d'un  fécond  lit  échue  au  furvivant  qui  n'a  pas  convolé  à 
troifiemes  Noces,  il  eftirae  qu'il  ne  fucccde  point  en  propriété  :  il 
dit,  nous  obfervons  les  mêmes  règles  q'en  la  fucceflîon  de  l'un  des 
en&ns  du  premier  lit  ex  cap.  46.  $,  2.  de  la  Novelle  à  2.  il  y  a  pour- 
tant, dit-il,  de  la  difficulté,  à  caufe  du  chapitre  ap.  de' la  Novelle 
127^  (ce  qui  a  été  mis  par  erreur  :  il  a  voulu  dire  la  Novelle  22.) 
XVII.  Bechet  pour  foutenir  fon  opinion  fait  des  citations  qui  ne 
décident  abfolument  rien  fur  la  queftion  propofée  :  il  n'y  a  aucua 
texte  du  Droit  qui  prive  le  furvivant  de  la  fucceflîon  des  enêms  du 
fécond  lit  lorfqu'il  n'a  pas  convolé  à  troifiemes  Noces  :  ainfi  la  pei- 
ne n'étant  point  infligée  par  aucune  Loi ,  il  n'eft  pas  poflible  de 
pouvoir  introduire  une  teUe  peine;  ce  qui  efl:  d'ailleurs  contraire  au- 
dit §,  Reliqua  vero  du  chap.  ap»  qui  veut  que  tous  les  autres  avan* 
tages,  excepté  les  ^airis  nuptiaux,  foient  confondus  dans  le  patrimoi- 
ne du  conjoint  furvivant  aptes  le  fécond  mariage^  On  ne  doit  point 
admettre  une  peine  contre  les  termes  de  la  Loi ,  puifque  mê-« 
tne.,^  mf»m',elle  se  peut  point  être  impofée  qu'elle  ne  foit  exptiv 
piée  dans  le  Dwit  ;  Fana  non  irrogatitr  niji  exprejje  jure  caveatur^ 
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Des  Matières  &  Queftions ,  contenues  en  ce  Txaité  des  Peines 

^ies  fécondes  Noces. 


ACvroiJfemmt.  Queflion  finguti«re^  fi  le 
fécond  mftri ,  donataire  aune  portion 
d'en&nt,  aura  tous  les  biens  de  fa  femme 
par  le  décès  de  tous  les  enfans  du  premier  Ht, 
titre  f.  chap.  i.  n.  ip.  30.  &  31.  Diverfîté 
d'opinions,  ihd. 

Acaroifptmênt  a  VitTJi  aux  ^ns  nu^auK 
en  faveur  des  enfiins  du  premier  fit  oui  fur- 
virent,  contre  le  paâe  m  csfu  arbitMtis  ; 
<|ueftion  difficile,  utre  3.  chapitre  4.  n.  13. 
fufques  au  n.  1^. 

.Acquits  de  la  viduité ,  &  plufîeurs  autres 
<lueftions  notables ,  titre  3.  chap.  3.  n.  4^. 
îufques  au  n.  54.  &  chap.  4.  n.  30. 

jUquhs  de  la  (êcondè  communauté ,  s'ils 
peuvent  être  donnés  aux  ea&ns  du  premier 
lit,  titre  3.  chap.  4,  a.  44.  45.  Voyez  Alié' 
nstion  ,  CûmmunM$ué  ,  Conqtuts  ,  Société, 

jffiUé  par  fubrogation  ,  n'eft  tenu  de  re« 
ierver  aux  enfans  du  premier  lit  les  avanta- 
ges  de  l'afiliation  ,  titre  .3.  chap.  £«.m  17. 
Seciês  de  l'afilié  Amplement,  n.  19^ 

Agencement ,  gain  de  Noces  dans  le  ref- 
Ibrt  du  Parlement  de  Bordeaux ,  fujet  aux 
peines  du  convoi,  titre  3.  chapitre  3«  n.  '2; 
Voyez  Augmemu 

Agencement  ,  fur  quels  biens  doit  être 
payé,  titre  4.  chap.  4.  n.  57*  titre  6.  cha- 
pitre  i.n.  6é.  ^7. 

Aliénstien  des  avantages  perdus  par  le 
convoi,  comment  prohibée <,  titce  3.  chap, 
^^  jiomb.  19.  juf^ues  au  «..  4^. 
.  Aliénations  hites  pendant  la^  vidoité  »  fi' 
elles  fubfîftent:  dâvecfité  d'opiaions ,  f^iW.  n. 
47.  fufqu'aun.  51. 

Aliénntiens  à  titre  onéreux ,  on  par  do- 
nations ou  dettes ,  comment  peuvent  être 
attaquées  par  les  en&ns  lp];fqu'il8  foot  héjct-. 
tiers ,  ibid.  n.  f  i.  fufqu'au  n»  ^o* 


AliénMtien  det  acquêts  on  conquêts  <da 
pi^emier  mariage  :  diverfès  queftions  nota* 
bies ,  diâférence  en  Saintonge ,  titre  3.  chap. 
6.  nomb.  7.  jufqu'au  n.  44- 

^  Aliment ,  veuve  impudique -en  efl  privée  , 
titre  1.  thap.  f .  41.  1 3^  Si  la  veuve  perd  les 
alîmens  par  les  fécondes  Noces,  tit  5.  chap. 
3»  nombres  l^.  i).a4. 

A$igment  coûtumier  eft  fujet  i  la  peine 
de  l'an  du  deuil ,  titre  x.  chap.  ^  n.  8. 

Augment ,  reçoit  différens  noms ,  agence- 
ment ,  ufcle ,  douaire  *  ef^  fujet  à  la  peine 
des  fécondes  Noces ,  titre  3.  chap.  3.  nomb. 
1.  excepté  le  douaire  coûtumier ,  n.  i. 

Auteurs ,  plufîeurs  tombent  dans  un  grand 
dé&ut«de  confondre  Its  Ano^ts  vtendus  pour, 
le  pays  coûtumier,  avec  les  pays. du  Droit 
écrit,  titre  3^  chap. 4, in,  10.' 

.  Ayeul ,  aycule  ^  ou  autres  afçendans  font- 
fujets  ^ux  peines  des  fécondes  N&ces,  titre 
3.  chap.  I.  nomb.  ii.  &  chap.  9.  au  niéme 
titre, n^f  diter&s  qUôfUons,  &  tître4*cha« 
pitre  L.  n.  2. 

.    B      —    . 

BAguet  &  jyitux  ,  s'ils  font  Aijets  à  la 
p^ine  des  i(econdes  Nâ^es^  tit.  3.  ch.  2. 
nomb.  2.  &  ^  &  titre  4*  chap.  i.  «.  7- 

Bechet ,  fa  contradidion  touchant  Tufix- 
finiitde  Taugmeiit,  titre  2.  chap.  ^.  n.  lo. 
mauvaifé  appliçatipn  qull  fait  de  la  Loi  Zf- 
herorum  ,  Utre  2.  çb«  8.  Qomb.  8.  Erreur 
4e  Bechet  touchsint  ià  priivation  de  la  dot 
pour  débauche  de  la  veuve.«  titre  2.  chap.. 
12.  fionb.  34*       1- 

Sa  contradiâioa  au  fujet  de  la  referye 
des  acquêts 9 tit.  3.ch.  ).  n.  28.  Sa  méprife 
flu:  la  Loi  in  quihuty  chap.  5^  n.  27.  &  fiir 
la.  Loi  $4  quis  frioris^  titre  7.  chapitre  x.  fl. 
13.14.  V^ 

Qqq 
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bte6.&t  teftieution  des  frtdts ,  B,  7.  dan- 
£e ,  en  gardant  viduité  %  qm  en  vivant  vi« 
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nm^tmitr  a.cenfuré  mal-à-ptopos  un  Ar- 
rêt donné  au  Parlement  de  Pans  en  forme 
chap.  4.  nomb. 


II. 


CAution»  Phifieurs  queftions  notables  au, 
fujet  de  la  caution  que  la  mère  doit 
bailler  aux  enfans  d\à  premier  lit ,  tit.  3.  ch. 
7.  n.  13.  jufqu'au  n.  41.  ttbi  Diverfes  fortes 
de  biens ,  &  difpofitions  âes  Coutumes. 

Caution ,  fi  le  père  reinarié  y  icft  tenu , 
examen  des  Loix  &  de  difTérens  Arrêts  con- 
traires, ihid.  n.  42.  jufqu'au  n.  57. 

C/mUon  au  fujet  de  la  dot  &  femmes  qui 
appartiennent  à  la  femme  remariée  :  dodri- 
ne  de  M.  Bover  examinée,  &  divers  Arrêts 
contraires,  i^i^,  n.  58.  juC^u'au  nomb.  72. 
résolution  de  l'Auteur  fur  cette  contrariété 
d'Arrêts  pour  la  négative ,  n.  73.  fi  ce  n'eft 
que  la  femme  fut  dans  le  cas  d'un  mariage 
contraÔé  follement ,  n.  74. 

Choix  ou  éledion  entre  les  enfans  du  pre- 
mier mariage ,  C\  la  veuve  le  perd  pour  s'c- 
tre  remariée  dans  i*an  du  deuil ,  titre  2.  ch. 
5.  n.  14.  &  fuivans:  diftinâion  du  choix", 
des  biens  du  défunt.  Ou  des  biens  propres 
de  la  femme  ibid.  nomb.  16.  I8.  &  titre  J. 
chap.  f.  m  15.  w^i  diverfes  queftions  juf- 
qu'au  n.  28. 

Choix  aux  avantages  reçus  du  défunt  eft 
perdu  par  le  convoi  après  Tan  du  deuil,  ti- 
tre }.  chapitre  i.  n*  4.  &  cha^.  5«  n.  4.  luf- 
qu'au  14.  uhi  Arrêts  contraires  &  diverfité 
d'opinions. 

Choix  ou  difpofition- des  gains  nuptiatn , 
tftre  7.  chap.  1.  n.  15.  &  fuivans-,  iv^i  Ar- 
rêts difiérens  &  opinions  diverfes,  voyez 
Virile. 

Qhoix  donné  au  mari  de  retenir  le  fonds  i 
lui  baillé  en  dot  pour  un  certain  prix ,  fi. 
c'eft  un  avantage  lujet  à  la  peine  du  convoi, 
titre  3.  chap.  x.  nomb.  11.  ix.  13.  14.  Se 
I  % .  diverfité  de.  fèntimens  ,  réfblution  pour 
r^firrmative. 

C^^imfMviMwA/,  comment  continoée  on  par'p 
tagêe,  titre  3.  chap.  3.  n.  ^6i  ehap.  4.  nom- 
bres 21.  22.      * 

Au  refibit  de  Bordeaux  la  communauté 
finit  par  la  mort  de  l'un ,  excepté  en  quel- 
*  ques  Coutumes ,  n.  j  i.  ' 

Plufieurs  queftions  fiir  la  communauté, 
titre  4.  chap.  &.  n.  41.  jofqn'au  n.  fp.  8c 
au  titre  6.  chap.  i.  n.  2.  jufqa*au  nombre 
final  4f .  Voyez  Acquits  ;  So^iéti. 

Condition  appof^e  aux  legs ,  de  garder  vi- 
duité  \  doit  être  obfèrvée  à  peine  de  prî- 
Tttion,  titre  6.  chap.  4«  n.  i.  jufqu'au  nom* 


La  condition  au  mari  de  garder  vidoité,' 
eft  valable  ,  n.  10. 

Claufe  de  vivre  chaûement  ou  honnête- 
ment ,  ù  elle  emporte  condition  de  viduité 
nombre  11.     .     . 

Conquêts ,  grande  queftion ,  fi  leur  réfer- 
ve  aux  en£aos  du  premier  lit  a  lieu  en  (b- 
clété  coiîtumiere ,  titre  3.  chapitre  5.  nom- 
bre 14. 

^  Examen  de  cette  quefUon ,  diverfité  d'Ar* 
rets  mal  entendus  par  les  Auteurs  qui  les 
ont  cit;és,  n.  if.  jufqu'au  nomb.  44. 

Au  fujet  des  conquêts  du  premier  maria- 
ge, deux  queftions  célèbres  fur  l'article  27j;^. 
de  la  Coutume  de  Paris,  i(».  fi  les  meubles 
y  font  compris  ,  2<*.  fi  le  mari  eft  tenu  à  la 
referve,  titre  3.  chap.  6»  nomb.  20.  &  li. 
Examen  de  ces  deux  queftîons ,  &  Arrêts 
pour  Taffirmative  ,  nomb.  22.  jufqu'au  nom- 
bre 2p. 

AmeuWîfleraent ,  n*eft  un  vrai  conqact , 
n.  30.  &  fuivans. 

La  prohibition  de  dîfpofer  des  conquêts 
dont  parle  l'article  279.  eft  au  profit  des  en- 
fans du  premieî*  lit: 

Coàtumos  du  Royaume  concernant  les  Pei- 
nes des  fécondes  Néces ,  titre  i.  chap.  3. 

Coûttimes  in  têm  sut  in  ferfinétm  ,  titre  4* 
chap.  2.  n.  14.  jufqu'au  nomb.  28*  uhi  plu- 
fieurs queftions  8e  Arrêts. 

Cujss  eft  tombé  dans  une  contradîâfon  , 
il  a  dit  que  le  furvivant  qui  convole  ,  perd' 
toutes  les  libéralités  du  défunt ,  foit  gains' 
nuptiaux ,  fbit  alto  quocumquo  titulo  :  enfuite 
il  dit  que  dans  les  fécondes  faites  hors  le 
contrat  de  mariage  les  enfans  des  deux  ma- 
riages y  fttccedent,  titre  7.  chapitre  i.  n.  28.' 
19.  30.   • 

D 

D'Eeftty  s^il  purge  les  biens  fumets  à  refer- 
ve, ainfi  (^ue  les  fubftitutlons,  tit.  t.  cb* 
^.  n.  40.  8l  fiuvans,  uki  difiërens  Arrêts. 

Deuil ,  peines  de  Pan  du  demi  font  abo- 
lies en  France  j^  titre  2.  ch.  1.  nomb.  i.  2. 

3.  &  4. 

Sont  obfêrvées  à  Touloufe  ,  Grenoble , 
Aix  8l  D\]on»ihtd.  n.  5.  6.  7.  81  8.  mais  les. 
peines  de  Tan  du  deuil  font  réçoes  en  Fran- 
•e  pour  débauché  de  la  veuve  daiM  Taii  du 
deuil ,  ihid,n.  p.  &  fuivans,  chap.  5.  nom- 
bre 1 1.  &  fbivans. 

Si  les  héritiers ,  ou  les  enfims  font  reçns 
4  Is  preuve  de  la  débauche  daas  l'an  du 
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DÈS   PRINCIPA 

"deuil  9  Arrêts  contraires  au  fujet  des  en&Rs^ 
jhid.  tu  ïj^  8c  fuivans. 

Veuve  erofle  pour  un  mariage  précipité 
idans  i*an  du  deuil,  pitnie'^par  des  Arrêts àes 
Parlemens  de  Parif  &  de  Rouen ,  ihid,  n. 
az.  13. 

Première  peine  de  Pan  du  deuil ,  Tinfa- 
mie,  tifre  i.  chap.  i.  n.  i.  voyez  Infamie. 
Peines  de  Tan  du  deuil,  comment  font  abo- 
lies par  refcrit  du  Prince  ,  ibid.  n.  4.  & 
iuivans,  La  femme  étoit  tenue  de  donner  la 
moitié  de  Tes  biens  à  Tes  enfans  du  premier 
lit  :  de  la  fucceffion  ou  retour  de  ces  biens, 
ihid,  n.  5.  &  fuivans. 

Seconde  peine  de  l'an  du  deuil ,  la  fem- 
ine  ne  pouvoit  donner  que  le  tiers  de  fes 
biens  au  ^cond  mari ,  titre  x.  chap.  3.  n. 
I.  &  fuivans. 

Troifieme  peine  de  Tan  du  deuil ,  la  fem- 
me étoit  incapable  des  dirpo/îtions  à  caufe 
(de  mort ,  titre  2.  diap.  4«  n.  i,  non  des  do- 
nations entre- vifs,  n.  i.  ni  de  recevoir  de 
(ts  en&iis  par  teftament ,  n.  5. 

Quatrième  peine  de  Tan  du  deuil ,  la 
femme  eft  privée  de  toutes  les  donations  & 
libéralités  du  défunt  mari ,  titrer  i.  chap.  54 
n.  I.  &  fiai  vans  :  elle  eft  privée  de  la  fuc- 
ceffion  ^ndê  vit  éi»  uxor  ,  n.  6.  &  de  la 
quane  à  elle  adjugée  pour  pauvreté  ,  n.'7. 

Cinquième  peine  de  Tan  du  deuil,  la  fem- 
me eft  incapable  de  recueillir  aucunes  hé- 
rédités ab  inteftst  au  delà  du  troifieme  de- 
gré, titre  1.  chap.  6,  n.  i.  le  Parlement  de 
Touloufe  la  prive  des  fucceflions  db  snteftMt 
des  en&ns  du  premier  matiage^  ibid,  nom- 
bre ^. 

Mari ,  n>ft  fajet  aux  peines  de  Tan  du 
deuil,  titre  2.  chap.  10.  tiomb*  i.  ni  pour 
la  débauche,  nomb.  2.  &  fuivans.  ' 

Si  la  mère  eft  fu jette  aux  peines*  de  Fan 
du  deuil  pour  ne  faire  pourvoir  de  tuteur  i 
fes  enfens  du  premier  lit ,  titre  2.  chap.  11. 
fiomb.  1  é  &  fuivans  ,  «bi  Arrêts  cohtrairès  ; 
Voyez  Bxcmfes ,  Peines. 

Vivifi^n  des  queftioos  &  des  matières,  leé 
rend  plus  claires  &  foulage  la  mémoire ,  ti« 
tre  3. -chap.  i.  n.  i. 

Donation  pour  Noces,  quoi  qu*un  tiers 
l'ait  faite ,  eft  fujette  à  la  peine  du  convoi, 
titre  3.  chap.  x.  nomb.  3.  &  chap.  2.  n. 
f •  &  8.  •     ^        ^ 

Donation  mutuelle ,  fi  elle  -éft  flifette  à  la 
refer\'e  par  le  convoi,  ibid.  zn  chap.  1.  n. 

é.  .'.'". 

Donation  que  le  éonjoînt  furvîtant- avbîé 
faite  «au  défunt ,  refie  caduque  en  faVein*  du** 
ik  fb^^ivant  i&ns  ét?c  fujàté  à  refètVe,  ibid. 
m.  S'  !©•  .    i  .        ■  w. 


LES  MATIERES.    4^1 

D#i»4//>»  prohibée  en  une  Cpûtume,  fi  la 
récompenfe  a  lieu  en  l'autre ,  titre  4.  cï* 
a.  nomb.  12.  &  fuiv. Voyez  Coàiumos  in  tetp. 

Donation  faite  par  la  belle  mere^à  fon 
gendre ,  ou  par  le  beau  père  à  la  belle  i)l^ , 
il  elle  eft  refèrvable  aux  enfans  du  premier 
lit  :  queftion  controverfée  •  titre  $.  chap.  3* 
nomb.  2^.  27,  28.  ^^^  Voyez  Interpofitiom 
-de  perfbnnes. 

Dot ,  fi  la  femme  peut  conftituer  tous  fè» 
biens  au  fécond  mari ,  queftion  difputée 
par  les  Doôeurs ,  &  diftin^ions ,  titre  4.  ch« 
a.  nomb.  6.  &  fuivans.  V.  Caution  ^  R/f 
tention.  * 

Douaire  coûtumier  n'eft  *  fujet  à  la  peî-* 
ne  des  fécondes  N^ces ,  titre  5.  chap.  3.  m 
i.fecus ,  du  douaire  en  deniers  &  fans  r^^ 
tour.  ibid.  n.  2.  3,  4.  Se  5.  ubi  diverflté 
d'opinions. 

Duferier  s'eft  mépris  fbr  la  doôrîne  de 
M.  Boyer,  en  prenant  l'objeâton  pour  la  fb^ 
hition  dans  une  queftion  importante ,  tit.  3. 
chap.  7.  n.  22.) 

E 

EDi//&  Ordonnances,  touchant  les  |peî^ 
nés  des  fécondes  Noces ,  tit.  i.  chap.  2* 
ulage  du  Châtelet  de  Paris  fur  i'Edit ,  tifi^ 

3.  chap.'^.  n.  4é. 

Edit  des  mères ,  titre  5.  chap.  2.  n.  30. 

Education  des  enfans ,  f!  la  mère  rema«? 
riée  peut  la  conferver.  examen  du  Droit 
civi}  t  d^  Arrêts  contraires  8c  des  diflTéren* 
tes  opinions  8c  diflinôions ,  tki e  ;3.  chapitf^ 
t-  n,  37.  jufqu'au  n.  50, 

EleSion  ,  iî  le  furvivant  la  tônfèrte  no^  , 
nbbftant  le  convoi:  voyez  Choix  des  enfuma» 

Enfans  nés  de  la  veuve  qvd  a  bit  un  ma^ 
riage  précipité ,  à  quel  des  deux  maris  ap 
partiennent ,  titre  2.  chap.  i.  n.  2ri.  8c  fui» 
vans,  8c  tit.  ^  ch.  5.  nomb.  ,14.  jufqu'au  i8« 

Enfmtt  né  d'une  lemmis  qui  «roit  deux 
maris  en  même  temps, quefiioÀ  examinée 
ibidru.  i^«  20.  2(.  ' 

Enfans^  fi  la  qualité  :  d'héritiers  leur  «S 
fiéceûaire  pour  demander  les  peines  du  con-* 
vol,  titre  3.  chap.  5.  nomb.  ^i. 

Plufieurs  queftions  importantes  touchant 
les  enBins  qui  ont  renoncé  ou  qui  font  ex«f 
çhtt  par  Cotcume,  ou  fur  les  ingmts,  04 
61,  ^4.  65.  é8.  8c  plus  amplement^  titro 

4.  chap.  4.  iftt  titre  5.  chap.  i. 

Enfans ,  comment  font  comptés  pour  lo 
retranchement!  de  leur  capacité  ou  v^ca^* 
cité,  8c  plufieurs  autres  queftions  finguue-* 
res  à  ce  fujet ,  titre  4.  chap.  5.  for  totum^ 
Mnfatn  iriigrats^  oU  tnehs  civilement  ne  do|H 
fmntlioaauxpeiuaides  fëco«desNâce8,tit«|« 

Qqqi; 
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4j?3  TABLE  ALPHABETIQUE 

eh.  I.  n.  4.  $^  fecùs  des  filles  qoi  ont  renoncé 

somb.  6. 

.    Excufes^  de  la  femme  touchant  les  peines 

de  Tan  du  deuil ,  de  la  penmifion*  du  Prince, 

cit.  2.chap.  8.n.  i.  &  x. 

.  De  la  diffolution  du  mariage,  ou  dirorce» 

ihid.  n.  5.  4.  5.  &  6. 

.  Si  le  mari  meurt  ennemi  de  TEtat ,  ou  eft 

jgzëcuté  à  mort  pour  crime ,  iHd,  n,  7..  juC- 

qu'àu  n.'i'3.  ubi  diftinâions. 

Si  la  minorité  excufè ,  dlftinâion^  du  ma*- 
riage  dans  l'an  du  deuil  d'avec  Tomiflion  de 
demander  tuteur  à  Tes  enfans  »  n.  14.  jufqu'au 
ij.  18.^  • 

Queftlon  plus  difficile ,  G  la  veuve  fera  ex- 
cuiee  ayant  époufé  fur  la  fin  dr  Tàn  :  Ar- 
rêts contraires  9  shid.  fi.  ip,  ju/qii'au  'n.  24. 
*L  impuiflance  du  fécond  mari,  n'exculè  y 
n.  15. 

Ni  la  mortdu/êcond  mari  avant  la  con^ 
Sommation* dir  mariage,  n;  i^. 

Ni  parce  que  la  fi^nme  eft  hors  d*état  de 
porter  des  entans  y  n^  x7« 

Ni  parce  qu'il  n'y  a  pomt  des  enfans  du 
premier  mariage  ,  n.  18.  29. 
'  fÂi  le  dé&ut  de  parens,  m  50. 

•  Confentement  du  défunt  mari  n'excufe  » 

Ni  celui  de  Theritier  du  mari,  n.  ji«  jj .  34^ 

Ce  qui  feroit  ditférent  aux  Parlemens  qui 
n'admettent  pas-  les  peines  de  Tan  du  deuil, 
m.  35.  }6.  17. 

Si  la  veuve  eft  exeu^  de  la  mahrerfà^ 
don,  pour  avoir  époufé  celui  qui  l'a  débau- 
chée, n.  38.  Julc|u'au  n.  4f  •.  «^i  Arrêts 
contraires ,  ft  Diftinâions. 

•  Veuve-  qui  a  ignoré  la  mort  du  mari , 
lie  quoi  ercufée  ,  n.  ^6,  47.  48. 
-  'Excnfês  Couchant  les  fécondes  Nâces 
après  Fan  du  deuil,  permiffion  da Prince, 
titre  .f  •  chap.  4.  &>  du.  Parlement  n,  %. 
'■  Confènt«ment  du  défunt  conjoint  au  pays 
ivL  Droit  écrite  n^  5.  jufqu*au  m  i8.  uhi 
^lufieurs  Arrêts  dififërens.,  ficdlftinâion  du 
6onftmement  tacite. 

Ce  confentement  dvdtfunt eft  rejette  au 
Parlement  de  Paris,  n.  i^.  20;  21. 
r  Confentement  des  enfiins  du  premier  lit 
feh  cefTer  la  peine  ;  ficus  s'il  y  a  minorité» 
furprife  ,  dol  ou  lézlon  ,  n;  24.  jufqu'au  iii 
J^.     . 

Confentement  dîi;fubfUtué  ne  fuffit  y  aur 
côntraire-il  fèrendindifi;i!te,n.  37*  38*  Voyez 
jBrinesy  des  cas  oo;  elles  ceffent.    . 
F 


quétsdu  I.  manage  a  perfoimes  .  étrange^ 
res,  titre  3.  chap.  6.  nombre  32.  jufqu^a 
n.  3^. 

Fiahns ,  ne  font  perpétuelles ,  exemple 
au  prix  4e  l'office,  titrt  3.  chap.  6.  n.  3L 

Fian failles  y  Si  elles  donnent  lieu  aux  pei^ 
«es  de  Tan  du  deuil ,  diftinaions  ,  ritre  i. 
chap.  p.  m  I.  &  fui  vans.  • 

Sl»id  après  Taa  du  deuil ,  titre  j.  chap. 
r.  n.  34,  "^ 

Fidncéy  la  donarion  à  lui  6dte  eft  rcduai* 
blcj  tit.  2.  ch.  9.  m  7.  8.  tit.  5.  ch*  i.  n.  3^^ 

Donation  au  fiancé  ,  indigne  de  la  quali* 
té  de  la  veuve  ,  jugée  nufie ,  ritre  z.  ch. 
1*2.  nomb.  ^ 

FfMncée  a  été  punie  fur  des  femî 
Tes  de  malverfation ,  titre  2.  chap, 
^. 

H 

H^lnts  de  deuil ,  la  veuve  en  eft  privée 
par  un  convoi  précipité ,  tit.  2.  ch.  f . 
n.  26.  27.  28. 

HeritUrs ,  Si  cette  qualité  eft  néceffaire 
aux  cafàns^  pour  demander  les  peines  des  fè* 
condes  Nôges ,  tiuc  }.  chapitre  5.0.  «i* 
Voyez.  fifffSvfj; 


preu» 
9*  n* 


^  Errhrê  ,  fbn  erreur  8c  fa  contradtâion 
au.fujet  de.  la   di^£tiofi  de$  .cqç? 


INcMpshlâ ,  ou  indigne ,  quelle  différence^ 
tit.  ».  chap.  7.  n,  21. 

Indemnité  à  la  veuve  pour  le  meurtre  do 
mari:,  voyez  infik  ^  FJpatraticn  civile. 

Indemnité  fur  les  biens  du  mari  condam*» 
né  à  mort,  n'eft  fujette  â  la  peine  des  fé- 
condes N6ces,  titre  y,  chap.  3.  n.  37. 
^  Infamie ,  première  peine  de  Taa  du  deuil, 
titre  2.  chap.  2.  nomb.  i. 

Quelles  perfonncs  encourent  cette  înfe- 
mic  ,  ibid.  n.  2,  Ses  effets,  n.  3.- Abolition 
de  l'infamie  par  le  Prince  ,  ihid.  n.  4. 

Ingratitude. ,  quelle  elle  doit  être  afin 
que  la  mère  remariée  puifte  révoquer  les  do» 
naîtions  i  titre  3.  «hap.  4..n..4^.  Voyez  En^ 
pN9s  ingrats.. 

Intérêt  du  retranchement,  de  quel  jour 
court ,  ritre  4.  chap.  6.  n.  53. 

Interpêfition  de  perfbnnes  qui  rendent  les 
donations  fujettes  a  retranchement,  comme 
fi  elles  étoicnt  îàites  au  fécond  conjontf^ 
th.  4..ch;m.,  j.  nomb.  u  2.  &  3.. 
.  .Les  enons  du  fécond  conjoint  d'autre 
mariage  font  perfbnnes  interposes-,  nom^ 
bre  4.  jufqu'au  nomb.  ly.  ^Ly  a  Arrêt  con* 
traire ,  n.  7. 
^  L'intcrppfirion  ceffe  ea  b  «donation  pom 
(ervices,  ibii.  n.  16* 
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DES  PRINCIPA 

Et  aprè9  la  mort  du  fécond  coajoint ,  n. 

17.  • 

Si  les  parens  ou  amis  du  fécond  conjoint 
fent  petfonnes  interp<>f€e8  »  n.  18^  ip. 

En&ns  communs  du  fécond  lit ,  ne  font 
f  erfbmies  interposes ,  m  lo.  jusqu'au  n.  13. 

Infticution  du  focond  conjoint  pour  remet- 
âre  aux  en£ins  tiu  fécond  lit  eft  valable  , 
Bomb,  24.  jufau^au  n.  i?» 

Sluid  C\  rinftitution  eft  pour  remettre  aux 
cniàns  de  deiuc  lits  à  la  volonté  dudit  fé- 
cond conjoint,  n.  18»  29. 

Donation  au  fécond  conjoint ,  avec  cet* 
te  claufe  y  que-  fi  elle  eft  conteftée  elle  cé- 
dera aux  enfans  du  fécond  lit»  eft  réduc- 
tible, n.  30.  31. 

Queftion  difficile ,  fi  la  donation  aux  en- 
cans a  naître  du  fécond  mariage  eft  réduc- 
tible ,  n.  51.  jufqu'au  n.  37. 

Subftitution  exemplaire  à  un  fils  du  pre- 
«licr  lit  en  faveur  ëe  ceux  du  fécond  ma- 
riage,  eft  ^valable,  n.  38.  fauf  pour  les 
biens  coûeumiers  ,  n.  3^.  40. 

£n&nt  du  premier  lit  fous  la  tat^&t  du 
parâtre  ne  peut  donner  aux^  en&ns  du  fé- 
cond lit  ^  ti-^  4.1.  4s* 

Si  le  fils  du  premier  marîagrpeut  don- 
ner à  fa  marâtre  ,^  n.  4)-  &  44*  &  obfer- 
vations ,  n.  45*  4^- 

Inferfofition  ,  fi  elle  a  lie»  au  donateur 
comme  au  donataire  9  queftion  difficile»  n. 
47.  diftinâions  fur  cette  qùelHon,  ju  48. 
4P.  ^o.  51. 

Donation^  à  un  étranger  pour  remettre  au- 
iéçond  mariycft  réduôible,  n.  51.  &  au 
cas  contraire ,  fi  le  fécond  mari  eft  chargé 
de  rendre  à  un  tiers,  qusdjt0risj,n.fS- 

Intirfojption  y.  au  cas  ou  it  y  a  donation  au 
ftcond  conjoint  8c  i  des  perfonnes  înter- 
pofées ,  de  quelle  manière  le  fera  la  réduc- 
tion, ihid.  n.  54.  55^,  5^.  57. 

Si  le  fécond  mari ,  chargé  de  rendre  i  un 
filscommuif,  lequel  vient!  décéder,  pour- 
ra retenir  la  donation  par  la  caducité  de 
la  fiibftitution  j.  titre  5*  chap,  %.  nomb.  4x. 

«^  t 

LE  Brun  tombe  danr  une  contradiâion, 
en  difant  que  Talné  contribue  à  la  do- 
nation faite  au  fécond  conjoint ,  tit.  4»^  ch. 
4.  nomb.  45.  ^  ^  < 

Liptime  imputation  n^a  lieu  des  biens 
'dont  le  furvivant  eft  privé  par  le  convot , 
titre  3.  chap.  5.  n..  76. 

Ni  des  biens  procédans  du  retranchement, 
titre  4*  chap.  6.  n.  33, 
Lêptimt ,  comment  dAe  fubfidiairemeat 


LES  MATIERES,    ^jp^j 

aux  en&ns  fur  les  ac(]uéts  ou  conquéts  ùits 
pendant  un  autre  manage ,  titre  6.  chap.  z. 
n.  I.  &  t. 

Légitime ,  de  quelle  manière  a  lieu  infuh'» 
fidium  fur  le  retranchement  adjugé  aux  en- 
&ns  du  premier  lit , ibid.  n.  8.  jufqu'au  n.  1 3. 

Si  la  légitime  des  enfans  du  premier  lie 
fé  ^end  lur  les  donations  que  le  fécond 
conjoint  a  faites  à  celui  qui  a  convolé ,  tit. 
6,  cnap.  2.  n.  16.  17.  18.  &  titre  7.  chap.  z. 
nomb.  II.  &  fuivans. 

^  Legs  univerfél  &it  par  la  femme  eft  inu** 
tile  ,  lorfqu'il  y^  a  une  donation  précédente 
au  fécond  mari>  d'une  portion  d'enfant  :  la 
moitié  appartient  à  Tenfànt ,  l'autre  moitié 
au  fécond  mari  ,  tit.  5.  ch*  i.  n.  3 x. 

Ligtte  des  biens ,  dont  le  conjoint  eft  pri- 
vé par  le  convoi ,  fur  la  tête  des  en&ns  du 
premier  lit  :  quefUon  controverfSe ,  Arrêts 
&  opinions  contraires ,  ritre  6,  chap.  3.  n.  i* 
jufqu'au  n.  14.        ^     ,  ^ 

Au  pays  du  Droit  écrit  la  quefUon  pà- 
roit  oifetue  :  la  règle  pmtems  pmemis ,  0m- 
tems  mMtemis  n'y  eft  pasobféfvée^f^iitf.  n.  1 5. 

Ligine  des  biens  du  retranchement  eft  du 
chef  du  donateur,  ibid.  m  x6i 

Ligne  de  la  moitié  d'acquêts  de  la  mem 
eft  regardée  maternelle  ,  n;  17*.  .18.  Voyez 
l^r optes. 

Lûix  Romaines  touchant  les  Peines  des 
fécondes  Noces ,.  dtre  i.  chap.  i. 

Lûmes ,  fa  méprife  fur  une  citation  de  M^ 
Ferron^  titre  3.  chap.  3.  n.  13.. 

Mjire  n'eft  fujet  aux  peines  de  l'an  dir 
deuil, titre  2,  ch.  lo.  nomb.  i.  8c  i. 

A  quelles  peines  le  mari  eft  fujet  pour 
concubinat  dans  le  veuvage,  ibid.  nomb.  3. 
&  fuivans ,  chap.  1 1..  n.  41. 

Msri  e&  fùjet  aux  peines  ordinaires  des 
.fécondes  Nâces,  titre  3.  chap.  r.  nomb.  zs* 
&  chap.  X.  nomb.  4. 

MsriMge  de  la  veuve'  it  perfbnne  indigne 
de  fà  qualité  à  quelles  peines  l'aiOijétit,^ 
tit;  2..  chap.  n.  n;  i>« 

Ou  mmt  avec  une  perfbnne  inégale  d'â- 
ge ou  de  fortune ,  n.  2.  jufqu'au  nomb«  7. 
ikid.  préjugés  pour  l'interdiâion. 

MMfi/sges  tenuis  fécrèts,  à  quelle  peine  font 
fujets ,  ibid.  n.  1 1.  &  fuivans.  .  f 

MmriMges  avec  concubine»  in  exiremis^  n. 
13.  &  fuivans.  •     . 

MmriMges  des  condamnés  à  mort,  ou  morts 
civilement ,  n.  14. 

Si  la  veuve  peut  contraôer  un  fécond 
mariage  fans  le  conféntement  de  fgn  perc,. 
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titre  6.  chapitre  ^  n.  ii.  rx.  &  ,*3- 

.Meubles  &  argent  donnes  par  le  défunt 
font  fijjets  à  la  peine  du  convoi ,  titre  3.  cb. 

».  nomb.  i^-  r     f-       1. 

Queftîonplus  approfondie,  cnaj).  3,  n.  7- 
.&  fuivans,  «W  diÔinâîon  des  Coûtunjes. 

MetibUs  dt  la  fucceflîon  des  enfans,  s'il? 
font  fujets  à  la  privation ,  titre  3-  chap.  4. 
o.  Z4.  &  fuivans. 

N  . 

NOcts  y  par  ce  mot  on  entend  les  pre- 
mières ï  titre  7«  chap.  1.  n.  p. 
Secondes  Sices  comprennent  les    troifie- 
mes  t  quatrièmes >  &  au-delà  ,  titre  3.  ch. 
7.  nomb.  10.  Voyex  Peines^  Referve ^  R#. 
tranchèrent  ,  &  la  table  t^  totmn. 


PEines  de  Ton  i»  deuil  Voyez  Veuil , 
Excufes  :  comment  font  abolies,  titre  i. 
ehap.  1.  n.  4.  &  é.  chap.  8.  n.  i.  z. 

Ttrfùnnes  qui  peuvent  demander  cef  pei- 
nes ,  ou  en  pronter ,  titre  x.  chap.  7.  f^ 
totum.  . 

Diftindioni  de  quatre  fortes  de  wens  m- 
jets  aufdites  peines,  ibid.n,  i. 

De  la  préférence  des  parens  ou  du  fi(c  : 
plufieurs  quefiions  à  ce  luiet  touchant  ceux 
.qui  font  préférés  aux  biens  ôtés  à  la  veu- 
ve par  indignité  ,  ibid.  n.  7.  &  fuivans 

Peines  afrh  l'an'  du  deuil ,  la  fenune  eft  te- 
nue de  referver  la  propriété  de  tous  les  a- 
vantages  reçus  du  défunt  mari  aux  enfans  du 
ïprcmier  lit,  titre  3.  chap.  i.  n.  2.  &  8. 

Et  la  fucceflîon  des  enfans  en  ce  qui  vient 
'4e  lafubftance  du  père,  ibid.  n.  5. 

Diverfes  fortes  de  biens  fujets  à  la  priva- 
tion ,  ibid.  n.  p.  &  10. 

Plufieurs  cas  fpécifiques  où  les  Peines 
«OAt  lieu  ,  titre  3.  oh.  *•  n.  i.  &  fuivans.  V. 
•  Retranchement, 

;  Peifies  des  fécondes  N£ces  après  Tan  du 
J^hii  cefTent  s'il  n'y  a  point  d'Enfant  dw  pre- 
mier mariage  ,  ou  s'ils  font  morts,  titre  f. 
ch.  1.  nomb.  t.  7-  8c  8.  Voyez  Excufei. 

Ce  qui  a  lieu  au  retranchement ,  àfid^n. 

2.  &28.  ■ 

Et  popr  les  fucceffions  des  en&ns  >  ibid» 
n.  ij.  8i  i6.  f 

peines  cefTent  en  la- fiicceflîon  .defdits  cn- 
hni  par  tefhiment ,  titre  $•  chap.  x.  n.  i. 
'Plufîe4irs  queftions  notables  jusqu'au  n.  34. 

Queftion  controverse  6c  jugée  diverfo- 
ment  au  Parlement  de  Paris ,  fî  le  conjoint 
dfivù  a  coqvolé  repretid  les  biens  perdus  par  le 
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convoi  aptes  le  décès  de  tous  les  en&ns  da 
premier  mariage,  titre  5.  chap.  i.  n.  10.  jut 
qu'au  n.  14. 

Minorité  n'excufe  des  peines ,  titre  j.  cft. 
i.n.  33. 

Peines  ont  lieu  quoique  le  fécond  mariage 
foit  déclaré  nul  par  l'impuif&nce  du  fécond 
mari ,  ou  ne  foit  p^  confdhjmé,  ibid.  n.  $6. 

Peines  ont  lieu  en  la  veuve  qui  malver- 
fe ,  ibfd^  n.  37. 

S^^  fi  elle  fera  excarce  pour  avoir  é- 
poule  enfuite,  titre  2.  chap.  8.  n.  38.  9c 
ïuîvans.  Voyez  Excufes. 

Les  peines  n'ont  lieu  en.  ce  que  la  venvt 
a  époufê  l'ennemi  du  défunt  mari  ,  titre  5* 
chap.  I.  n.  38. 

P9r$  remarie  confervcTufufruit  des  biens 
des  enfans j  titre  5.  chap.  3.  n.  14.  mais  nt 
peut  demander  penflon ,  n.  i  ^. 

Pire^  qui  pcrdroitl'ufufhjit  par  la  Coutu- 
me ,  peut  le  confèrver  par  la  difpofition  dt 
fa  défunte  femme ,  ibid.  n.  i€. 

Pere^  en  la  Coutume  de  Tours,  eft  privé 
de  l'ufufruit  par  Je  convoi ,  ibid,  n.  17. 

Père  ne  peut  être  privé  de  i'ufufruit  de  la 
légitime  du  fils  ,  ihid.  n.  18.  19.  >o.  Voyez 
Caution  y  'Vfufrmt. 

Propres  y.  le  double  Ken  n'eft  confidérabte 
pour  exclurreles  frères  utérins,  ou  confan- 
guins  aux  biens  de  leur  ligne  ,  titre  6.  cb. 
2.  n.  6m 

Ligne  des  biens  provenans  des  Peines  des 
fécondes  Noces.  Voyez  Ligne. 

ProvifioncUe  Jotuffance  eft  adjugée  égale- 
ment aux  rafans  de  divers  mariages, i^f^ 
x^WM  y  a  incertitude  fur  k  qualité  des  biens, 
titre  6,  cbap.  5.  tu  10. 

R 

R  Apport  des  donations  aux  enfiuis  du  prt» 
micr  lit,  s'il  doit  fe  faire  j)our  Ttghr  h* 
portîofi  du  fécond  conjoint ,  titre  4«  ch.  4. 
nomb.  10.  jufi|u'a|i  lu  i8. 

Réparation  sivile  pour  le  meurtre  du  mari, 
fi  elle  efl  fujette  à  la  peine  de  l'an  du  deuil, 
titre  2.  chap.  f .  n.  21. 

Dîverfîté  d'Arrêts,  n.  22.  23,  24.  &  2y. 

N'efl  (Itjette  i  la  Peine  des  fécondés  No- 
ces ,  titre  5.  chap.  3.  n.  31. 
,  Comment  eft  partagée,  ibid.  a*  33.  34. 
l^.  tibi  Arrêts  différens. 

îAané  n'y  prend  droit  d'ainefle  ,  ibid.  n. 
36.  Voyez  Indemnité. 

Referve  de  la  propriété  des  biens  venus 
du  défunt  conjoint ,  ritre  3.  chap.  ^.  fer  te^ 
tum  ,  ubi  plufieurs  belles  quefiions.  Si  l'a- 
liénation f  le  décret  ^  les  hypothèques  peu* 
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vefttpféjttdicicr  à>  réfcrve,  ibid.  n.  ip.  juf- 

De  la  caMCÎté  des  cnfaits>  ifi<<,  n.  6i.ec 
chapitre  4*  "t^c  5.  C"*"' 


f^ivans ,  ^  titre  4* 

pître  I.  ,  ^ 

Rf/erv#  qui  eft  particulière  aux  Coutu- 
nieç.dc  Dax  &  de  S,  Séver,  d'une  partie 
des  biens  propres  de  celui  qui  convole ,  tx- 
tf^  3.  chap.  f.  n.  7»«  jufqu  au  n.  7^-  »w 
ces  Coutumes  &  les  Arrêts  fpnt  exanunes. 

Rtjervê  des  acquêts  ou  conqucts  ,  diver- 
fes  queftions  importantes,  titre  3.  chapi- 
tre 6.  p€r  umm.  Voyez  Acquits  ,  Con^ 
quêts» 


Voyez   Acquêts  , 
Ri/irve  des  gains  nuptiaux ,  fans  convoi , 


ch. 


convolé 


Paris 
chap. 


4PJ 
pour  le 


lieu  aux  eotans  du  n^ariage ,  titre  7. 
I.  n.  f.  jufqu'au  n,  8.   ^ 

Mais  le  conjoint  qui  n'a  p^ 
prend  une  virile  en  propriété ,  ilfid.  n.  5. 
Vovez   Virile. 

Et  conferve  les  avantages  du  défunt  hors 
le  contrat  de  mariage  ,  ihid,  n.  t8,  ip. 
30.  Se  fa  moitié  d'acqucts  ,  n.  31. 

Ré/ervê  des  gains  nuptiaux  du  fécond  ma-* 
riage  aux  en&ns  qui  en  font  proyenus  quoi- 
qi^'jl  ny  ait  pas  de  convoi  à  trpificmes  No- 
ces, titre  3.  chap,  5.  n.  71-  ^  "^0  ?•  ch. 
:u  n.  I.  &  2. 

L'homme  eft  fujet  à  cette  rcfervc ,  Uid. 

Différence  des  autres  libéralités  Se  des 
gains  nuptiau^,  fi  la  refervcy  a  lieu,  queftion. 
aontrovcrfée  ♦  ibid.  |î.  4»  11.  n.  13-  '4*  I^ 

Reftitutiûn  pour  dol  eft  pemûfe  aux  cnfans 
contre  la  mete  rcfraariée  ,  tic.  3.  chapitre 
8.  n.  3^ 

Uitemicn  de  la  dot  n'a  lieu  pour  les  en- 
&n$  contre  la  mère  remariée ,  titre  3.  ch» 
8.  n.  54.  Voyez  CMUiion. 

Reuur  ou  ceffation  des  peines,  par  la 
mort  de  tous  les  eofens  du  pren^er  mariagei 
titre  ^  chap.  i.  nombre  i.  jufqu'au  n.  28. 
$àhi  plufieurs  qucftioitt.  Vqycz  Peims. 

Retrait  lignager  a  lieu  fur  les  acquêts,  à 
eoncurreacc  de  la  légitime  due  aux  en&ns 
d'un  autte  mariage ,  ritre  6.  chapitre  x.  n. 

^'  Retranchement^  ou  réduâîon  a  Keu  aux  do- 
nations que  le  conjoint  qui  convole  fait  au 
ftcofld  conjoint,  en  ce  qu'eUes  excédent  la 
portion  <i'ttn  des  enfsms,  uxit  4*  chapitre  u 

n.  1. 3.&  4-    *  „        -  ,    ^ 

Ce  qui  a  lieu  ea  V^yeid ,  aycele  &  au- 
lnes afcendans,  a.  2.        .  ^     ,  A 
Gain  de  la  Co&tu»e  a  Bordeaux  7   eft 
fujet,  ibid.  n.  $.                          * 

De  ncme  à  Toulon»,  iM.  n*  6*  cliap*  2. 
«u  zy.  30. 


Le  contraire  s'obiêrve  a 
douaire  coûtumi^r  ,  titre  4« 
bre  31. 

S'ecùs  au  douaii^  préfix  qui  excède  le  coû«> 
tùmier,  ibid.  n.  32. 

Bagtiçs,  &  joya^ux  font  fujets  au  retran- 
chement ,  titre  4«  chap.  i.  n.  7. 

Agencement  eft  lédaâible  à  Bordeaux  y^ 
ibid.  n.  8. 

Donations  mutuelles  y  font  fujettes  *  ibid. 
n.  y.  .'    . 

De  même  les  donations  par  inégalité  d'a- 


g« 


ibid. 


I.I2. 

Pareillement  les  donations  d'alimens  ôc 
d'ufufruit ,  ibid.  n.  14.  15. 

Si  la  renonciation  à  un  droit  acquis,  dont 
le  fécond  conjoint  profite,  fera  lujeueaure-^ 
tranchement ,  41,  18.  jufqu'au  n.  12. 

Choix  donné  au  mari  de  retenir  le  fonds, 
dotal  pour  certaine  fomme  ,^ft  fujet  au  re- 
tranchement ,  ibtd.  n.  23.  24.  25. 

Dot  gagnée  par  le  mari,  fujette  à  réduc- 
don  Sl  comment ,  dtre  4.  chapitre  2.  n. 
dvjti^u'au  nomb.  11. 

Queftion  importante  ,  fi  outre  le  douai-, 
re  coûtumier  le  fécond  conjoint  prendra  une 
portion  d'enfant  :  Afréts  contraires  ,  ibid.  n* 
33.  jufqu'au  n.  40. 

Société  fîmple  d'acquêts,  n*eft  fujette  à  re-, 
tranchement ,  ihid^  n.  4t.  jufqii*au  n.  4^. 
ubi   Arrêt  contraire. 

.  Société  générale  eft  fojette  à  xetranc}ie4^ 
ment ,  ibid.  n.  44-  , 

Et  celle  où  le  fipcond  conjoint  profite  àts 
biens  de  l'autre,  n*  4,5.  47-  48»  4P»  50.  ibi, 
exemple,  pour  le  partage,  Arrêt,  n.  51.  52* 

^3-  54. 

Communauté  ,  comment  rédudible  ,  di*. 
vers  cas  Doubles,  ibid.  n»  55.  jusqu'au  n. 

Convention  de  prendre  une  fomme  ^ur 
(à  part  en  la  communauté ,  £  elle  eft  fujette. 
à  réduâion  ,  ibid,  n.  60.  . 

De  la  réduâîon  des  donations  i  perfonnet 
interpofi^es,  titre  4.  chap.  i*f^  totum.  Voye^^ 
le  mot  Interpofition. 

Si  la  réduâion  fera  élite  à  la  légitime^ 
de  Droit ,  ou  bien  md  fttStum  r  Jurîfpruden- 
ce  différente,  utre  4»  chap.  4. n.  x.  2.  3^ 
4.  $•  ao.  31.  31. 

Legs  de  5.  fols  ne  règle  le  fti»  mintts  i, 
Bordeaux  ,  ibid.  n.  2 1  •  2  x. 

•  Pot  à  la  fille  qui  a  renoncé,  fi  elle  (êrt* 
à  régler  le  retranchement  :  queftion  diftici-f 
ït ,  titre  4.  chap.  4.  n.  6.  7-  8'    . 

Queftion  finguliere ,  fi  les  donations  faiter 
aux  en£ans  du  premier  lit  doivent  être  rap- 
BQrtéesjfour  fij^er  la  foixion  èà^HçQodçoor 
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jpînt ,  Jîrerfité  d'opinions  Se  Arrêts  ,  ibid. 
aoinb.  lo.  ju(qu'au  nomb.  i8. 

Ritrsnchiment  a  lieu  afin  que  la  legid- 
me  de  TenËuit  ne  foit  diminuée  »  titre  4. 
chap.  4-  '«•  ^9' 

lâ  donation  pour  l>}âces  étant  mederéoi 
fi  elle  fera  fujette  à  retranchement  en  cu- 
mulant les  donations  exceflives  faites  de^ 
puis,  ibid.  tu  13.  14. 

Ketfimchement  ne  peut  être  éltAi  par  ré- 
|>adiation  des  legs  exceffifs ,  n.  aj.  &  30. 

Donation  excefliTe  fi  elle  peut  être  chan- 
gée pour  éviter  le  retranchement ,  tbii.  n. 
z6.  17.  18.  ^9-  ^bi  diftindions. 

Retranehimtnt  ou  réduâîon  à  la  légitime 
de  Droit  n'a  pas  lieu  fi  les  avantages  Êctts 
au  (ècond  conjoint  n'excèdent  pas  ce  qui 
eft  laifié  à  l'enfant,  f^ii.  n.  33.  34-  35-  3^* 
^bi  diflinûions  .*  qnidy  au  Parlement  de  Gre- 
noble, n.  37. 

Pour  le  retrançSiement  on  coiffidere  les 
l>iens  au  temps  de  la  mort ,  n.  38. 

-De  même  les  donations  aux  enfuis  n.  39* 

Enfant  du  premier  lit  doit  prouver  l'ex- 
cès,  n.  40. 

.    Droit  d'aSnefle»  comment  jeft  difbait,  «.  41 . 
jusqu'au  n.  4&. 

Légitimes ,  fi  elles  fe  prennent  av^^  de 
régler  la  portion  du  fécond  mari  :  opinions 
obfcures  a  ce  fujet ,  ibid.  n.  4p.  julqu'au  55. 

Femme  à  Bordeaux  peut  donner  le  tiers 
de  Tes  bi'ens^  au  fécond  mari  (àuf  le  retran* 
chement ,  n.  56. 

Agencement,  de  quelle  manière  eft  réduit, 
g^ivf  m  57.  jufqu'au  nombre  6^.  tdn  -plu- 
fieurs  difficultés. 

En  la  Coutume  de  Paris,  les  conquête  du 
premier  mariage  ne  font  pas  comptés  pour 
lormer  la  ponion  du  fécond  mari ,  ibid.  n. 
6^*c9ntra  en  la  Coutume  de  Clermont.  n.  46. 

Diverfès  queftions  fiir  te  retranchement 
en  certaines  Coutumes ,  ibid.  n.  67.  jufqn'au 
nomb.  75« 

Aum6ne  dotale  ne  règle  le  tetranchement. 

Ni  la  donation  à  l'enfant  exhérédé  depuis, 

n.  77.  ,       .  .        ^ 

^§lmd  des  donations  aux  petits  enfans ,  n. 
78.  ]ufqu'au  nomb.  84.  if^i  diftinûions. 
j^ettémcbimenty  lorfque.  la  femme  a  donné  à 
un  fécond  &  troifieme  mari ,  tous  les  deux 
n'ont  qu'une  portion  d'enfant,  ibid.  n.  8^- 

i^  fécond  mari  prend  fa  donation  avant 
le  troifieme ,  n.  8^. 

Si  la  portion  d'un  enfiint  du  fécond  Ik 
doit  réduire  la  portion  du  fécond  mari  lorf* 
qu'il  n'eft  pas  plus  avantagé  que  Ten&nt 
4a  premier, t^ni^  n.  87«'&  chap.  ^  n*  8. 


HABETIQUE 

jufqu'au   -nombre    l^,  ttbi   dlfttnffîoa  dti 
pays  coutumier  avec  celui  du  Droit  écrit. 

Ketrtmikemtnt  fê  fait  eu  égard  au  iiom- 
bre  des  en£ins  qui  ibnt  lors  de  la  mort^ 
titre  4.  chap.  ^.  n.  i. 

QuefUon  au  fujet  du  décès  de  partie  des 
enfans,  des  capables  on  tnc^ables ,  &  plu- 
fieurs  autres  ,  ru  t.  ^uf^u'au  ti.  3 1. 

'RetTsmehement  appartient  aux  enfans  du 
premier  Ht  par  le  Droit  des  Novelies ,  titre 
4.  chap.  é.  -nombre  t.  2.  &  3 «Examen  de 
cette  quefHon  ,  &  Arrêts  contraires ,  tu  4. 
jufqu'au  n.  i8.  différence  en  pays  coûtu* 
mier,  n.  24. 

'  Retrsnchêment  des  donations  faites  au  troi- 
fieme-conjoint,  s'il  appartient  aux  feuls  en* 
&ns  du  premier  lit  ,  iUd.  n.  19.  Arrêt  qui 
Tad juge  aux  «nfkns  du  premier  Se  fécond  ma- 
riage, 11.20. 

D  eft  de  même  du  quatrième  maria^  » 
nomb.  21.  22.  12. 

De  la  capacité  des  petits  enfims ,  n.  2f , 

Plufieurs  quefUons  importantes  touchant 
les  enfans  qui  participent  au  retranche- 
*ment ,  ou  Qiii  «n  fotit  exclus  >  de  VégAlité 
.ou  inégalité ,  ibid.  tu  27.  ju^u'au  n.  3^. 
fie  nomore  43-  îufqu'au  n.'52. 

Si  le  fécond  conjoint  participe  aa  retrao- 
ohement ,  n.  ^é.  37. 

Si  les  heriuers  du  mari  peuvent  deman^* 
der  la  rédu^on  d'une  fbdété  de  tons  biens» 
ibid.  n.  38.  3-^.  40. 

KttTMmhement  cefTe  s'il  n^  a  des  enfans  d« 
prenïier  mariage,  ou  s'ils  font  morts ,  titre 
5^  chap.  X.  n.  a..  &  28.  Voyez  P«»#/.* 
^  Grande  qnefHon  ,  fi  le  retranchement  a 
lieu  aux  biens  que  la  féconde  femme  prend 
par  fiibftitutiofi  puj^iUaiFe  à  fbo  fils ,  dt.  f  « 
chap.  2.  nomb.  35.  jufqu'au  n.  41,  têbi  Ar- 
rêts contraires  &  diverfité  d'opinons.  Vojwz 
Jtunfûfitiot^  4t  fiet^imes. 


Société  de  tous  biens  inêgak ,  la lemme 
a  été  reftituée  au  Parlement  de  Bordeaux  , 
titre  4.  chap.  6.  n.  41.  qttid ,  du  mari ,  n. 
42.  &  titre  6.  chapitre  i.  nombre  3^.  37. 
38.  • 

^  Société^  qudle  fujette  à  retranchement» 
titre  4-  chapitre  é.  n.  4.1.  Se  fui  vans ,  Se 
titre  $.  chap.  |.  n.  3.  4.  Se  '^. 

Société  de  tous  biens ,  fi  les  heriuers  du 
mari  peuvent  en  demander  la  réduôion  , 
ritre  4.  chap.  7-  n.  38.  3p.  40.  Voyez  M' 
quttSy  CommMnMHtéy  Conquhs. 

SHtfiituiiân  exemplaire  ,  £  la  mère  qui  a 
convolé  peut  la  Eure  à  (bu  fils  furieux  dot 
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DES  PRINCIPALES  MATIEIIBS.    ^px 

"'  "•  '  chap.  X.     titre  ^.  chapitre  S.  nombre  •»•  fie  j 


fremîer  lit ,  diftinâioa ,  titre  5 
aoinb*  44*  45*  4^« 

L'ayeul  matemeh  eft  moins  fiiTorable  que- 
la  mère  ,  ibid.  n«  48» 

Le  père  remarié  peut  ûbftittier  ezemplai* 
rement  y  ihid.  m  47* 

'  Suhftimtion  aue  le  mari  feit  à^  fit  (êmme 
au  cas  da  décès  fans  enTans ,  fi  cette  con* 
dition  s'entend  des  en&ns  du  teftateur ,  on 
s*il  fufiSt  que  la  femme  en  ait  d'un:  fécond 
mariage ,  titre.  6.  chap.  5.  nomb.  i.  }ur« 
qu'au  n.  7.  ^ 

5iv^7?i>M/f6i»  pupillaîre  en  faveur  it  là  fé- 
conde femme ,  u  elle  tft  fujette  à  réduc- 
tion :  Arrêts  contraires ,  titre  ^.  ch^kre  i. 
nomb.  35.  jufqu'an  nomb.'  4r. 

SMcceffion  umU  vkr  ^  ùxér  reçue  en  Fran- 
ce^ titre  X.  chap.  f«  n.  5. 

La  fismme  en  efi  privée  fi  elle-  &  rema-     je^d  le  legs 
rie  dans  l'an  du  deuil ,  ibid.  n.  6.  a;  J^; 

5tf(iùr^  fi  elle  fe  remarie  après  Tan  dii  deuil,, 
titre  5.  chap.  i.  n.  7. 

SmceJ/i^n  des  en&ns  du  premier  lit  nh  in^ 
ufiat ,  comment  efl  fujette:  aux  peines  <fu 
convoi,  titre  3. ch.  1.  n.  ^.  &  ch^.  4-  n-  '• 
Différence  qju'on  a  voulu  faire  du  perer 
pour  n'être  point  privée  de  la  fuccemon- 
^s  enfens,  wtd.  chap.  4,  n..  2.  &  flirv.   '• 
QuefUons  importantes  toucfiant  la  difié- 
ience  des  biens  &.  acquêts ,  n.  i^.  &  fuiv. 
Diftinâion  di#pa^s  coûtumier,  le  père  ni 
la  mère  ne  font-  pnvés  des  fûcceffions  .des 
#nfans  du  premier  lit ,  ibid.  n*  11^  2t  -i«v . 
Stucejpon  à  un  des  en&ns  in  té^Jk,,éhtà^ 
ùs  :  queûion  difficile  examinée  &  diicutée^ 
dtrc  chapitre  4«  nomb.  23.  jufqu'au  nom- 
bre 19-  -  .         f 

Stucifflon  àes^  enîsins ,.  fi  la  'stere*  en  eft 
mvée  non  petilis  tutoribut  ,  ibid:^..  34.  & 
iBÎvans  :  différence  de  Juri^udence  juf^ 
qu'au  n.  45.  ^        t 

Succtjfon  àvL  fils  unique  du  premier  lir 
appartient  au  père  ou  mère  nonobfbntle 
convoi ,  titre  %,tu  x%.  lé^méme  à  l'exclu- 
fion  des  frères  d'un  lien,,  n.  17. 

Succtffim  des  en&ns  du  fécond  lit ,  fj  elle 
eft  fujette  à  referveaux^  autres  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  convoi  à  troifiemes  Nâces ,  titre  7* 
ràap.  1.  nomb.  i^.  17. 

Suceejfion  du  patrimoine  appartient  aux 
en&ns  de  difierens  mariages  également ,  tit. 
é.  chap.  5.  n.  ^«  à  Bordeaux  ils  fuccedent 
également  aux  meubles. . 


Si  là  tuteÛe  peut  être  déférée  au  vitric» 
(  que  Ton  nomme  parâtre  en  plufieucs  en^ 
droits)  ihid.  n.  4.  &  ^©.  jufqu'au  n.  ^6.  ubt. 
Arrêts  contraires  touchant  la  tuteUe  au  vi-« 
trie ,  &  s'il  dépend  de  lui  de  l'accepter  ou 
de  la  refîifèr^ 

Quefiion  amplement  controverie?  »  fi  la 
mère  peut  reprendre  la  tutelle  après  la  mort 
du  fécond  mari ,  ibid.  n.  .9.  jufqu*au  n.  ij. 

TîfiiB(^#-eft  âtéeÀlamereûmpudiq^e^  ^id. 
Il»  24.- 

Second'  mari  efl  obligé^pourfa  tutelle 
que  fà  fennne  a  géré,  i?ii/.  nomb.- ry.-  i6. 
plufieurs.  queflions  touchant  la  manière  àa 
recours  contre  le  iècond  mari  :  Arrêts  con- 
trûres:,  i^iV.'. n.;  17.' fçifqii'^a  n.-i3/.*^ 

Tutelle  n'étant  ac(feptée  par  la  mère  elle* 
iaiSe  ï  cette  condition  ,  ibU. 

Père  remarié  ne  perd  la  tutelle  y  ibid^ 
c*  57-      , 

^cks  s'il  y  a  renoncé  judiciairement  j,  îbiA 
a.  j^ 


£«rtr#    impu 
aux  peine». 


iîque  ^  fi  elle  eft 
de  Tan  du  deuil  : 


fiifette^ 
voye» 


TVtellê  des  en&ns  du  'premier  lir,  là 
n^era  ea  eft  privée  par  le  convoi  > 


V 

Deuil. 

Elle  eft  privée  du  priiîlege  de  Gin  défunt 
I      '      '  ^  n;  19. 

\  la  fiiccef&o»'  des  tn^ 

1  iverfité  d'Arrêts ,  dt; 

2  iiivans. 
avec  leurs  efclaves  ^. 

u  is  &  Arrêts  comrair- 

Virilrt&  perdue  par  le  convoi.,  titre  5^ 
chap.  4.  tté  19» 

Virile,  eft  due  fur  le»  pins  nuptiaux  aa> 
conjoint  qui.  ne  fe  remarie  pas ,  utre  7.  ch^ 
I.  n.  5; 

Si  la  virile  fè  prend  fiir  tous  les  biens  dtt' 
défunt,  ou  feulement  fur  Its  gains  nuptiaux,.. 
ibid,  n.  6.  &  8. 

Quefiion  difficile,  s'il  &ut  régler  la  v!rt<» 
le  fur  le  nombre  des  en&ns  lorè  du  décèa 
du  conjoint  premier  mourant ,  ou  lors  dw 
décès  du  fùrvivant ,  ibid,  nomb.  10.  rr.  ii». 

Virile  f  6  Me  exige  une  difpofîtion  exprel^ 
fê  ,  les  Arrêts  ont  varié  à-Touloufe,  ibid^ 
n.  13. 

Virile  i  Bordeaux  tombe  dans  une  difpo** 
fition  générale,  ibid.  n.  14. 

Mais  on  y  juge  que  le  furvivant  pent^ 
choifir  au  fiirplus  un  des  en&ns ,  &  q^e  ca- 
choix  doit  être  exprès ,  ibid.  n.  i^ 
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TABLE  ALPHABETIQUE,  ace; 

ft^éft  coiifervée  fi  le  fils  répwUt    fes  biens,  #W.  n.  3.  ou  donné  par  contrat 

de  mariage  n.  4. 

Douaire  en  «fiifiruit  en  pays  cofitumier» 
$bid.  n.  5 


rirtle  ..  ^.-  

rhcrédité  du  père,  ou  »<^^^  "*  '^;.^.  ^ 
Plufieurs  Anrcts  contraires  en  diftéretw 
Parlemens  touchant  A  difpofitton  de  la  por- 
tion virile,  &  autres  qucftions à  ce lujct , 
^.  x7.  &  fiiîvans.  . 

Fir«/^  fi  die  a  lieu  pour  les  gains  nup- 
tîauz  du  fécond  mariage,  tire  7.  Çtop.  2* 
ti.  5.  lufqu'^au  nomb.  ^.  n^i,  Aircts  différcns, 
queftion  difficile.  ,  ^    ,  .^        »  «    _ 

l^/irfWriV  des  libéralités  du  défunt  n  eft  per- 
du par  le  conrol,  titre  5*  cl»P-  7-  no™>. 
1.  titre  f.  chap.  3.  n.  !»•  «.     a. 

Ni  Tiiufruit  des  fucceffions  des  entons  du 
toremier  mariage ,  titre  3-  chapitre  7-  nom- 

'ittruCifrutt  biSi  par  le  défiuit  mari  de 


,w.  n.  ,- 

Vfiifruit  des  biens  des  et^uis  contêrvé  au 
père  remarié  ,  ibid.  n*  6. 

Queftion  notable  »  fi  le  père  remarié  con- 

ferve  rufiifruit  en  fiiccedant  à  un  enfant  for 

les  portions  des  autres  frères ,  doôrine  de 

.  M.  Boyer  expliquée ,  ibid.  n.  1 1*  juTqu'au  n. 

il.  Vovez  Fête. 

^fufruit  eft  rédudible  filtrant  la  Loi  Hm 
êdi&aUy  titre  4*  chap.  i.  n.  if. 

^fiifruk  comment  eftimé  *  ibid.  n,  16» 

^fufruh  du  total  des  propres ,  étant  ré* 
duit  au  tiers ,  fi  la  propriété  fera  perdue  par 
le  convoi  »  titre  ;•  chap»  5»  nomb.  ij« 


'H»  it  U  Tabti  des  Mâtures. 
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A  R  RE  S  TS 

DE   LA  COUR 

DE    PARLEMENT 

Sur  la  même  matière.  ' 


ARREST  Notahk  de  la  Cour  de  Parlement  t  en  interprétation  deS; 

articles  ^40*  ^  24t.  de  la  Coutume  de  Paris  ^  four  la  comi^ 

nuation  de  Communauté  à  faute  d Inventaire^ 

Du  lOi  Avril  1669. 

COMME  Procès  fut  mû  &  pendant  pardevanc  1 
•u  Ton  Lieutenant  Civil ,  entre  Nicolas  Ollln.j 
res ,  Anne  OUin  veuve  de  Louis  Heâkor  de  Mariés 
boure,  Elizabeth  Ollin  yeuve  d'Eftieiine  Philippes 
Enfeigne  au  Régiment  des  Gardes ,  Jean  EdçUnes  fi< 
Catherine   Edehnes  autotifée  par   Juftice  ,   au  refus 
fon  mari ,  lefdits  Jean  &  Catherine  Edelines  en  leurs  noms ,  &  comme 
donataires  de  Magdelaine  Edelines  leur  foeur  ^  lei 
fins  &  héritiers  de  Magdelaine  Joly  au  jour  de 
colas   Souplet  Marchand  Apothicaire  ,  &  ancie 
Demandeurs  ^ux  fins  de  l'Exploit  du  premier  Juill( 
&  Requête  Verbale  du  vingt-trois  Janvier  mil 

3u  ils  fuflènt  maintenu  &  eardés  en  la  propriet 
es  maifons  &  héritages  fcis,  tant  en  cette  Vi 
pagne ,  advenus  &  écnûs  à  ladite  JoUy  par  le 
cher  fa  mère  ^  Que  Iqdit  Souplet  fût  tenu  leur 
faite  après  le  décès  de  ladite  Jolly ,  ic  leur  n: 
Titres  juftificatifs  defdits  héritages  avec  dépens , 
Ledit  Souplet ,  Blanche  Picart ,  &  Michel  Blaif 
héritiers  de  Magdelaine  Picart  ^  ayant  repris  en 
.  Lemée  ,  heririers  des  Propres  paternels  &  de 
Défendeurs  &  Demandeurs  d'autre.  Sur  ce  que 
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&  propofoient  qu'en  Tannée  mil  fix  cent  dix ,  défunt  Pierre  JoDy  ApotfiU 
Caire  en  cette   Ville  auroit  époufé  Magddaine  Truchet ,  duquel  mariage 
feroit  îdue  une  fille ,  ladite  Maedelaine  JoUy  ^  qu'en  mil  fix  cent  trente- 
trois,  Pierre  Jolly  étant  mort,  ladite  Truchet  fa  veuve  n'aurôît  point  ùic 
d'Inventaire ,  woi  que  fa  fille  fût  mineure  âgée  feulement  de  dixUiuit  ans^ 
laqui^le  en  mu  lix  cent  trente-cinq  «elle  auroit  mariée  avec  ledit  Sou« 
plet  ,  à  laquelle  elle  auroit  donné  une  fomme  de  trente  miUe  livres,  tant 
pour  la  fucceflion  du  père  échue,  qu'en  avancement  de  la  fienneà  écheoir, 
moyennant    quoi  elle  auroit  ftipulé   que  lefdits  Soupiet  &  JoIIy  ne  1m 
pourroient  demander  aucun  Inventaire,  compte,  ni  partage,  &  oà  ils  le 
-voudroient  faire  ^  feroient  tenus  rapporter  laciiie  fonmie  de  trente  mille  li- 
vres ,  pour  être  imputée  fur  la  fucceflion  du  jiere  :  ladite  Truchet  .auroic 
acquis  pendant  Xa  viduité  trois  maifons  en  cette  Ville  de  Paris,  dont  Tune 
auroit  été  acquife  avant  le  mariage  de  fa  fille,  &  les  deux  autres  depuis. 
Elle  feroit  decedée  en  mil  fix  cent  cinquante-neuf,  laiflant  fa  fucceffion  à 
ladite  Jolly  fa  fille,  &  audit  Soupiet  ibti  mari^  qui  ravoient  appréhendée 
purement  &  fimplement ,  fans  a^bîr  jamais  demandé  Inventaire ,  compte , 
ni  partage  à  iadite  Truchet  de  fon  vivant  ;  en  mil  fix  cent  foixancc-cio^ 
ladite  Jolly  feroit  morte  fans  enfans ,  &  auroit  laifli  deux  fortes  d'héri- 
tiers, l^voit  eux  Demandeurs  du  côté  maternel,  8c  kCdits  Picarc  8c  Coa- 
forsduxoté  paternel., .lefquds  iè  trouvans  les  plus  proches,  lui  auroienc 
aii(E  fuQcédé  .^ux  m6d>les  &  acquêts  ;  que  les  Proores  maternels  ne  leurs 
étoient  point  conteftés ,  Se  toute  la  que(Hon  aboutiuoit  ^  à  fçavoir  en  quoi 
confiftoient  ces  Propres  maternels,  foûtenoient.que  les  héritages  acquis  par 
:  principalement  les  trois    msufons  mentionnées  en  leur 
c   être  réputées  Propres  maternels  en  la  fiicceffion  dudît 
oient  appartentf  à  ladite  Truchet,  &  par  fon  décès  éfbient 
à  ladite  Jolly ,  à  laquelle  ils  avpîeiK  été  fait  propres 
aire ,  les  Détendeurs  auroîent  déclaré  ne  vouloir  conte- 
rs  la  moitié  defdites  héritages  8c  maifbns  qui  avoient  ap* 

{)artenu  à  ladite  Truchet,  &  laquelle  par  fa  mort  étant  échue  à  ladite Jol* 
y  fa  fille,  lui  avoir  été  un  propre  naiflânt  du  côté  maternel ,  auquel  par 
fecnaiideurs  dévoient  fuccéder  :  Maïs  foûtendient  que  l'autre 
arceitiï  à  ladite  JoUy,  à  caufc.de  la  continuation  de  Conv. 
Lt  été  contractée  encre  ledit  :Pierre  JoIJy  Se  ladite  Truchet,  • 
Btre  conteftce  ,•  puilque  c'étôît  un  acquêt  ^a  la  ^petfonne 
uquel  ils  dévoient  fuccéder ,  après  ^e  ledit  Soupiet  au* 
&  ,portion  qui  lui  appartenoît  aux  acqùifitions  faites  yen- 
fon  mariage  qui  étoit  im  quan  en  deux  defilîtes  maifons  ; 
qu'ils  avoieiit  deux  chofes  a  prouver  pour  rétabliflèment  de  leur  di'oit, 
fùne  .que  Iji  conttiiuàrion  de  ia  Çonimnnauté  étoit  un  droit  réel  &  form^ 
acquis  aux  enfaiis  mineurs:  &  Tautre  que  quand  même  on  voudroit  pré-' 
tendre  que  ce  ne  fût  qu'âme  faculté  perfpnnel ,  non  communîcuable  &  tranf- 
xniflSIble  aux  héritiers ,  À  y  avoir  dans  le  fait  des  preuves  fuffifantes  d'une 
déclaration  &  volonté  d'avoir  pris  &  accepté  la  continuadon  de  la  <3om- 
munauté.  Chacun  convenoit  de  ce  principe,  que  la  Communauté  étoit  un  - 
droit  réel  éubU  p^  la  Coutume  entre  les  Coi^oims,  ^ue  par  une  fiûee  âc 
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«mfeqoence  neceiTaire  la  continuation  de  cetce  même  Cotnmunaaté  à  défaut 
•d'Inventaire ,  étoit  auffi  un  droit  réel  que  les  enBms  avoîent  tant  fur  les 
1>iens  acquis  pendant  Se  confiant  la  Communauté    des  pères  &  mères, que 
^ur  ceux  depuis  acquis  ,  &  duquel  ils  étoient  iai(îs  au  jour  du  décès  du  pre- 
mourant  ;  que  ce  n'étoit  pas  une  fimple  Tocieté  qui  dût  finir  par  la  mort 
de  Tun  des  aflociés ,  puifque  le  décès  de  Tun  des  enfans  n'empêchoit  pas 
t]ue  la  Communauté  ne  iùc  contintiée  avec  les  furvivans.  Les  termes  de 
la  Coutume  repesés  fi  iouvent  dans  les  Articles  deux  cents  quarante ,  de 
Suivant,  que  la  Communauté  «ft  continuée^  parlant  du  tems  prefenc ,  mar- 
quent a^z  que  c'étoit  un  droit  acquis  y  ôc  qui  n'^toit*  fiHet  à  aucune  de- 
mande. La  Communanté  &  continuation  d'icelle  ne  pouvoient  être  cenfées 
de  différente  nature  8c  qualité  ^  Tune  confifte  dans  un  droit  réel  &  cer- 
tain ^  &  l'autre  dans  une  fimple  fsLcaké  8c  dioix  :  Les  Coutumes  n  avoient 
eu  d'autre  motif  pour  induire  la  Communauté  entre  IdHits  Conjoints ,  que 
le  mélange  8c  la  confufion  qui  Ce  faifoit  des  biens  z  ce  qui  fè  rencontrait 
encore  après  la  m^n  de  Tun  des  Conjoints,  il  y  avoit  d'autant  plus  de  rai- 
(on  de  continuer  cette  Communauté  déjà  commencée,  que  les  enfans  mi- 
neurs Ce  trouvant  le   plus   fouvent  fous  la.  tutelle ,  8c  fous  le  pouvoir  du 
père  ou  de  la  mère  furvivans ,  n'étoient  pas  en  état  d'en  demander  le  par- 
tage ou  la  didblution  ,   lorfqu*il  n  y  avoit  point  eu  d'Inventaire.    C'étoit 
une  4iecefl[ité  que  la  Communauté  fût  continuée  au  moins  jufques  à  la  ma- 
jorité des  enfauis,  qui  lors  étoient  capables  de  difcerner  VHleur  ièroitjplus 
avantageux  de  connnaet  <:ette  Communauté,  ou  d'en  pourfuivre  ladiftolu^ 
don  ;  que  cette  continuation  ne  devoit  feulement  être  étendue  jufques  à 
la  majorité ,  mais  encore  jufques  à  la  mort  de  celui ,  lequel  n'ayant  point* 
£axt  d'Inventaire,  avoit  donné  lieu  &  occafion  à  la  continuation  de  la  Com- 
munauté.   D'autant  que  la  Coutume  n'avoit  établi  qu'un  moyen  de  dii^. 
ibudre  la  Communadcé  qui  étoit  de  faire  inventaire.  Or  dans  le  fait  ladite 
Truchet  n'en  ayant  jamais  fait  ^  la  première  Communauté  avoit  continué  de 
plein  droit  jufques  au  jour  de  fon  décès ,  arrivé  en  mil  fix  cent  cinquante 
neuf.  Que  fi  ia  continuation  de  Conmiunauté  n  étoit   point  un  droit  réel 
acquis  aux    enfans  ,    mais  une  fimple  faculté-perfbnnelle  déférée  par  la 
Coutume ,  elle  anroit  inutilement  requis  la  confeâion  &  clôture  dlnveu- 
taire  pour  difloudre  la  Communauté ,  puifque  ipfê  ftOê  ,  par   le   dé^ut 
d'exercer  cette  Faculté,  c'eft-àr-dire ,  de  demander  la  continuation  deCom- 
jnunauté ,  elle  auroit  été  re&lue  du  jour  de  la  mort  du  premourant  du  ma- 
ri ou  de  la  femme,  de  même  qu'une  focieté  conventionnelle  qui   finifibit 
Îar  la  mort  de  fun  des  allbciés ,  auquel  cas  ce  ne  feroit  point  le  défaut 
'Inventaire  &  de  clôture ,  qui  opereroit  la  diflbiution  de   Communauté  ^ 
nais  le  défaut  de  demander  la  Communauté.  Et  d'autant  qu'il  pouvoit  ar- 
river qu'il  ne  feroit  pas  bon  &  utile  aux  enfans  d'accepter  la  ceiKiauation 
de  Communauté,  la  Coutume  y  avoit  prudemment  pourvu  par  les  mêmes 
Articles  deux  <:ents  quarante  8c  deux  cents  quarante-un,  en  ce  qu'ils  por-* 
toient  que  les  enfans  pouvoient  demander  cette  continuation  de  Commu- 
nauté  u  bon   leur   fembloit^  afin  que  les  père  &  mère  furvivans  ne    les 
Îuâènt  forcer  de  la  prendre  malgré  eux ,  de  même  qu  elle  avoit  donné 
la  femme  furvivanje  la  faculté  de  renoncer  à  la  Communauté.  <j^  n'é^ 
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toit  pas  nme  fimple  faculté  pour  fufpendre  leur  droit  &  le  rendre  iticer- 
tain  ,  mais  tm  moyen  pour  alTûrer  leur  état  &  condition  ,&  empêcher  quils 
ne  s'engageadènt  dans  l'événement  douteux  dune  Communauté.  Si  les 
enfans  n  avoient  pas  un  droit  certain  &  formel  dans  les  biens  de  la  Conv 
munauté  continuée  ,  la  Coutume  n  auroit  pas  eu  befbin  de  régler  par  les 
Articles  deux  cents  quarante-deux  &  deux  cents  quarante-trois  les  parts  des 
enfans  qui  avoient  continué  la  Communauté  y  Se  d'introduire  emre  eux  le 
droit  d'accroilTement,  qui  n'avoît  lieu  que  mer  CênpinS^i  re  &  vcrbis  y  & 
qui  préfuppofoît  neceflairement  qu'il  y  eût  des  biens  communs  6c  des  pet-^ 
iomics  intéredees  dans  les  biens  communs  par  un  droit  acquis  8c  certain^ 
pour  profiter  par  droit  d'accroiflèment  de  la  portion  des  autres.  On  re- 
gloit  toujours  le  droit  des  mineurs  ,  parce  qu'il  leur  étoit  le  plus  utile  ; 
qu'on  ne  pouvoit  nier  qu'il  ne  leur  fut  plus  avant^^eux  d'avoir  un  droit 
de  propriété  dans  les  acquittions  faites  par  le  furvivant  des  biens  conw 
muns  ,  qu'un  fimple  droit  de  le  pourfuivre  :  pour  obtenir  cette  propriété , 
ils  n'en  pou  voient  fouf&ir  aucun  dommage,  puifqu'il  écoit  en  leur  liberté 
«l'ufer  de  leur  droit ,  ou  de  n'en  ufer  pas,  fuivant  les  mots  de  feapem,  & 
Ji  bon  femble ,  qm  n  avoient  point  été  ajoutés ,  pour  marquer  que  la  con- 
tinuation ne  leur  fût  point  acquife  de  plein  droit  j  mais  pour  montrer  que 
ce  droit  de  continuation  de  Communauté  fè  pouvoir  re/oudre  ibus  condi- 
tion ,  s'ils  ne  le  trouvoient  bon  &  qu'ils  y  pouvoient  renoncer  i  Mats  quand 
on  voudroit  que  la  Coutume  ne  donnoit  pas  aux  enfsuis  la  continuation 
de  Communauté  ,  mais  feulement  le  droit  de  la  demander  ,  qu'ainfi  ladite 
Jolly  ne  l'ayant  jamais  demandé  de  (on  vivant,  n'en  avoit  pu  cranfmeu 
cre  le  droit  à  fes  cohéritiers.  Il  y  avoit  encore  Ueu  de  foûtênir  que  ladite 
JoUy  &  ledit  Souplet  fon  mari  s'étoient  adèz  déclarés  fur  la  continuation 
di^  Communauté  par  la  claufe  du  contrat  de  mariage ,  en  laquelle  ils  s'é* 
toient  obligés  de  ne  demander  aucun  Inventaire,  coni|>te,  ni  partage  à  la- 
dite Truchet ,  ce  que  l'on  ne  pouvoit  prendre  que  pour  une  acceptation  ta- 
cite de  la  continuadon  de  la  Communauté ,  &  un  confentement  exprès 
qu'elle  eût  lieu  &  fubfiftât  tant  que  ladite  Ttuchet  vivroit-,  il  n'y  avoit 
point  eu  de  raifon  de  fon  vivant  d'en  £dre  une  den;iande  plus  expreflè  » 
puifqu'iis  auroient  par  là  contrevenu  à  la  claufè  de  leur  contrat  de  maria- 
ge, &  fe  fèroîent  privés  des  acquiiitions  qu'elle  pouvoit  faire;  &  il  y 
auroit  encore  eu  moins  d'apparence  de  le  faire  après  fon  décès  y  auquel 
tems  ayant  recueilli  toute  la  fucceflton ,  &  étant  devenus  fes  héritiers ,  il 
nV  avoit  perfonne  à  qui  ils  en  pu(Iènt  faire  la  demaJude ,  laquelle  ils  n'au- 
roient  pas  manqué  de  faire ,  fl-tôt  qu'il  y  en  auroit  eu  ouverture  par  le  dé« 
ces  arrivé  de  ladite  Jolly ,  &  en  bquelle  ils  foûtenoient  être  très-bien  fon- 
dés ,  par  les  raifons  &  moyens  ci-deflùs  déduites.  Et  par  lefdits  Demandeurs 
auroit  été  répliqué  que  la  règle  &  maxime  générale  étoit  que  la  Commu^ 
nauté  finidblt  par  la  mon  de  l'un  des  Xon joints ,  comme  tomes  les  autres 
focietés.  Que  l'on  avoir  excepté  de  cette  règle  le  cas  du  décès  de  l'un  des. 
Conjoints  qui  laiflbit  des  enfans  mineurs  ,  en  faveur  defquels  on  avoit  vou- 
lu que  la  Communauté  peut  être  conrinuée  s'il  leur  étoit  utile  8c  s'ils  le 
demandoient.  La  Coutume  qui  regardoit  parriculierement  l'intérêt  de  ces 
perfonnes  ^  leur  avoit  très^àgement  accordé  cette  facuké  ou  privilège  coa< 
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tre  le  droit  commun ,  afin  qu'ils  ne  fuflènt   réduits  dans  oette  Ûcheufè 
»eceffité  d'accufer  leur  père  ou  mcre  furvivans  ^  &  d'intenter  contre  eux 
des  adUons  de  recellés  &  de  dîrcrtiflement  :  ce  privilège  ^  &  cette  faculté 
étoît  purement  perfonnelle  y  attaché  à  k  feule  perfonne  des*  mineurs ,  &  ' 
non  des  majeurs ,   ainfî  qu'il  avoit  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  ^  parce 

Î[ue  les  majeurs  pouvoient  demander  partage  toutesfois  Se    quantes,   de 
orte  qu'elle  ne  pouvoît  paflcr  &  s'étendre  à  des  héritiers  ,  Mdximé  à  des^ 
Collatéraux  ,  aufquels  la   Coutume  n'avoit  point  eu  d'intention  de  défé- 
rer ce  choix  &  cette  option,  &  n avoit  point  confideré  les  intérêts  diffé- 
rents des  héritiers  du  mineur  j  mais  feulement  celui  do  mineur  :  Tout  pri- 
Tilege .devoit  être  allégué,  &  ne  s'en   fervoît  qui  ne  vouloit,  autrement 
les  choies  demeuroient  dans  le  droit  commun  ;On  pouvoit  encore  dire  que 
c'étoit  comme  une  peine  légale  que  la  Coutume  prononçoit  contre  le  lur- 
Tivant  des  père  &  mère  qui  n'avoîent  point  fait  d'Inventaire ,  In  pmkinf 
mn  (onfeOi  Ifipemarii,  laquelle  peine  n'avoit  pjoint  de  lieu  que  la  demande 
n'en  eût  été  faîte ,  les  termes  des  deux  Articles  de  la  Coutume  le  mar- 
quoient  expreflement ,  en  ce  qu'il  n'étoit  pas  dit  qu'à  feute  dinventaire 
la  Communauté  fût  continuée  -,  mais  que  l'enfam  êu  enfdus  Jkrvivam ,  pou- 
voient  iménier  U  Communauté ,  d'où  il  refultoit  qu'elfe  devoît  être  deman-^ 
dée  ,   autrement  que  la   continuation  n  avoit  pas  lieu  de  plein  droit  :  Et  * 
en  eflfet ,  comment  fèroit-il  poflible  que  deux  chofès  contraires  fuflènt  ttk 
même-tems  acquifes  de  plein  droit  :  Or  la  diflblution  8c  la  continuatiô» 
de  Communauté  étoîent  chofes  contraires.  Se  bien  oppofées  l'un  à  1  autre, 
&  partant  la  diflolution  de  la  Communauté  étant  acquifè  de  plein  droit  y 
par  la  mort  de  l'un  des  Conjoints ,  il  s'enfuivroit  necedairement  que  la  con- 
tinuation  de  la  même  Communauté  n^avoit  pas  lieu  de  plein  droit  j  d*aiU 
leurs  les  Articles   de   la  Coutume  étoient  conçus  en  termes  condidonels 
par  cette  particule ,  Jî,  qui  denotoît  une  condîuoi»:  &  comme  toute  con- 
dition fufpendoit  l'effet  de  la  chofe ,  dont  on  difpofoit ,  fous  condition ,  la 
continuauon  de  Communauté   n'étant  ordonnée   que  fous  condition,  de- 
pendoit  abfelument  de  la  volonté  des  enfans ,  lefquels  ne  l'ayant  point 
déclaré,  des  héritiers  Collatéraux  ne  pouvoient  plus  la  Êiîre  pour  eux.  Que 
dans  le  même  fens ,  TArticle  premier  de  la  Coutume  donnoit  au  Seigneur 
féodal  te  pouvoir  de  mettre  en  fa  main  le  Fief  mouvant  de  lui,  par  faute 
d'homme ,  droits  ,  Se  devoirs  ,  &c.  le  cent  vingt-neuf ,.  de  retirer  par  Utt 
fignager  l'héritage  vendu  j  les  deux  cents  fbixance-cinq  &  deux  cems  loixan-^ 
te-fix ,  d'accepter  la  Garde-noble  ou  Bourgeoise ,  toutes  lefquelles  Êicultés 
demeuroient  mutiles  ,  jufqu'à^  ce  qu'elles  euflfent  été  exercées  par  des  de- 
mandes &  aâes  formels  ;  l'article  deux  cents  quarante  ne  donnoit  pas  aux: 
cn£ans  mineurs  fa  Communauté  j  mais  la  faculté  de  l'avoir  en  la  demaU-» 
dant.  Il  ne  £alIoît  pas  confondre  &  mêler  le  droit  avec  l'exercice ,  Se  exé- 
cution do  droit.  On  demeureroit  d'accord  que  le  droit  de  continuation  de 
Communauté  étoît  acquis  au  mineur  contre  les  père  Si  mcrc  qui  avoîeftr 
négligé  de  faire  Inventaire  :  C'étoit  à  dire  qu'ils  avoient  droit  de  demander 
la  continuation  de  Communauté  ;  mais  que  l'application  du  drofr  dépen- 
doit  de  la  déclaration  dn  mineur ,  en  faveur  duquel  il  étoit  introduit ,  fbus^ 
fondition^  fi  bon  lui  ièmbloit  ^  qu'il  i^Mknt  pas  s'imaginer  que  la  Corn- 
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miinauté  &  contiiiuatioti  d'icelle  fuflènt  chofès  femblables,  8c  qne  eom^ 
me  la  Communauté  écoic  un  droit  réel  &  poiitif  y  auiE  la  continuation  fàt 
acquife  dé  plein  droit ,  d'autant  que  la  Communauté  étoit  établie  pure- 
ment &  fimpiement  par  ^Article  deux  cents  vingt  de  la  Coutume;  mais 
il  n'en  étoit  pas  de  même  de  la  continuation  qui  a^étoit  introduite ,  que 
fous  condition  qu'elle  fât  demandée.  S'il  étoit  vrai  que  la  continuadon  de 
Communauté  appartint  de  plein  droit ,  il  s'enfuivrott  que  les  enians  n'àu- 
roient  pas  le  pouvoir  d'y  renoncer ,  i?y  ayant  point  d'Article  dans  la  Cou- 
tume qui  leur  permette  ;  de  même  qu'il  y  en  avoit  un  pomr  la  renondarion 
de  la  femme ,  qui  étoit  TArticle  deux  cents  trente-lept ,  à  caiie  que  ta 
Communauté  lui  appartenoit  de  plein  droit  ;  les  Articles  deux  ceius  qua- 
rante Se  deux  cents  quarante-un  ne  donnoient  pas  aux  en£ans  la  faculté  de 
renoncer  à  la  Communauté ,  mais  de  la  demander  ,  (i  bon  leur  fèmbloit  : 
C'étoit  fe  tromper  de  vouloir  faire  palier  pour  ime  acuité  de  renoncer , 
un  moyen  qui  étoit  donné  pour  agirj  Se  l'Article  portant  que*  fes  eoi^s 
pouvoient  demander  la  Communauté.,  ne  vouloit  pas  direqa'ils  y-pu^t 
renoncer  ;  demander  une  chofe,  n'étoibpas  y  renoncer.  Que  la  propofition 
iur  laquelle  les  Défendeurs  appuyoient  fi  fort,  n'étoit  pas  véritable  ^qull 
n'y  eût  que  la  confedion  d'Inventaire  qui  fût  capable  de  didoudre  la  Com- 
munauté :  Il  y  ^n  avoit  d'autres  moyens ,  une  reddition  de  compte  de  tutelle, 
un: partage,  une  tran^âion,  quittance,  &  autre  aâes  de  cette  Qualité  y 
l'on  ne  pou  voit  tirer  aucune  confequence  du  partage  de  cette  conanuation 
de  Communauté  propofé  dans  les  Articles  deux  cents  quarante-deux  ^  deux 
cents  quarante-trois  y.  d'autant  qu'ils  étoient  enfiiite  des  Articles  deux  cents 
quarante  8c  deux  cents  quarante-un  qui  n'admettoient  la  condiniation  ,  que 
ious  condition  qu'elle  fût  demandée ,  8c  qu'ils  préfuppofoient  la  condition, 
de  l'acceptation  de  la  Communauté.  Puis  donc  que  la  continuation  de  k 
Communauté  n'avoitJieu  de  plein  droit ,  &  qu  elle  ne  pouvoir  être  ac- 
quife que  par  la  demande^âc  option  qui  en  fereit  fkite  ;  il  ne  reftoit  plus 
à  faire  voir,  finon  que  jamais  ladite  JoUy  n'avoit  opté  &r  demande  la 
continuation  de  Communauté,  qu'au  contraire,  elle  y  avoit  renoncé ^  $%- 
tant  non-feulement  contentée  des  trente  mille  livres  à  elle  données  par  fon 
contrat  de  mariage,  pour  tout  ce  qui  Inr  pouvoir  appartenir  de  la  fuccef- 
fion  de  fbn  père,  en  laquelle  étoit  ladite  Communauté;  mais  encore s'étant 
obligée  de  ne  demander  aucun  Inventaire ,  compte ,  Se  partage  y  à  /à  mère 
.  de  fon.  vivant ,  &  qu'elle  avoit  très-bien  exécute ,  8C\  n'avoir  jamais  recta* 
mé  contre  les  claufes  de  fon  contrat  de  mariage.  Elle  ne  pouvoir  pas  faire 
une  déclaration  plus  expreflè  qu'elle  ne  vouloit  point  de  ra  Communauté, 
&  qu'elle  la  remettoit  entièrement  à  fa  mère.    C'étoit  comme  une  vente 

2u'elie  lui  faHblt  de-  tous  fes  droits  focçeflifs  jpatemels  ,  en  quoi  qu'ils  pot 
înt  confifter,  pour  une  fomme  <te  trente  mille  livres  :  Or  fi  ladite  JoUy  avdit 
•;Cout  quitté  éc  cédé  à  fa  mère,  fi  elle  n^à voit  plus  rien  de  commim  avec 
elle,  ilrfétoit  pas  poffible  qu'elle  eût  continué  avec  elte  de  communauté, 
puifque  et  qui  pouvoit  donner  Heu  à  h.  conrinuation  de  Cortimunauté , 
étoit  le  mélange  &  la  confufion  des  biens  communs  :  en  forte  qu'il  n'y  avoit 
aucune  apparence  de.  prétendre  par  les  Défendeurs ,  de  faite  paflèr  la daufè 
.  du  contrat  de  mariage  pour,  une  demanda  ou  acceptation  de  la  continud^- 
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Hon  3e  Communauté  5  au  contraire^  on  en  pouvoic  induire  que  (on  efpnc 
avoît  ité  bien  éloigné  de  cette  penfée ,    n'ayant  rien  témoigné  à  (a  me- 
xe  ae  feniblable ,  de  fbn  fîvant  &  après  fa  mort  ;  elle  avoit  appréhendé  & 
recueilli  purement  Se  fimplement  fa  fucceflion  y  Se  par  ce  moyen  confbn* 
du  &  éteint  les  aâions  qu  elle  avoit  pu  exercer  contre  elle ,  Ibit  pour  rai- 
fon  des  claufes  de  Ton  contrat  de  mariage ,  foit  pour  demander  la  conti- 
nuation de  la  Communauté ,  n'ayant  été  ^t  aucune  refèrve  ni  protefta- 
cion  3e  fa  part,  non  pas  même  de  la  part  dudit  Souplet  ion  mari,  qui 
Taurôit  autoriféé  poiu:   accepter  cette  lucceflion  ,  &  enfler  fa  Commu* 
nauté  de  ce  qui  y  étoit  de  mobiliaire  r  Et  quand  ledit  Souplet  auroit  voU^ 
lu  faire  des  proteftations ,  elles  auroient  été  inutiles,  &  il  n auroit  pas  pu 
obliger  fa  femme  d'opter ,  6c  demander  la  continuation  <le  Communauté  ; 
puifque  cette  option  étoit  attachée  à  fa  perfonne  ,  Se  dépendoît  uniquement 
de  (a  volonté  »  n'en  étant  pas  ici  de  même ,  comme  d'une  fuccemoa  mo- 
biliaire ,  laquelle  auroit  entré  de  plein  droit  Se  malgré  fa  femme  dans  fa 
Communauté,  à  caufe  qu'elle  auroit  été  faille  de  droit  de  la  fucceflion» 
qu'après  tant  de  fins  de  non  recevoir,  il  étoit  aiféde  conclure  que  le  mari 
ni  les  héritiers  collatéraux  n'étoîentpas  recevables  d'intenter  cette  action, 
laquelle ,  quand  elle  feroit  tranfmiflible  à  des  héritiers ,  ne  pourrojt  avoir 
Ueu  ni  été  exercée  ,  qu'en  tant  quM  auroit  été  utile  &  avantageux  à  la  dér 
funte  de  l'exercer,  en  cas  qu'elle  fût  décédée  mineure: parce  que  dans  lu 
fucceflion  du  mineur  qui  laidpit  plufîeurs  heriders,  on  xie  conndéroit  pas 
tant  ce  qui  pourroit  être  utile  aux  uns  ou  aux  autres  ;  mais  ce  qui    l'aiu 
toit  été  au  mûicur  :  Or  ladite  JoUy  n'étoit  point  décédée  mineure  j  mais 
4gée  de  cinquante  ans ,  Se  d'ailleurs  il  étoit  l>eaucoup  plus  avantageux  à 
ladite  JoUy,  feule  heririere  de  fa  mère,  de  prendre  à  titre  fucceflît  la'  tô^ 
talité  des  trois  maifôns,  que  d'en  avoir  une  moitié  en  vertu  de  la  conti» 
nuation  de  Communauté ,  Se  h  porter  <lans  celle  de  fbn  mari  ,~y  perdant 
un  quart.   Encore  que  la  mère  eût  acquis  une  des  trois  maifons  ^n  fi>a 
nom ,  Se  en  qualité  de  tutrice  ,    elle  n  auroit  pas  reconnu  par  là  que,  fît 
fille  fût  t:ommune  avec  elle  ^  puis  qu'étant  fa  tutrice ,  elle  étoit  tenue  de 
£dre  valoir  &  employer  les  deniers  de  fa  pupille:  au  contraire,  on  pou* 
voit  tirer  cette  confèquence ,  que  s'il  y  eût  eu  continuation  de  Commu-» 
nauté  entre  eux ,  elle  n'aurolt  pas  eu  befoin  d'employer  le  nom  de  fa  fille 
atix  acquifitions  qu elle  faifoit ,  pmfquelles  auroient  été  pour  la  Commu* 
nauté.    Par  ces  ralfons  Se  moyens  perfîftoient  en  leurs  conclufions ,  Se  par 
les  Défendeurs  auroit  encore  été  ajouté  que  la  continuation  de  Commu- 
nauté n'étoit  point  un  privilège  ,    mais  un  droit  acquis  aux  enfans  par  la 
minorité  ,  de  même  que  l'Article  nonante^uatre  de  la  Coutume  donnoit 
un  droit  fpecial  Se  pardculier  au  mineur ,  en  ce  qu'il  vouloit  que  les  de- 
niers procedans  du  rachapt  de  leurs  rentes ,  fuflcnt  tenus  &  réputés  im- 
meubles pendant  leur  minorité  :  Or  comme  ils  étoient  de  plein  droit  par 
la  Coutume,  fans  qu'il  fût  befoin  d'aucune  demande,  il  en  devoit  être  de 
même  de  la  continuation  de  Communauté  ,  il  ne  falloit  non  plus  la  pren- 
dre pour  uffe  peine ,    fuivant   lavis  de  du  Moulin ^  ^ui  difoit  que  Jura-' 
mentfim  m  iitem  non  pote  fi  ddri  contra  pdtrem  vcl  matrem^  ex  eofolo  ^od  hmh- 
formt  in  commm^  non^onfcSo  Inpcniârio,  ^  hoc  confiutudo  nofirafisis  mdicât 
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bec  liéere  faremi ,  m  permifn  fie  ftâre  &  ferfeverare  in  iommmone  \  Qoe  K» 
mots  de  {fi  bon  femble  )  &  (peuvent  )  ne  doivein^  être  pris  pour  une  condi- 
tion 5  mais  pour  une  faculté  déclarative  du'  droit  qui  appatcenoît  aux  en- 
fans  mineurs ,  donime  1  on.  difoit  que  nul  n  étoît  Héritier  qui  ne  vouloir  ;, 
6c  néanmoins  il  étoît  vrai,  que  la  mort  faififloit  le  vît  II  n*en  étoît  pas 
de  même    de    la  làîfîe  féodale    du  retrait  lîgnager,,&  des  Gardes-nobles- 
ou  Borfrgeôifes  ,  qui  n'étoient  que  de  fimpleL  faculté  fufpenfive ,  qui  n'at- 
tribuoient  auàm  droit  au  Seigneur  féodal ,.  au  lîgnager ,  aux  pères  &  aux. 
mères ,  s'ils  ne  Tavoîcnt  demandé  ;  qu'encore  que  ladite  Jolly  eût  été  he-« 
ritiere  de  fà  mère ,  il  ne  s'étoit  point  fait  de  confuHon  ,  d'auunt  que  par 
raddidon  d'hérédité  il  n'y  avoir  que  les  aâions  perfomielles  qui  demeu- 
raflent  confiiiès  &  non  lès  réelles»  C'étoit  la.  raiioa  pour  laquelle  Soupict 
l3L*av6it.  point  été  obligé  dé  faire  aucune  demande,  que  lorlquîl  y  avoir 
^u  lieu  de  piatrtager  les  hitris  qui  avoîent  été  communs.  Et  con>meil  étoit: 
le  mattrè  des  aâdôns  de  la  Communauté,  dans  laquelle  le  droit  de  conti^ 
auation  éioft  tombé,  il  n'auroit  pas  été  an  pofEble  de  fa  femme  défaire- 
aucun  aâe  ou  déclaration  contraire  à  cette  continuation  de  Communauté*. 
Tant  eût  été  procédé  que  les  Parties  appointées  en  droit.  Sentence  feroît 
intervenue' le  leizîcme  Avril  mil  fix  cent  foîxante-huit ,  par  laquelle,  /ans 
^'arrêter  à  là/ demande  des  Ollihs  &  Con/brs^  dont  Us  auroiencéré  débou- 
tés ,  avec  dépens.:  La  Communauté  qui  avoit  été  entre  ledit  jolly  &  ladite 
Truchet  fa  femme;  àuroit  été  déclarée  avoir  continué  entre  ladite  Truchet 
-&  ladite  Jôlly  fa  fille  ,  faute  par  icelle  Truchet ,  d'avoir  fait  faire  Invea. 
taire  des  biens  delaiffés  après  le  décès  dudit  Jqlly  ,  &  en  confequence  que 
moitié  dcsacquifitibnsfâîtçs  par  ladite  Truchet,  depuis  le  vingt-neuviéme  Avril 
•mil  fîx   cent  trcnte-cinq,   étoit  entrée  en  la  Communauté  d'entre  ledit 
Couplet  '&  ladite  Jolly  ,    pour  raifon  de  quoi ,/  partage  Ôc  divifion  fèrofc 
laite  dès  biens  de  la  Communauté  etltrc  les  héritiers  dé  ladite  Jojly  &  la- 
dit  Souplet ,  pardevant   le  Commi(Edre  Gàgny  commis  à  cet  eflfèt,  noa- 
cbflant  chofe  propof^e  ati  contraire  par  lefHîts  Ottins  &  Confors  ,  dont  ils 
auroiént  été  déboutés ,  &  condamné  aux  dépens  envers  ledit  Souplet.  Eût 
été  appelle  à  notre  Cour  de  ï^àrlement ,  en  laquelle  Parties  ouies  en  leurs 
càufes  d^appel,  &  le  procès  par  écrit  conclu  &  reçu  pour  juger  entre  kf^ 
dits  011ins^&  Edelîne  AppellànB  d'une  part,  leClitç  Picart ^ Lemée ,  &:  5ou- 
ptetlntiriiés  d'autre;  fi -bien,  ou  mal  aucoit  été  appelle  :  joint  les  griefs  hors 
lé  furocès ,  preteiidiis  itioyens  de  nullité,  6c  production  nouvelle  des  ÀppeU 
làns ,  qu'ils  pourroîent  bailler  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  -,  aufquels  griefs  . 

E  retendus  moyens  dé  nullité  ,^lés  Intimés   pouroient  répondre,  &  contre 
dite  produâion  nouvelle  bailler  contredits  aux  dépens  defdits  Appellans». 
Icelùi  procès ,  griefs ,  6c  réponfés ,  fbmmauons  dé  produire  de  nouvel  par 
léfdits  Appellans  :  Tout  va  &  diligemment   examiné  y  NOSTRE-DITE 
COUR  par  fon  Jugement  6c  Arrêr ,  a  mis  &  met  ràppellation  au  néant, , 
Ordonne  que  là  Sentence  de  laquelle  a  été  appelle,. fort xa  effet,  con». 
tiamne  les  Appellans  en  une  amende  de  douze  livres  fculemeur  ,  6c  aux  dé- 
pens de  la  caufe  d'appel  j  la  taxation  d'iceux  pardevers  elle  refèrvée.  Fait 
en    Parlement    en  la  quatrième   Chambre  des  Enquêtes  le  dixième  A^^^*' 
"toil  fix  cent  fbixante-neuf.   . 

Signé  par  Collation,  avec  Paraphe*. 
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ARREST  qui  ordonne  que  la  communauté  fera  continuée  entre  une 
femme  qui  fajfe  £un  rnariage  à  un  autre  fans  avoir  fait 

Inventaire. 

Du  vingtième  Juin  1704. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  Se  de  Navarre  :  Au  pre- 
mier notre  Huiflief  pu  Sergent  fur  ce  requis,   Sçavoir  faifons ,  que? 
comme  de  certaine  Sentence  donnée  par  le  Juge  Royal  de  Rochefort,  le 
feptiéme  Septembre  mil  fept  Cent  un  ,^  entre  Lou^  Aloert  Boulanger  en  1^ 
Ville  de  Rochefort,  &  Marie-Geneviève  Graveur  fa  femme,  ice^e  fille&; 
heritierç  de  René  Graveur  &  d'Elifabeth  Brouard  fesj  père  Se  mçre ,  De- 
mandeurs fuivant  leur  dire  du  quatre  Mars  mil  fept  cent,  un  ;  à  ce  que  1/^^ 
Défendeurs  ci-après  nothmçs  fullènt  cond«unnés ,  tant  p^.  proyifion   quç 
^ffiniti  vement,  de  leur  payer  la  moitié  ou  montant  de  rin¥entaire  &  vente^  aux 
offres  que  faifoient  lefdit^  Albert  ôc  fa  femme, de  fubporterà  xûèmc  pro-« 
portion  les  dettes  &  charges  de  la  communauté ,  .&  déduire  ce  qu'ils  pou-- 
voient  avoir  reçu  k  compte  de  ladite  moitié  dlxiventaire  &c  vente ,  comme 
aui&  qu'ils   fudent  con4amné$  de  tenir  compte  audit  Albert  ^  fà  femme; 
des  dettes  aâbives  de  ladite  communauté,  non  comprifes audit  Inventaire^ 
vente,  quiù  pourvoient  avoir  reçues,  &  de  leur  en  payer  une  moitié  ^  &c 
ifur  la  vérité  qu'ils  enflent  à  s'en  purger  par  ferment  ;  corftme  auffi  que  ]cCi 
dits  Défendeurs  fuifent  encore  condamnés ,  tant  par  proviUon  que  diffini* 
tivement,  de  venir  à.4ivifîoH  Se  partage  des   Domaines  &  héritages  ac-; 
quis  pendant  ladite  communauté,  continuée  par  les  noncMjipés  Ricard ^Ber-r 
nard  ,  pour  en  être  délfiijde  audip  Ailpert  Se  fa  fenune  un  tiers  du  chef  du-; 
dit  Graveur ,  8c  la  moitié  de  Faucre  tiejs,  du  chef  de  la  nojnf^iée  fiernar^^ 
1  autre  moitié  de  ce  tiers  appartenant  aif  nommé  Boiireau^  le  tout  avec 
intérêts  &  dépens  :  &  en  enterinenient  de  Lettres  de  refcifion  par  elle  ob-* 
tenues  en  la  Chancellerie  le  vingt-çroifiéme  dudit  mois  de  Mars  fuivant. 
Un  autre  dire  du  onzième  Avril  mil  fepç  cent  un 
irefciiîon  par  eux  obtenues  en  Chaoce^lecie  le  vingt 
cent  un  ,  fuflènt  entérinées  •  Iqs;  Parties  fu(ïent  yet 
les  étoient  avant  les  Aâes  des  Yingt-Ièpt  JuiUçp  \ 
quatorze ,  cmq  Mars  xnii  fix  cenjt  quatrè-vîngt-q 
mil  fix  cent  quaif e-vipgt-dîx-fepjt ,  -la  cpnamunaut 
avoir  été  continuée  ^  fçavoir ,  p^ur  un  tiers  du  cl 
tiers  da^chef  de  ladite  Bernard,  &  TfWp  à^'  < 
prendre  par  Magdeleine  Gra,veur,  faifant  partage 
\c  tiqrs  du  chef  dudit  Gravieur  fon  père ,  comau 
tnoitÂé  du  tiers  du  chef  dç  ladite  Bernard  ff^  inei 

ders  appartenant  audijc  Boureau  fen  frère  Ûteijii ,  en  fuppo>rtant  par  les  Copa^ 
cagéans  les  chcurges  Se  dettes  de  ladite  communauté  à  proportion ,  aux  ot- 
è??wq¥ç/^aiC>;euilçJ^^  ^'fcmmev  de  çappoftcr,  piipçmptér 
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&  déduire  ce  qu'eux,  &  leurs  èiifans  Se  Curateur  pouroîent  avoir  reçvao 
profit  de  ladite  Graveur ,  d'une  part  :  Et  Jacques  Gaillard  Maître  Boulâii^ 
gec  demeurant  auffi  audit  Rochetbrt  ^.  Se  Marie  Gaillaud  fa  femme ,  aupa» 
ravant  veuve  de  François  Ricard  ,.&  commune  en  biens  avec  lui  ;  &  em- 
core  ledit  Gaillard  comme  Tuteur  &r  Curateur  de  Marie  Ricard ,  fille  deC- 
dits  Ricard  &  Caillaud ,  Défendeurs  ,  Se  incidemment  Demandeurs  d  au-^ 
tre.  Et  encore  le£çlits  Albert  Se  Marie  Graveur  fa  femnie ,  Demandeurs  aur 
mêmes  fins  d'entérinement  de  Lettres  Royaux  db  reftitution  ci-delTus  datées,. 
fuiVant  rExploit  du  neuvième  Avril  mil  fept  cent  un ,  d'une  autre  part  r 
£t  François  Boureau  Maître  Boulanger  audit.  Ro<;hefort,  fils  d'un-  préce^ 
dent  mariage  de  ladite  Bernard  avec  Antoine  Boureau  ,  Se  héritier  en  par- 
tie de  ladite  Bernard  avec  ladite  Graveur  fa  fœur ,  Défendeurs  d'autre 
part  :  Tar  laquelle  fans  avoir  égard  aucunement  aux  Lettres  de  refcifioo. 
obtenues  en  la  ChancelBerie  par  lefdits  Albert  &  fà  femme ,  le  vingt-trois 
Mars  rail  fèpt  cent  un  ,  &  fans  avoir  égard  à  la  continuation  de  commua 
nauté' demandée  par  ledit  Albert,  &  fa  femme  ,  de  celle  dé  René  Graveur 
avec  ladite  Bernard ,  dans  celle  dlcellè  Bernard  avec  ledit  Ricard  fbn  der- 
nier mari'  dont  ilr  luroient  été  déboutés  ,  &  ordonné  que  Fapportionne^ 
ment  de  la  fomme  de  trente  livres  à  elfe  fair  par  ledit  Bbmard  par  fbni 
Contrat  de  mariage  avec  ledît  Ricard' ,^  du  trentième  Novembre  mil  ûr 
cent  quatre-vingt-cinq,  pour  tes  droits  mobiliers  de  ladite  Graveur  du  chef 
dudît  René  Graveur  fort  père ,  fbrtiroît  fon  pleih*  8c  entier  effet  ;  fauf 
toutefois  aufdits  Albert  Se  h  ktnmc  à  juftifiér  dé  la  lezion  ,  fi  aucune  ils 
avoient  fpuffertej)ar  ledit  apporrionncmenr  ,  &  aufdits  Gaillard  &  fa  fera* 
me  dUcontraire  ;  ce  qu'il»  feroient  tenus  de  faire  rédproquement  dans  deux 
mois  du-  jour  de  la  lignification  de  ladite  Sentence ,  pour  ce  fait  y  Se  à-faute. 
de  ce  faire  dans  Ifedit  tems ,  être  fait  droit  aux  Parues  ainfî  qu'il*  appar- 
tJendroit ,  &  icelùî  Albert  &  fa  femme  condamnés  en  la  moidé  de»  dépens 
envers  IfefHîls  Gaillard  &  fa  femme  ,  taxéi.à  cent  quatre-vingt-trois  livres 
treize  fols  un  dem'èr,  compris  les  vacations  &  levée  de  la  fufdite  Senten- 
ce, l'autre  m6îrié&  ceux  dùdft  Boureau  refervés  en  d!ilimtive ,  auroit  été 
appelle  à  notre  Sénéchal  de  la  Rochelle,  ou  fbn  Lieutenant,  pardevant 
•  lequel-  les  Patries  appointées  à  confirmer  ou  infirmer ,  Sentence  fèroit  în-^ 
tervenue  le  douzième  Avril  mil  ffept  cent  deux ,  entre  ledk  Louïs  Albert 
Marchand^  demeurant  à  Rt)chefort ,  &  &  femme ,  AppeU^ns  de  hSte  Sen- 
tence  du  fcpriéme'  Septembre  nnil  fçpt-  <^nt  lA-,  d'une  part  •,  &  François 
-Boureau  AroeHant- dé  là  même  Sentènte,  ^l'autre  part-  contre  Jacques 
Gaillard  auffi  Marchand  Se  Maître  Boulanger  demeurant  à  Rochefort ,  & 
Marie  Caillaud ,  Intimés  d'autre  r  tant  en  leurs  noms  que  comme  Cura^ 
teurs  à  là  perfonne  Se  biens-  de  Mïarié  Ricard  mineure ,  àufil  Vautre  :  Par 
laquelle  auroît  été  dit  qu'il  avoit  éçé  bien  iugé,  mal  &  fans  grîèf  appelle, 
auroit  été  ordonné  que  la  Sentfchce  fbrrirolt  effet  ',  &  auroit  été  ordonné 
que  de  la  fomme  dfe  cent  cinquante  Bvres  donnée  par  ladîte  Bernard  pour 
h,  jeuneflfe  dfe  Ricard  fon  mari ,  celle  de  cent  vingt  livres  fèroit  rapportée 
par  ledit  Gaillard ,  pour  être  partagée  entre  lui  en  la  quaUté  qu'il  procède, 
&  le  nommé  Albert  ,  &  auroit  été  ordonné  que  le  Juge  &  le  Procureur 
iUl  Roi  de  Rochefort  rcftitucroiçnt  aux  Patries  la  moirié:  de  leurs,  vaânr 
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tfons ,  &  le  Greffier  la  moitié  des  droits  par  lui  perçus  -,  ledit  Albert  au* 
iroît  été  condamné  aux  deux  tiers  des  dépens,  l'autre  tiers  compenfé;  eut 
été  appelle  en  notre  Cour  de  Parlement,  en  laquelle  Parties  oUies  en  leuir 
caufe  d  appel ,  &  le  Procès  par  écrit  conclu  par  Arrêts  de  vingt-deux  Dé- 
cembre mu-  fept  cent  deux ,  &  vingt-un  Juin  mil  fept  cent  trois  ;  le  pre^ 
mier  entre-  touïs  Albert ,  Marchand  demeurant  à-  Rochefort  Se  Klarie  Gra- 
veur (à  femme ,  Appellans'  de  ladite  Sentence  du  douzième  Avtil  mil  fept 
cent  deux,  d'une  part  ;  &  Jacques  Gaillard  Marchattd  &  Maître  Boulanger 
demeurant  audit  lieu  de  RocRetbrr,  &  J^arie  Caillaud  fa  femme,  tant  en 
leurs  noms  que  comme  Curateurs  à  la  perfonnc  &  biens  de  Marié  Ricard 
mmeure ,  Intimés  d*îautre  ;  &  le  deuxième  ,  entre  ledit  Jacques  Gaillard 
Marchand  Maître  Boulanger  à  Rochefort,  &  Marie  Caillaad  fa  femme,, 
tant  en  leurs  noms  que  comme  CurateYu:  à  la  perfonne  &.  biens  de  Marie 
Ricard  mineure,  Appetlans  de  ladite  Sentence  dir  douzième  Avril  mil  fept 
cent  cfeuK,  aux  chets  qui  leur  font  préjudice  ,  d'une  part  y  &  Ëoui»  Al- 
bert Marchand  demeurant  audit  lieu  de  Rochefort ,  ôc  Magdeleine  Gravent 
là  femme  Intimés,  d'autre  j  &  reçu  pour  juger  en  la  mamere  accoutumée; 
fi  bien  ou  mal  auroit  été  appelle ,  les  dépens  refpeéHvement  requis  par 
les  Parties,  &  l'amende  pour  nous  :  Se  font  les  Parties  appointées  à  four- 
nir griefs  ,  réponfes ,  faire  produâion  nonveHe  ,  Se  contre  ieelfe  donner 
coi^tredits  dans  le  tcms  de  l'Ordonnance  :  Vu  îcdui  Procès.  Griefs  fournie 
par  lefdits  £ottïs  Albert  de  fa  femme  le  vingt-troîfième  Mars^  mil  fept  cent 


appelle ,  fût  mife  au  néafit ,  en  ce  que  par 
Sentence  du  Juge  de  Rochefort  qui  avoît  débouté  lefdits  Albert  &  fafem* 
me  de  leur  demande  afin  de  conrinuation  de  communauté  qui  étoit  entre 
Antoine  Graveur  Se  Elifkbeth  Bernard  ,  avec  ladite  Elifabetk  Bernard  Si 
Marie  Graveur  fa  fille ,  héritière.  Se  reprefèmafit  Antoine  Graveur-  fbn  pei 
XC9  Se  François  Ricard  quatrième  mari  dé  ladite  £lifabeth  Bernard ,  fans 
avoir  égard  aux  Lettres  de  refcifion  par  eux  obtenues  ,  auroit  été  confir- 
mée, émendant  quant  à  ce  ,  ayant, en  tant  que  befi>ih  feroir,  éga^d  aut 
Lettres  de  refdfion  obtenues  par  lefdits  Alberto  Se  fa  femme  centre  les 
Aâes  Drétendvs  approbadfe  d'an  prétendu^  apporrionnement  fait-  à  ladite 
Magdeteine  Graveur  par  Elifàbeth  Bernard  ia  mère,  par  fbnr  Contrat  de 
mariage  avec  François  Ricard  .*  Il  fût  ordonné  que  la  communauté  mi  étoit 
entre  ledit  Antoine  Graveur  &  ElîfabetK  Bernard ,  père  &  mère  de  Mag- 
deleine Graveur,  feroit  continuée  pendant  te  mariage  qui  avoit  été  con^ 
tradé  entre  ladite  Eliïàbeth  Bernard  Se  François  Ricard ,  faute  d'avoir  fait 
bon  Se  loyal  Inventaire  après  fé  décès  d'Ahtoine-René  Graveur  5^  qu'à  cet 
effet  les  Parties  viendroicnt  à*  partage  d'ïcclle  ,  pour  en  appartenir  un  tiers 
aufdits  Albert  Se  fàfemme,  de  leur  chef  comme  héritiers  Se  reprefentans 
Antomc-René  Graveur  leur  père,  &  la  moitié  dans  Yamrt  tiers,  appartei  . 
nant  à  ladite  Elifkbeth  Bernard  leur  mère,  comme  leurs  héritiers  par moî. 
tic,  fans  préjudice  aufdits  Albert  &  fa  femme  de  leurs  autres  droits,  noms; 
raifons  &  aâions ,  Se  que  lefdits  Gaillard  Se  fa  femme  fuflènt  condamnés 
eCL'  tous  les  dépens  >.tant  dçs  Caufes principales  que  d'appel  :  Réponfes  foucw- 
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nies  pat  Jacques  Gaillard  Marchand  Boulanger,  &  Marie  CaiUaudfaiem- 
me ,  tant  en  leurs  noms  que  comme  Curateurs  à  la  perfonne  &  biens  de 
Marie  Ricard  mineure ,  le  quatrième  Juin  lyoj  ,  aux  griefs  defdits  Albea 
&  fa  femme,  fuivant  ledit  Arrêt  de  concluiîon  du  vin^^euxiéme  Décem- 
bre  mU  fept  cent .  deux  :  Additions  de  répopfes  à  gdefe  fournies  par  lefdiu 
Gaillard  &  fa  femme  ,  le  dix-neuviéme  Juin  mil  lept  cent  trois  :  Salvatiops 
fournies  par  lefdits  Albert  &  fa  femme  le  quatrième  Juillet  mil  fept  cent 
trois ,  aux  rèponfes  à  griefs  defdits  Gaillard  ôc  (à  femme ,  à  ce  que  par 
l'Avvèt  qui  ihterviendroit  en  taft  que  touche  Tappel  interjette  par  Jefdit^ 
Louis  Albert  &  fa  femme ,  leur   adjuger  les  fins  &  concluûons  par  eux 
prifes  par   leurs  griefs ,  &  en  tant  que  touche  l'^ppci  interjette  par  ledit 
Jacques  Gaillard ,  après  la  déclaration  faite  ^ar  leldits  Gaillard  &  fa  fen>. 
pîe  audit  nom ,  qu'ils  n  avoient  pas  touchés  les  cent  cinquante  livres  don- 
nées par  Elifabeth  Bernard  à  François  Ricard  fon  quatrième  mari ,  en  coo- 
jûdçrarion  de  fa  jeuneflè ,  pat  fon  Contrat  de  mariage  du  trendème  Novem- 
bre mil  fix  cent  quatre-vîngt<:inq ,  du  confentçment  de  Louis  Albert  Se  ùl 
femme,  mettre  rappçUatioii  &  ce  dont  avoit  été  appelle^  au  néant  jçmen- 
dant ,  décharger  lefdits  Gaillard  &  fa  femme  du  rapport  de  la  fufdite  fom- 
me,  fauf  néanmoins  aufdits  Albert  8c  ùl  femme  à  combattre  &  défendre  à 
la  fufdite  donation  &  avantage  de  cent  cinquante  livres ,  toutes  &  quantes 
fois  que  les.  héritiers. de  François  Ricard  en  voudroient  faîte  la  demande» 
<&  condamner  lefdits  Gaillard  &  fa  femme  en  tous  les  dépens.Griefs  four- 
nis par  lefdits   Gaillard  &  fa  femme  efditsi  noms^  le  dix-neuvième  Juin 
mil  fèpt  cçnt  trois ,  fuivant  ledit  Arrêt  de  conclufion  du  vingt-unième  Juin 
mil  fept  cent  trois  ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  en  ce  qui  touchoit  l'appel 
interjette  par  Louis  Albert  Se  Magdeleine  Graveur  fa  femme ,  Tappellatioa 
fût  mîfe  au  néant ,  il  fut  ordonné  que  la  Sentence  dont  ètpit  appel, focti<- 
roit  fon  plein  ôc  entier  effet  y  faifant  droit  fur  Tappel  defdits  Gaillard  Se  jQi 
ÎFemme ,  en  ce  qui  coucernoit  le  rapport  de  la  femme  de  cent  vingt  livres 
^  la  compenfation  d'un  tiers  des  dépens ,  l'appellation  &  ce  de  la  mçmc 
Sentence  fuflènt  mis  au  néant  ;   èmendant  ,   ledits  Gaillard  &  fa  femme 
fuflcnt  déchargés  du  rapport  de  la  fomme  de  cent. vingt  livres  enqueftion^ 
6c  condamner  lefdits  Albert  &  fa  femme  en  l'jamende  &.en  tous  les  dé- 
pens ,  çant  des  caufes  principales  que  d'apçel  :  Rèponfes  fournies  par  le/Hits 
Albert  Se  fa  femme  le  quatre  Juillet  mil  lèpt  cent  ttois ,  aux  griefs  defdics 
.Gaillard«&:  fa  femme  fuivant  ledit  Arrêt  de  concludon  du   vingt-un  Juis 
jnil  fept  cent  trois:  Cinq  ProdudWons  ncfuvelles,  trois  defdits  Albert  &  Ci 
femme ,  par  Requêtes  des.  lix  Juillet  mil  fept  cent  trois ,  huit  &  vingt- 
unième  Janvier  mil  fept  cent  quatre  ;  Se  deux  defdits  Gaillard  &  fa  fem- 
me,  par  Requêtes  des  vingt-huit  Août  mil  fept  cent  trois.  Se  vingt-troi- 
4ème  Avril  mil  fept  cent  quatre.  Contredits  d'icelles  refpedkivement  four- 
nis parles  Parties:  Tout  vu  Se  diligemment  examiné,  NOS  T  RE  DITE 
COUIiL,  far  fon  Jugement  Se  Arrêt ,  faifant  droit  fur  le  tout ,  a  mis  Se 
met  Jes  Appellations  Se  Sentence  de  laquelle  a  été  appelle ,  au  néant  ;  èmen- 
dant ,  ayant  égard  aux  Lettres  de  refçiflon  obtenues  par  ladite  Graveur  femme 
^dudit  Albert  le  vingt-troifiéme Mars  mil  feptcent&un^icellesenterinaiû,a 
setms  Se  cemet  les  Parues  en  tel  Se  femblable.  ém  qif'elles  àx>kni;  ayaos 
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fcs  AÀes  des  vîiigt-fept  Juillet  mil  fix  cent  quatre- vingt-quatorze, cînquîé-* 
me  Mars  mil  fix  cent  quatre-vingt-quinze ,  &  vingt-huit  Juin  mil  fix  cent 
quatre-virigt-dix-fèpt  :  Et  en  confequence  a  déclaré  &  déclare  la  commu- 
nauté d'entre  lUné,  Graveur  6c  Elilabeth  Bernard ,  avoir  continué  pendant 
lé  mariage  contracté  entre  ladite  Elifabeth  Bernard  Se  François  Ricard , 
ÊiUte  par  ladite  Bernard  d'avoir  fait  faire  Inventaire  après  le  décès  dudît 
Graveur  :  ce  faisant ,  ordonne  qu'il  appartiendra  à  ladite  iMarie  Graveur 
comme  héritière  d*Antoîne  René  Graveur  fon  père ,  un  tiers  dans  les  biens 
de  ladite  communauté,  &  moitié  dans  l'autre  tiers  appartenant  à  ladite  Elifabeth 
ÎBernardfa  mère  ,  comme  fi>n  héritière ,  &  l'autre  moitié  à  Marie  Ricard  :  à 
Veflfet  de  quoi  pai;tagê  fera  fait  entre  les   Parties  fur  ledit  pied ,  fauf  ea 

£'  rocédant  audit  partage  à  précompter  par  lefdits  Albert  ôc  fa  femme,  les 
>mmes  &  Bardes  par  eux  reçues  es  années  mil  fix  cent  quatre-vingt-qua- 
torze Se  mil  fix  cent  quatre-vingt-quinze ,  &  du  confentement  défaits  Al- 
bert &  fà  femme ,  a  déchargé  &  décharge  lefdits  Gaillard  &  fa  femme  dvt 
i^pport  dé  la  fomme  de  cent  cinquante  livres  ;  condamne  lefdits  Gaillard 
&  fa  femme  aux  fept  huitièmes  des  dépens  des  caufes  principales  Se  d'ap- 
pel ,  l'autre  Huitième  compenfé ,  la  taxauon  des  adjugés  &  exécution  da 
prefeht  Arrêt  pardevers  notredite  Cour  en  la  quatrième  Chambre  des  En— 
ijuctes  refervée.  Et  fera  le  prefent  Arrêt  là  &  publié  es  Sièges  de  la  Ro- 
chelle &  Rochefort,  à  la  requête  de  notre  Procureur  General ,  pourfuite 
Se  diligence  de  fes  Subftituts  fur  les  lieux ,  qui  en  certifieront  la  Cour  au 
mois.  Si  te  mandons  mettre  le  prefent  Arrêt  à  exécution  félon  fa  forme 
&  teneur:  De  ce  faire  donnons  pouvoir.  Donne'  à  Paris  en  Parlement 
en  U  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  le  vingtième  Juin ,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre  j  Et  de  notre  Riegne  le  foixante-deuxîéme.  Par  Juge- 
ment Se  Arrêt  dt  notredite  Cour.  Collatiomié.  Signé,  DU  TILLET.  ' 


ARBmEST  qM  juge  quun  mari  ne  f  eut  pas  remettre  à  fa  femme 
la  feine  des  fécondes  Nêces^^ 

m 

Dn  1^  Août  i7r j. 

F    A    I    T^ 

Suivant  là  difpofition  du  Droit  Romain  adoptée  par  l'Edit  it  (^càn^ 
des  Noces  ,  une  femme  qui  fé  remarie .  ^  ayant  des  enfans  de 
fon  premier  mari  ,,  perd  la  propriété,  de. tous  les  avantages  qu'elle  tient 
de   lui. 

Au  préjudice  de  cette  Loi,  Catherine  Guerrier  ,"  femme  de  Claude  Cho. 
rel  Marchand  à  Lyon,  a  écè  inftituée  héritière  univerfelle  par  le  teftameut 
de  fon  mari:  avec  cette  claufc  finguliere,  que  fi  elle  venoit  à  fe  remarier^ 
Fîntention  du  Teftateur  étoit  qu'elle  ne  laifiat  pas  de  conferver  la  pro- 
priété des  biens  compris  dans  rjnftitution  univerfelle  ;  à  l'effet  de  quoi  il 
m.  remettoit  expreficment  la  peine  Ats  fecondes  Noces. 

La  pr^voy^ceofficieufe  de.ccœad  nV  pas  été  trompée.  Après  fon  déir 
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CCS,  Catherine*  Guerrier  a  époufé  François  JUl  Couc  Mais  eomme  eBe 
avoir  quatre  enfens  du  premier  lit ,  le  Tuteur  de  ces  quatre  enfaife  a  voulqi 
leur  amirer  les  biens  qu elle  tenoit  de  leur  père,  dont  elle  avoit  perdu  la 
propriété  en  fe  remarîanc.  Il  a  demandé  qiîjl  fût  fait  un  emploi  des  de- 
jiicrs  de  la  fucceflîon  de  Claude  Chorel  premier  mari  j  &  pour  fureté ,  11 
a  fait  appofer  le  fcelé  fur  Ces  eflfèts ,  de  l'autorité  du  Sénéchal  de  Lyon. 

François  La  Cour,  fécond  marî^  a  demandé  la  maiiUevée  du  fcelé.  Se 
a  prétendu  que  les  effets  en  gueftion  appartenoient  en  pleine  propriété  à 
Catherine  Guerrier  fa  femme  ^  nondbftant  le  fécond  mariage  qu'ene  avoit 
contraélé  j  parce  que  Claude  Chorel  premier  mari  en  avoit  ainfi  décidé 
par  Xon  teftament ,  après  avoir  prévu  le  cas  des  fécondes  Noces.  Les  Créan- 
ciers de  Fran<çois  La  Cour  &  ceux  de  Catherine  Guerrier,  également  în- 
téreflcs  à  foûtenîr  le  même  parti ,  font  intervenus  dans  la  caute^  Se  ont  aS- 
Jieré  aux  mêmes  conclulîons. 

Dans  ces  clrconftances  il  a  été  cendu  uÉie  Sentence  en  la  Senéchau(I2e 
rde  Lyon  le  i8.  Août  1714  >  qtn,  fans  s'arrêter  à  la  demande  du  Tuteur 
des  enfans  du  premier  lit ,  a  ordonné  Texécurion  du  teftament  de  leur  pè- 
re ,  au  pro6t  de  leur  mère  remariée.  Le  tuteur  a  interjette  appel  de  cette 
Sentence.,  &  lappel  a  été  porté  à  l'Audience  de  la  Grand'Chamtre. 

Me  Debonpel  pour  TAppellaDt  ,  a  fait  voir  qu'une  claufe  par  laquelle 
Claude  Chorel  en  inftituant  fa  femme  Con  héritière  umVer/è/ie ,  luï  remet- 
toit  la  .peine  des  fécondes  Nôcos,  ne  venoît  point  de  la  volonté  libre  du 
Teftateur  ^  qu'on  ne  pouvolt  le  confidérer  que  comme  mari  ou  comme  pe- 
xe;  qu'en  qualité  de  mari  il  auroit  pu  vouloir  recompenfer  fa  veuve,  mais 
non  pas  la  femme  d'un  autre  5  &  que  plus  il  fê  fèroit  envifagé  lui-mê* 
me ,  moins  il  auroit  été  capable  de  lui  faire  des  libéralités ,  s'il  avoit  crû 
qu'elle  dût  les  porter  bientôt  à  un  fécond  mari.-  qu'en  qualité  de  père, il 
-etôit  encore  plus  éloigné  de  préférer  fa  femme  &  celui  que  fa  femme  épou- 
ièroit  après  lui,  aux  enfens  mineurs  du  premier  mariage,  à  qui  comme  ^en^ 
fans ,  fc$  biens  étoient  deftinés  par  la  Loi  ,  &  qui  comme  mineurs ,  n'a* 
épient  pu  s'en  rendre  indignes  par  leur  conduite  ;  qù'ainfî  cette  claufe  éga^ 
lement  contraire ,  &  aux  fentimens  de  mari,  &  à  ceux  de  père ,  ne  pou- 
voir être  raifonnablement  imputée  à  Claude  Chorel ,  mais  à  Catherine  Guer- 
rier fa  femme,  ayant  voulu  fatisËiire  fon  impatience  pour  le  convoi  fans  rien 
perdre  de  fes  premiers  droits,  a  crû  qu'il  fuffifoit  d'en  furprendre  ia  per- 
nuffion  du  premier  mari ,  dans  l'extrémité  d'un  maladie  ou  il  n  étoit  pas 
en  état  de  îè  déterminer  avec  connoiflànçe  &  avec  raifon  ;  que  fi  on  au- 
torifoit  une  telle  claufe  dans  les  Pays  de  Droit  écrit ,  il  étoit  à  craindre 
que  l'artifice  des  femmesneîa  rendît  fréquente  dans  les  teftamens  des  ma- 
ris,  8c  qu'elle  ne  devînt  une  claufe  de  ftyle  :  qu'enfin  l'Edit  de  iy<^o,  en- 
regiftréen  la  Cour^  afluroit  aux  enfans  du  premier  lit* par  le  fécond  ma- 
riage de  leur  mère,  la  propriété  des  avantages  qu*etfe  avoit  reçus  de  fon 
premier  mari  ^  en  forte  qu'un  droit  q^ue  les  enfans  ne  tenoient  point  de 
leur  ppre  ,  maïs  de  la  Loi  feule  ,  né  leur  pouvoir  être  ôté  par  un  tefta- 
ment :  qifà  la  vérité  plufîeurs  Dodeurs  avoienteftimé  le  contraire,  &  qu'il 
fe  trouvoit  même  dans  les  Parlemens  des  Pays  de  Droit  écrit,  quelques 
Arrêts  qui  l'avoient  jugé^  mais  qu'il  n'y  avoit  aucune  Loi  qui  l'eût  décidé 
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^tt  termes  formels.  Se  qu'il  étoît  refervc  à  la  Cour,  qui  n'avdît pas  encore 
jugé   cette  queftion ,  de  ramener  les  chofes  à  la  véritable  tegfe ,  en  ne 
ibuffrant  pas  qu'un  Edit^,  qui  faiibit  partie  des  Loix  publiques  duRoyau-^ 
me  »  pût  être  éludé  au  gré  de  l'artifice  &  de  l'intérêt. 

M.  Gillet  le  jeune  pour  les  Créanciers  y  6c  M.   GuiHet  -de  Blaru ,  pour 
François  La  Cour ,  ont  fbûtenu  que  la  Sentence  étoit  conforme  aux  prin- 
cipes du  Droit  écrit  ;  que  fuivant  ces  principes ,  fi  étoit  permis  à  un  père 
de  difpofèr  de  tous  Tes  biens  au  profit  d'une  perfonne  étrangère ,  en  laiilànt     . 
feulement  la  légitime  à  Tes  enfans  :  quainu  les  enfans   ne  pouvoient  fe 
plaindce  de  ce  que  leur  père  avoit  voulu  confèrver  à   leur  mère  en  pleine 
propriété,  des  biens  quil  auroit  pu  donner  de  même  à  un  étranger  à  leur 
préjudice  :  que  la  remife  des  peines  des  fécondes  Noces  étoit  une  fuite  na- 
turelle de  la  liberté  accordée  aux  pères  par  la  Loi  Romaine  dans  le  partage 
de'Jeurs  biens  ,  &  quon  ne  pouvoir  attaquer  la -validité  de  cettt  remife^ 
fans  réwocjuer  jca  doute  le  pouvoir  général  de  difpoièr ,  qui  '©n  eft  le  prin:- 
cipe  &  le  rondement  :  que  la  feule  raifon ,  pour  laquelle   on  ôtoit  à  une 
femme  remariée  4a  propriété  des  avantages  quefon  premier  •mari  lui  avoir 
faits ,  ctoir  parce  qu'on  iie  (kppofoit  pas  que  ce  mari  lui  eû%  fait  de  fem- 
blables  avamages,  s'il  eût  cru  qu'elle  paflât  à  de  fecondes  Noces;  mais  que 
des  qu'il  avoit  prévu  le  cas,  le  motif  de  la  Loi  ceflbit,  &  par  conféquent 
la  Loi  même.  Que  d'ailleurs  les   propres    termes  ^e  la  Novelle  ii.  auto- 
tifoient  la  remife  des  peines  des  fecondes  Noces  4  que  la  Glofe  d'Accurfe  8c 
la  plupart  des  autres  Commentaires  en  contenoient  une  décifion  formelle  ; 
que  M-  DoUve  ,  La  Peytere ,  Brodeau,  Le  Brun  ,&  ^une  infinité  d'Aweurs^ 
étoieot  éàc  même  fentiment ,  &  ie  fondoient  Cm  des  Arrêts  qui  l'avoient 
ainfi  ;jttgé  :  que  l'Edit  des  fecondes  Noces  n'avoit  point  dérogé  aux  Loix  Ro« 
maines  fur  lefquelles  il  avoit  été  fbrm*é;  qu'en  un  mot^  la  Loi,  l'ufage, 
&  prefque  oovtes  les  autorités  des  Pays  de  Droit  écrit  ie  déclaroient  pour 
la  Sentence. 

Monfîeur   l'Avocat    eénéiiLl  De  Lanroîgnon  a  dît  qu'il  croy?>ît  ^vok 
Àcaner  de  la  caufe  les  £ffêrentes  opinions  des.Doâeurs,  pour  aie  s'attacher 
qu'au  texte  précis  des  Loix  ;    qu'on  pouvoir  examiner  la  queftion  par  le 
Drsit  Romain ,  ou  par  l'Edit  des  fecondes  N6ces  ;  qu'en  la  confidérant  fui» 
vant  le  Droit  Civil,  on  trouvoit  deux  Loix  dans  le  Gode  ,  fçavoir,  la  Loi 
Fétmmd  8c  la  iM-Gemrdlitêr^  qui  obHgeoient  les  iemmes  rémariées ,  de-r^ 
ferver  ai;ix  en^s  du '.premier  lit  la  propriété    des  biens  qu'elles   tenoient 
de  la  libéralité  des  premiers  maris  ^  mais  Kufil  n'y  avoit  aucune  Loi  pofte-^ 
rieure  qui  eût  lai(fe  au  pouvoir  dit  mari  la  facuké  d'empêclier  Tefïèt  ^'uiie 
difpofition  fi  utiles  que  véritablement  la  Novelle  ii.  accordoit  à  un  Tefta- 
ceur  la  liberté  de  difpofer  de  fen  bien  comme  il  le  jugeoit  à  propos  \  mais 
ique  ces  termes  généraux  qui  fe  rçtrouvoieiit  ailleurs  en  plus  d'un  endroit  ^ 
ne  dérogeoient  point  aux  Loijc^articuUeres  <^  avoient  établi  les  peines  des 
fecondes  Noces -,  que  les  Loix  piviles  &  l'Edic  de  15^0.  ayant  ei^  dans  cet 
établi(fement  le  même  motif ,  qui  épit  la  faveur  des  enfans^  il  n'étoit  pas 
facile  de  concevoir  comment  des  enfans  pouvoient  perdre  par  la  foîbleflê 
de  leur  père  ,  ce  qui  leur  étoit  acquis  par  la  fbrcç  de  la  Loi  «,  qu'on  Toyoit 
encore  moins  jpar^uel  sDocif  les  nKmes  Dodeurs  ^ui  croyoient  en  général 
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qu'un  mari  poovoic  remettre  b  peine  des  fécondes  Noces  à.£i  femme*,  ne 
lui  accordoîenc  plus  le  même  pouvoir ,  lorfque  les  fécondes  hfôces  avoient 
été  contractées  dans  Tannée  de  deuil  y  quoique  pour  Tintérêt  des  enfans 
t:es  deux,  cas  fuflènt  précifémem  les  mêmes,  Qu'entïn  il  étoit  d'une  extrême 
importance  de.  ne  pas  aotorifer  une  claufe  honteufe  au  mari ,  préjudiciable 
auxenfans,  contràireà  labienféance  &  àrThonneteté  publique  ,  &  en  ua 
&ns  même  aux  bonnes  moeurs.. 

Par  ces  raifons  Monfieur  F  Avocat  GénéraTa  cencki  à:  ce  oue,  fans  s'ar- 
ïêter  à  la  claufe  inférée  dans  le  Teftament  de  Claude  Chorel,  emploi  fût 
fait  des  deniers  de  ùl  fucce(fion  par  l'avis  des-parens ,  &  a  requis  que  TAr* 
rêt  fût  lu  &  publié  en  la  Sénécllaunée  de  Lyon  pour  y  fervir  de  Réglementa 
Conformément  à  fès  Conclufions  eft  intervenu  l'Arrêt  qui  fuit. 

LOU>S,  par  la  Grâce  deDîeu,  Roi  de  France*  dt  (Je  Nàvare  :  Avt 
premier  notre  Huîffier ,  ou  autre  fur  ce  requis  ;    Saint.  Savoir  fài- 
ions,  qu'entre  Paul  Yernette,  Marchand- à  Lyon ,  tnteur  des  enfans  mineurs^ 
de  défunt  Clatlde  Chorel  »  aufE  Marchand  àLyon/&  de  Catherine  Guerrier 
fa  femme ,  Appellant  d'une  Sentence  rendue  en  la  Sénéchaudée  de  Lyon  le 
dix-huit  Août  iji^  d'une  part  ;  &  François  de  la  Cour  Marchand  à  Lyon 
ayant  époufé  ladite  Catherine  Guerrier  veuve  dudit  Chorei ,  M.  Léonard 
Borne  ancien  Echevin  à  Lyon  ,  les  frères  Morcl  8c  Armand^ les  (leurs Tît 
ûer  &  Mongirod  Marchands  à.  Lypn,  Intimés,  d'autre:  après  que  de  Bon- 
nel.  Avocat  de  Paul  Vemette,  Gillet  te  jeune ,  Avocat  de  Léonard  Borne 
de  autres  ;.  &  GutUet  de  Blaru  ,   Avocat   de  François  de  la  Cour  ont  été 
Quis  pendant  trois  Audiences ,  ensemble  De  Lamoignon  pour  le  Procureur 
général  du  Roi  :  LA  COUR  a  mis  &  met  l'àppellarion  6c  ce  dont  a  été: 
appelle ,  au  néant ,  émendant ,  fans  s'arrêter  au  teftament  du  nommé  Cho- 
rel au  chef  qui  concerne  la.  remife  faite  jpar  ledit  Chorel  à  fa  femme ,  de 
là  peine  portée  par  l'Edit  des  fécondes  Noces  contre  les  femmes  qui  fe  te*- 
marient  3  qu'elle  à  déclaré^nid  à  cet  égard  (èuletaent ,  ordonne  qu'emploi  fe- 
ra fait  des  deniers  provenans  de  la  fucceflion.  dudit  Chorel ,  par  l'avis  des 
p^rens  tant  paternels  que  maternels  des  enfans  dudit  Chorel ,. toutes  les  Par-- 
des  intéreflees  appellées  ,  dépens  compeniés  ^  ordonne  que  le  préfent  Ar^ 
iH  Tetà  lu  &  publié  en  la  Sâiéchaliflee  de  Lyon,  l'Àudiente  tenant,  de 
dans  les  Bailliages  &  Sié^s  du  reilort  de  la  Cour.  Si  ce  mandons  mettre 
le  préfent  Arrêt  à  due  &  entière  exécution  ;  de  ce  ^re  ce  donnons  pouvoir.. 
DoNNi*  à  Paris  en  Parlemens  le  dix-neuf  Août  mil  fept  cent  quinze ,  ic  de 
notre^egne  le  foixante  r  treize.  Coilationoé;   Signé ,  Par   la.  Chanibre^ 
6UIHOU  ,  m^  forafhf. 
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ÂRRESTj  en  faveur  ^Enfans  A^newrs  £un  premier  Mariage  ^ 
contenant  treize  Articles  de  decifiom  notables^  rendu  en  la  Grande 
Chambre  $  au  rapport  de  Monjieur  de  Fienne^ 

k  17.  Septembre  171  f.    • 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dîeu ,  Roi  de  France  &  ic  Navarre:  An  pre- 
mier des  HuiflSers  de  notre  Cour  de  Parlement ,  autre  Huîflîer  ou  Ser- 
gent fur  ce  reqds  ;  Sçavolr  fistifons  ,  qu  entre  Jacques  Bernard  ,  Marchand , 
tant  en  fon  nom ,  que  comme  Curateur  aux  caufes,  &  chargé  des  çfièts  dei 
Enfans  mineurs  de  défunt  Jean  Chantecaille ,  &  Anne  Bernard^  AppçUans 
d'une  Sentence  rendue  au  Siège  Royal  de  Niort ,  le  feiziéme  Juin  17 1 1.  d'u- 
ne part  ^  •&  Anne  Raby ,  Veuve  de  Jean  Bernard ,  Marchand ,  Jean  Ber narà 
fon  fils ,  &  Alexis  Barré  ,  Procureur  au  Siège  de  Niort ,  Curateur  aux  cau- 
fes  dudit  Jean-Bernard ,  Intimé  d'autre  part  ;  &  entre  ledit  Jacqifts-Bemard , 
tant  en  fon  nom  ,  que  comme  Curateur  des  Enfans  mineurs  de  défunt  Jean 
Chantecaille,  Se  Anne  Bernard  fa  femme  ^5  lefdits  Bernard  &  Mineurs  Chan- 
tecaille ,  hérftiers  de  défunt  Jean  Bernard ,  leur  père  &  ayeul ,  Appellans 
de  la  Sentence  rendue  au  Siège  Royal  de  Niort ,  le  douze  Avril  1715.  d'une 
part  ;  &  M.  André  Charier ,  (leur  de  la  Marcadiere  ,  Avocat  à  Nibi:t ,  Inti*- 
mé,  &c  Défendeur  d'autre  part;  &  entre  ledit  Bernard  efdits  noms,  De^ 
mandeur  d'unepart^  8c  ledit  André  Charîer  ficconfors.  Défendeurs  d'autre  î. 
8c  entre  ledit  Cnarier ,  Demandeur  en  Requête  du  vmgt-neuviéme  dudit  mois 
de  Juillet  d'une  part ,  Se  le^it  Bernard  ,  Défendeur  ,  d  autre  ;  Se  encore  entré 
ledit  Charier,  Donataire  unîverfel  d'Anne  Baby ^  veuve  de  Jeah  Bernard,; 
myant  repris  au  lieu  de  ladite  Dame  Raby ,  Appellant  incidemment  de  la 
Sentence  rendue  au  Siège  Royal  de  Niort,  le  16.  Juin  171 2,  &  Deman-. 
d«r  en  Requête  du  19.  Août  dernier  ,  d^une  part ,  &  ledit  Bernard  Oéfen^  * 
deur  d'autre.  Vu  par  nottcdite  Cour  ladîte  Sentence  ^  dont  eft  appel ,  contra. 
diAoirement  rendue  entre  lefdites  Parties  fur  délibéré  ledit  jour  16.  Juin 
1712.  par  laquelle  faîfant  iroit  fur  les  demandes  refpeftives  des  Parties ,  ledit 
Jacques  Bernard,  tant  de  fon  chef^  que  comme  Curateur  aux  caufes  ,  & 
chargé  du  recouvrement  des  effets  des  Enfans  mineurs  de  Jean  Chantecaille 
6c  Anne  Bernard  leur  mère ,  auroit  été' débouté  des  Lettres  de  refcîfion  par 
lui  dbteilues  ;  Se  les  Teftamens  faits  par  ledit  Jean  Bernard  au  profit  de  Jean 
Bernard  ,  enfant  du  fecpnd  lit  ,  &  d'Anne  Raby ,  auroîcnt  été  enthérinés  5 
en  conféquence,  ordonné  que  partage  feroît  feît  des  biens  de  la  Communau- 
té dudit  Bernard  avec  ladite  Raby,  par  Baftard  Barré  Se  Brunelle,  experts 
nommés  par  les  Parties  ;  fur  quoi  feroît  préalablement  levé  fur  les  plus  clairs 
deniers  Se  éflfèts  de  Communauté  ,  au  profit  dudit  Jacques  Bernard  &  Chan- 
tecailles  ,•  les  deux  tiers  dans  la  moitié  des  eflets  contenus  dans  l'Iïiveiuaîre 
fait  après  le  décès  d'Anne  Charier ,  première  femme  dudit  Bernard ,  fui: 
quoi  ils  feront  tenus  de  précompter  ce  qu'ils  cmt  reçu  en  vertu  de  leur  Coiv 
trat  de  Mariage;  Faotre  tiers  dans  ladite  moitié  étant  tombé  dans  ladite  fé- 
conde CoRuiKmaatétrommeliéritiece -de  Marguerite  Bernard  ia  fille,  dccèdéé 
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aprcs  ledit  Inventaire  ,  feroit  pareillement  délaiflc  aufdits  Bernard  &  Chan^ 
tecaille  les  propres  domaines  anciens  de  ladite  Anne  Charier  leur  mère,  de  la 
moitié  des  acquêts  faits  dans  ladite  Communauté;  6c  fur  le^ acquêts. £ûts 
dans  la  féconde  Cômmunàucé,  il  ferel^levé  un  fonds  de  larfomm^dè  rooa 
li'Sktes  y  dont  ledit  Jean.  Bernard  jouira  pendant  fa  vie ,  conformément  au  legs 
fait  en  fa  faveur  ;  &  le  furplus  defdits  acquêts  faits  dans  la  féconde  Commu- 
nauté, &  la  moitié  cfe  ceux  faits  dans  la  première  Conimunauté ,  appartenant 
à  défunt  Bernard  ,  père ,  enfemble  les  meubles  &  efièts  de  la  féconde  Com- 
munauté ,  feroit  partagés  par  égale  portion  entre  ledit  Jacques ,  Jean.  Ber-^ 
Jiard;:enfans  de  Cnantecaille,  &  ladite  Raby,  comme  Donataire,, dépens  corn- 
j>enfés  entre  lefdites  Parties..  Arrêt  d'appointé  au  Confeil  du  j.  Février  lyij. 
Caufes  d  appel  dudit  Bernard,  efdits  noms  du  14,  Mars   17^^.  Ppodu£Hons 
des  Parties;  Contredits  dudit  Bernard  du  x8.  Juillet  ï^ 3.  Sentence  donteft 
appel,  rendue  aiidit  Siège  de  Niort  le  11.  Avril  1 71 5.  rendue  encre  leidites 
Parties,  par  laquelle  les  Lettres  de  refcifion  obtenues. par  ledit  Charier  le  io« 
Août  171 }.  auroient  été  enthérînées  ,  ce  faifanr,  les  Parties- remiiès  en  pa.- 
teil  &  femifclable  état  qu'elles  étoient  avant  la  paflàtion  du  Contrat  de  Ha- 
llage dudit  Charfer ,  &  ledit  Bernard  condamné  aux  dépens»  Requête  dudit 
Bernard.  <fu  y.-JiHn'  171 }«  à.ce  qu'en,  venant  par  les  Parties  plaider  fur  Tappel 
de  ladite  Sentence ,   elles  vinflent  pareillement  plaider  fur  ladite  Requête  : 
ce  faifant ,  Tappellation ,  &  ce  au^  néant  ;  émendant  ledit  Charier  fut  décla* 
xé  non  recevaDie  dans  fes  prétendues  Lettres  de  refcifion  contre  ledit  Con- 
trat dé  Mariage  du  10.  Oûobre  17 10.  en  ce  qui  concerne  la  quittance  géné- 
rale ,.  donné  audit  défunt  Bernard  audit  Charier ,  ainfi  que  de  l  A6ke  en  ferme 
de  tranfaâion  fur  le  compte  du  j.  Mai  169$^.  eatennps   de   majorité  &  en 
pleine.  connoiAànce  de  cauie ,  il  fut  débouté  de  fa  demande  en  enthérinement 
«i'icelles ,  &  condamné  aux  dépens ,  tant  des  caufts  principales  que  d*appel. 
Arrêt  du  6.  dudit  mois  de  Juin ,  d'appointé  au,Cou{eilXur  ledit  appel  ôc  fuc 
ladite  demande  en  droit  &  joint.  Caufes  d'appet  dudit  Bernard  da  i ..Juillet 
X71  c.  Réponfes  des  i,j.  6c  19.  Salrations  des  &•  &  ii^^udic  mois  dudit  Ber- 
nard. Produâions.dé£(lites  Parties.  Requête  dudit  Bernard  du-j,  Juillçt  "1715. 
contenant  £i  demande  &  conclufions  ,  à  ce  que'Pappellauoti  6c  Sentence  ren- 
due en  la  Sénéchau(Iee  de  Niort  le  i;^.  Juin   17^1.  fuflènt  mis  au  néant  : 
ce  iaifant ,  ayaiu  égard  aux  Lettres  de  refcifion  obtenues  par  ledit  Jacques 
Bernard  en  tant  quebefoîn  feroit,  le  9.  Mars  i7i2.&iceJJes  cnthérinant , 
remettre  les  Parties  en  tel  &  femblable  état  quelles   ètolent  auparavant 
leurs  Contrats  de  Mariage  des  11.  Février  1^94.  &  x6.  Août  169S0  por- 
tant ^  que  moyennant  les  dotes  conftituées  tant  audit  Bernard  qu'à  ladite 
Anne  Bernard,  ils  ne  pourrgient  demander  audit  Jean  Bernard,  la  vie  du- 
rant,.aucune  cboTe,  tant  pour  la  fucçeflîon  d'Anne  Charier  leur  mcre,  que 
ë>ur  tous  autres  droits  qui  auroient  pu  leur  arriver  de  la  fucceflion  de  leur 
ère  &;  fœur  .&  autrement  ;  ce  faifant,  fans  s'arrêter aufdice&claufès,,^  il  fiit 
ordonné,.  1^.  Qu'en  procédant  au  partage  des  biens  délaiflfSs  par  Jean  Ber- 
nard ,  père  dudit  Jean  Bernard ,  d'entre,  ledit  Jacques^  Bernard  efdits  noms  , 
dune  part.;  André  Charier ,  Anne  Segay  fa  femme,  Simon  Segay  &  Jean 
lîernard,  héritiers;  6c  ayant  repris  au  lieu  de  ladite  Raby  ,.  féconde  fenunc 
dudit  Bernard  ^  père,  d'autre  £art  ^il  feroit  préalablemoit  levé  iur  les^his  clairs; 
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4fcmcrs  &  effets  de  la  fucceffion  dudît  Jean  Bernard  père ,  au  profit  diidît 
Jacques  Bernard  ,  héritier  pour  un  tiers  d'Anne  Charier  fa'mere ,  &  au  profit 
des  Enfans  mineurs ,  repréfentant  Anne  Bernard  leur  mere,.aufl[î  héritière  pour 
un  tiers  de  ladite  Anne  Charier  leur  ayeule ,  héritiers  dès  propres  de  Margue- 
rite Bernard  ,  héritière  pour  un  tiers  de  ladite  Anne  Charier  auffi  Ql  niere ,  là 
•  fomme  de  cinq  cens  liv^  d'une  part ,.  ftipulée  propre  à  làdit( 
fiQiïs.  par  fon  Contra*  de  Mariage  ;  pli^s  la  fomme  de  mille  deu: 
tre  part,  reçue  par  le  défunt  Jean. Bernard  père ,,  par  quittanc 
êc  4.  Août  1671.  pour  foulte  Se  fupplémeiu  de  partage^  q 
dite  Anne  Charier  par  fes  frères  &  leeurs  ^  avec  les  intérêts  ci 
mes ,  à  compter  du  jour  desmariages  de  ladites  Anne  Bernard 
Bernard  j  enlèmbfe  les  jpuiflànces  des  anciens  domaines  &  acqi 
la  Communauté  d'entse  ledit  défunt  Bernard ,  père,  &  ladîi 
Plus  la  valeur  des  deux  dersenla  moitié  ,,  ^uiappartenoit  à  la  fùcceflîon  de 
ladite  Amie  Charier.  dans  les  meubles  Se  effets  mobiliers  feulement  contenus- 
dans  l'Inventaire  fait  par  ledit  défunt,  lôrs  de  fon  fécond  Mariage  avec  ladite 
Raby  ,  d'autre  part.  Plus  ,.qM'îr  fèroit  fait  raiïbn  audit  Jacques  Bernard ,  tant 
en  fon  nom,  que  comme  Tuteur  defdits  Mineurs,  des  intérêts  de  laibmme  â' 
laquelle  fe  trouveroient  monter  lefdits  deux  tiers  des  meublés  &  efifetscontenus- 
audit  Inventaire ,  à  compter  du  jour  du  mariage  dudît  Jacques  Bernard  8c  de 
celui  de  ladite  Anne  Bernard ,  fur  laquelle  fomme  à  laquelle  fe  trouveroit  mon- 
ter la  valeur  defdits  deux  ders  &  intérêts  d'icelle ,  feroit  du  confentement  dudit 
Jacques-Bernard efdits noms  ,  déduits  &  précomptés  les  fommes  de  1500.  liv.. 
d'une  part ,  données  en  dot  audit  Jacques  Bernard  ,  <&  15^00.  ITv.  d'autre' part  ,. 
données  en  dot  à  ladite  Anne  Bernard;  Adelui  fût  donné  de  ce  qoi'il  confen- 
toit  que  le  troifiéme  tiers  dès  mêmes  effets  moBilîerscontenus  audit  Inventaire^ 
lequel  a  appartenu  à  défunte  Marguerite  Bernard  fa  feur ,  fut  réputé  avoir  ap^, 
partenu  audit  Bernard ,  père  commun  ,.ayant  furvêcu  à  ladite  Marguerite  Ber* 
nardfa  fille  ,.  Se  étoit  fon  héritier  des  meubles-,  (brvautladîfpofîtîon  de  la  Cou- 
tume de  Poitou,. Ifsdît  troifiéme  tiers  faire  partie  en  ladite  fùcceflîon  diiditjeant 
Bernard,  père.  1^.  Il  fut  ordonné  que  Tes  immeubles  Se  effets  mobiliers  faifaht 
partie  du  troifiéme  tiers  des  chofes  comprifes  audit  Inventaire  ,  qui  a  appar- 
tenu à  ladite  défunte  Marguerite  Bernard  ,  feront  délivrés  audit  Bernard  êC 
dits  noms ,  comme  héritier  quant  aux  propres  de  ladite  Marguerite  Bernard', 
enfemble  les  fruîts&  revenus  d'iceux  ^  à  comptet  du  jour  du  décès  de  ladite 
Bernard,   j^.  Il  fut  ordonné  qu'il  ieroit  préalablement  prélevé  au  profit  .dudit 
Jacques  Bernard' fur  les  plus  clairs  deniers  Se  efïèts  de  laJiicceflîon  dudit  défunt 
Jean  Bernard,,  père  ,  la  vaFeur  deseflfets  recelés  par  If  dit  défunt  &  par  lui ,  non-, 
compris  dans  ledit  Inventaire^  fçavorr,une  oblîgatfon  &  billet  dunomméEouïs- 
Charier  delà  fomme  de  1542-  fiv.  1-5 .  fols  ;  une  obliption  Se  billèf  de  là  veuve 
Alexis,  M.  Jeanjamoîs ,  de  la  fomme  de  8ço.  liv.  un  billet  du  feu  fieur 
Barré  de  la  fomme  de  105.  liv..  une  obligation  des  fîèurs  de  Bèauregard ,  Moufl 
feigne  ,  de  la  Couffottecie  „  dont  reftoit  à  payer  5-00.  lîv..  la  fomme  de  m.  liv.. 
à  recevoir  de  Michel  Bîbri,  en  vertu,  d'une  Sentence  des  Confulspour  princil 
palSc  frais, la  fomme  de  79.  liv.  à  recevoir  dii  fièur  Bedal*,  en  conféquence 
d'une  Sentence  delà  Sénéchauffée  de  NFort  j  un  billet  de  François  Bernard  dé 
751».  liVs^un  billet  de  Pierre  Bernard  de  i&&..llv.  une  obligation  de.  Sebaftien^ 
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'Bourdîn  de 'i'4<>.  fiv.  »pUis  la  fommc  de  iië.liy.  qui  étoît  due  pour  ftaîs*è^ 
débdurfcs,  pau  lui  faits  pour  pourfuîte  &  difcuflîon  des  débiteurs  du  fîeur  de 
Marcadiere  fon  mineur,revenaiK,lefdites  femmes  &  effets  recelés  &  détournés, 
à  la  fojnme  de  }7}4.1iv.  de  laquelle  ledit  Bernard  efdîts  noms  feroît  payé& 
rembourie  des  intérêts  à  compter  du  jour  de  fon  mariage  &  de  celui  de  ladite 
Kune  Betnard.  3^*  Bis  y  il  fut  ordonné  que  tous  les  avantages  faits  par  ledit" 
Jéfum  à  ladite  Raby  fa  féconde  femme ,  tant  par  la  Commuiiauté,  qu'il  a 
ftîpuléê  aVec  elle  par  fon  Contrat  de  Mariage  ,  en  Tadmettant  à  une  Commu- 
nauté de  tous  bieifs,  quoique  ladite  Raby  n'eût  abfolument  aucuns  bîéns  tels 
qu'ils  puillènt  être ,  nieubles ,  ni  immeubles ,  que  par  le  Teft^ent  dudit  dé- 
'u  1 9.  Février  1711.  feroîent  &  demeureroîent  réduits  fuîl 
it  à  la  difpofition  de  l'Edit  des  fécondes  Noces  &  les 
une  part  de  celui  des  enfans  dudit  Bernard ,  qui  prendroit 
sffîon  :  ce  faîfanc  ,  il  fut  dit  qu'après  le  prélèvement  fait 
is  des  forrimes  cir<leflus  en  principaux  &  intérêts ,  Se  pour 
intrelui  d'une  part ,  les  héritiers  de  ladite  Raby,  décèdes 
te  part  5  &  Jean  Bernard  ,  fib  dudit  fécond  lit  de  ladite 
ernard,  père,  encore  d'autre  part ,  tous  les  effets  mobiliers 
appartenans  audit  défunt  Bernard  ,  &  par  lui  portés  dans  la  féconde  Commu- 
nauté avec  ladite  Raby  ,  en  feront  tirés ,  pour  en  être  corppoté  une  ma/le ,  avec 
la  moitié  des  profits  qui  peuvent  avoir  été  faits  dans  la  féconde  Communauté^ 
&  ce  qui  fe  trouvéroit  des  propres  appartenant  audit  défunt  Bernard ,  père , 
pour ,  fur  tous  ces  effets,  être  du  confentement  dudit  Bernard  efdits  noms  i 
pris  un  fonds  pour  le  payement  de  loculiv.  de  Rente  viagère  ,  léguée  par  ledit 
Jean  Bernard,  père,  au  profit  dudit  Jean  Bernard,  fils  du  fécond  lit,  par  fon  ' 
Teftament  du  10.  Septembre!  71  a.  lequel  fonds  après  la  mort^iudit  Jean  Ber- 
nard. ,  fils  du  fécond  lit ,  appartîendrctt  audit  Bernard  Se  aufdits  mineurs  leurs 
îiëritiers  j  8c  enfuite  defdits  effets  dont  feroit  compofe  ladite  maflè,  en  être 
doivïé  &  .délivré  aux  héritiers  de  ladite  Raby  une  part  d'enfant  moins  prenant  ; 
cafemblé  la  moitié  des  profits, <jai  fè  trouveroient  avoir  été  faitsjpendant  fà 
fecondeCommunauté  ;  Se  le  furplus  de  tous  les  biens  appartenant  à  la  fucceflîon 
dudit  Jean  Bernard,  père,  être  partagés  entre  ledit  Jacques  Bernard,de  ton  chef^ 
d'une  part ,  &  lefdits  Enfans  mineurs  d'Anne  Bernard ,  d'autre  ;  Se  Jeaa^r- 
nard ,  enfant  du  fécond  mariage,  d'autre  part ,  par  égales  portions.  4*^.  Il  fiir 
ordonné  ,  que  fur  ce  qui  reviendrolt  à  ladite  Raby  ou  Ces  héritiers  dans  lefdits 
biens ,  recompenfe  feroit  audit  Jacques  Bernard  efdîts  noms  ,  de  la  fomtpe  de 
700,  liv.  &  delà  valeur  des  habits  nuptiaux  ,  donnés  eïT faveur  de  mariage  à 
Simon  Segay ,  fils  du  premier  lit  de  ladite  Raby  ,  par  fon  Contrat  de  Mariage 
du  16.  Février  169$!.  ^  pareille  fomme  de  700,  liv.  &  de  la  valeur  des  habits 
nuptiaux  ,  donnés  à  Anne  Segay  par  fon  Contrat  de  Marjage  du  10.  Odtobre 
1710.  enfemble  des  penfions  &  nourritures  fournies  aux  enfans  de  ladite  Raby 
de  fon  premier  rtiariage  pendant  la  féconde  Communauté  ,  fur  le  pied  de 
200.  liv.  fi  mieux  n  aimoîent  les  héritiers  de  ladite  Raby  ,  fuivant  l'eftima- 
tîon  qui  en  feroit  faîte  par  experts  ;  &  lefdits  Charier ,  fa  femme  8c  conforts^ 
héritiers  de  ladite  Raby ,  condamnés  en  tous  les  dépens  :  au  bas  de  laquelle 
Requête  employée  pour  Ecritures  Se  Produ6tîon  ,  eft  l^rdôtlnance  de  ladite 
Cour  ^  qui  a  réglé  endroit  Se  jointe  &  donné  A^tt  dudit  emploi*  Pi^dudioA 
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floarelle  diidit  Bernard,  par  Requête  du*  la.  de  JuiUec^  6o^mf tfot^ de  U 
contredire  par  ledit  Charicr  ;  Requête  dudk  Châtier  du  ^9.  dudit.  cnpis,  à  câ 
qu'en  prononçant  fur  l'appel  dudit  Bernard  de  ladite  SeiKence ,  en  la  confir^ 
nianc ,  ledit  Bernard  fut  condamné ,  aufd.  qualités  qu'il  procède  y  à  paver  audic 
Charier  les  créances  à  lui  dûes^à^caufe  des  pmiUîons,  çrreurs  ^  faux  em-, 
ploys ,  qui  ie  trou5i:eroient  dans  le  compte  de  fuceilje  ,  rendu  audit  CJijs^ri^  p$u: 
ledit  déttmt  Bernard,  foaTuteur ,  le  3.  Mai  i6&j.  ainfi  qui  enJTuivcoij.M^  La 
fomme  de  71.  lîv/pour  la  valeut  de  trois  livres  de  fôycs  ^  qu'André  ÇhAriei; 
de  la  Mircàdiere ,  père  dudit  Charier,  àyoit  vendu  audit  défi^u  Jean  Bern^d  „ 
fbîvant  qu'il  eft  jufHfié  par  le  Livre  Journal  dudit  Charier ,  à  raîfon  de  14^ 
liv.  la  livre  ,  ce  qui  compoiè  ladite  fomme  de  72^.'  liv.  ledit  défunt  Bernard 
n'ayant  point  paHé ,  ni  ^'c 'emploi  dans  le  Chapitre  de  recette  du  copipte 
qu'il  a  rendu  audit  Charier  ,  ledit  Jacques^  Bernard  en  qualité,  d'héritier  do- 
cHt  Jeain  Bernard ,  devoir  être  tenu  de  la  payer  audit  Chariçr.  i^.  La  fommC' 
de  lyo.  liv.  laquelle  Laurent  Geofroi  ^  fieur  de  Niomy ,  étoit  débiteur  cn-r- 
vers  ledit  Clurier,  père  dudit  Suppliant,  fui  vaut  qu'il  eft  mentionné  furie 
Livre  Journal  dodit  Charier,  de  laquelle  fomme  de  X50.1iv.  ledit  feu  Ber- 
uafd  ne  s'eft  point  chargé  dans  le  compte  qull  a  rendu  audit  Charier ,  quoi^ 
qu'il  en  aitj>ris  en  payement  dudit  Geofroi  Ôc  la  femme  des  terres  de  prez^- 
pour  laditeTOmmcj^u'ii  a  jouï  ,  8c  qui  £ont  a  préfènt  partie  de  leur  métairie 
dé  la  Pommerie ,  Suivant  le  Contrat  que  ledit  Chari^  offre  de  repréfenter  y. 
%\       en  cas  que  ledit  Bernard  veuille  denier  la  vérité  de  ce  fait  ;  plus  les  intérêts 
de  i)4.  années  de  ladite  fomme  »  revenant  à  celle  de  145.  liv.  j^  Ledit  feu  Ber^ 
nard  ne  s'eft  point  chargé  de  la  fomme  de  yo.  liv.  10.  fols  ,  qu'il  a  reçu  pouc 
Charier ,  de  la.  fucceflîon  de  Jacques  Monfeîgne ,  oncle  maternel  dudit  Charier, 
*^  fliivant  le  Contrat  de  partage  juftificatif  du  préfent  Article,  qui  fut  paifé  ea^ 
L'année  i^.  panant  ledit  Bernard  doit  être  condamné  payer  audit  Charier 
ladite  ibmme  de  yo.  liv.  10.  fols  ;  plus  les  intérêts  d^  jx.  années ,  montant  à'  * 
•la  fomme  de  So.Uv.  4^.  Seraobferv^ ,  'qu'il  étoit  dû  aU;  père  dudit  Charier 
païreu  Jacques  Barré  ,  Marchand  à  Niort ,  la  fomme  de  500.^  liv.  fuivant 
ion  billet,  de  laquelle  fomme  ledit  feu  Bernard  ne  s'eft  chargé  dans  ledit 
compte ,  &  ne  s'eft  contenté  lors  de  la  reddition  d'icel*ii ,  dç  donner  ledit  billet 
«n  payement  audit  Charier  fur  le  teliqoa^&c  comme  il  n  a  pa^  compté  des  înté* 
têtjde  ladite  fomme  portée  par  ledit  billet ,  ledit  Bernard  f  on  héritier  ne  pe>it  ft 
djfjpenfer  d'être  condamné  de  payer  les  intérêts  de  ladite  fpnin^e  dj^puis  i^Soà 
' ^         pifqu'en  1 6<}f.  que  ledii!  coihpte^im  rendu  ^  quirfbm •quiosçe  ^inées  ,. reMeuant 
'   .  à  Jl^liv.  5^  Ledit  Bbrtiardnayant  pas  employé  dan^  ledit  compte  la  Sovomt-^ 
'    .pritrcipale  de  i<^j .  liv/conteraïc  audit  billet  dont  il  ne  s'eft  point-chargé  en  re* 
cette  ;  &  ayaift-néanmoins  donné  kdit  billet  en  pajemeat  du^reli<^  dudit 
^  eompte ,  tl  &  trbuVe  que  •  Icidit  Berjiardli  payé  fa  dette  du  ppppre  bien  ;de^hai^ 

"       ^er  ;  ainfî  ledit  Berilardfant  héritiet.,  doit  être  condamné  à  payer  l%di%ç  fom* 
mede  105.  liv.  6^.  Le  feu  Bernard  après  ta  mprt^du  pçrc  dudît.C|>aji5ri,  it: 
i^eçû  6c  retiré  de^it  cCnsnliSrres  de  laine  filée,  qui  itbient çhezjii>  Caïr^e^  ^ . 
'     lors  de  ladite  mort  ;  fçavoir  chez  le  nommé  BlayedeSaintsi ,  80.:  Kv,  chez  ia- 
fille  73»  liv.c^ez  Roga  ïo.  liv.  chez  Màigerie  10.  liv.che:^à  TeqnirefW.  livî 
"CKez  Roueio  Jîv.  à  raîfon  de  10.  fols  laJivre.;  Je:laquelBe  WiçC|leçlî<i:&|i  Bs$^ 
nard  i^  ^^aft*  pmnt  chargè'^^s  ion:,  compte >^'  Se  cO^fic^féiiLp^  p^jrtdiiee  du^r 
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dit  Charier  •  partant  ledit  Bcraatd  fon  héritier,  ne  peut  fe  <fi]^h(er B'étit 
condamné  à  payer  audit  Chanel  la  fbmme  de  aoo.  liv.  plus  des  intérêts  de 
ladite  fomine  pendant  34.  années ,  revenant  à  lafomme  de  300*  livres.  7^.  Se» 
ra  ob/èrvé  que  ledit  Renié  a  déclacé  ,  &eft  encore  vivant  pour  le  déclarer, 
qu'outre  les  vingt  livres  de  laine  mentionnées -en  VArticle  o-deffiis  ,  il  avoTt 
encore  chez  lui ,  appartenant  au  père  dudit  Charier ,  qu'il  a  remis  audit  £ea 
Bernard  Curateur  ,  la  quantité  de  i  y^  livres  en  boutons,  comme  aufli  ledit 
Renié  étoît  débiiîtur  du  père  dudit  Charier  de  la  fomme  de  x8.  liv.  qu'H  a  payée 
audit  feu  Bernard ,  ce  qui  fait  avec  ^o.  liv.  10.  f.  pour  b  valeur  de  Ja  laine,  â 
raiibn  de  1 5 .  f .  la  livre ,  la  fomme  ^18.  liv.  i  o.  f.  partant  ledit  Bernard  doit 
être<ondamHédepayeraudit  Charier  ladite  fomme  de  28.  lîv.  lo.f.  phi^  les 
années  de  34.  1.  d*i*iiércts ,  revenant  à  la  fomme  de  48.  Uv.  S.  f.  8^  Ledit  feu 
Bernard  a  reçu  du  fieut  Sitlonneau  1 8. 1.  5  «  fols  ,  comme  il  eft  juftifié  par  le  pa- 
pier journal  du  père  dudit  Charier,  payé  i&  liv.  ûiria  marge  duquel  eft  écrit 
de  la  main  dudit  feu  Bernard  qu'il  a  reçu  iadke  fomme  ;  de  comme  il  ne  s'en 
eft  point  chargé  dans  fon  compte,  il  eft  certain  que  Jacques  Bernard  fon  hé- 
ritier ,  qui  procède  aujourd'hui ,  eft  comptable  de  ladite  fomme  de  1 8.  liv. 
j.  fols ,  &:  qu'il  doit  être  condamné  de  la  payer  audit  Charier  ;  plus  des  in- 
térêts de  34.  amiées ,  revenant  à  la   fomme  de   51.  liv.  6.  fols  6.  deniers. 
9^  Sur  ledit  papier  journal ,  il  paroît  à  la  page  4*.  que  Je  nommé  Droufaanc 
étoit  débiteur  de  18.  Hv.  laquelle  fomme  a  été  reçue  par  ledit  feu  Betnatd\, 
Àivant  £bn  reçu  à  la  marm  dudit  Papier  jouriiial ,  partant  ne  s'en  étant  point 
chargé  ,  il  en  eft  comptable ,  &  ledit  Bernard  fon  héritier  doit  être  con- 
damné la  payer  audit  Charier  ;  plus  54.  années  d'intérêts  de  ladite  fomme, 
revenant  a  celle  de  45.  liv.  11.  fols.  10^.  Il  paroît  fur  ledit  Papier  journal 
à  la  page  41.  que  ledit  fleur  Monfeignede  la  Libardiere,  devoir  7.  livres  4. 
fols  pour  hx  aulnes  d'étoflËè  ?  ledit  feu  Bernard  ,  à  la  marge  ,  a  reconnu 
ks  av«ir  reçâ  -,  partant  ledit  Bernard  fon  héritier^  ^it  être  condamné  de  la 
payer  audit  Charier  y  plus  les  intérêts  de  34.  années ,  montant  à  la  fomme  de  * 
II. liv.  4.  fols.   11^.  Plus  fera  obfervé  par  TArride  159.  de  lln^entàire  des 
effets  dudit  Charier ,  fait  à  la  Requête  dudit  feu  Bernard  fon  Tuteur ,  il  eft 

Sorte  que  Jean  Geofroy  fleur  des  Plantes ,  doit  par  billet  confend  au  profit 
upere  dudit  Charier,  la  fomme  de  50.  livres  laquelle  fomme  ledit  feu 
Bematd  a  reçu  &  ne  s'en  eft  poii\t  chargé.,  partant  ledit  Bernard  doit  ctre 
condamné  à  payer  4ft(fite  fomme  de  5GU  -^v.  fdas  les  imtérècsdc  ladite  fbmme 
éc  trMte-quatr^  années ,  revenant  ^  ia  fomn^^  S  5  •  Uv.  ix^  fols.  Par  ledit 
Inventaire  ,  Art.  167.  il  eft  fait  mention  des  pièces  de  Droguer,  &  dans  la  . 
^enteîl  paroit  qu'il  n'y  en  à  que  trois  de  vendues ,  partant  ledit  Bernard  eft 
comptatde  de  la  fbmme  de  40.  liv.  10.  Jhk  ,  iplus  34.  ani^  d'intérêts  de 
ladite  Comme  revenant  à  celïe  de  6«.  liv.  17.  fali.  it^.  Ledit  (Charier  a 
fccouvréun  mémoire  écrit  de  la  main  dudit  feu  Bernard  y  par  lequel  il  eft 
aiar^é  qtfil  s'eft  chargé  de  14.  pièces  de  Droguer,  ce  qui  fait  voir  qu'il  y  e« 
9,6.  pièces  de  plus  «que  celles  employées  dam  l'Inventaire,  partant  il  dote 
compter  deia  valeur  defdites  6.  pièces  de  Dropict;  àraifon  de.  4.o.lîv.la^îece* 
revenant  à  la  fonAie  de  143.  liv.  laqdelle  H  doit  être  condamné  de  payer 
jmdk  Charierii  plus  les  imérêts  de  34.  années  de  ladite  fomme,  revenant  a  là 
ibôime  d€t  4 1 3  »  m.  i }  ^.  Ledit  Charier  obflmre  qùejedit  feu  B^murd  a^^oui  de 
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j^  journaux  de  terre  &  du  petit  pré  fitué  aux  eavîrons  de  la  Pofurîe,,  qui  lui 
croient  échus  de  la  fucceflîon  dudit  feu  fîeur  de  la  Lîbardiere ,  de  Lâche  Mon- 
fagne ,  femme  du  fieur  Geofroy  fon  Oncle  ôc  Tante  j  du  revenu  annuel  de  la 
fomme  de  ly.  liv.  ce  qui  revient  pour  i<^.  années  de  jouiflance,  à  compter 
depuis  i6ii.  jufqu'à  1708.  à  la  fomme  de  4J0.  lîv>  ledit  Bernard  doit  ctrô 
condamné  de  la  payer  audit  Charier.  14^^  Ledit  Charierobferve  encore  qat 
ledit  feu  Bernard  lui  a  fait  apporter  la  fomme  de  co,  liv.  pour  avoir  aprêté 
les  pièces  de  marchandifes  dont  a  été  ci-deflus  parlé ,  &  comme  ledit  Bernard 
les  a  fait  adjuger  à  40.  liv.  10.  fols  la  pièce ^  &  en  ce  qu'elles  valhiffent  plus  de 

5  5.  liv.  la  pièce ,  ledit  Bernard  doit  fair^  raifon  audit  Charier  de  ladite  lomme 
de  50.  liv.  qu'il  a  apportée  dans  ledit  compte,&  54.  années  d^intérêts  de  la-, 
dite  fomme.  15^.  Que  dans  le  compte  fait  avec  le  fieur  SiroDe ,  H  y  a  erreur 
de  10.  liv.  employée  de  trop ,  que  ledit  Bernard  doit  être  trondamné  de  lui  payer 

6  }4.  années  d'intérêts.  16^.  Par  le.  compte  que  ledit  feu  Bernard  a  rendu , 
il  a  employé  en  dépenfe  une  fomme  de  2  y  o.  liv.  pour  des  frais  de  procédures 
faites  par  ledit  feu  Bernard ,  contre  ledit  fieur  de  SiroUe ,  lefquelles  il  y  en  a 
plus  de  100.  liv.  à  diminuer,  &  en  demande  le  règlement  Se  les  intérêts  de 
34.  aonées,  revenant  à  70.  liv.  17^.  Il  fera  obfervl  que  ledit  fieur  de  SiroUe 
avoir  donné  un  mandement  audit  Bernard  fur  fon  Meunier,  duquel  ledit  Ber- 
nard a  reçu  4}.  liv.  fuivaut  la  quittance,  de  laquelle  ne  s*étant  point  chargé  , 
ledit  Bernard  en  «ft  comptable,  &  les  intérêts  de  34.  ans,  revenant  à  71.  liv» 
II.  fols..  18^.  Ledit  Charier  a  obfervé<|ue  toutes  les  Obligations  ôc  Billets 
dûs  à  fon  Père,  &  que  ledit  feu  Bernard  a  reçus,  fémontoient  à  la  fomme  de 
11^5.  liv.  &  ledit  feu  Bernard  n'en  a  compté  audit  Charier ,  que  pour  1070. 
liv.  partant  ledit  Bernard  eft  comptable  de  95.  liv.  19^.  Sera  omervé  que 
dans  la  première  liaflè  des'  quittances  que  ledit  feu  Bernard  a  remifes  audit 
Charier ,  par  lequel  état  il  paroît  un  compte  fait  entre  eux ,  &  par  îcelni ,  que 
Bernard  a  payé  pour  Charier  la  fomme  de  3  875.  liv.  il  fe  trouve  au  contraire  '^ 
par  lefdites  qmttances  qu'il  n  a  été  payé  que  34x8.  •liv.    u  fols ,  ce  qui  eft 
une  erreur  de  447.  liv.  i-j.fols,  ainfî  ledit  Bernard  en  eft  comptable,  8c  des 
intérêts  d'icelk,  de  34..  années ,  revenant  à  la  fomme  de  750.  liv.  19.  fols  6.  d. 
20^.  Depuis  Tannée  1^81.  iufqu'en  168^.  dans  le  compte  fait  par  Charier  , 
avec  le  père  dudit  Bernard  ,il  y  a  erreur  de  la  fomme  de  11^  liv*  9.  fols,  en 
ce  que  ledit  feu  Bernard  fait  monter  les  quittance?  à  404.  liv.  9.  fols  , 

Î[uoiqu'fl  n'y  en  ait  que  pour  1 17.  liv.  partant  lediç  Bernard  eft  débiteur  de 
adîte  fomme  de  ii7.1iv,  5)u  fo|s ,  à  quoi  fe  monte  ladite  erreur^  phis  des  inté- 
rêts depuis  ladite  année  1^82.  Jufqu'à  aujourd'hui,  qui  font  j  1.  années ,  reve- 
nant à  la  fomme  de  345'.  liv.  17.  fols  8.dem  21^.  Depuis  1^83.  jufques  ea 
1 684.  il  y  a  encore  erreur  dans  le  comptable  ladite  année  de  280.  liv.  19.  fols  ^ 
attendu  que  ledit  Bernard  fait  monter  les  quittances  à  44.9.  liv.  i  y .  f.  &  qu'elles 
ne  fe  trouvent  monter  qu'à  la  fomme  de  t6j8.  liv^  1 6.  f.  que  ledit  Bernard  doit 
être  condamné  payer  audit  Charier  ;  plus  les  intérêts  depuis  1683.  jufqu'à 
aujourd'hui ,  revenant  pour  3 1.  années  à  la  fournie  de  43  5.  liv.  9,  fols  6.  den. 
2  £  ^.Depuis  1 684.  jufqu'em  68  5.11  y  a  erreur  de  29,  liv.  en  ce  que  les  quittancea 
de  ladite  année  ne  fe  montent  qu  à3  j  3  .&que  ledit  Bernard  le^a  employées  dans 
£bn  compte  à  382.  liv.  partant  ledit  Berrard  doit  être  condamné  payer  audit 
Cbariér  ladite  fomme  de  29.'  liv;  Se  les  intérêts  dcjuis  3  o.  ans ,  revenant  à  43 , 
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liv.  10.  fols.zi^.  Depuis  1^85.  jufqu'en  itfS&.îlyacrreurdeioi.KV.  S.CoVs^ 
lesqukcances  ayant  été  portées  à  la  iomme  de  5 1 1.  liv.  1 1.  T.  S.den.  quoiqu'elles 
ne  le  montent  qu'àla  A>ninie  de  5^1 1.  liv.  i i.  f.  partant  ledit  Bernarddoit  être 
condamné  de  payer  ladite  fomme  de  ici.  liv.  6»  fbk^plus  les  intérêts  de  ladite 
ibmme  depuis  1685^  qui  font  jo^  années ,.  revenant  à  la  fomme  de  yoo.  lîv. 
2t4^.  Ladite  année  1 6é,6^  jnfques  au  5.  Septembre  audit  an  que  ledit  Charier 
fiit*émancipé  ,  ledit  fëu  Bernard  porte  la  dépenfo  à  30^.  liv,.<>.  f.  quoiqu'elle  ne 
fe  moiite,uuvant  les  quittances,qu'à  la  fomme  de  ip^Jiv.  6.  fols,partant  étoft 
«ne  erreur  de  lo.  liv»que  ledit  Bernard  doit  être  condamné  lui  paver  les  inté- 
rêts de  29.  années  tç venant  à  i  j^.  lîv.  if*^  Ledit  Charier  oèfervoit  que  ladite 
redditioaà  lui  rendue  par  Bernard ,  il  lui  donnoit  en  payement  fur  ledit  Châ- 
tier une  Obligation  de  1541.  liv.  furquoîil  y  avoir  erreur  de  100.  liv,  en  ce 
que  ledit  fbu  Bernard  avoit  reçu  deux  mois  avant  quil  eût  donné  ladite  ObU-* 
€^on ,  Coûts  y  &  h  main  dùdf t  feu  ffernard  ;  ainii  Bernard  devoir  être  con^ 
oamné  payer  àiidit  Charier  kdite  fomme  de  zoc  liv.  plus  ^intérêt  de  xo.  an^ 
liées  montant  à  iqo.  Hv.  fans  préjudice  à  Charier  d'autres  erreurs  dcomifllons^ 

Îuifo  pourront  trouver  ci-après  dans  ledit  compte,  &  ledit  Bernard  fût  con- 
amné  aux  dépens.  Au  bas  de  laquelle  Requête  aufE  employé  pour  écritures. 
&  produâioa,  eft  TOrdonnancêde  notredite  Cour ,  qui  la  règle  en  droit ^ 
^  joint  es  Aâes  de  remploi  y  porté..  Requête  dudit  B&rnard  du  ^o.  Juillet 
Hjlj^  d^èmploi  pour  défenfès  contre  ladite  demande  y  écrittites  Se  produâioix 
iur  iflpUe,  luivant  ladite  Ordonnance..  Reflète  du  17»  Août  171^.  dudit  dé 
la  Marcadiere ,  à  ce  qu'il  plût  à  Ta  Cour  le  recevoir  incidemment  appellant 
de  la  Sentfence  rendue. au  Sréce  Royal  de  Niort,  le  16.  Juin  1711»^  eft  ce 
que  par  icelleeft  ordbnnêque  kfdîts  looo.  liv.  failantle  fonds  de  la  rente  via- 

S  ère  de  100^  liv.  par  an,  léguée  par  Jean- Bernard  père,  à  Jean^  Bernard,  Clerc 
u  Diocèfo  de  Poitiers, fon  fils, par  fon  teftamentdu  17.  Septembre  i7io_ 
&ront  pris  fur  les  acquêts^^  db  la  communauté  dudit  Bernard  avec  Arme  Raby 
fa  féconde  femme,  leulement.  Te  tenir  pour  bien  relevé j  faifant  droit  fut 
ledit  appel ,  mettre  l*appellatfon  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant  :  émendant^ 
ordonner  que  conformément  audît  teftament  >  le  fonds  de  ladite  penfion  fera 
pris  non-«f enlement  fur  les  acquêts^de  feconde  cmnmunauté,  avec  Anne  Raby^ 
mais  encore  fur  ceux  de  la  première  commimauté  du  même  Jean  Bernard ,  avec 
Anne  Charier  fa  première  femme  ,  &  condamner  lefdîts  Jacques  Bernard  8c 
cnfans  d'Anne  Bfernard  aux  dépens.  Au  bas  de  laquelle  Réqu&é  empioyée  pour 
caufes^ft  moyens  d*appel ,  écritures  &  produâion,  l'Ordonnance  de  la  Cour 
qui  appoîiite  au  Cbnieîl  &  joint,  &  donne afte de  l'empbi.  Requête  dudit 
Jacques  Bernard,  du  zî.  Août  171  r. employée  pour  réponfes  à  ladite  Requê- 
te dudit:  de  la.  Marcadiere.  Requôw  dudit  Charier  du  2{^.  Août  r7f5.  em- 
ployée pour  écritures  8c  produâioR  ,  fur  la  demande  de  Bernard  dii  5.  Juillet 
17 1 5. Ce  faifant,  fims  s'arrêter  à  ladite  demande ,  nretore  l'appellation  au  néant, 
•rdonnep  que  ladite  Senteace  du  Siège  Royal  de  Niort,  du  i<5.  Juin  171 1.  for- 
tira  fon  plein  &  entier  efièt ,  &  en  confequence ,  ordonner  que  conformément 
à  ce  qui  a  été  ajouté  à  fadîte  Scntence,en  vertu  dès  Ordonnances  des  1 7.  &  1  j. 
Jm'n  17 1 1.  rendues  par  les  mêmes  Juges  ^  qui  ont  ren^lu  ladite  Sentence,,  ce  qui 
avoit  obmi$  d'être  recueilli  &  rédigé  par  le  Greffier,  dont  ledit  Bernard  n*eft 
point  appellant:  ordonner  qu'en  procédant  au  partage ,  ordonné  par  ladite 
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Sentence ,  H  ièroic  lâi(fê  audit  de  là  Marcâdiere ,  en  qiuâité  de  donataire  d'An, 
ne  Rabv,  une  moitié  des  meubles  6c  efkxs  de  la  communauté  d'entre  ledit  Jeait 
Bernara,  &  ladite  Raby ,  en  confequeftce  de  la  ftîpulatîon  de  communauté  de 
fciens ,  portée  par  le  contrat  de  mariage  de  ladite  Raby,  avec  ledit  Jean  Bernard^ 
&:  que  fur  fautre  moitîé,enfemble  fur  tous  les  autres  biens,  .tant  meubles  <^'fm^ 
meubles  appartenans  audit  Bernard,  ledit  de  la  Marçadfere  autoit  Se  prendroit 
tm  quart  »  qui  eft  une  part  d*enfant ,  à  quoi  il  reftraint  la  donation  faite  à  ladite 
Raby ,  par  Jean  Bernard ,  par  fbn  teftament  du  1 9.  Janvier  171t.  fuivant  TJE- 
<lit  des  lecondes  Noces  :  Ordonner  quefùr  ce  qui  reviendra  audit  Jacquet  Ber- 
nard &  aux  enfims  d'Anne  Bernard ,  fera  pris  &  prélevé  au  profit  dudit  de  la 
Marcâdiere ,  en  ladite  qualité  de  donataire  univerfel  de  ladite  Anne  Raby ,  les 
ibmmes  auxquelles  fe  trouveront  monter  les  améliorations ,  téparations ,  Se 
augmentations  ,  que  Jean  Bernard  père  a  fait  fair^dans  la  Métairie  de  la  Poit- 
rerie ,  &  fes  dépendances ,  dans  la  Maifon'fituéeen  la  Ville  de  Niott ,  &  autres 
liéritages  appartenans  audit  Jacques  Bernard  ,  &  aux  «nfkns  de  ladite  Amie 
Bernard ,  acquis  pendant  fonmarbgeavec  Anne  Charior ,  pour  tenir  Deu  ^dît 
<le  la  Marcâdiere  d'indemnité  de  ce  qui  a  été  pris  &  retire  de  ladite  comtWttA 
luuté  de  ladite  Raby ,  pour  payer  les  réparations ,  améliorations  8c  augmentai, 
tions  ,  lesquelles  ont  été  payées  des  deniers  de  ladite  communauté  >  d'entre 
ledit  Jean  Bernard  &  Anne  lUby ,  &  ce  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite 
par  Experts,  dont  les  parties  conviendront pardevant  le  Lieutenant  General 
de  Niort  ,(înon  en  feroit  par  lui  nommé  d^office.  Comme  auflî  que  fur  tt  qta 
reviendra  audit  Bernard  Se  aux  enfans  de  ladite  Anne  Bernard ,  de$  eâfèts  de  la 
communauté  d'entre  ledit  Jean  Bernard  &  ladite  Raby  ,  il  fera  pareillement 
prélevé  au  profit  dadît  de  la  Marcâdiere,  la  fomme  de  rooo  liv.  à  <;juoi  il  fe 
reftraint  pour  Pindemnité  de  tout  ce  qui  a  été  pris  fur  les  efi^s  de  ladite  com-p 
munauté  ,  d'entre  ledit  feu  Jean  Bernard  &  ladite  Raby ,  tant  pour  leurs  ha-^ 
bits  nuptiaux  ,  frais  de  Noces ,  teception  en  la  maîtriie  de  Tondeur  de  Drap  ^ 
6c  autres  chofès  fournies  audit  Jacques  &  Anne  Bernard ,  pendant  la  commua, 
nauté ,  fi  mieux  n'aiment  lefdits  Jacques  Bernard  &  les  enfans  d'Anne  Bernard, 
rendre  compte  de  ce  qu'ils  ont  reçu  t  Ordonner  que  feu:  tous  les  esflfets  de  U 
fucceffion  dudit  Jean  Bernard ,  c'eft-à-dire ,  tant  fur  les  acquêts  de  fa  piçntiiere 
communauté  avec  Anne  Oiarier^  que  fur  leseâèts  delà  féconde  commirtiauté^ 
avec  Anne  Raby,  il  fera  pris  8c  prélevé  un  fonds  de  valeur  de  1000.  liv.  poui? 
fournir  à  Jean  Bernard^  Clerc  tonfuré ,  1 00,  liv.  de  rente  pendant  fa  vie  ^  con- 
formément au  teftament  dudit  Jean  Bernard  fon  père ,  pour  après  le  <}écès  i^ 
dit  Jean  Bernard ,  Clerc  tonfuré ,  être  letdics  1000.  liv.  faifant  le  f<>nds  de  k- 
dité  rente,  partagées  par  tiers,  fçavoîr,  im  tiers  pour  ledit  Jacques  Bernard , 
un  autre  riers  pour  les  enfans  d'Anne  Bernard ,  &  un  troifiéme  tîers^  pour  ledit 
de  la  Marcâdiere ,  comme  réprefentant  ladite  Anne  Raby ,  &  condamner  ledit 
Bernard  aux  dépens  ;  au  bas  de  laouelle  Requête  employée  pour  écritures  8é 
prpdudion  eft  FOrdonnance  de  ladite  Cour ,  qui  la  règle  en  droit  8c  joint ,  & 
domieaâe  de  l'emploi*  Requête  dudit  Jacques  Bernard,  d'emploi  ^ur  écri- 
tures &  produdioa ,  fuivant  ladite  Ordonnante ,  contenant  auffi  préduftion 
nouvelle.  Arrêt  du  9.   Aoât  171  j.  par  leqieel  par  défaut ,  faute  de  <féfièndt€ 
rinftance  d*appel  de  la"dîte  Sentence  du  ï  6.  Juin  lyn.  demande  8c  incîdens  en 
dépendans ,  a  été  tenue  pour  rg>rîfe  avec  Simon  Legay ,  Marchand  Perruquiét 
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hériter  de  ladite  défunte  Anne  Raby ,  pour  y  procéder  en  fon  lîetr,  fuivant  les 
derniers  erremens,  fignification  faite  dudit  Arrêt ,  le  ai.  Août  i7i5.produ- 
ûioii  nouvelle  dudit  Bernard  eidits  noms,  par  Requête dudît  jour  9.  Août. 
Contredits  contre  icelle ,  fervans  de  réponfes  à  falvation  ,  du  16.  dudit  n^ois. 
Sommation  dudît  jour  de  la  contredire.  Requête  dudit  Bernard  efdits  noms , 
du  ij.  dudit  mois,  employée  pour  contredits  ,  contre  la  produûion  dudit 
Çharier  en  exécution  de  l'Arrêt  du  6.  Juin.  A6tc  de  reprife  fait  au  Greflfe  de 
notredite  Cour ^  dudit  jour  ij.  Août ,  par  Jean ,  Jacques ,  &  André  Chan- 
tecaille,  enfens  &  héritiers  de  défunt  Jean  Chantecaille ,  &  Anne  Bernard 
leur  mère  y  émancipée  d'âge  y  procedans  fous  l'autorité  de  Jacques  Bernard  leur 
Curateur ,  aux  caufes  ,  &  leciit  Bernard  efdits  noms  deladite  infbuice,  au  lieu 
dudît  Bernard  leur  Tuteur  &  Curateur  :  Produâion  nouvelle  dudit  Charier, 
par  Requête  du  51,  Août  171 5.  &  3..  Septembre  prefenc  mois.  Contredis 
contre  icelle ,  par  Requête^defdits  Bernard  8c  Chantecaille  efdits  noms.  5om« 
matîon  de  fatisfaire  par  lefdites  parties  au  règlement  de  Knftance  :  Tout  joint 
&  confideré  :  NOTRE  DITE  COUR  faifant  droit  fur  le  tour, 
en  tant  que  touche  les  appellations  de  la  Sentence  de  Niort  y  dm  6.  Jinn  1 7 1  z. 
a  mis  &  met  lefdites  appellations  ôc  ce  dont  a  été  appelle  au  néant  r  émendant , 
ayant  égard  aux  lettres  prifes  par  ledit  Bernard  efdits  noms  *^  ^  Mars  1 7 1 1.  & 
icelle^  entérinant  y  ordomie  que  en  procédant  entre  les  parties ,  au  partage  des 
fucceflîons  dont  il  s'agit  y  il  lèra  prélevé  fur  les  plus  clairs  effets  trouvés  dans 
la  fucceflîon  dudit  défunt  Jeaiv  Bernard,  père  ^  au  profit  de  Jacques  Bernard , 
héritier  pour  un  tiers  d'Anne  Charier  fa  mère,  &  au  profit  de  Jean-,  Jacques, 
&  André  Chantecaille  ,.enfans  héritiers  de  défunt  Jean  Chantecaille ,  &  Anne 
Bernard  leur  mère,  audî  héritiers  par  repreièntatiqn  de  ladite  Anne  Bernard  ^ 
pour  un  tiers ,  d'Anne  Charier  leur  ayeule,  &  héritiers  des  propres  de  Margue- 
rite Bernard,  at^  héritière  pour  un  tiers  de  ladite  Anne  Charier  fa  mère ,  la 
fomme  de  500.  lîv.  ftîpulée  propre  à  ladite  Charier  &  aux  fiens ,  par  fon 
Contrat  de  mariage ,  avec  ledit  défunt  Jean  Bernard  :  &  celle  reçue  par  le- 
dit*défunt  Jean  Bernard,  nere,  pour  ioulte  &  fiipplément  de  partagedû  a  ladite 
Charier  par  fcs.  frères  ôc  fcjeurs.  Enfemble  les  intérêts  defdites  fbmmes  des  lu 
Février  1^94.  &  z/i.  Août  i6f^6^  jours  defdits  Contrats  de  mariage.  Comme 
auflî  ^avec  la  propriété,  des  anciens  propres  de  ladite  Charier ,  les  jouiflan- 
ces  en  feront  prélevées ,.  à  compter  des  jours  defdîts  Contrats  de  mariage.  En- 
femble avec  la  propriété ,  la  jouiflance.de  la  moitié  des  conquêts  faits  pendant 
la  communauté  d'entre  lef^its  défunts  Bernard  Se  Anne  Charier.  fa  première 
femme ,  auffi  du  jour  defdits  Contrats  de  mariage.  Et  la  valeur  des  deux  riers 
dans  la  moitié  appartenante  à  ladite  Anne  Charier  dans  les  meubles  >&  effets 
mobiliers  feulement  contenus  en  l'Inventaire  de  la  première  communauté. 
Se  les  intérêts  defdits  deux  tiers  pareillement  des  jours>  defdits  Contrats  de 
mariage,,  fur  lefquels  deux  tiers  ledit  Jacques  Bernard  tiendra  compte  des 
1500.  liv.  à  lui  données  en  dot  :  &  lefdhs  Chantecaille  de  pareils  1500.  lîv. 
données  en  dot  à  ladite  Anne  Bernard  leur  mère  y  par  lefdits  Contrats  de  ma- 
riage, lefquelles-femmes.de  1500.  liv;  d'une  part»  Se  i5iOO.  liv.  d'autre; 
feront  cefler  les  intérêts  jufques  à  concurrence  ;  &  au  cas  que  chaque  tiers  ne 
fe  montât  pas  à  ijoo.  liv.  feront  tenus  lefdits  Bernard  8c  Chantecaillp  de 
rapporter  8c  faire  raîfbn  dufnrplus  :  Ordonne  que  les  immeubles  &  conquêts 
imroobiliaîres ,  faiiànt  patrie  du  troifiéme  riers  du.  chef  de  Marguerite  Beniard  ^ 
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feront  délivrés  audit  Bernard  &  Chantecaille  efdits  noms ,  en  qualité  d'héri- 
tiers ,  quant  aux  propres  ,  de  ladite  Marguerite  Bernard  ;  enfcmble  le^  fruits 
&  revenus ,  à  compter  du  jour  du  décès  de  ladite  Marguerite  Bernard.  Or- 
donne que  tous  les  avantages  faits  par  ledit  Jean  Bernard  ,  en  faveur  de  ladite 
Anne  Raby  ,  feront  &  demeureront  réduits  à  une  part  d'enfant  moins  prenant 
dans  la  (ucceflîon.En  confeauence  ne  fera  la  féconde  communauté  compofée  que 
d'apports  égaux  &  refpeûits ,  tant  par  ledit  Bernard  que  par  ladite  Anne  Raby,  ^ 
lors  de  la  célébration  de  leur  mariage  ;  l'excédent  de  ce  que  ledit  Bernard  ' 
avoir  de  plus  que  ladite  Raby^  lors  dudit  mariage,  fera  réputé  propre  audit 
Bernard ,  par  rapport  à  ladite  communauté  :  moitié  des  profits  de  ladite 
féconde  communauté  apparriéndra  à  ladite  Raby  ;  enftmble  une  part  d'enfant 
morns  prenant  dans  tous  les  biens  dudit  Befnard;  après  les  ptcfevemens  cî- 
deflus  ordonnés ,  il  fera  diff irait  un  fonds  de  la  valeur  de  1060.  lîv.  pour  te' 
payement  de  la  penfion  viagère  de  100.  lîv.  par  an  léguée  par  ledit  Jean  Ber-- 
nard,  père,  à  Jean  Bernard  fon  fils  ,-du  fécond  lit,  parfon  teftament  di  10. 
Septembre  lyro.  lequel  fonds  de  it>oo.  liv.  après  là  mort  ducfit  Jean  Bernard 
fils ,  appartiendra  &  fera  partagé  entre  lefdîts  Jacques  Bernard,  lefdîts  enfans 
Chantecaille  6c  ceux  qui  auront  caufe  dudît  Jean  Bernard  ,  &  les  reprefentans 
ladite  Anne  Raby ,  par  quart  ;  à  la  charge  que  la  partd'ehfent ,  revenant  à 
ladiœ  Raby  fupportera  un  quart  des  looo.  liv^diftraits  pour  te  legs  hit  audit 
Bernard.  Ordonne  que  fur  ce  qvii  reviendra* aux  reprefentans  ladite  Raby:, 
dédudion  fera  faite  des  fommesde  700.  liv.  d'un  part ,  &  700.  liv.  d'autre  , 
par  elle  données  en  dot  à  5imon  &  Anne  Segay ,  par  teiu:  Contratde  mariage 
des  16.  Février  1^99.  &  lo.  Odobre  1710.  Et  fur  l'appel  dudît  Jacques  Ber- 
nard de  la  Sentence  dudit  jour  1 1.  Avril  i7si  c.  a  mis  &  met  l'appellation ,  âfc 
ce  dont  a  été  appel  au  n^tj  émendant  déboute  ledit  Châtier  de  la  Marca- 
diere  de  fefdites  demandes  en  entérinement  de  Lettres  de  refcifion ,  de  te  coa- 
damne  aux  dépens  des  caufes  principales  &  d'appel  à  cet  égard  r  Sur  te  furplus 
de  toutes  les  autres  demancfes ,  fins  &  conclufîons  defdites  panies ,  a  inis  hors 
de  cour  :  Condamne  lefdits  Jean  Bernard  &  Barré  audit  nom  de  fbn  Cura>- 
teur  ,  &  ledit  Charier  de  la  Marcadiere ,  en  un  tiers  des  dépens  des  caufes  princi- 
pales &  d'appel  ;  les  deux  autres  tiers  compenfés  :  Si  te  mandoks  de 
mettre  le  prefent  Arrêt  à  exécution ,  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir  :  Donné 
à  Paris  en  Parlement  le  17.  Septembre  1715.  &  de  notre  Règne  te  premter»» 
CoUationné  pat  la  Chambre,  Signé  ,  LORN&,  dvec  farafbe.  Signifié  à 
W.  Sonnoîs  Procureur ,  Signé ,  Rozbau  ,  avec  parsphe.  Scellé  le  4,  Décem- 
bre 1715.  Signé j  Faubert  ,  afec parapha.  ^ 

Nota.  L'Arrêt  cidefui  4  été  copié  fur  l'OrigjméU  en  parchemin,  &  denné  péti^r 
'M.  RIOT ,  Ayocàt  en  Parlement  >  qm  av^it  écrit  au  Procès  avec  M.  Jamhg.^ 
M^MeJlirier  Procureur.   • 
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DECISIONS     NOTABLES 

En  faveur  des  en/ans  mineurs  d'un  premier  Ut^  extraites  de  tArrh 

4:%^  devant. 

L  T*^  Eux  des  enfans  da  premier  lit  font  refticoés  contre  la  cUafe  de  leur 
JL/  Contrat  de  mariage  ,  portant  que  moyennant  la  femme  de  1  coo.  lîv. 
de  dot  à  eux  conftituée  par  leur  père  remarié ,  tant  fur  la  fucceflion  ^hûe  de 
leur  mère,  que  fur  la  uenne  à  écheoîr ,  ils  ne  pourroient  lui  rien  demander  de 
fou  vivant ,  tant  des  droits  de  la  fucceflîon  échue  de  la  première  femme  leur 
mère,  que  pour  tous  autres  âroits  qui  pourroient  leur  avenir  de  fucceflîon  de 
leur  fxere  ou  foïur  vivans, 

OBSERVATIONS     DE     FAIT. 

Dansrefpccc  de  PArrêt,  les  Lettres  derefciûoa  a^avoieac  pas  été  ptiCcs 
nas  l^iuides  enfans  dans  le  tems  de  dix  ans  ,  de  fa  ma)oricé  ,  pendant  le^ueIs 
%  pcre  avoîc  vécu.  Et  la  féconde  femme  avoît  oppofi  la  fin  de  non-recevoir», 
:^  laps  des  dix  ans  à  l'un  deGlits  enfans ,  la  Cour  n  y  ajpoint  eu  dëgard. 

Aa  tems  des  Contrats  de  mariage  des  deux  «ofans  du  premier  lit  >  ik 
ihojent  trois  enfans ,  tous  mineurs.  Le  trèiûéme  décéda  depuis  pendant  le  fe. 
4:ond  Mariage ,  fans  être  marié. 

.  IL  En  enckojnant  les  Lettces  de  reftitution ,  eft  ordonné  qu'en  procédant 
âu  pastage  ^  il  fera  prâevé  fur  les  plus  dairs  êfiecs  trouvés  dans  la  fucceflîon 
du  père  ^  au  profit  des  deux  enËuis  du  premier  Mariagie  ^  comme  héritiers, 
xhacim  peur  un  decs ,  de  la  premfere  femme  leur  mère  »&  encore  conune  iié- 
xitiers  du  troifiémc  enfsmt  du  même  premier  Mariage,  décédé  depuis  la  mere« 
&  pendant  la  vie  du  père ,  mon^feulement  la  propriété ,  mais  encore  les  jouifl 
fances  âc  intérêts ,  de  tous  les  biens  cenfes  immeubles  de  la  première  femme» 
à  compter  du  jour  du  Mariage  des  deux  enfans  du  premier  lit ,  par  iequei  Ms^ 
jriageils  éroient  fortis  de  la  puîi&nce paternelle. de  ia Coutume» 

Sçavoir  &  notamment,  1  ^.  Une  tomme  de  joo.  liv.  fHpulée  propre  à  la 
mère ,  première  femme  3  &  aux  fiens ,  'par  fon  Ccmcrat  de  mariage.  a°.  Une 
ibnnne  œçue  par  lé  père  •  pour  foulte  &  iupplémenc  de  partage  dû  à  la  mère  , 
fa  première  fenune  par  fes  frères  &  fceurs.  ;°.  Les  anciens  propres  de  la  mère» 
première  femme,  4®.  La  moitié  qui  avoit  apparten#à  la  mère ,  premim  fem- 
me y  dans  les  conquêts  ^its  pendant  la  première  Communauté. 

Le  prélèvement  en  faveur  de$  4eu^4?nfaiisjrçftant  du  premier  lit,  a  été  or. 
donné ,  tant'de  la  propriété  d^^  quatre  e^^ecçs  de  biens ,  que  des  jouiflances 
&  revenus ,  à  compter  du  jour  ^  l«ir  Marîige ,  pour  ce  qui  leur  appartenoit 
comme  héritiers  de  leur  mère ,  qui  éjtoît  chacun  un  tiers ,  &  à  compter  du  jour 
du  décès  de  leur  fœur  du  même  premier  lit ,  pour  Iç  tiers  qui  avoît  appartenu 
à  leur  forar  ^  décédée  depuis  leur  mere« 
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m.  A  regard'  des  meubles  8c  effets  mobiliers  y  compofant  la  moitié  qui  en 
apparcenoicà  la  mère,  première  femme ,  dans  laquelle  mcddé  chacun  des 
trois  en£ans  du  premier  lit ,  vivans  au  tems  de  la  mort  de  leur  mère,  première' 
femme ,  étoit  h>ndé-pour  un  tiers  ;  on  n'a  ordonné  en  fayeur  des  deux  en^si 
reftans  du  premier  mariaee  le  prelerement  que  des  deux  tiers  dans  ladite  moi^ 
tié ,  à  eux  appartenant  de  leur  chef  comme  héritiers  de  knr  mete  première^ 
femme  ,  avec  les  intérêts  de  la  valeur  de  ces  deux  tiers,  à  compter  dti  jour. 
<fe  leur  Contrat  de  mariage.  *        * 

A  l'égard  du  troîfiéme  tiers  de  la  moitié,  defdits  effets  mobiliers ,^^  lequeP 
avoir  appartenu  au  troifîéme  enfant  du  premier  lit ,  décédé  depuis  la- mère  pre- 
mière femme ,  il  a  été  JUdfle  ^  comme  bien  obvenu  au^perc  ^comme  héritier  mo- 
Wlier  du  troifîéme  enfant. 

IV*  Il'eft  jugé,  que  fur  les  deux  tiers  dans  la  moitié  des  effet»  moBifiers^* 
de  la  crémière  Communauté ,  dont  le  prélèvement  eft  ordonné  en  proprie- 
té  6c  intérêts  du  jour  de  leur  Contrat  de  mariage  aux  deux  enfans  du  pre- 
mier lit,,  ils  tiendront  compte  chacun  de  la  £bmme  de  i{oo.  liv»  àeuxdon-^ 
née  en  dot  par  leur  père  >  tant  fur  lafiicceflîon  échue  de  leur  œere  ,  que  £ur  U^. 
£enùe  à  écheoir. 

0   B    S  E   R  VA  T  I  0   N. 

Cela  éroît  aîhfi  confenti  par  les  deux  enfuis  du  premier  Mariage  dans  leur» 
Conclufions.  ^        ' 

V.  Tous  les  avantages  faits  par  le  père  àlafeconde  femme  ^  font  réduits  è 
une  part  d'enfant  moins  prenant  dans  fa  fucceflion. 

VL  En  confequence ,  nonobftam  la  claufè  du  Centrât  du  fécond  Mariage;, 
portant  que  (  du  jour  de  leur  benediâion  nuptiale  ;  ils  fèroient  commuas  eiy 
biens,  meubles,  acquêts  &  conquêts immeubles  qu'ils  fèroient  &  acquere-*^ 
roient  pendant  leur  Mariage,  fuivant  la  Coûtiune  de  Poitou)  il  eft  jugé? 
que  ladite  Communauté  ne  fera  compofée  que  d'apports  égaux  &  ref^* 
âifs  y  tant  par  le  mari  que  pour  la  féconde  femme ,  lors  de  célébration:  dé  leur 
Mariage, 

VIL  L'excédant  de  ce  que  le  mari  .ayoit  de  plus  que  fa  féconde  femme  lors* 
du  fécond  Mariî^,  a  été  jugé  propre  audit  n>ari  par  rapport  à  la  féconde 
Communauté^ 

VIIL  II  eft  adjugé  à  Ta  féconde  femme  moitié  des  profits  de  la  féconde 
Communauté»  

Et  une  part  d'enfant  moins  prenant  dans  tous  les  biens  du  man ,  après  1er 
prelevemens  faits  des  biens  de  la  première  femme  ^  en  faveur  des  deux  enfîmsî 
du  premier  Ht  du  mari. 

IX.  Il  eft  jugé ,  que  fur  ce  qui  reviendra  à  la  féconde  femme ,  àà^hdàew 
fera  faite  en  faveur  des  enfans  du  premier  mariage  de^n  mari ,  de  d'eux  fom- 
mes  de  yoo.  liv.  données  en  dot  à  chacun  de  deux  enfans  d'un  premier  ma^ 
riage  de  ladite  fécondé  femme  ^  lefquels  avoient  été  mariés^  &  dbttés  durant  Itt 
fecond  mariage^ 

X.  Il  eft.  jugé  qu'il  ne  féroit  fait  aucun  rapport ,  à-  l'égard  dès^  fiabics-  nupu 
tîutt.,,  nouratures  &  entretiens ,  reçus  par  les  deux  enfans^duprcmiermariagè' 
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de  ladite  féconde  femme  pendant  la  féconde  Communauté,  Les  Pârdes  cmc 
été  mîfes  hors  de  Cour  à  cet  égard,  comme  à  Tégard  des  habits  nuptiaux , 
nourritures  &  entretiens,  frais  de  maîtrife  en  métier,  reçus  par leseohms  du 
premier  mariage  du  mari  pendant  la  féconde  Communauté. 

XL  Le  legs  de  loo.  liv.  de  Hente  viagère ,  fait  par  préciput  &  avantage  pat 
le  pere.à  un  enfent  unique  de  fon  fécond  mariage  ,  a  été  confirmé-. 

Et  ordoxmé  qu'il  fèroit  diftrait  un  fonds  de  valeur  de  looo.  livres  pour. 
le  payement  de  ces  loo.  livres  de  Rente  viagete  ^  léguée  à  Tenfant  dufè- 
ooncf  lit. 

XIL  Et  jugé  que  la  féconde  femme ,  mère  du  légataire ,  fupporteroit  wk 
quart  defiiits  looo.  livres  diflraites. 

Xin.  Et  qu'après  la  mort  dudit  enfant  du  fécond  légataire,  le/opds 
de  looo.  livres  difhrait ,  appartiendroit  &  feroit  partagé  entre  les  deux  eti- 
fans  du  premier  lit  du  père  Teftateur  ;  les  ayans  caufe  de  Tenfant  du  fé- 
cond lit ,  légataire  de  ladite  Reute  viagère  ^  6c  la  fecoade  femme  pac 
quw. 


A  R  RE  S  T.,  de  la  Cour  du  Parlemem  qui  a  jugé  trois  queftionu 
La  première  y  quun  fer  e  qui  fe  remarie  y  peut  ^  fans  offenfer  tEdit 
des  fécondes  Noces  ^  injiituer  héritier  >  par  fon  fécond  Contrat  de  Mxh 
riage  j  un  enfant  à  nahxe  de  fon  fécond  lit. 

La  féconde  ,  que  dans  la  Coutume  de  la  Marche  y  la  faccejjion  mots-' 
haire  de  la  mère  comprend  indiftinSiement  totts  les  meubles  de  teth 
font  prédécedéy  fans  diftinSiion  de  ceux  qui  lui  Mnt  été  acquis  par, 
fuccejjion  ou  autrement. 

La  trotfiéme  ,  que  les  deniers  fiipulis  propres  à  un  mari  par  un  pre^ 
mier  Contrat  de  Mariage  ^  ont  reprit  ^  après  la  rnort  de  fafem^ 
me  y  la  même  qualité  de  deniers^  &  quil  en  afû  difpofet  comme 
meubles^ 

Du  vingt-neuf  Avril  17 1## 

Extrait  des  Regijlres  de  la  Cour  de  Parteménti 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  Au  premier 
Huiflîer  ou  Sergent  fur  ce  requis.  Sçavoir  falfons ,  qu'entre  Jacques 
Maflon  ,  Marchand  TapifEer  ,  &  Leonarde  de  Chanflàrd  fa  femme ,  héri- 
tière en  partie  de  défunts  Jean  Chan(&rd,  &  Antoinette  Beflè,  fes  père  &.mere, 
&  Danioifelle  Antoinette  Chanflàrd  fa  fœur  confanguine ,  Appellans  d'une 
Sentence  arbitrale  rendue  par  Anne  de  Nenwnd  Sieur  de  la  Chaflàiene, 
Lieutenant  Particulier  au  Siège  Prefîdîal  de  la  Marche,  &  François  Roudeau, 
ancien  ConfeîUer  &  Avocat  du  Roi  audit  Siège  ,1e  ii.Décemore  171 1.  aux 
chefs  qu'elle  leur  préjudicîe ,  d'une  part  ;  5c  Jacques  Tardy,  Juge  de  Razais 
Jk  de  3eflînes^  âc  Marguerite  Mautas  fa  femme ,  auparavant  veuve  de  Jean 

Çhanflvdj^ 
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Chauffard,  Intimés  d'autre  part  ;&entre  lefdits  Maflbn&  fa  femntt' Deman- 
deurs en  Lettres  de  refcifion  &  Exploits  des  1 1 .  &19.  Avril  17 1 7.'&ieidns  Tar- 
dy  &  fa  femme,  Yves Meufnîer  Sieur  dePreflanges,&  Antoinette  Chaiiflard:  fa 
femme  ,  &  encore  ledit  Meufnier  au  nom  &c  comme  Tuteur  de  Danioifellc 
Marie  Chanflàrd ,  fille  mineure  defdits  défunt  Jean  Chanflard  &  Anto  n?tte 
Bellc,^fes  pères  &  mçre  ,  Défendeurs ,  d'autre  -,  &  entre  lefdits  Maflon  &:  fa 
femme.  Demandeurs  en  Requête  du  19.  Février.  1718.  d'une  part.  Se  Ict 
dits  Tardy  &  fa  femme  ;  Défendeurs  -,  &  entré  lefdks  Madbn  &  Conforts, 
Demandeurs  en  Requête  du  19.  Décem'bi;^  1 7 1 8^  &  Içfdits  Tardy  &  fa  fem- 
me ,  Défendeurs  ;  n&  entre  lefdits  Maflon  &  conforts  ^.  Appellans  en    adhe^ 
-xantàTappel  des  Sentences  de  la  Sénéchauffèe  de  Gueretcteis  18.  Avril  1711. 
èc  9.  Avril  1711.  &  lefdits  Taxdy  &c  fa  fe^nmevJntimés.j  &  .♦entre  leÇiits 
Maflon  &  Conforts,  Demandeurs  en  Requête  du  i8.  Mars  171 9, &  lefdits 
Tardy.  &  fa  femme,  Défendeturs  ;  &  entre  lefdits  Tardy  &  fa  femme ^  De- 
mandeurs en  Requête  du  19.  Avril  1719.  .&c  lefdits  Maflon  &c  fa  femhie, 
Tîéfendeurs  d'autre.  Veu  par  notredite  Cour  la  Sentence  arbitrale  rendue 
.par  lefdits  de  Nemond  &  Rondeau  le  11.  Décembre  171 1.  par  laquelle 
faifànt  droit  fur  l'appel  interjette  par  le  fieur  Meufnier  Sieur  de  Freflanges 
en  Yon  nom  comme  mari  &  maître  des  biens  dotaux  de  Damoifelle  Antoi- 
nette Cbanflàrdv  &  fondé  .de  procuration  de  Marie  Chanflàrd ,  fille  majeure, 
ôc  comme  ïutelu:  des  énfàns' mineurs  de  défunt  Maître  Jean  Chanflard  ,  & 
'd'Antoinette  Beflè,,  d'un  Jugement  rendu  en  la  Châtellenip  de  Feilletia  le 
^.  Janvier  171 1.  auroit  été  dit  qu'il  avoit  été  mal  jugé  pâr.:i^dit  Juge- 
ment, en  ce  que  par  iceluî  on  avoit  fait  main-levée  par  provifion  des  ci^    - 
fes  faifies  au  profit  de  la  Damoifelle  Mautas ,  ôc  ordonne  que  le  Jugement 
feroit  exécuté  à  fa  caution  juratoire  feulement  ;  émendant  quàJEit  à  ce  ^^br^ 
donné   que  ladite  Marnas ,  conformément  au  j^ug^nent  rendu  eix  1^  Séné;- 
chauffée  de  ladite  Province  le  18.  Avril  171 1*  donneroit  bonne  &  tùffifante 
caution,  fi  fait  n'avoit  été.^  &  fai^nt  droit  au  principal,  évoque  ducoiv 
fentement  des   Parties ,  ledit  Meumier  es  noms  qu'il  procédoit  aûrbit  été 
déclaré  non  recevable  en  fa  demande  pour  la  reftitution  de  la  fonfime  de 
3990.  livres, pour  les  trois  quarts  de  celle  de5jio.  livres  payée  par  ledits 
Chanflard^  Se  portée  dans  la  maifon  d'Antoinette  Beflè  fa  première  fém« 
me,  d»  laquelle  demande  ladite  Mautas  avoit  été  déchargée,  àlaquelle.étoic 
^djugée  la  lucceilîon  mobiliaire  d'Antoinette  Chanflàrd  J^  fill^^  àl^daarge 
par  elle  de  payer  les  dettes  de  Udite.fucceflHian.à  proportion  dé  cô  qn'eHe 
émolumentcra ,  notamment  fa  part  &  portion  delà  fommc  de ^^jj.  livres 
reftantà  payer  de  la  dot  de  ladite  Damoifelle  Antoinette  Chanflàrd,  femme 
dudit  Meufnier ,  laquelle  part  8c  j)ortîon ,  fans  avoir  égard  à  Tordre  re- 
quis par  ladite  Mautas  ,  ni  à  la  faifie  faite  à  fa  requête  fur  elle-même  ,^  de 
laquelle  elle  cft  déboutée^  farfte  d'avxjîr  juftifié*Ues  titres  valables  qui  l'é- 
tabliflènt    créancière    dudit    Meufnier  ,*   &  fauf  à  elle  à  fe.  pourvoir  fur 
les  biens  de  fes  Débiteurs  aînfî^  qu'elle  aviferoit ,  elle  auroit 'été  condamnée 
de  la  payer  aux  Créanciers  Indiqués  par  le^it  Meufnier  dans  ^es  termes  por- 
tés  par  fon  Contrat  de  mariage  pour  ceux  qni  étoient  échus  dans  la^quin^ 
xainé  après  la  fignîficatipn  de  la  Sentence^  u  mieux  ladite  Damoifelle  Mau- 
tas n  aimoit  dans  >  ledit  tems  de  quinzaine  indiquer  des  créanciers  plu;.  a%*  • 
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ciens,  que  ceux  indiqués  par  ledit  Meufnier  ^  en  faifànt  par  ledit  Meti£- 
jiier  cencr  les  faîfies  faites  à  la  requête  de  M«.  Léonard  Roi  ôc  de  M«.  Léo- 
nard Bandy  ^  fullènt  levées ,  &  ^ute  par  ladite  Mautas  de  faire  rindicadon 
dans  ledit  tems  y  elle  en  demeureroit  déchue  ,  fans  qu'il  fût  befoin  d  antre 
•Jugement  5  Se  lefHits  payemeiis  faits,  feroit  la  main-levée  Drovifîonelle 
portée  par  le  Jugement  da  1,8.  Avril  17x1.  déclarée  définitive  ,&  les  cau- 
tions données  par  ladite  Mautas  déchargées,  &  ju{ques4à  lesdites  cautions 
.riendroient  eiifemble*  les  iaiiies  ,  Se  pour  feire  le  reglemeoc  de  chacune  def- 
dites  Parties  dévoient  contribuer  pour  le  payement  des  dettes  de  la  Riccef- 
•lion  de  ladite  défunte  Antoinette  Chan(Iàrd  ;  les  fieuts  Bàrjon ,  de  la  Ro- 
che ,  &  Texier  du  Chailard  Experts  convenus  »  auroîent  été  nommés  pour 
procéder  au  règlement  de  la  contribution ,  ordoiuie  que  ledit  Meufnier  es 
jioms  qu'il  procédoit.  Ce  defifteroit  fuivant  es  offres  au  profit  de  Ikdite  Mau- 
.^fis  d'une  neuvième  portion  des  biens  fonds  délaiflés  par  ledit  défunt  Chauf- 
fard, échue  dans  le  lot  de  kdite  Antoinette.  Chanuàrd,  donc  il  payerofc 
ia  jouiflànce  au  dire  de/Hits  Experts  qui  regleroit  en  mêmetemslacute  neu- 
iFiéme  portion^,  quT  fèroit  délaiflée  à  ladite  Mautas  dans  un  fèul  &  même, 
tenement  pour  en  ^ciliter  la  jouiflànce ,  lefquels  Experts  feroient  le  fendent 
accoâtumé  devant  le  Juge  de  Feuilletin  ^  Ôc  procédcrwent  audit  Règlement 
.trois  jours  après.  Taflignation  qui  leur  fera  donnée ,  Icdh  Mcuftiicr  condani^ 
né  envers  ladite  Mauus  à  la  reftitutîon  de  ta  fomme  de  100^  livres  par 
«lie  payée  pour  rfttour  de  partage  dont  étoit  chargé  le  lot  des  fonds  de  ù^ 
-dite  fille,,  a  la  déduâion  néanmoins  d'un  neuvième  de  ladite  fbmme  pour 
Jà  portion  que  prenoit  ladite  Mautas  dans  lefdits  fonds,  &  aux  intérêts 
de  ladite  fomme  du  1 3..  Août  171  i.  jour  de  la  demande  ,  liquidés  ju/qu^au 
|our  de  ladite  Sentence  à  trois  livres  ,  fauf  erreur  de  calcul ,  en  aJErmant 
for  ladite  Mautas  par  fim  ferment  déçîfoîre,  que  kdite  fomme  avoit  été 

Eyée  de  fes  deniers,  &  non  des  effets  de  la  fucceflîon^ commune,  ledit 
eufhier  renvoyé  de  là  demande  des  fiais  funèbres  qui  feroient  compenfés 
avec  les  habits  retenus  par  ledit  Ghanflàrd ,  &  condamné  payer  fuivant  fè& 
offres  la  portion^^  de  la  fomme  de  ^00.  livres  payée  au  fîeur  de  la  Chapelle 
de  Belac,  &:  celle  de  jo*  livres  au  fîeur  Texier  de  la  Befle  ^cn  rapportant 

Et  ladite  Mautsis  lés  quittances  ;  ledit  Meufmer  pareillement  renvoyé  de  la 
mande  des  frais  funéraires  de  défunt  Antoine  Chanflàrd,  &  des 'répara- 
tions prétendues  faites  par  ledit  défunt  CiSanlTard  en  ia  maifon  des  mineure, 
iludit  Meufnier ,  8c  condamné  fuivant  fes  offres  à  contribuer  au  payemenr 
de  Tanniverfàire  pour  le  repos  del'àme  dudit  défunt  Chanflàrd  ;  de  à  l'égard 
des  livres  ^  de  foye  diemandées  par  ladite  Mautas ,  ordonné  que  les  Partîfes^ 
contefteroient  plus  amplement ,  Se  au  furplus  les  Jugemens  rendus  entre  les 
Parties  en  la  Sénéchaulïee  de  la  Marche,  Se  les  Traités  feits  entr'elle  exéco- 
tés  fèloiv  leur  forme  &  t?neur,>tous  dépens  tant  de  l'Inflance,  qu'autres 
dommages, intérêts  refpedîvement prétendus  compenfés,  épîces  Se  expédi- 


tion de  ladite  Sentence  frâ  média.  Arvèt  du  i^.  Février  ijiS.  par  lequel 

"îl, Joint  le 
non-recevoir,  défenfes  au  contraire. 'Les  Lettres  de  refcifion  obtenues  en 


fur  l'appel  les  Parriés  aur oient  été  appointées  au  Confeîl,  Joint  les  fins  de 


Chancellerie  le  21.  Avril  17 17.  par  lefdits  Maflbn  &  Conforts  ,  Se  deman- 
de. ^  ce  que  TAfte  du  4.  Novembre  J7M.  en  forme  de  partage  des  fife^ 
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ceflions  defdîcs  Jeaii  Chanflard  &  Artcoînetce  BcflTe  fa  femme,  fût  déclaré 

nul  &  irreguliert  attendu  qu'il  ne  contenoit  pas  la  maffe  des  biens  defdîtes 

iucceffions ,  &  en  confcquence  les  Parties  remifes  en  Tctac  qu  elles  étoient 

avant  ledit  AGte ,  tous  Aftes  approbatîfs  d'icèlui   qui  ne   pourroient  leut 

•nuire  ni  préjudicier ,  ce  faifantles  Parties  tenues  de  venir  à  partage  des  biens 

&  effets  defdites  fucceflîons  pardevant  le  plus  prochain  Juge  Royal  des  lieux 

tel  qu'il  piairoit  à  notredite  Cour  commettre ,  &  à  cet  eâèt  ladite  Mautas 

Se  fon  mari  tenus  de  reprefenter  ledit  inventaire  pour  en  composer  la  mailè 

des  biens  ,  à  ce  faire  contraints  par  toutes  voyes  dues  8c  raiibnnables ,  âo 

cependant  permis  aufdits  Maflbn  &  fa  femme  d'informer  des  recelés  &  dt« 

vertidàmens  faits  par  ladite  Mautas  des  biens  ôc  eficts  de  ladite  fucceflîott 

pardevant  le  plus  prodiain  Juge  Royal  des  li^ux.  Se  à  tene  fin  x>btenir  &» 

iaire  pubUer  monitoire  en  forme  de  droit ,  pour  ladite  information  £0te  So 

rapportée  être  ordonné  ce  que  de  raifon  ^  &  au  furplus  TJlrrêt  qui  inteiw 

viendroit  déclaré  commun  avec  lefdits  Menfnier^^itemme&ManeChanl^ 

fard ,  pour  être  exécuté  avec  eu3ç  félon  ùl  forme  &  teneur  avec  dépens  f 

Exploit  d'aflignation  donnée  en  confequence  le  19.  Avril  1717.  Détenfcfr 

deidits  Meufnier  &  fa  femme  des  10.  Janvier  Se  18.  Février  171s.  La  Re^ 

quête  &  demande  defdits  Maffon  &  fa  femme  du  19.  Féviîer  1718.  à  ce: 

que  rinfHtution  d'héritière  univerfelle  faite  ^  ledit  défunt  Jean  Chanflard 

Îar  fon  contrat  de  mariage  avec  ladite  Mautas  fa  féconde  femme  le  ix»: 
koût  170^  fut  déclaré  nulle;  ce  6sdfànt^  ordonné  que  ladite  Mauu»  Scr 
Jacque  Tardy  fon  mari  en  deuxième  Noces  fèroient  exclus  du  partage  de^ 
hicns  mobiliers  des  fucceflîons  defdits  Jean  Chanf&rd  &  Antoinette  BcfEb 
fa  première  femme  père  Se  mère  de  la£te  Leonarde  Chanflard ,  tous  k£L.. 
-quels  fèroient  partagés  entre  les  enfans  du  premier  lit ,  tant  comme  héri«rî 
^ers  de  leur  père  Se  mère  »  que  ladite  Antoinette  Chanflard  leur  fatm  con-. 
iangùine  ^  pour  en  jouir  eri  toute  propriété  ,  Se  en  confequence  lefdhs  Tar-^^ 
dy  Se  fa  femme  condamnés  folidaimnéht  à  rendte  Se  reffatuer  aufdits  Maf^ 
fon  &  fa  femme  la  valeur  des  eâfèts  mobiliers  Se  immiobiBef  s  quils  avoient 
pardevers  eux  defdites  fucceffions  fulvant  qu'il  étoit  convenu  par  lefdits^ 
Aétes  de  partages  prétendus^  Se  aux  intérêts  à  cMnpter  du  pur  que  ladite 
Mautas  s'etoit  attribuée  &  mife  en  pofleffion  des  efiets  mobiliers  ,  comme  • 
anflî  dudit  jour  à  la  reftitution  des  fruits  Se  jouifOmces  diea  biens  inraiea*' 
blés  &  intérêts  d'iteux  fuivant  la  prifée  Se  eftimation  qui  en  fèroit  faiœ» 
par  Experts  dont  les  Parties  conviendroienc  pardevant  le  plus  prochain  Ju- 
ge Royal  des  lieux ,  fînon  par  lui  pris  &  nommés  d'office»  &:  lefdits  Tardy: 
Se  Ùl  ^mme  fuflènt  condamnés  aux  dépens ,  fauf  aufXts  Maflon  &ià  fem^r 
me  leurs  autres  droits  &  aâJons«  Arrêt  d'appointé  en  droit  &  Joint  du  j^* 
Mars  171&  caufes  &  moyens  d'appel  deraits  Maflbn  Se  Conforts  du  14.- 
^udit  mois  de  Mars  fervant  d'averaffement/Réponfes  àt:aufès  d'appel  deC. 
dits  Tardy  &  fa  femme  du  6.  Juillet  17 18.  fervant  d'avertiflèment.  Piro- 
duâion  des  Parties  en  exécution  des  Arrêts  des  16.  Février  &  jvMars  1718» 
Requête  defdits  Meufnier  &  fa  femme  thi  iS.  Avril  171 9^  emfployée  pour 
averdflèment ,  écritures  Se  produâbn.  Contredits  defdits  Tardy  Se  fa  fem«* 
me,  Maflbn  &  Conforts  des  8.  Jcâllet  &  ij.  Décembre  1718.  SaWationSi 
4e£dits  Tardy  &  fa  femme  du  28,  Février  171^».  Addidon  de  eontredita 
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defdits  MàfCondc  Ht  femme  du  j.  Mars  audit  an.  Produdîon  nouvelle  defr 
dits  Tardy  &  fo  femme  par  Requête  dn  1 7;  Juillet  1718;  Contredits  defdits 
Maflôn  &  Conforts  du  27.  Mars  17 19.  fervant  de  réponfes.  La  Semen- 
ce-rendue  en  la  Sénéchauffee  de  Gueret  le  18.  Avril  171 1.  par  laquelle 
auroit  été  ordonné  que  la  cadette  qui  étoit  entre  les  mains  dudit  Meufnief 
dont  la  clef  dépofée  es  mains  de  Gambellon, Notaire,  fera  reprefentée  par 
ledit  Meufnier  a  Touvertupe  d'icelle  faite  par  ledit  Gambellon,  qui  en  re- 
prefênteroit  les  clefs  à  eet  effet  en  prefence  des  parens  nommés  par  la 
tutelle  defdites  Marie  &  Leonarde  Chanflard,  Ôc  délivreroit  aux  Parties- cha- 
cune des  doubles  des  Aûes  fous  fèing-privé  entre  eux  pafles,  &  que  là 
tranfadion  &  les  lots,  de  partage  que  les  Parties  reconnoiflcnt  avoir  figné, 
qui  étoient  entre  les  mains  dudit  Giambellon ,  feront  par  lui  portés  au  Cou- 
trolle  des  Aftes  des  Notaires  pour  être  controllés  comme  Ades  fous  feingsi 
privés ,  &  par  lui  remis  pourea  être  délivré  à  chacun  des  Parties  des  Ex- 
péditions de  lui  (ignées ,  le  tout  aux  dépens  de  la  fuccefïïon ,  ôc  à  propoi^- 
tion  que  chacune  d'elles  émolumenteroît  i..pour  être  exécutés  Iclon  leur  for- 
me &  teneur  j  que  lès  titres  &  enfcîgnemens  de  la  maifon  6c  biens  dudit 
Chanflard  qui  étoient  dans  ladite  caflette ,  feroient  délivrés  audit  Meufnier 
audit  nom.  qu'il  procédoit,  à  la  charge  néanmoins  d'en  aider  &  déh'vrerdes 
Expéditions  à  ladite  Mautas  en  cas  déviéJtion  Se  de  troubles  dans  la  pofkù 
fiôn  de  fâ  portion  des  biens  fonds  de  la  fuccelEon  dudit  Chanflard ,  Se  tou* 
tefois  &  quantes  qu'elle  en  auroit  befoin  aux  frais  &  dépens  .des  Parties 
comme  deffîis  ;  ordonner  que  les  obligations  ,  promèflès  Se  auores  effets  qui 
étoient  dans  ladite  caffette,  les  foyes,  laihes  de  Paria,  grains  ,  fourrages 
Se  autres  chofes  partagées  ou  qui  reftoient  à  paruger,  ièroient  inventonés, 
fr  fait  n'avoit  été,  &  partage  feit  entre  lefdites  Parues ,  leurs  t)oraons  leur* 
itroient  délivrées  conformément  aux  Tranfadions  &  Traités  paflés  entr'eux;- 
délivrance  auroit  été  Êiite  à  ladite  Mautas  de  cent  douze  balles  Se  demie  de 
iel  à  elle  échues  pour  être  employé*  par  elle  en  acquittement  des',  dettes  ' 
dudit  défunt  Chanflàird  dont  elle  étoit  tenue  conformément  au  Traité  cncr'eux 
paflé,  en  baillant  par  elle  caution  conformément  au  précédent  Jtçement'; 
&«  feîfant  droit  fur  la  Requête  dudit  Meufnier  du  20.  Février  1711.  les 
faiens  immeubles  de  la  -fucceflîon  de  ladite  défunte  Antoinette  Chanflard 
lui  avoient  été  adjugés  ,  &  à  ladite  Mautas  la  fuccefïïon  mobiliaire  de  ia- 
dltè  défunte  Chanflard ,  defquels  meubles  il  en  ièrbît  difttait  la  portion 
revenante  à  ladite  Mautas  de  ion. chef ,  Se  comme  part  prenante  dans  la 
fùcceffion  dudit  défunt  fon  mari  ,.{uivant  le  règlement  qui  en  aTioit  été 
fait  pair  lés  traitée  entr'eux  pafles  ^  Se  faifant  droit  fur  k  Requête  du  d^r-> 
nier  Mars  1711.  auroît  été  ordonné  que  les  Lettres  de.  proviâon  Se  autres 
pièces  concernant  l'Office  de  premier  Echevin  de  la.  Ville  de  FeuiHetin, 
ièroient  délivrés  aifdit  Meufnier,.  qui  feroit  tenu  de  s'en  charger  par  état 
de  lui. figné  &  certifié  ,  pour  s'en  faire  pourvoir  fi  bon  lui  fèmbloit  pour 
la  confervation  d'icélui,  à  la  charge  de  pay^r  à  ladite  Mautas  la  part  & 
portion  qui  lui  revenoit  dans  ladite  Charge  conformément  audit  traité ,  oU 
de  le  rendre  en  preiènce  Se  du  confentement  de  ladite  Mautas ,  &  faute  de 
ce  feroit  compris  dans  le. partage  comme  les  autres  fonds  immeubles  dé 
ladite  défunte  Antoinett&^CHçumrd^.  ordonné  que  Tobligation.  Se  billet  da> 
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ûtxxT  Tameh  feroîenc  rcpreferîcés  par  ladite  Maucas  pour  en  être  fait  copie 
collationnée  ,  .&  être  délivrée  audit  Meufnîer ,  pour  recouvrer  fi  bon  lui  fem-f 
hloit  le  quart'  du  montant  de  ladite  obligation  &  du  billet  y  joint  qui  lui 
xcvenoient  par  lefdits  lots ,  même  de  reptefenter  les  originaux  toutefois  ôc 
quantes  pour  être  collàtionnés  ,  Parties  préfentes ,  pour  y  être  appofés  des 
j:e<^U5  de.  payemens  qui  feroient  faits  audit  Meufiiier  ^  &  avant  faire  droit 
jfur  la  condamnation  de   1^  fbmme  de  }^5>o.   livres  demandée   par   ledit 
AI eufnier  *pour  les  trois  quarts  de  celle  de  5320*  livres  de  prétendus  pro- 
pres ,  ordonné  qu'il  donneroit  copie  &  communiqiiieroit  les  quittaxures  60 
contrats  à  ladite  Mautas,, fur  leiquels  ils  fondoieiK   ladite  demande,   8û 
que  fur  les  indications  faites  du  keur  Couder  &  autres    Créanciers^  dudic 
Meufhier  pour  recevoir  le  reftant- de-  la. dot  de  fon  époufe,  que  les  Par- 
ties contefteroient  plus  amplement;  auroit  été  pareillement  fait  délivrance 
audit  Meufnier  de  vingt  balles  &  demie  de  Tel ,.  à  la  charge  d'en  employer* 
le  prix  &  de  paver  les  créanciers  du  défunt  Chanflàrd  conformément  au- 
dit Traité  ;  .&  fur  le  quart  des  }io.  liv.  de  prétendues  dépenfès  demandées  ' 
par  ledit  Meufhier  &  autres  droits  refpeâifs  des  Parties  ,    ordonné  qu'ils- 
contefteroient  plus  amplement ,.  &c  du  furplus  main-levée  auroit  été^  faite^ 
des  faifies  faites  à  la  requête    dudit  Meufjiièr  fur  la  portion  des  meubles- 
ou  eflèts  revenans  à  ladite  Mautas ,  qui  lui  feroit  délivrés  en  baillant  par 
elle  caution  conformément  au  précèdent  Jugement.  Autre  Sentence   ren-' 
due  en  ladite  SénéchaulTée  de  Gueret  le  9.  Avril  17x2.  par  laquelle  ladi- 
te Sentence  arbitrale  rendue  erttre  les  Parties  le.  22.    Décembre  171 1.  a- 
été  homologuée  du  confentement  des  Parties ,  ordonné  qu'elle  ieroit  exé- 
cutée félon  fa  forme  &  teneur  5  &  faifànt  droit  fur  la  Requête  dudit  Tar-;- 
dy ,  auroit  été  ordonné  que  les  faifies^udit  Mèufnîer  faites  entre  les  piains 
dé  Leeer  Tamain  Ôc  autres  débiteurs  de  la  Damoifelle  Mautas ,  tiendroienc 

i'ufqu'a  concurrence  de  ce  qu'elle  pouvoit  devoir  de  la  fomme  dc^^a^^i. 
ivres  &  des  intérêts  à  proportion  qu  elle  émolumcnteroit  dans  la  fuçjcfl. 
fion  de  fàdite  fille  ,  &  au  furplus  main-levée  en  auroit  été  faite  audit  Tar^ 
dy ,  auquel  auroit  été  permis  de  fe  faire  payer  du  furplus  ainfi  qu'il  avi— 
fèroit,  dépens  compenses  ,  Se  ferait  l'expédition^  fignification  dudit  Juge** 
ment  payé  pra  medid  entre  les  Parties.  La  Requête  ôc  demande  defdits  Mafl* 
fonôc  Conforts  du  19. Décembre  i7i8.àceque  l'appellation  &  ce  Jont^li 
appel,  ittt  mis  au  néant  ^  émendant^dont  les  fins  &  coaclufions  dudit  Mail 
Ion  lui  fuflênt  adjugées,  ôc  ledit.  Tardy.  &:  ladite  Mautas  fa  femme  con- 
damnés en  tous  les  dépens,  ôc  qu'Ade  lui  fût  donné  de  fon  emploi  pour 
caufes  ôc  moyens  d'appel ,  écritures  &  produdion  fur  ladite  demande ,  fur. 
laquelle  Requête  auroit  été  mis  fur  la  demande  en  droit  &  joint  ic  Aâ& 
de  l'emploi.  Arrêt  du  10.  Janvier  171 9.  par  lequel  fiir  l'appel  defHites  Scn* 
tences  des  iS.  Avril  i7ii,.&  9.  Avril  171 2.  les  Parties  auroient  .été  ap- 
pointées au  Confeil  &  joint,,  joint  aufli  les  fins  de  non-recevoir -,  défenles^ 
au  contraire,  &  ASte  aufdîts  Maflbn  &  fa  femme  de  l'emploi  porté  pac> 
leur  Requête  du  19.  Décembre  17 18,  Requête  defdits  Tardy  &  fa  femme, 
du  4.  Mars  171 9.  employée  pour  fins  de  non-recevoir ,  écritures  ôc  pro- 
duâion.  Sommation  de  contredire.  Produâion  nouvelle  defdits  Tardy  ôc  fàr 
&mme.  p^  .Requête  du  premier  Mars  1719.  Sommatioa  de  la  contredire.- 
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»ar  lefdîts  Maflbn  Se  Conforts.  Mémoire  defdits  Tardy  &  fa  femme  fîgi& 
ié  le  ^.  Mars  17 19.   La  Requête  &  demande  dudit  Maflbn  &  ùl  femme 
du  18.  Mars  171 9.  à  ce  qu'Aâe  leur  fût  donné  de  la  reconnoUIance  faite 

Îar  Jacques  Tardy  &  Marguerite  Mautas  fa  femme  à  la  page  ay.  de  leur 
iemoire  imprimé  ;  que  Tanicle  ai;,  de  la  nouvelle  Coutume  de  laMar^ 
che  n  avoit  apporté  aucun  changement  à  la  difpoiition  de  l'ancienne  Coâ^ 
tume ,  niais  qu'il  n  avoit  fait  que  Téclaircir  ;  qutc'étoit  par  cette  raifon  que 
les  Refbrlnateurs  avoient  parlé  de  l'article  de  l'ancienne  Coutume/  non  com- 
me d'un  texte  abrogé ,  mais  comme  d'un  texte  éclairti  6c  interprété ,  &  qu'ils 
lui  avoient  feulement  rendu  le  jour  Se  la  clarté  ;  en  confe<^iênce  attendu 
qu'il  étoît  notoire  Se  trcs^ertaîn  que  par  l'ancienne  Coutume  de  la  Marche 
les  père  8c  mère  (uccédans  à  leurs  enrans  ne  pouvoient  prendre  tes  meubles 
qui  leur  étoient  échus  par  fucceflîon  >  mais  feulement  ceux  qu'ils  avoient 
acquis  ;  que  cela  refultoit  même  de  Taveu  propre  que  les  Intimés  en  avoient 
fait  dans  Texpofé  du  prétendu  Ade  de  notoriété,  qu'ils  rapportoient  fans 
l'approuver  d'ailleurs  ,  dans  lequel ,  après  avoir  fait  dire  par  les  Oppofans; 

3[ue  le  mot  de  meubles  mis  dans  l'ancienne  Coutume  ne  s'entencloit  que 
es  eâèts  &  meubles  mobiliers  échus  Se  tivenus  à  l'enfant ,  autrement  que 
par  hoirie  Se  fucceflîon  d^  imeftat  y  ils  n'ofbient  mettre  en  avant  le  contrai- 
ire ,  mais  fe  contentoient  de -dire  que  Tarcicle  de  rancienac  Coûtame  a*é^ 
toit  plus  obfi:are  \  que  cela  refultoit  pareillement  du  difpofiùf,  même  de 
ce  prétendu  Aébe  de  notoriété  ,  par  lequel  s'il  eft  dit ,  que  prefentement  les 
père  &  mère  fuccedoîent  indiftinûement  à  tous  les  meubles,  on  ajoûtoit 

3[ue  c'étoit  depuis  la  reformatîon  :  «  qui  faiibit  voir  que  ceux  qui  avoient 
onné  cet  Ade  de  notoriété,  reconnoiflbient  par  Tancienne  Coutume ,  que  |es 
afcendans  ne  fuccedoient  point  aux  meubles*  échus  à  leurs  enfans  par  fuc-^ 
cefEon  ,  en  procédant  au*  jugement  de  rinftîuice ,  l'appellation  &  ce  dont 
étoit  ^pel ,  fut  mis  au  néant ,  en  ce  que  l'on  adjugeoit  à  ladite  Mautas  la 
fuc^flSton  mobilaire  d'Antoinette  Channàrd  fa  fille ,  fans  diftinâion  des  meu- 
bles &  efl^ts  mobiliers  provenans  des  fuccellîoins  de  Jean  Chanflàrd  &  An# 
toinette  Beflè  ;  ce  faifaiu ,  il  fut  ordonné  conformément  à  la  Coutume  de  la 
Marche  tant  ancienne  que  nouvelle,qui  ne  diflféroîent  enrîen  àcet  égard  fuivane 
la  reconnoiflàôice  portée  au  mémoire  des  Intimés  à  l'endroit  ci^teilus  marqué  ; 
que  ladite  Mautas  nepourroît  prétendre  dans  la  fucceffion  mobiliaîré  de  fa  Bile 
que  les  meubles  Se  effets  mobiliers ,  Se  qui  ne  lui  étcHcat  point  échus  par  fuc- 
ceflîon ,  &  au  forplus  leurs  conclufîons  adjugées  avec  dépens ,   Se  qu'Aâe 
leur  fût  donné  de  l'emplbi  pour  écritures  6c  produdUon  fur  ladite  demaa^ 
de,  fur   laquelle  Requête   auroit  été  mis  fur  la   demande   en  droit  Sc 
joint ,  &  AStc  de   TemploL    Requête  defdits  Tardy  &  fa  femme  du  19. 
Avril  17 19*  employée  pour  dïfenfes  ,   écritures  Se  produdion  contenant 
demande,  à  ce  que   fans  avoir  égard  à  celle  defdit  Maflbn  Se   fa   fem- 
me dont  ils  fèroîent  déboutés,  leurs  conclufîons  leur  fuffent  adjugées,  St 
au  furplus  Aûe  leur  fut  donné  de  ce  qu'ils  offroient  &  .confèntoient  re- 
mettre aufdits  Maflbn  &  fa  femme  la  part  Se  légitime  d'enfant  qui  leur  avoit 
été  adjugée  par  ladite  Tranfaârfon  du  4.  Novembre  17 10»  à  la  charge  par 
lefdits  Maflon  Se  fa  femme  de  leur  payer  le  gain  de  furvîe,  les  bagues  & 
joyaux  Se  douaire ,  Sc  l'habitatbn  à  proportion  du  (ems  de  Ja  viduice  de 
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îadîle  Mautas,  fuivant  que  le  tout  étoit  réglé  par  le  Contrat  cle  Mariage 
de  ladite  Mautas ,  fans  qu'il  lui  ibit  rien  payé  pour  raîfon  du  don  gratuit 
4e  5000.  livres,  le  tout  fî  mieux  n'aimoient  kfdits Maflbn &  Conforts  ex é- 
cuter  ladite  Tranfaftîon  du  premier  Novembre  1710.  ce  qtfils  feroient  tc^ 
nus  d'opter  dans  un  mois  /  à  compter  dti  jour  de  la  (îgnuication  de  TAr. 
jrêt  qui  înterviendrofc ,  le  temVpaiïé  en  vertu  dudit  Arrêt, &  £ui5  qu'il etl 
fût  befoin  d'autre,  l'option  référée  aufdits  Tardy   &  fa  femme,  comme 
auflî  Aâe  leur  fut  donné  de  ce  qu'ils  oflroient  pareillement^  Se  confentoient 
^e  rendre  6c  remettre  aufdits  Mafibn  &  Conforts  tels  des  trois  lots  qu'il  leur 
^âiroit  de  choifir  de   ceux  qm*   étoient  échus  à  ladite  Mautas  par  ladite 
Tranfaûion  portant  partage,  à  la  charge  par  eux  de  remettre  &  rapporter 
^ufdlts  Tardy  &  fa  femme  en  valeur  oueiveflènce,  le  lot  qui   leur  étoir 
échu  conjoiûKment  avec  fes  deux  autres  filles  du  prennier  lit  ^  Gt  mieux  ils-< 
tt'aimoient  Gs  tenir  à  leurdit  lot  &  exécuter  ladfte  Tranfaâfon,  ce  qu'il7> 
Êroient  tenus  pareillement  d'opter  dans,  le  mois^du  jour  de  la  fignificationi. 
de  l'Arrêt ,  le  tems  paflé  l'option  referée  comme  deffus  aufdits  Tardy  6c 
Ùl  femme  ,.&  lefdits  Mallôn  &  fa  femme  condamnés  aux  dèpetis  ,&  qu'Adèe 
kur  fût  donné  de  l'emploi  pour  écrituces  &  produâfon^  fiir  ladite  deman- 
de ,  fur  laquelle  Requête  auroit   été  mis  &r  ladite  demandé  e^^'  droit  8é 
joint  „  6c ^  Aâc  de  Fcmploî*  Requête  defdits  Xfaflba  &  fa  femme  du  z8^ 
dudit  moi»  d'Avril  employée  pour  défisnfès  ,  écritures  &  production  de  con* 
tredits,  Produâion.  nouvelle  defdits  Tardy  &:  fa  femme  par  Requête  dut- 
19.  Avril  1715^^.  Requête  defdits  Maflon  5^  fa  femme  du  zji  dudit*mois 
d'Avril,  employée  pour  contredits.  Mémoire  defdits  Maflon  &  fa  femme 
fignifié  le  rj.  dudit  mois  d'AvrO.  Prodadion  nouvelle  defdits  Maflon  &  fà^. 
&mn>e  par  Requête  dti  18%  Avril  prefènt  mois.  Requête  dudit  Tardy  du^ 
29.  dudit  mois  d'Avril ,  employée  pour  écritures  6c  produâion  en  exécu^ 
tîon  de  tous  les  Reglemens.  de  iTnftance  ,  &    contredits  contre    ladite:' 
produûion  nouvelle.  :  Tout   jpiut  &   confideré  >  NOTRE&ITE 
Cour  ^ufant  droit  fur  le  tout,  fans  s'arrêter  aux  Lettres  dé  refdfiot^ 
obtenues  par  lefdits  Maflfbn  6c  fa  femme  le  vingt-un  Avril  iti>  de  l'en* 
iherinemcnt  defquelles  elle  tes  a  déboutés  ,.a  mis  Se  met  les»  appellations  aa^ 
néant,  ordonne  que  ce  dont, a  été  appelle  fortîra  efFet,  dec&ré  leprefent- 
Arrêt  commun  avec  lefdîts  M'eufnier  &  fà  femme  efcfîts  noms ,  déboute  lef^ 
dits  MaSon&  fà  femme  du  furpins  de  leurs  denrandes;  &  en  confèquence 
for  la  demandé   défilits  Tardy  &  fa  femme  dli  dix-neuf  Avril  dernier  ,t  a 
mis  les  Parties  hors  de  Cour ,  condamne  lefdits  Maflon  Se  fa  femme   ea 
l'amende  de  douze  Kvres  ,  &  en  tous  les  dépens  :  S  i    mandons    faire 
tous  Exploits  en  exécution  du  prefent  Arrêr,^- DoN*iE*  à  Paris  en  Parlement 
Iç  vingt-neuf  Avril  mil  fept  cent  dix-neuf,  &  de  notre  Règne  le  qnatriéi^ 
me.  Par  la  Chambre,  cêllationné  (^ /igné yGiLhSRT^ 

APPROBATION. 

J'Ai  examiné  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier  un  Manufbrii  întî— 
tuld.  Traité  des  Feints  des  fécondes  Nices  ,  Sec.  p^  ^f.  P  i  H  a  R  E  D  u  p  rK 
avocat  au  Parlement  de  Bardeaux \^8c  je  tfai  rien  trouve  qui  puiffe  en  cip* 
Igecher  Timpreflioiu  A  ParisH:e  j.  Mars  17351e  RASSICOD* 
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LOttis  par  h  grâce  <le  Dieu ,  Roi  de  Frairce  &  de  Navarre  y  i  nos  amci^  &  féaux  Con&il* 
1ers,  les  gens  tenans  nos  Cours  deParlemens  ,  Maîtres  des  Reauêtes  ordinaires  de  no^ 
tre  Hôtel,  grand  Confeil,  Prévôt  de  Paris^  Baillifs.> Sénéchaux, leurs  lieutenans  Civils 
Çc  autres  nos  jufticiers  qu'U  appartiendra.  SaIut,notre  bien  Atné Laurent  Durant,  Libraire 
à  Paris,  Nous  ayant  fait  remontrer  qu*il  fouhaitcroit  faire  imprinier&  donner  au  Public 
un  Ouvrage  oui  a  pour  titre  .•  L^  Traité  des  Peines  des  fécondes  Nâces ,  s'itnousplaifoit  lut 
accorder  nos  lettres  dePrivU^  pour  ce  nécéflfaires.  A^oesCaufès ,  voulant  fàvorablemenc 
traiter  TexpoTant,  nous  lui  avons  permis  &  permettons,  par  ces  Préfentes,  délire 
imprimer  ledit  Ouvrage-  en  un  ou  plufîeurs  volumes,  &  autant  de  fois  que  bon  lui 
fanblera ,  &:.de  le  vendre,  faire  vendre  &  débiter  par  tout  notre  Royaume  pendant  le 
iemsde  neuf  années  confécutivcs  à  compter  thi  jour  de.  la  date  defdites  Préfentes  ;  fai- 
ibns  défenfes  à  toutes  (bttes  de  perfonnes  de  quelaue  qualité  &  condition  qu^elles  féient 
•4'en  introduire  d'impreffion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéiflance^  comme  auffi. 
à  tous  Libraires,  Imprimeurs  &  autres  d'iix\primer ,  faine  inu)rimer ,  vendre ,  faire  vendre, 
bc  contrefaire  ledit  Ouvrage  ni  d'en  faire  aucuns  extraits  fous  quelque  prétexte  que  ce' 
foit ,  d'augmentation ,  correâbn ,  changement  de  Titre  ou  autrement  ,-fans  la  permif- 
fion  expreue  ,8c  par  écrit  dudit  expofam  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui ,  à  peine  de 
coofifcation des  exemf^ires  contrefaits,  de  trois^mille  livres  d'amende  contre  chacun 
des  concrevenans ,  dont  un  tiers  à  nous  ,  un  tiers  à  PUôtel  Dieu  de  Paris ,  &  l'autre 
tiers   audit  expofant  ou  à  celui  qui  aura  droit  deJui ,  &  de  tous  dépens,  domma- 

fes  de  intérêts  :  à  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enregiftrées  tout  au  long  fur  les 
egiftres  de  la -Communauté  des  Libraires  &- Imprimeurs  de  Pari»  dans  trois  mois  de 
IfiL  date  d'icelles:^  que  limpreflion  de  cet  Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume  8ç 
non  ajfleurs ,  en  bon  papier  &  beaux  caraAeres,  conformément  à  la  feuille  impnmée  &  at« 
^achéepourmodelleiouslecontrcfcelderdites  Préfentes  i  que  l'impétrant  fé  conformera^ 
en  tout  aux  Réglemens  de  la  Librairie  ,&  notamment  à  celui  du  dixième  Avril  iray. 
'&  ou*avant  que  de  l'expofer  en  vente  1{  Manufcrit  ou  imprimé ,  qui  aura  fervi  de  co- 
pie a  rimprefbon  dudit  Ouvrage  fera  remis  dans  le  même  état  ou  l'approbation  y  aura 
<té  donnée,  èsn^ainsde  notre très^ch^r &  f<^^  Chevalier,  Iç  fieurD^^tteiTeau ,  Chan- 
celier de, France,  Commandeur.de  nos  Ordres  |  &  .qu'il  en  fera  .en-iuite  remis  deux 
Éxemplaitp  dans  notre  Bibliothèque  publique,  un  dans  x:elle  de  notre  Château  du 
Louvre,  9t  un  dans  celle  de  notredit  tres-cber  &  féal  Chevalier,  le  ficur  Dagueffeau^ 
Chancelier  de  France  ;  lé  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes,  du  contenu  delquelles* 
vous  mandons  Se  enjoignons  de  faire  jouir  l'expo&nt.ou  fes  ayans  caufes  pleinement  &, 
paifiblement,  {ans  Jbumrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement  ;  Voulons 
que  la  copie  defmtes  Prélentes ,  qui  fera  imprimée  tout  au  lot^  au  commencement 
ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage ,  ,foi  foit  ajoutée  comme  i  l'original.  ^îommandons  au  pre- 
mier notre  Huiffier  ou  Sèment  fur  ce  requis  de  faire  pour  l'exécutien  d'icellcs  tousaAes 
i^quts  &  néceflàires,  fans  demander  autre  perraiffionL,  &  nonob/hnt  clamc«i  de  Haro  ,. 
Çhactre  normande  ,  &lettresàce  contraires.  Cartel  eft  notre  pUifir.  Donné  à  Ver- 
failles  le  dix-i\euvïeme  jour  du  mois  de  Jtillet,  l'An  de  Grâce  mil  feptcent  quarante- 
trois  &  de  notre  Règne  le  vingtième-huitième.  Par  le  Roi  fin  fonConieiL  SÀINSON. 

TLigififi  fur  U  Kegifire  XL  de  U  Chambre  Ko^ak  des  ZHnréùres  <$•  Imprimeurs  de  fâtris^ 
K.  136.  fol,  ip4.  éonfermémene  aux  émciens  RegUmens  confirmés  fmr  celm  du  i8*  Pevri^ 
1713.  A  Faris  ce  xo.  Seftemhre  I74j«  JS  A  U  G  R  ALN  1  Spidk* 


ïh  rimprîmerie  de  J.  6.  C  o  i  G  n  a  R  d  ^  Imprimeur  du  R<h« 
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